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La Revue vient de faire une perte irréparable. 
M. RODOLPHE DARESTE est mort le 24 mars 1911. 
Il était resté le dernier des quatre hommes émi- 


nents qui fondèrent en 1855 la Revue historique 


de droit français et étranger. I en perpétuait 


parmi nous la tradition et était notre chef vénéré 
et incontesté. Il est mort plein de jours, ayant 
fourni un labeur continu et fécond; sa vie a été 


celle d’un savant et d'un sage. 
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RE LE éd 


REVUE HISTORIQUE 


DROIT FRANÇAIS ET ÉTRANGER 


LE DIPTYQUE 
EN BOIS DE PHILADELPHIE 


M. G. Lefebvre vient de publier (1), sous le titre 
Copie d’un édit impérial, le texte, accompagné d'une 
reproduction photographique et de brèves observations, 
d'un document romain unique de son espèce, qui a été 
découvert récemment dans les ruines d’une maison 
romaine, au Fayoum. Pour en indiquer le haut intérêt, 
il suffira de dire qu’il contient quatre dates consulaires 
concernant les années 68, 69, 93 et 94 de notre ère, un 
précieux renseignement pour la topographie de Rome 
à cette époque, le nom d’un nouveau gouverneur de 
Judée sous Domitien et uue formule nouvelle de privi- 
lèges accordés à des militaires, à des légionnaires, une 


(4) Bullelin de la Société archéologique d'Alexandrie, nouv. série, III (1940), 
p. 39. 
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catégorie de soldats considérée jusqu'ici comme ne 
jouissant pas d'une pareille faveur. 

Déterminer le caractère précis de ce document, en 
montrer la véritable destination, expliquer la nature 
des privilèges concédés et exposer brièvement ce que 
ce texte ajoute à nos connaissance actuelles en celle 
matière, tel est le but que s’est proposé l'auteur de cette 
note (1). 

Nous donnons (p. 8 et 9) le texte contenu dans l'une 
des deux planchettes du diptyque, la seule conservée, 
d’après la lecture et la transcription de M. G. Lefebvre. 

C’est un diptyque analogue aux diplômes militaires, 
mais dont les feuillets sont en bois au lieu d'être en 
bronze; le premier seul (A) contenant les pages 1 et 4 
nous est parvenu; le second (B), contenant les pages 2 
et 3, est perdu. Ce monument diffère des diplômes mili- 
taires que nous connaissons, non seulement par la 
matière dont il est formé et par ses dimensions (0,20 sur 
0147 — au lieu 0,16 ou 15 sur-0,13 ou 12 — et 0®,008 
d'épaisseur), mais encore par l'ordre, la forme et la 
teneur des dispositions qu'il renferme. 

La planchette A contient, sur la face extérieure (page1), 
à la fois le début du texte sur la section large, etles noms 
ainsi que les cachets des témoins (dont il reste des traces 
ainsi que du cordon servant à relier les deux feuillets du 
diptyque). Ces témoins sont au nombre de neuf; les cinq 
premiers, séparés des quatre suivants par un blanc, 
joignent à leur nom celui de la tribu, qui est, pour tous 
les cinq, la Pollia (2), la même que celle du propriétaire 
du diptyque ; tous sont des vétérans, probablement de 


(1) Ce travail a été lu à l'Académie des Inscriptions dans la séance du 
23 décembre; M. Héron de Villefosse en avait fait connaitre les conclusions 
dans la séance du 11 novembre. 

(2) Le nom du sixième, M.Antonius Longus Pull. soulève une difficulté : 
le mot Pull., où la leitre P est douteuse, doit indiquer soit la tribu Pollia, 
soit la patrie du vétéran soit un second cognomen, probablement en vue de 
le distinguer du neuvième qui a le même gentilice. 
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la légion X Fretensis, comme ce dernier, et comme lui 
égyptiens (1). 

Le texte de la face extérieure de A continuait et finis- 
sait sur la face extérieure de B (page 2); selon l'usage, 
cette écriture extérieure devait être reproduite sur les 
faces intérieures de B (page 3) et de A (page 4); seule la 
page 4 contenant la fin du texte nous a été conservée. Ce 
texte occupe les deux tiers du panneau; le reste ne porte 
aucune trace d'écriture. 

La tablette À, sur ses deux faces, nous donne donc le 
commencement et la fin du texte ; entre les deux pages, 
il y a une lacune qui, d’après le calcul de M. Lefebvre 
serait de 6 ou 7 lignes, et d'après le mien de 7 ou 8 au 
moins. 

Si on lit attentivement le texte, on s'aperçoit tout de 
suite qu’on peut le diviser en deux parties bien distinctes : 
une partie qui est rédigée avec le plus grand soin, qui a 
été revue et corrigée par l’auteur de façon à ne laisser 
subsister aucune faute; une autre, par contre, qui a été 
tout à fait négligée, sacrifiée, peut-on dire, et où des mots 
essentiels ont été omis, d’autres employés à contresens et 
où une date consulaire, celle de l’édit, n’est pas à sa place. 
Cette partie du texte, ainsi bâclée; c’est l’édit tout entier. 
Il est évident que le rédacteur devait avoir ses raisons 
pour considérer ce texte comme une partie négligeable 
du document, car c’est la seule explication qu’on puisse 
donner de sa singulière incurie. Pour s’en faire une idée, 
il suffira de remarquer qu’il a omis le consulat de 
Domitien et que les chiffres de la puissance tributienne 
et des salutations impériales sont faux (2). 


(1) Sur la tribu Pollia attribuée aux légionnaires, voyez mes Études d'in- 
stilulions romaines, p. 311; Mommsen, Hist. Schriften, 111, p. 23, 119 et 120. 
Il résulte des listes militaires que la grande majorité de légionnaires 
d'Égypte était inscrite dans la tribu Pollia. 

(2) C. I. L. III. Suppl. Dipl. CWI. Cagnat, Comples rendus de l'Ac. des 
inscrip., 1897, p. 498. D'après ce diplôme de Widin du 46 septembre 93, 

Domitien est trib. pot. XIII, imp. XXII, cos. X VI. Ce sont les chiffres qu'il 
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I 
Feuillet A, face extérieure (page 1). 
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45 


L. Nonio Calpurnio Torquato Asprenate, T. Sextio Magio 
Laterano Cos. VI non. Julias anno XIII imp. Caesaris Domitiani 
Aug. Germanici, mense epip, die VIIT, Alex(andreae) ad Aegyptum, 
M. Valerius M. f. Pol. Quadratus veteranus dimissus honesta 
missione ex leg. X. Fretense testatus est se descriptum 

et recognitum fecisse ex tabula aenea quae est fixa 

in Caesareo Magno escendentium scalas secundas 

sub porticum exteriorem, secus aedem Veneris mar 


moreae, in pariete in qua scriptum est et id quod infra scriptum est : 


Imp. Caesar, divi Vespasiani f., Domitianus Aug. Germanicus 
Pontifex maximus, trib potest. VII, imp. XIII, censor perpetuus, 
p-p., dicit : visum est mihi edicto significare universoru[m] 
vestrorum vi : veterani milites, omnibus vectigalib[us] 

portitoribus publicis liberati immunes esse deben{t] 

ipsi, coniuges liberique eorum. Parentes, qui conubif[a] 

[eo] rum sument, omni optumo iure C(ives) R(omani) esse possint et 
om{ni] immunitate liberati apsolutique, et omnem i[mmujni 

tatem qui s(upra) s(cripti) s(unt) parentes liberique eorum; idem iuris 
idem condicionis sint utique praedia, domus, tabern[ae] 

Invitos intemni qui veteranos, s. . onis . 
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Feuillet A, face intérieure (page 4). 





. . . [vJeteranorum cum uxoribus et Hberis s(uis) in aere in 

cisi (?) aut siqui caelibes sint cum is quas postea duxissent 

dumtaxat singuli singulas, qui militaverunt Hierosolymnis 

in leg(ione) X Fretense, dimissorum honesta missione slipendis eme 

ritis per Sex. Hermetidium Campanum leg. Aug. pro praetore, 

V. kal. lan., Sex. Pompeio Collega, Q. Peduca-o Priscino cos, qui militare 
coeperunt P. Galerio Trachalo, Ti. Catio, et T. Flavio, Cn. Aruleno Cos. 
Ex permissu M. JuniRufi Praefecti Aegypti, L. Nonio Calpurnio 
Torquato Asprenate, L. Sextio Magio Laterano cos. K. Iulis, anno 

XIII imp. Caesaris Domitiani Aug. Germanici mense epip, die VII 


Ibi M. Valerius M. f. Pol. Quadratus coram ac praesentibus eis 

qui signaturi erant testatus est iuratusque dixit per I. O. M. et genium 
sacratissimi imp. Caesaris Domitiani Aug. Germanici in militia 

sibi L. Valerium Valentem et Valeriam Heraclun et Valeriam 

Artemio, omnes tres s{upra) s(criptos) nalos esse ecsque in aere incisos civitatem 
Romanam consecutos esse benefcio eiusdem optumi principis. 





(Note). Je reproduis la lecture de M. Lefebvre ainsi que sa ponctuation sans y rien 
changer. 1l donne comme incertaines les lettres suivantes : pour les témoins, le P de 
PVLEL (I. 42) — face extérieure : M dans ETOM (I. 17); INV. S. et O dans ONIS 
(L. 20} — face intérieure : I dans INCISI (1 2); CORAAM (I. 11); un sigle ou une 
letire barrée après IBL (1. 11), S. S. en surcharge (1. 15), de mème que ELVSDEM (I. 16). 
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Bornons-nous à constater le fait en ce moment ; nous 
tâcherons plus tard d’en tirer parti pour expliquer ce 
texte difficile et obscur. 

Les dispositions contenues dans ce document diffèrent, 
pour l’ordre et la teneur, de celle que nous trouvons dans 
les diplômes militaires. Ceux-ci, on le sait, se composent 
de trois parties : 4° la constitution impériale portant 
concession de privilèges et se divisant en deux para- 
graphes comprenant : a) le nom de l’empereur avec ses 
titres et la liste des corps de troupes récompensés; 
b) la clause contenant les privilèges accordés et la date de 
la constitution; — 2 le nom du soldat gratifié, parfois 
celui de la femme et des enfants, celui du corps auquel 
il appartient ainsi que de son chef; — 3° enfin la mention 
que l'acte est une copie dûment collationnée de la consti- 
tution impériale affichée à Rome sur tel ou tel édifice 
public. Ces dispositions étaient gravées sur la face exté- 
rieure de la deuxième tablette. la face extérieure de la 
première (page 1) étant réservée aux cachets et aux 
noms des témoins; le texte était répété à l’intérieur de 
la permière tablette (page 2) et de la deuxième (page 3). 

Ces observations faites, voyons ce que contient notre 
document. 

Il se divise en deux parties distinctes, formées de 
deux alinéas séparés par une ligne laissée en blanc. La 
première débute, non pas par le nom de l’empereur 
comme dans les diplômes militaires. mais par une date, 
celle du 2 juillet 94, indiquée à la fois selon les calen- 
driers romain et égyptien. Ce jour-là, poursuit le texte, le 
vétéran pour lequel l'acte a été rédigé, M. Valerius 
Quadratus, appartenant à la tribu Pollia, renvoyé, en 
vertu d’un congé honorable, de la légion X Fretensis, 
a témoigné (testatus est), à Alexandrie d'Égypte, avoir 


faut rétablir dans notre texte, Un autre diplôme du 13 juillet de la mème 
année (Dipl. XXII) donne les mêmes chiffres, sauf pour la puissance tribu- 
tienne qui naturellement, a une unité de moins. 
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pris une copie dûment collationnée (se descriptum et 
recognilum fecisse) du lexte gravé sur une table de 
bronze affichée sur un édifice appelé Caesareum 
Magnum. secus aedem Veneris marmoreae. Ce texte 
est un édit de Domitien que notre document reproduit 
en style direct et qui se termine, comme toutes les cons- 
titutions impériales en la matière, par une date, celle du 
28 décembre 93. Immédiatement après l’édit, c’est-à-dire 
sans être séparée de lui par aucun blanc, vient la 
mention suivante : ex perrnissu M. Juni Rufi, praefecti 
Aegypti (1), avec la date, exprimée, comme au début 
selon l'usage romain et égyptien à la fois. Cette date est 
celle du 1° juillet 94. 

Le deuxième alinéa mentionne que le même Valerius 
Quadratus a là (ibi, à Alexandrie évidemment, comme il 
est dit au début) attesté sous serment qu'il lui était né, 
pendant le service (in militia), trois enfants, L. Valerius 
Valens, Valeria Heraclus? et Valeria Artemis et que, 
tous les trois, inscrits sur la table de bronze, avaient 
acquis la cité romaine par un acte de générosité de l'em- 
pereur Domitien. 

On aperçoit tout de suite les différences considérables 
qu'il y a entre notre document et un diplôme militaire : 
une seule disposition est commune à l’un et à l’autre, 
c’est la constitution impériale ; seulement, tandis qu’elle 
est, dans le diplôme, la partie essentielle, ici elle ne 
figure que pour mémoire, comme pièce annexée à l’acte 
principal. 


(4) M. Junius Rufus était déja connu par les papyrus, comme préfet, 
d'octobre 89 à mai 90; après lui vient T. Petronius Secundus qui est en 
fonctions le 14 mars 95. L. Cantarelli, La Seria dei prefetti di Egillo, p. 38, 
Rome, 1806. Il est probable que Rufus, qui occupait encore ce poste le 
2 juillet 94, a eu pour successeur immédiat Petronius Secundus. — Sur les 
dates consulaires, vo yez Liebenam, Fasti, aux quatre années indiquées 68, 
69, 93 et 94. Nous avons ici, pour la première fois, les noms complets des 


consuls de 93; pour ceux de 69, voyez aussi Mommsen, Hisi. Schriften, 
Al, p. 331. 
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C'est là un point sur lequel je ne saurais trop insister. 
Il faut en effet se placer à ce point de vue si l’on veut 
bien comprendre le caractère et le sens de notre docu- 
ment. 

La constitution, l’édit. est ici un moyen et non un but. 
Cela est si vrai que pour reconstituer l’unité de l'acte 
dans son contexte et voir tout de suite la continuité de 
ses dispositions, il suffit de le lire tout d’un trait en 
considérant l’édit comme formant une simple paren- 
thèse. Alors les mots ex permissu expliquent ceux de 
descriptum et recognilum fecisse dont ils se trouvent 
ainsi rapprochés ; il en est de même de ibi qui se com- 
prend mieux n'étant plus aussi éloigné d’Alexandreae 
auquel il se rapporte incontestablement. 

Avec notre manière de voir, on s'explique également 
que le rédacteur du document en ait pris à son aise avec 
l’édit, pièce accessoire, par conséquent négligeable, et 
que toute son attention se soit concentrée sur la partie 
principale, sur l'acte lui-même. 


Il 


Plaçons-nous au même point de vue que le rédacteur 
et examinons l'acte en faisant abstraction, pour le 
moment, de l'édit. Il relate deux faits qui se sont passés 
à Alexandrie, le 2 juillet 94. Le premier a consisté, nous 
l'avons dit, de la part de Quadratus, à témoigner qu'il 
avait pris copie d’un édit de Domitien le concernant, 
édit affiché sur un édifice public appelé Caesareum 
Magnum, et cela en vertu d’une permission que lui avait 
donnée la veille, 4*r juillet, le préfet d'Égypte. 

Où était situé l'édifice public en question? M. G. 
Lefebvre croit, à bon droit selon moi, qu’il s’agit d'un 
édifice de Rome, bien que M. le professeur Breccia, 
qui connaît si bien la topographie de l'Égypte, lui ait 
suggéré l’idée qu'il pouvait être question du Sebasteum 


pigitized by CO qle PRINCETON UNIVERSITY 


LE DIPTYQUE EN BOIS DE PAILADELPHIE. 13 


d'Alexandrie. Pour M. Lefebvre, le Caesareum Magnum 
désigne le forum de César, au centre duquel s'élevait, 
en effet, la statue en marbre de Venus Genitrix, déesse 
protectrice de la gens Julia qui faisait remonter jusqu’à 
elle son origine. Il n’en est pas moins vrai que c'est la 
première fois que le forum de César se trouve ainsi 
appelé et, comme Venus n’a pas ici son épithète carac- 
téristique et que celle de magnum s’appliquerait ici pour 
la première fois à ce forum, la démonstration ne paraît 
pas absolument probante. Nous laissons aux savants 
compétents en matière de topographie le soin de décider 
si cette identification est justifiée (1) ; quant à nous, nous 
nous bornerons à montrer que c’est, de toute façon, d’un 
édifice publie romain qu'il s'agit ici. 

D'abord, il n’y a pas d'exemple que les constitutions 
impériales conférant des privilèges aux militaires aient 
été affichées ailleurs que dans la capitale ; ensuite on ne 
comprendrait pas qu’on ait affiché à Alexandrie un édit 
concernant l’armée de Judée. 

C’est donc à Rome que se trouvait le Caesareum 
Magnum sur lequel était affiché l'édit de Domitien. 
L'omission du nom de la ville peut très bien se justifier 
par la crainte qu’aura eue le rédacteur qu'il pût se pro- 
duire une confusion dans l'esprit du lecteur qui n'aurait 
pas manqué de rapporter le mot ibi à la ville mentionnée 
en dernier lieu, c’est-à-dire à Rome, alors qu’il se réfère 
évidemment à celle d'Alexandrie, mentionnée plus haut, 

Ceci admis, M. Lefebvre explique notre document en 


(1) On pourrait songer au forum de Nerva commencé par Domitien sur 
lequel se trouvaient (vita Alex. Sev. c. 26) les statues de tous les empereurs, 
divinisés ; mais il n’est mentionné dans les auteurs qu’à une date postérieure 
à l'édit. Il y avait aussi un temple de Venus sur le Capitole. Voy. Jordan, 
Topogr. I, II, p. 42, p. 439 et 449, Ruggiero, Dizionar. epigr. 1, p. 187 et 
Il, p.203. Thédenat, Le forum romain, 3° éd., p. 179. L'épithète caesareum 
s’appliquait d'ailleurs au forum de César (Corp. 1, L, VI, 1097) ; elle a done 
pu être prise ici substantivement. — Sur le forum Augustum d'Alexandrie. 
Voyez le n° 1079 des papyrus de Berlin. 
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supposant que Torquatus a pris copie de l’édit, le 
2 juillet 94, en vertu de la permission accordée la veille 
par le préfet, non pas directement sur la table d’airain 
de Rome, mais sur les registres du préfet où l'édit avait 
été transcrit. 

Il y a là, selon nous, une double erreur. En premier 
lieu le texte dit formellement que la copie a été prise 
directement ex tabula aénea; ensuite, à supposer, ce 
qui est tout à fait invraisemblable, qu’une copie de l’édit 
concernant des troupes de Judée ait été envoyée à tous 
les gouverneurs des provinces de l'Empire, Torquatus 
n'aurait obtenu, par cette voie, qu’une copie de copie 
n'ayant aucune valeur juridique. 

Enfin notre texte ne dit nullement, comme le croit 
M. G. Lefebvre, que Torquatus a obtenu la permission 
de prendre copie, mais de témoigner, c'est-à-dire de 
prouver qu’il avait pris copie, ce qui est bien différent. 

Comment a-til fait cette preuve? Très simplement, 
selon nous : en présentant son diplôme militaire qui, 
ainsi que nous le savons, attestait le descriptum et 
recognitum ex labula aenea quae est fixa Romae, etc. 
Cette explication n’est pas une simple hypothèse, elle est 
coufirmée par la pratique courante, adoptée en Égypte 
même pour l’ërixptors. 

Plusieurs papyrus en effet nous montrent que les 
vétérans étaient tenus, en venant se faire inscrire sur 
les registres du préfet, de présenter leurs diplômes sur 
bronze établis d’après le texte affiché à Rome sur des 
Tables d’airain (1). 

Voilà donc la première partie de l’acte inscrit sur notre 


(1) Voyez Mommsen, Corp. I. L. TITI, Suppl., p. 2007 et 2114; P. Meyer, 
Philologus, 1897, p. 206 et suiv., Erm. Ferrero, Nuove iscrizione 1899, p. 18 
et suiv. B. G. U n. 265 : 1. 20... 5ékrov yayñv… semuévns à ‘Poun… 
On a beaucoup discuté sur la nature de l'épicrisis; l'opinion qui paraît 
prévaloir à cette heure est qu’il y avait deux sortes de listes : l’une d’un 
caractère militaire, sorle de liste de conscription ou de revision dressée par 
le préfet ou son représentant ; l'autre, d'un caractère fiscal, contenant les 
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diptyque. La seconde en était le complément nécessaire ; 
le bénéficiaire devait attester sous serment, le cas 
échéant, que d’autres que lui dans sa famille, en l’es- 
pèce ses trois enfants, avaient droit aux privilèges con- 
férés par l’empereur. Il devait en être de même sans 
doute pour la femme. Si Torquatus n'a pas fait de décla- 
ration pour la mère de ses enfants, c’est qu'elle devait 
être morte ou divorcée, ou qu'il ne désirait pas l’épouser 
en justes noces (1). 

Ce second acte, n’ayant pas de date distincte, porte 
naturellement la même que le premier qu'il complète. 
La teneur (scripturu interior) des deux actes est 
affirmée par les cachets des neuf témoins, compagnons 
d’armes du bénéficiaire, qui, en outre, ainsi que lécrit 
le constate, ont assisté à la prestation du serment et 
garanti par leur présence la sincérité du déclarant de 
même qu’ils garantissent qu’il a prouvé avoir pris une 
copie authentique dûment collationnée de l’édit gravé 
sur la table de bronze et affiché à Rome. 


HIT 


Passons maintenant à l'édit lui-même, qui, pour être 
une pièce accessoire, n’en offre pas moins d'intérêt, 
malgré l'état lamentable dans lequel il nous est parvenu, 
que l’acte principal. Prenons-le tel qu'il est, et laissons 
à de plus compétents la tâche ardue de restituer le texte 
original. 


noms des privilégiés en matière d'impôt. Real Fneycl. de Pauly-Wissowa 
VI, 121, article de J. Oehler. 

(1) L'absence du nom de la femme ne peut s'expliquer par le fait qu'étant 
déjà citoyenne romaine, elle n’avait pas à faire usage du privilège qui lui 
était concédé par l’édit, car cet édit lui accordait d'autres avantages dont elle 
pe pouvait profiter qu'à la condition d’être nommée dans la déclaration du 
vétéran. Puisque la femme n’est pas mentionnée, les beaux-parents ne pou- 
vaient pas l'être. Les père et mère du vétéran ne sont pas nommés non plus, 
ce qui est surprenant : nous devons supposer qu'ils étaient morts. 
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Nous ne devons pas être trop surpris de voir Domitien 
donner cette forme à sa constitution, car nous savons 
par les auteurs anciens, que les empereurs adressaient 
des édits aux soldats. Jusqu’à ces derniers temps, nous 
ne connaissions que deux édits de cette espèce: un 
de Marc-Aurèle (1) et un de Constantin (2). Récemment 
dans un papyrus de Berlin (3), on en a découvert un 
troisième, du triumvir Octave, qu’il sera intéressant de 
comparer au nôtre. Ajoutons que toutes les constitutions 
impériales contenues dans les diplômes militaires des 
soldats de la garde prétorienne ou de la garde urbaine 
sont, à notre avis, des édits (4), ce qui nous porte à croire 
que c'était la forme consacrée pour la concession de 
privilèges aux corps de troupes composés de citoyens 
romains. 

Voici d’abord le texte de l'édit du triumvir Octave (5): 


Verso A. 
cum Manius Valens veteranus ex... ter recitasserit 
partem edicti hoc quod infra scriptum est : 
Imp. Caesar Divi filius trumoic reipublicae consul ter dicit : visum 
est edicendum mihi veteranis dare omnibws ut tributis 
5  comiliis…. quem 
(Lacune). 


(1) Vatic. Fragm. 195 (Ulpien) : ex filia nepotes non prodesse ad tutelae 
liberationem, nisi mihi proponas ex velerano praetoriano genero socerum 
avum effectum : tunc enim secundum orationem divi Marci, quam in castris 
praetoriis recitavit (en 168)... Cujus orationis verba haec sunt : « Et quod 
facilius veterani nostri soceros reperiant, etc, ». 

(2) Cod. Théodos. VIT, 20, 2 (en 320). 

(3) B. G.U.627; cf. 78. Dareste, N. Rev. histor. du dr. XXII, p. 691. Bruns 
Fontes Te édit. (1909), p. 239, n. 69. 

(4) Cela résulte de la formule et de l'emploi de la première personne 
(tribuo) ; dicit est omis, brevitalis causa, dans les extraits que nous possédons. 

(5) Cet édit complète les renseignements fournis par le Monument d'An- 
cyre sur les mesures prises par Auguste, après Actium, en faveur des vété- 
rans et qui ont servi de modèle ensuite à ses successeurs. Res Gestae, 2° éd., 
1, 16-419; III, 22-33. Dion Cassius 52, 27; 56, 40, — Nous avons sous les 
yeux, d'après Dareste, une copie de l'édit déposée au greffe du tribunal « et 
écrite avec une grande négligence par un scribe peu versé dans la langue 
Jaline ». L'édit ne doit pas être antérieur à 724, c’est-à-dire par conséquent 
au 4° consulat d'Octave. Cf. Wilcken et Gradenwitz. 
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.…. bro.. maio p 0... 
… ipsis parentibus liberisque eorum et uxoribus qui secum 
que erunt immuwnitate omnium rerum dare utique 
40  optimo iure optamoque legis cives Romanïi sint immunes 
sunto liberi...…. militise muneribusque 
publicis fungend.… 
i vaca/io item in. s tribu s(upra) s(cripta) suffragium 
ferendi censendigue potestas esto et si absentes voluerunt 
15  censeri... tur quodoumque ïis s(upra) s(cripti) sunt ipsis parentes 
coniuges liberisque eorum item quem... utum veterani 
immune. esint et a... esse volui que. sacerdotia 
.… tia quosque honores quaeque fruanturque permit. 
… © invitis iis neque magistratus ceteros neque laegatum 
20 neque procuratorem ñneque emptorem tributorum esse 


place neque in domo eorum divertendi emendique causamque 
es quem detuci 


Notre texte, nous l'avons dit, est incomplet : entre la 
fin de la page 1 et le commencement de la page 4, il ya 
un hiatus de 6 ou 7 lignes d’après les calculs de M. G. Le- 
febvre, de 7 à 9 d’après les miens (1). C’est beaucoup, 
et l'on ne peut guère songer à restituer complètement 
ce qui manque. 

L’édit est reproduit en style direct; selon l’usage en 
pareil cas, l’empereur parle ou est censé parler aux 
soldats : d’où la qualification d’oratio donnée à l’édit de 
Marc-Aurèle qui parle aux prétoriens dans leur camp. 
Il débute, comme l’édit d'Octave par la formule visum 
est mihi; ce qui est absolument nouveau, par exemple, 
et même étrange, c’est ce qui suit : edicto significare 
vestrorum vi (?); on attendrait plutôt virfufi (2) que vi 


(4) Je suppose que la page 3 qui manque ‘comptait autant de lignes qu'en 
aurait eues la page 4 si elle était complète, soit 17 + 8 ou 9 = 25 ou 26 
lignes, de 50 lettres en moyenne ; la partie contenue dans la page 1 repré- 
sente 18 de ces lignes; j'arrive à peu près au même résultat que M. Lefebvre. 
C'est donc 7 ou 8 lignes que nous avons perdues. 

(2) Sur les monnaies impériales la légende virtuli exercitus est fréquente ; 
on ne trouve pas vi exercilus. M. Cagnat me dit qu'il lit: VT... DEBEant; 
le T et l'f, dans notre texte, se ressemblent beaucoup en effet et, à la fin de 
la ligne, il y a bien la place pour deux lettres. Mais avec cette lecture, il 
manquerait un datif. Cf. l'édit d'Octave : edicendum.., dare.… ut, 
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qui fait trop songer à la forcebrutale.Ce serait uneillusion 
de croire d’ailleurs que l'emploi de ce substantif coloré 
décèle un trait de caractère de Domitien, car Suétone 
nous apprend que cet empereur, dans les manifestations 
publiques de sa pensée, même dans ses édits, empruntait 
habituellement le talent d’autrui (1). 

Il se montre d’ailleurs correct et réservé dans la quali- 
fication qu'il donne ici aux soldats (ve{erani milites), il 
suit l'exemple d'Auguste qui est loué par Suétone (2) 
pour n'avoir employé lui-même que le mot milites 
et pour n'avoir pas toléré que les membres de sa famille 
en employassent un autre. Trajan {3) et probablement 
après lui tous ses successeurs sont plus familiers : ils 
appellent les soldats commililones, veterani nostri ou, 
comme Constantin (4), conveterani. 

Suit l’'énumération des privilèges concédés, sans indi- 
quer, comme dans les diplômes militaires, les corps de 
troupes appelés à en bénéficier. Ce n’est qu’à la fin de 
l'édit que nous trouvons une limitation précise des 
bénéficiaires, limitation qui paraît en contradiction avec 
les mots universorum vestrorum du début. 

Les diplômes militaires ne nous font connaitre que 
deux sortes de concessions : celle du droit de cité et 
celle du droit de conubium. Exceptionnellement l'immu- 
nité fiscale vient s’y ajouter et elle est contenue dans 
une formule très brève (5). 

Ici, au contraire, c'est cette immunité qui paraît être 


(4) Suet. Domit. 20 : epistolas oralionesque et edicta alieno formabat ingenio. 

(2) Suet, Aug. 25 : neque post bella civilia, aut in contione aut per 
edictum ullos militum commilitones appellabat, sed milites. 

(3) Dig. XXXIX, 1, 1 pr. : commilitonibus meis. 

(4) Cod. Th. VII, 20, 2. 

(5) C. ZI. L. III. Suppl. Dipl. XX VIIT (peu avant 98) : après la concession 
du conubium à un prétorien, l’empereur ajoute : hoc quoque ïis (ribuo, ut 
quos agros a me acceperunt quasve res possederunt.…. sint immunes. Malheu- 
reusement ce diplôme, qui est peut-être du règne de Domitien, ne porte 
pas le lieu de l'affichage. 
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la partie essentielle de lédit, tout au moins par la place 
qu'elle y occupe; elle n'est pas exprimée en une for- 
mule synthétique, mais en une longue série de phrases 
indiquant les cas où le bénéficiaire est immunis et peut- 
être aussi ceux où il ne jouit pas de ce privilège. 

L’édit d’Octave, par contre, semble offrir un parallé- 
lisme complet avec le nôtre; malheureusement nous 
n’en possédons que des fragments. Tel qu'il est, cepen- 
dant, il sera pour nous un guide précieux et nous 
fournira tout au moins le cadre et le plan de notre 
document. 

Le premier paragraphe de notre édit concède aux 
vétérans, à leurs femmes et à leurs enfants lexemption 
de tous les impôts indirects appelés vectigalia et les 
soustrait aux investigations des employés de la douane : 
veterani milites omnibus vectigalibus portitoribus (1) 
publicis liberati immunes esse debent, ipsi conjuges 
liberique eorum. 

Le second paragraphe est plus obscur : parentes qui 
conubia eorum sument, omni optumo jure c(ives) 
r(omani) esse possint. C’est la première fois qu’apparaît 
cette expression étrange conubia sumere (2) ; il est pos- 


(1) Sur le sens spécial de portilores, Voy. Marquardt, Slaatsw. II, 292, 
Cagnat, Elude hist. sur les impôts indirects p. 87. Ce nom ne semble pas 
exister en épigraphie. Cf. €. I. L.1, 1462 — V, 703. Cependant 
Rostowzew (Staatspacht, p. 380) lit Agato portitor soc(iorum) s(ervus) de 
même que Trae(z) ou Traz soc(iorum) s(ervus) portitor dans V, 792. Cf. la 
lecture de Mommsen et de Cagnat. Je ferai remarquer que, de toute façon, 
l'épithète publicis appliquée aux socii ou à leurs agents est impropre, en 
tout cas nouvelle. Il y a là sans doute encore une faute du rédacteur qui 
aura écrit portiloribus pour porloriis publicis qui est la formule eonsacrée, 
C. I. L. Il!, 4115, 5104, 6120, etc. 

(2) Dans la langue juridique conubium signifie capacité de contracter un 
mariage conforme au droit civil romain (justae nuptiae). Voyez mes Etudes 
d'inst. rom., p. 242. Chez les auteurs classiques il est synonyme de mariage. 
On trouve des expressions qui se rapprochent de la nôtre : dans Catulle 
(par conubium.… adepta est (virgo); dans Valerius Flacus conubia nostra 
reppulit, natam et conubia nostra pelentem). Thesaurus linguae lat., Leipzig, 
1906-1909. 
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sible qu’elle soit empruntée au langage populaire et 
qu'on doive l'interpréter par « prendre leurs mariages ». 

Dès lors, c’est le père etla mère, non du vétéran, 
mais de sa femme, qui reçoivent ici un privilège. On 
pourrait penser que le rédacteur s’est trompé et qu'il 
faut lire parentes eorum qui, etc. Ce déplacement de 
eorum paraîtrait d'autant plus vraisemblable que, dans 
cette hypothèse, le mot eorum devait se trouver répété 
deux fois de suite. En ce cas le privilège serait accordé 
aux parents el non aux beaux-parents du vétéran. 

On peut citer en faveur de cette interprétation la for- 
mule ipsis (veteranis), parentibus liberisque eorum 
employée deux fois au moins dans l’édit d'Octave. Cepen- 
dant l’édit de Marc-Aurèle nous fait connaître un 
exemple curieux d’un privilège accordé aux beaux- 
pères des vétérans prétoriens, dans l'intérêt de ces der- 
niers, « afin, dit l'empereur, que mes vétérans trouvent 
plus facilement des beaux-pères (1)». Ce texte est, à 
mon avis, le meilleur commentaire de l'expression sin- 
gulière conubia eorum sumere, car selon la loi romaine 
c'est plutôt le père, armé de la patria potestas, qui prend 
un gendre que la fille qui prend un mari; la faveur 
faite aux beaux-parents est donc justifiée dans notre 
cas comme dans le précédent. N'oublions pas d'ailleurs 
que Domitien a renouvelé la loi Julia (2), qu'il s’est 
proposé en sa qualité de censor perpeluus de régénérer 
les mœurs et que dès lors il est naturel qu'il ait voulu, 
comme Auguste, son modèle, favoriser les mariages. 

Il y a lieu, au surplus, de faire observer que les 
beaux-parents (parentes) du vétéran n'obtiennent pas 


(1) Fragm. Vat. 495 : « El quo facilius velerani nostri soceros repe- 
riant, etc. ». L'empereur accorde au beau-père du vétéran prétorien la faveur 
de compter au nombre des enfants, pour la dispense de la tutelle, les petits- 
enfants nés de sa fille mariée à ce vétéran prétorien. Cette extension de la 
loi cesse si la fille est mariée à un autre homme, fût-ce un vétéran légion- 
paire. 

(2) En 89. S. Gsell, Essai sur le règne de l'empereur Domilien, 1893, p. 84. 
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de plein droit la cité romaine ; ils pourront l'obtenir, 
beneficio prinicipis sans doute, après examen de la 
cause. 

Un second privilège est accordé à ces parents : el 
omni immunitate liberati apsolutique (1) sint. 

Évidemment le terme immunitate est impropre, on 
l'aura maladroitement emprunté à la phrase qui suit et, 
pour que la nôtre ait un sens, il faut lui en substituer un 
autre qui ait une signification contraire, par exemple 
tributo ou publico munere (2). 

Passons au paragraphe suivant : et omnem immuni- 
tatem qui) s(upra}s{cripti sunt) parentesliberique eorum. 
On voit qu’il manque le verbe, probablement habeant, et 
peut-être autre chose encore. À mon avis, il s’agit ici 
des vétérans, de leurs parents et de leurs enfants, ce 
qui confirme le sens donné au mot parentes dans le 
paragraphe précédent. La formule telle que nous l’en- 
tendons se trouve, on l’a vu, dans l’édit d'Octave, et 
elle ne pouvait manquer ici, car les parents du vétéran 
ne devaient pas être moins bien traités que ses beaux- 
parents. Reste à expliquer les mols qui supra scripti 
sunt : se réfèrent-ils simplement aux milites veterani 
du paragraphe 1* ou bien font-ils allusion à un préam- 
bule de l’édit dans lequel auraient été gravés les noms 
des vétérans ? 


{1} Absolulus est le terme consacré pour celui qui peut invoquer la vacatio 
ou ercusatio munerum. Dig., 50, 5, 1, $, 1, etsi jam absoluli sunt. 

{2) Le mot immunitas peut être pris dans un sens étroit ou dans un sens 
large; il s'applique, par exemple, aux personnes ou aux choses. Voy. Dig. 
50, 6 de jure immunitatis, Il n'y a pas de terme technique pour désigner le 
contraire de l’immunité : on appelle aussi intribuliones les charges imposées 
aux choses, Dig. 50, 4, 634. Du reste dans les phrases précédentes nous 
avons un exemple frappant du sens vague de ce terme, puisqu'il est 
nécessaire de spécifier à quelle catégorie de charges il s'applique. Il fallait 
ue expression assez élastique pour qu'elle fût applicable dans chaque pro- 
vince et dans chaque cité. En effet nous savons que le véléran jouissait des 
privilèges qui lui étaient concédés, au début dans sa cité d'origine et plus tard 
même dans la cité où à: fixait son domicile. L. 2 pr. Dig. 49, 18. Voy. in/rà, 
p- 3, n. 3. 
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Les deux explications sont admissibles, mais la 
première me paraît la plus simple et la plus vraisem- 
blable. On ne s’explique pas que la femme soit omise 
dans la liste des personnes exemptées ; si elle n’est pas 
comprise dans la formule qui supra scripti sunt, il faut, 
à notre avis, ajouter le mot conjuges que le rédacteur a 
sans doute passé. 

Notre paragraphe ne fait pas double emploi avec le 
premier : il s’agit en effet de deux privilèges distincts 
accordés aux mêmes personnes : 4° de l’exemption des 
vectigalia (1); 2 de l’immunité qui, daus son sens 
restreint, s’applique uniquement à cette partie du 
tributum qui concerne la personne (2) et peut-être 
d’une façon générale à tout impôt ayant un caractère 
personnel. 

C’est cette immunité, sans doute, qui est concédée par 
notre paragraphe et qui est étendue aux choses dans la 
phrase suivante : idem juris, idem condicionis sint 
utique praedia, domus, tabernae (3). Il y a donc une 
double exemption : 1° des impôts indirects ; 2 des impôts 
directs, dans la mesure où cette formule moderne 
correspond au système financier des Romains. 

Le texte aborde ici un autre ordre de privilèges ; 
malheureusement cette dernière ligne de la page 1 est 
à peu près complètement illisible. D’après les quelques 
mots, le premier surtout (invilos), déchiffrés par 
M. Lefebvre, il est permis de supposer, en prenant pour 


(1) Cette exemption est distincte de l’immunité, même dans la période pos- 
térieure où les vétérans jouissent de plein droit de celle-ci : Ulp. Dig. 49, 18 
(de veteranis), L. 2, $ 1 : Vectigalia et patrimoniorum onera solemnia, omnes 
suslinere oportet. 

(2) Dig. 50, 15, 8,$ 7. Nous avons un exemple de l'immunité s'appliquant 
exclusivement aux choses dans le Dipl. n° XXVIIL, cité, suprà, p. 18 note 5, 

(3) Peut-être s'agit-il ici de la patente des commerçants qui fut vraisem- 
blablement plutôt généralisée que créée par Constantin sous le nom de 
lustralis collalio. Suet. Calig. 40. l'ita Alex. Sev. 24. Zosim. Il, 38. Tabernae 
peut en effet s'entendre dans le sens de demeure (baraque en planches) ou dans 
celui de boutiques. 


Original from 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE DIPTYQUE EN BOIS DE PHILADELPHIE. 23 


base de comparaison l’édit d’Octave (1), qu’il s'agit de 
l'exemption des Aonores et des munera dans les muni- 
cipes. Mais ces privilèges paraissent réservés aux seuls 
vétérans d’après les mots déchiffrés et le texte de l'édit 
d'Octave. 

On peut se demander si les lignes qui manquent (de 
6 à 9) traitaient encore ce même sujet. Ce n’est pas 
impossible à en juger par le cadre analogue que nous 
offre l’édit d’Octave ; en ce cas nous aurions perdu peu 
de chose : l’énumération des honores des munera et des 
sacerdotia dont les vétérans étaient exempts avec les 
distinctions analogues à celles qu'on trouve dans l’édit 
d'Octave et que reproduit la législation de l’époque 
postérieure à Domitien (2). En effet, à un certain moment, 
au cours du ns siècle, semble-t-il, tous ces privilèges ne 
font plus l’objet d’une concession spéciale : ils sont 
devenus, pour les vétérans, le droit commun et ils 
appartiennent à tous, les soldats ayant reçu l’honesta 
missio (3). 

A la page 4 (face intérieure) nous lisons, après la 
lacune signalée plus haut, la fin d’une phrase dont voici 
le texte :.. veteranorum cum uxoribus et liberis s(uis) 


(1) Texte de Gradenwitz dans la 7e édit. de Bruns :... o invitis iis neque 
magistratus ceteros neque procuratorem, elc. Avant cette disposition il y 
avait celle-ci :.. tia quosque honores quaeque fruantur, Il n’est pas ques- 
tion, semble-t-il, ici des parents et des enfants. Cf. Code Just. 10, 43, 1 
de his qui sponte publica munera subeunt : imp. Alexander. veterani, qui, 
cum possent se lueri immunitole his concessa, decuriones se fieri in patria 
sua maluerunt, redire ad excusalionem quam reliquerunt non possunt. 

(2) Dig., 49, 18, de veteranis; 50, 16, de immunitale. On distingue nette- 
ment alors deux catégories de charges, les munera personalia et patrimo- 
niorum ; les vétérans sont exempts des premiers, jamais des seconds. Cette 
classification a dû s'établir progressivement. 

(3) Dig., 49, 18, L. 2. pr.: honeste sacramento solutis dala immunitas 
eliam in eis civilalibus, apud quas incolae sunt, valet. On distingue encore, 
dans celte période, comme à l'époque d'Octave et de Domitien, le cas où 
les munera sont imposés aux vétéraus malgré eux et celui où ils les accep- 
lent saus protester : velerani qui passi suné in ordinem legi, muneribus 
fungi coguntur. Dig. 50, 18, 5, $ 2, Cod. Just. 10, 43, 4. 
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in aere incisés, aut siqui caelibes sunt, cum is quas postea 
duxissent, dumtaxat singuli singulas. 

On voit qu'il est question de privilèges accordés à 
un groupe de personnes dont les vétérans, d’après la 
construction de la phrase, ne semblent pas faire partie. 
Quels sont ces privilèges et quelles sont ces personnes? 

La liste des privilèges fiscaux étant épuisée, comme le 
prouve la fin du texte de la page 1 qui traite des munera 
et des Aonores, il doit être question ici d’avantages 
d’une autre espèce. Or il est facile, en effet, de recon- 
naître dans la partie commençant par siqui la clause 
usuelle de conubium de tous les diplômes militaires et 
comme, d'autre part, nous savons que le droit de cité 
a été conféré aux enfants du vétéran in aere incisi, on 
est amené à restituer ce texte de façon qu’il contienne 
les deux clauses habituelles des diplômes relatifs au 
conubium et au droit de cité. 

Cependant, quelle qu'ait pu être la négligence du 
rédacteur, il est invraisemblable qu'il ait massacré ce 
texte jusqu’au point de fondre deux phrases en une 
et d’omettre une partie essentielle de l'une de ces 
phrases (1). 

Il y a une solution beaucoup plus simple : elle consiste 
à supposer qu'il s’agit du groupe déjà connu, parentes, 
conjuges et liberi. Dès lors il ne reste plus qu’à restituer 
le mot parentibus devant veteranorum, addition com- 
mandée grammaticalement par cum qui vient après 
et qui remplit exactement la lacune du commencement 
de la ligne 1. La restitution serait donc tout simplement 
celle-ci : praeterea {ou ilem) tribuo civitatem romanam 
parentibus veteranorum, etc.; tout le texte, ainsi con- 


(1) Voici en effet la restitution qui serait indiquée dans cette hypothèse : 
praeterea civilatem romanam lribuo veteranorum uxoribus cum filiis suis) in 
aere incisis et conubium ipsis veleranis cum uxoribus quas nunc habent, aut 
siqui caelibes, etc. On fera remarquer en outre que le conubium n'a aucune 
raison d'être du moment que la femme devient citoyenne. Car, par là, elle 
obtient le conubium et quelque chose de plus. 


Digitized by (GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE DIPTYQUE EN BOIS DE PHILADELPHIE. 25 


servé, devient très clair et absolument correct. Le sens 
est à peu.près le mème que celui de la clause usuelle 
concédant la cité et le conubium, car la femme du 
vétéran obtenant le droit de cité, le conubium se trouve 
concédé par cela même. 

Cette formule est donc nouvelle, mais la chose elle- 
même existait déjà dans les diplômes militaires connus 
et j'ai cité ailleurs (1) un exemple de la concession du 
droit de cité à la femme d’un prétorien. 

Quant aux parentes du vétéran, on ne s’étonnera pas 
qu'ils reçoivent de plein droit la cité romaine qui est 
accordée sous condition aux beaux-parents. 

La suite du texte précise quels sont les vétérans qui 
acquièrent ces privilèges : ce sont les vétérans de la 
légion X Fretensis, qui ont reçu leur congé honorable 
du légat de Judée, Hermetedius Campanus, agissant au 
nom de l’empereur (2), et qui avaient été enrôlés en 68 
et 69. 

Nous n'avons pas à retracer ici l’histoire de cette 
légion. Rappelons seulement qu'elle faisait partie de 
l'armée de Syrie. De [à, elle fut envoyée en Égypte en 
64 ou 65; Titus la ramena en Judée, au début de 67, 
avec la légion V macedonica, pour la campagne entre- 
prise par son père contre les Juifs. Lorsque Vespasien 
fut proclamé empereur, en juillet 69, la légion X Fre- 
tensis fournit un détachement à l’armée de Mucianus ; 
les vides furent comblés à l’aide de soldats au nombre 
de 2000 empruntés aux deux:légions de l’armée d'Égypte, 
la 1112 Cyrenaïca et la XXII+ Dejotariana (3). Notre légion 


(4) Inscription d'Heddernheim près de Wiesbaden, L. Renier, Diplômes, 
p. 14 et mes Etudes d'instit. rom., p. 317. 

(2) Sur lesens du mot per, voyez Mommsen, C. I. L. III, Suppl., p. 2015. 
Du nom Hierosolymnis que porte notre texte, on peut rapprocher celui de 
urbem Hierusolymam, qu'on lit sur l'arc de Titus, C. I. L. VI, 944. 

(3) Voyez W. Pfitzner, Geschichte der rômischen Kaiserlegionen, 1881, 
p- 184 et 250. Josèphe, Bel. Judaic, 5, 4, 2 :5, 1, 6; 5, 2, 4. Le légat de la 
légion était Larcius Lepidus. J'ai résumé l'opinion de Pfitzner, mais je dois 
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prit une part active au siège de Jérusalem par Titus ; 
elle y subit des pertes considérables et Josèphe atteste 
qu’elle mérita les plus grands éloges pour son courage 
et sa ténacité (1). 

On comprend maintenant pourquoi des privilèges de 
cette importance ont été accordés à la glorieuse légion 
qui, en outre, avait pris une part active à la proclamation 
de Vespasien comme empereur, et comment il se fait 
que le vétéran, possesseur du diptyque de Philadelphie, 
fût un égyptien : c'était sans doute un de ces légionnaires 
de l’armée d'Égypte qui avaient été versés en 69 dans la 
légion X Fretensis. C’est ce qui résulte du nom de sa 
tribu, la Pollia, dans laquelle étaient inscrits en grande 
majorité les légionnaires d'Égypte, et aussi du lieu de 
provenance de notre diptyque; il en était probablement 
de même des neuf témoins qui l’avaient assisté. 

La date de l’édit, qui devrait se trouver à la fin du 
texte, a été transportée arbitrairement avant qui mili- 
tare coeperunt, au risque de couper le sens de la phrase. 
Mais cette transposition peut se justifier par cette con- 
sidération que le rédacteur a voulu éviter la confusion 
qui serait certainement résultée de l'alignement de trois 
dates consulaires se succédant sans interruption. 

Reste maintenant à concilier les termes généraux, 
universorum vestrorum, du début avec cette restriction 
de la fin en vertu de laquelle les privilèges ne sont 
concédés qu’à certaines catégories de vétérans, à ceux 
des classes de 68 et de 69, comme on dirait de nos jours. 

On pourrait supposer, comme je l’avais pensé au pre- 
mier moment, que l’édit s’appliquait aux deux caté- 
gories de soldats composant l'arméede Judée, c’est-à-dire 


ajouter que Josèphe ne dit pas expressément dans quelle proportion les 
contingents de l'Égypte et de l'Euphrate (3.000 hommes) ont été’ répartis 
entre les 4 légions qui ont pris part au siège de Jérusalem. 

(1) Josèphe, 6, 4, 3; 5, 6, 4. Cf. l'inscription de Baalbek commentée par 
Mommsen, Sitzunsb. de l'ac. de Berlin, 1903, p. 818. 
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aux quatre cohortes et aux deux ailes des auxiliaires (4) 
et à la légion X Fretensis et qu'il accordait des privilèges 
différents à chacune d’elles; mais ce serait contraire à 
tous les précédents connus et aussi à la hiérarchie mili- 
taire qui exizeait une constitution impériale speciale 
pour les corps de troupes de citoyens et pour les corps 
de troupes de non-citoyens. D'ailleurs on ne compren- 
drait pas que les privilèges contenus dans la première 
partie de l'édit ne fussent pas concédés aux légion- 
naires. 

On peut encore expliquer le langage de l’édit en sup- 
posant que les privilèges d'ordre fiscal sont accordés à 
tous les vétérans de la légion X Fretensis et les deux 
derniers à ceux d’entre eux seulement qui remplissent 
les conditions prescrites. 

Nous préférons, pour notre part, admettre que la con- 
tradiction n’est qu'apparente et que l’empereur, après 
avoir employé une formule générale, a été amené for- 
cément à en restreindre la portée lorsqu'il a fallu dési- 
gner clairement les bénéficiaires. En se reportant à 
l'édit d’Octave, on verra facilement que nous sommes 
en présence d'un formulaire (veteranis omnibus) que 
notre texte reproduit fidèlement. 

Les bénéficiaires sont, on l’a vu, les vétérans enrôlés 
en 68 et 69 et congédiés par Hermetidius Campanus, 
légat de Judée. Malheureusement ce légat est inconnu; 
nous ignorons donc à quelle date il exerçait cette fonc- 
tion et, par cela mème, à quelle date les légionnaires ont 
été congédiés. Tout cv que nous savons, c’est que Cam- 
panus a été légat de Judée entre le 45 mai 86 où Cn. 
Pompeius Longinus occupait cette charge (2) et le 28 


(1) Dipl. XIX (5 mai 86). 

(2) Dipl. n. XIX (nouveau numérotage): ef sunt in ludaea sub Cn. Pompeio 
Longino. Les troupes auxiliaires formées par l'armée de Judée à ce moment 
sont les deux alae veterana Gaetulorum et 1 Thracorum et les quatre cobortes 
Augusta Lusitanorum, I et 11 Thracum, 11 Cantabrorum. 
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décembre 93, date de la promulgation de l’édit. Il est très 
probable que la date du licenciement et celle de l’édit ne 
sont pas très éloignées l'une de l’autre à supposer 
qu'elles soient distinctes. En tout cas, il parail intéres- 
sant de noter que ces légionnaires au moment où ils ont 
reçu leur récompense avaient achevé, les uns depuis 4 ans, 
les autres depuis 5 ans, leur service légal dont la durée, 
on le sait, était de 20 ans. 

La date du 28 décembre, à notre connaissance ne 
rappelle aucun événement notable du règne de Domi- 
tien ni en 93 ni dans les années qui ont précédé. Mais 
l’année 93 marque la fin des guerres de cet empereur, 
car le nombre des salutations impériales, qui était de 
XXII cette année, ne s’est pas accru dans la suite et il 
n’a pas non plus ajouté de nouveaux titres de victoire à 
ceux qu’il portait alors. Il est donc permis de supposer 
que l’édit que nous avons sous les yeux a été promulgué 
au début d'une période de paix pour récompenser les 
légionnaires retenus sous les drapeaux au delà du terme 
légal soit à cause de la guerre suévo-sarmate qui a pris 
fin en 93, soit à cause d’un danger menaçant du côté 
des Parthes (1). Ces vétérans avaient d'ailleurs pris part 
à deux hauts faits mémorables que Domitien ne pouvait 
oublier : l'élévation à l’empire de Vespasien et la 
campagne de Judée, gloire de la dynastie flavienne, qui 
s’était terminée par la prise de Jérusalem par Titus, en 
août 70, célébrée à Rome par le double triomphe du père 
et du fils. 


(4) Voyez sur ces dates, l'Essai sur le règne de Domilien de S. Gsell, (1893 
en particulier, p. 107 et suiv., et Prosopographia imp. rom., 11, 67, 176. — 
On ne peut pas non plus rattacher à un événement connu les deux autres 
diplômes du 13 juillet et du 16 septembre de la même année (Voyez la liste, 
in/rà, p. 29, n. 1). Le fait seul qu'il y a eu, en 93, trois constitutions impé- 
riales concernant des troupes diverses confirme l'opinion exprimée ci-dessus 
qui est d'ailleurs conforme aux conclusions de Gsell dans son excellente 
chronologie de ce règne. — Il y a deux autres diplômes (91 et 94) datés du 
28 décembre, mais ils sont du ine siècle. 
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Tel est cet édit de Domitien qui paraît si singulier au 
premier abord. Le commentaire que nous avons essayé 
d’esquisser montre qu’il se rattache à des précédents 
remontant à la fin de la République et que la concession 
des privilèges qui y sont énumérés, tout au moins pour 
la plupart d'entre eux, a lieu de plein droit en faveur de 
tous les vétérans dans la période qui suit le règne 
de Domitien; mais il est impossible de dire à quelle 
date exactement ce changement s’est opéré, ni par con- 
séquent à quelle époque cette espèce d'édits a cessé d’être 
en usage. Il est probable que cette transformation s’est 
réalisée peu à peu et non pas d’un seul coup, à une date 
fixe. Ce qui est exceptionnel dans notre édit, c’est le 
lieu de laffichage. Jusqu'ici nous ne connaissions, 
d'après les diplômes militaires, que deux endroits con- 
sacrés à la publicité des privilèges accordés aux soldats : 
au début, le Capitole et depuis 90, sous Domitien, le 
Palatin (1). Le choix du Caesareum magnum pour notre 
édit reste inexpliqué (2). 


(1) Dans la première période on affiche les constitutions impériales en 
des lieux variables, mais situés toujours sur le Capitole ; à partir de Domitien, 
la formule est invariable : Romae, in muro post lemplum divi Augusti, ad 
Minervam. Nous connaissons treize ou quatorze diplômes au nom de Domi- 
tien. C. Z. L. 11], Suppl., p. 1960 et suiv.: XIV, 19 septembre 82; XV, 
S juin 83; XVI, 3 septembre 84; XVII, 5 septembre 85; XVIII, 17 février 
86; XIX, 19 mai 86; XX, en 88; XXI, 27 octobre 90; XXII, 14 juin 92; 
XXII, 13 juillet 93; CII (p. 282864), 16 septembre 93; XXIV, entre 
81 et 96; XXV, entre 83 et %6; peut-être XX VIII (p. 1968) entre 74 et 98. 
Avec le diplôme XXI du 27 octobre 90, apparaît la formule nouvelle. Nous 
nous bornons à signaler ici le nombre exceptionnel de diplômes militaires 
sous Domitien, nous réservant d'en tirer les conséquences dans un prochain 
travail, 

@) Un papyrus que vient de publier M. B. Haussoullier dans le 
Florilegium Melchior de Vogüé, p. 283, nous apprend qu'un vétéran a reçu 
de Septime-Sévère une terre dans le nome Arsinoïte; nous ignorons si 


cette libéralité, d’une espèce rare à cette époque, a été faite à un légion- 
naire, 
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IV 


Après ces observations, il sera facile d'expliquer pour- 
quoi notre diptyque était en bois et. d'indiquer d’une 
façon précise quelle était sa destination. 

Si c'était une copie authentique de l'édit de Domitien 
il n’est pas douteux qu’elle serait gravée sur bronze 
comme le sont toutes les copies de constitutions impé- 
riales concernant les militaires. connues sous le nom 
de diplômes militaires (4). 

Mais on peut se demander si nous ne sommes pas ici 
en présence d’une de ces catégories de vétérans que 
les papyrus désignent comme étant dépourvus de 
diplômes sur bronze (ywpis yalxüv, sine aeribus) (2). 
D’après Mommsen ces vétérans seraient ceux qui n’ont 
obtenu le droit de cité que pour eux seuls à l'exclusion 
des enfants. Mais il n'arrive à cette interprétation qu’en 
corrigeant le texte du papyrus; en réalité, dans l’état 
actuel de la science, cette définition est très contestable. 
D'ailleurs les textes qui nous font connaître cette classi- 
fication des vétérans datent du milieu du n° siècle de 
notre ère ; il serait donc téméraire de la faire remonter 
au règne de Domitien. En outre, depuis que cette opinion 
a été émise par Mommsen, une découverte importante a 
été faite : M. Seymour de Ricci a publié une tablette de 
bois (3) portant le texte d’une concession de l’honesta 


(1) Quant aux copies prises sur les registres, commenlarii, de l'empereur et 
des magistrats, il y avait des formalités spéciales dont l’accomplissement est 
mentionné dans l'acte, ce qui n’est pas le cas ici. Voyez Dessau, n. 338 ; 
Bruns, Fontes, T° éd., p. 257. 

(2) Voyez suprà, p. 14, n. 1. 

(3) Comples rendus de l'Ac. des Inscript. 1905, p. 42. N. Rev. hist. du 
droit, 1906, p. 478, Bruns, Fontes, Te éd., p. 276 : M.Acilio Aviola et Pansa 
cos., pridie nonas lanuarias. T. Haterius Nepos praelfectus) Aeg(ypli) L. 
Valerio Noslro, equili alae Vocontiorum turma Gaviana, emerito, honestam 
missionem dedit. Suit la subscriptio du prefet [Pe?] rlegi o(mnia s(upra) 
s(cripta) e[f) h(oneslam) m{issionem ) dedi prid(ie) non(as). 
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missio faite à un cavalier de l’aile des Voconces par le 
préfet d'Égypte, le 14 janvier 122. Elle nous montre, sans 
contestation possible, ce que c’est qu’un vétéran sans 
diplôme de bronze : c’est celui qui reçoit purement et 
simplement l'honesta missio sans aucun privilège 
spécial (1). 

Notre diptyque n’est ni un titre de cette nature, ni un 
diplôme militaire. C'est un titre, dont jusqu'ici nous 
n'avions aucun exemple, attestant que le vétéran avait 
rempli toutes les formalités requises pour jouir immédia- 
tement, lui et les siens, de tous les privilèges contenus 
dans la constitution impériale rendue en sa faveur. C’est 
un acte juridique ordinaire, rédigé comme tous les autres 
sur bois et dans la forme usuelle. On retrouve les mêmes 
dispositions et les mêmes formules dans les triptyques de 
Transylvanie (2) et surtout dans les diptyques égyptiens 
publiés par M. Seymour de Ricci et commentés par 
M. Paul Fr. Girard (3). 

La preuve que notre diptyque a bien le caractère et la 
destination que nous venons d'indiquer résulte claire- 
ment de ce fait que les trois enfants de Valerius Qua- 
dratus y prennent le gentilice du père, ce qui n’a jamais 
lieu dans aucun des diplômes militaires portant les noms 
des enfants à côté de celui du père. Pourquoi? Parce que 
le diplôme militaire ne donne pas ipso facto l'investiture 
des droits concédés ; il faut encore les faire valoir en 
remplissant certaines formalités indispensables. C'est ce 
qu'a fait Quadratus, et voilà pourquoi nous le voyons, 
lui et ses enfants, en possession définitive des droits 
accordés par l'édit de Domitien. 

L’édit de Domitien se distingue des constitutions impé- 

(1) Telle paraîl être aussi l'opinion de P. Fred. Girard, N. Revue hist. du 
droit, 1906, p. 488, n. 1. 

(2) C. I. IN, n. xix, p. 955 : … coram signaturis.… Pour la disposition 
relative aux cachets et aux témoins, p. 937. 


(3j N. Rev. hist. du droit, 1906, p. 479 et suiv. Les déclarations sous serment 
sont la règle en Egypte. Ex Pap. de Florence, n° 79. 
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riales contenues dans les diplômes militaires ordinaires 
par la nature (1) et surtout par l'étendue des privilèges 
qu il accorde. C'est probablement pour ce motif que cet 
édit et sans doute tous ceux qui appartenaient à la même 
catégorie étaient affichés sur un édifice public spécial. 
Doit-on en conclure aussi que la procédure postérieure 
à la délivrance du diplôme que nous a fait connaître le 
diptyque de Philadelphie n’était applicable que dans cette 
hypothèse ? A notre avis il n’y a aucune raison sérieuse 
pour ne pas l’étendre à tous les possesseurs de diplômes 
militaires, quels que fussent les privilèges concédés. 
C’est en effet la mise en pratique d’une règle dictée par 
le bon sens et la logique, et il n’est guère admissible que 
le porteur d’un diplôme militaire ordinaire pût, sur la 
seule présentation de ce document, entrer immédiate- 
ment, et sans autre formalité, en jouissance des privi- 
lèges qui y étaient inscrits. La fraude eût été trop facile 
si l’on n'avait pas exigé que le porteur du diplôme fit la 
preuve de son identité et de celle des autres bénéficiaires 
des privilèges concédés. 

Selon nous, les diptyques de ce genre formaient donc 
le titre définitif du vétéran et se substituaient, dans la 
pratique, au diplôme sur bronze qui, dès ce moment, 
perdait beaucoup de son utilité. On s’explique dès lors 
qu'un si petit nombre de ces derniers soient venus 
jusqu'à nous ; quant à leur remplaçant, le diptyque sur 
bois, la matière en était si fragile, si périssable, que c’est 
presque un miracle que, grâce au climat de l'Égypte, un 
exemplaire ait pu nous être conservé. 

Dans ce cas spécial, il y a lieu de noter qu'il a fallu à 
l'intéressé moins de six mois pour entrer en jouissance 


(1) Nous avons cité plus haut un exemple d'un diplôme militaire contenant 
la concession de l'immunitas et du conubium. Voy., p. 18, n. 5; on y 
emploie, comme dans notre diptyque, à la fois la première personne et la 
forme impérative : ribuo, sint immunes. La concession des terres aux 
vétérans sous Septime-Sévère (suprà, p. 29, n. 2) devait être accompagnée 
de la mème immunilé. 
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des droits qui lui étaient conférés et par conséquent pour 
remplir toutes les formalités nécessaires. 

Le diptyque de Philadelphie nous a ainsi révélé l’exis- 
tence de toute une catégorie d’actes intéressants dont il 
constitue et constituera peut-être longtemps encore 
l'unique exemplaire. Mais ce n’est pas là son seul mérite: 
il nous apprend aussi que les légionnaires peuvent, 
comme les autres soldats, obtenir les privilèges con- 
tenus dans les diplômes militaires. 

C'est la thèse que j'ai formulée, il y a 26 ans en ces 
termes (1) : « A notre avis non seulement rien ne s’op- 
pose à ce que les légionnaires reçoivent le jus conubii, 
mais encore il est vraisemblable qu'ils ont été, à cet 
égard, traités comme les autres troupes. L'absence de 
diplômes, étant donné le faible nombre de ces docu- 
ments, ne prouve pas grand’chose ». 

Je suis resté seul ou à peu près de cet avis; mais j'at- 
tendais avec confiance la découverte qui ne pouvait 
pas manquer, selon moi, de venir la confirmer, Un 
diplôme militaire publié ces dernières années (2) m’a 
paru pouvoir être attribué à un légionnaire; malheureu- 
sement il est incomplet et ne porte pas le nom du corps 
auquel appartient le bénéficiaire qui prend les tria 
nomina avec l'indication de la tribu. Après l'exemple 
de Quadratus, cette solution paraît certaine. 

Du moment qu'il est désormais acquis que les légion- 
naires, au point de vue des privilèges, sont traités 


(4) Etudes d'inslilutions romaines, p. 247 et le Bullelin critique du 15 mai 
4885 où M. l’abbé Thédenat accepte ma solulion. 

{2) C. I. L. II. suppl., p. 2328 65, Dipl. CI de l'année 74. Ce diplôme 
trouvé à Sirmium, actuellement au musée d'Agram, ne contient que la 
2° page intérieure; la formule du privilège se rapproche de celle des pré- 
toriens, mais le bénéficiaire, qui est citoyen, ne parait pas appartenir à la 
garde ; ce ne peut donc être qu’un légionnaire. Mommsen lui-même parait 
disposé à l’admettre. Peut-être L. Arrius Macer, veleranus in ære incisus ab 
divo Vespasiano (C. 1. L. V, 889) est-il aussi un légionnaire ayant reçu les 
mêmes privilèges. 


Revue misr, — 4° série, t. I. : 3 
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comme les autres militaires, les arguments opposés jus- 
qu'ici au droit de mariage de cette catégorie de soldats 
perdent toute valeur (1). 

Enfin notre document m'encourage à exprimer, sur 
les diplômes militaires, une opinion formée depuis long- 
temps dans mon esprit et qui diffère de celle qui est 
généralement adoptée. Ce sera l’objet d’un prochain 


mémoire. 
J.-B. MisPouLET. 


(1) Voyez mon mémoire sur le mariage des soldals romains, dans mes 
Etudes, p. 227 et suiv. L'édit de Domitien accordant le droit de cité aux 
enfants d’un légionnaire égyptien, nés in mililia, est en contradiction absolue 
avec la législation appliquée en Egyple aux enfants des militaires, nés 
pendant le service, au temps de Trajan et d'Hadrien (Pap. Calaoui, Arch. [. 
Papyr. Forsch., 1903, p.55 et suiv.avec commentaire de P. Meyer; constitution 
d'Hadrien, Bruns-Grad. Fontes, T° éd., p. 421). C'est là une preuve évidente 
que cette législation restrictive ne s'appliquait qu'à l'armée d'Egypte 
comme il était d ailleurs aisé de le supposer. 
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LES COUTUMES DE TARASCON 


(Année 1344-45) 


Lorsque la commune de Tarascon passa, avec tout 
le comté de Provence et le Forcalquier, dont elle 
faisait partie, sous la domination angevine, par suite du 
mariage de Charles, frère du roi de France avec la fille 
de Raimond Bérenger, ses habitants continuèrent à 
jouir de nombreux privilèges, accordés ou confirmés, 
en reconnaissance des services rendus à plusieurs 
reprises à la couronne (1). Tout en conservant son 
administration municipale, elle ne s’en trouvait pas moins 
soumise à la haute juridiction des senescalli envoyés 
d’au delà des Alpes pour représenter l'autorité royale. 

En 1345, Jeanne I, sur l'instance des députés de 
Tarascon, afin de fixer de manière stable et définitive la 
situation juridique des habitants, promulgua les 
coutumes dont la teneur suit. Ce document présente 
une importance politique, en ce qu’il témoigne d’une 
reconstitution de la souveraineté au profit du pouvoir 
royal. Il intéresse de manière directe l’histoire des insti- 
tutions, embrassant dans ses différents chapitres les 
matières criminelles, civiles ou commerciales, la procé- 
dure. 

Le document se trouve reproduit au f° 25 du registre 
de la chancellerie angevine n° 345, conservé, comme 
tous autres registres, dans les Archives d'Etat de 


(4) Tarascon devint une des résidences du prince : cf. Sternfeld, Karl 
von Anjou als Graf der Provence, Berlin, 1888. — Plusieurs Tarasconais nous 
sont signalés (Durrieu, Les archives angevines de Nap'es) comme ayant 
suivi leur nouveau seigneur dans sa conquête audacieuse du royaume des 
Deux-Siciles. 
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Naples, et inséré dans un cahier privilegiorum de ce 
registre. L'écriture est l'écriture usuelle de l’époque ; le 
parchemin est bien conservé. Toutefois le lecteur y peut 
observer les premières dégénérescences du miniscule 
angevin dont l'interprétation apparaîtra des plus diffi- 


ciles au temps de Ladislas. 
Vixcenzo MORELLI. 


Pro hominibus T'erasconis. 


Johanna Dei gratia Regina Jerusalem et Sicilie ducatus 
Apulie et principatus Capue Provincie et forcalquerii ac Pedi- 
montis comitissa Universis presentis indulti seriem inspec- 
turis tam presentibus quam futuris. Instinctu benignitatis 
innate principibus qua digne exequimur subditos et obtentu 
Reipublice que sibi vindicat utiliter actus nostros, prompte 
supplicantium votis annuimus in quibus ipsi proficiunt et 
comunis comodo utilitatis attendunt. Sane dum intra nos 
ipsas providenter agimus pro notanda fidelitate fidelium et 
devocionis constancia devotorum, suadetur motibus nostris 
inter alia ad specialiter sapere quod universitas hominum 
terre Tarasconis nostrorum fidelium veluti predecessorum 
nostrorum reverens et continuata devocio ab antiquis huc 
usque producta temporibus erga illos nosque denum illibata 
fidei constancia claruit et operosi studii sinceritate succrevit. 
Ex quibus et aliis considerantes inducte ad eos amoris nostre 
benivole gratiam merentes extendimus et tamquam nova 
posteritatis avite successio condicionem eorum et statum 
dignis et meritis dignis et meritis nostris prosequtionibus 
adaugemus; huius itaque considerationis instinctu eorumdem 
progenitorum nostrorum laudandis profecto vestigiis inhe- 
rentes et attendentes quod circa removende reipublice 
studium superioris est gloria status et honorificentia subiec- 
torum ad humilis et devote supplicationis instantiam univer- 
sitatis hominum euisdem terre Tarasconis per Berterandum 
Alberisii domicelluni et Guibertum Guiberti comites eorum 
fideles nostros ac ambassiatores et syndicos ad presenciam 
nostras missos novissime nobis facte predicte universitati et 
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hominibus subscripta capitula ordinaciones sive statuta de 
certa nostra scientia tenofe presentium duximus concedenda,, 
Quorum quidem capitulorum tenores particulariter inferius 
distribuuntur. Et qui a nostre intentionis existit et incomuta- 
biliter perseverat affectus quod huius modi concessa capitula 
seu statuta ex nunc in antea realiter observentur attendentes 
nichilominus quod distrittius plerumque servatur ab omni- 
bus quod üe superioris iussu specialiter demandatur Declara- 
mus de ipsa nostra certa scientia pariter et iubemus futuris 
fore temporibus inconcusse servandum quod officiales nostre 
curie dicte terre qui pro tempore fuerint ex nunc in antea 
die ingressus scilicet officiorum suorum singulis annis iurent 
aciurare teneantur et debeant presente consilio de terre ad 
sancta dei evangelia corporaliter tacta iamdicta capitula et 
eorum quolibet iuxta illorum unius cuiusque ipsorum conti- 
sentiam et tenorem incontingentibus casibus realiter et 
inviolabiliter observare. Cum nostre intentionis existat capi- 
tula ipsa absque trasgressionis obice sic illibate servari debere 
quod nullius condictionis anfractum quoquomodo substineant 
et cuiusque minorationis dispendia contra meritorium nostri 
concedentis propositum aliquantum non incurrat adversus 
eos ex officialibus ipsis qui contrafuerint vicibus singulis 
infligenda pena pro nostri motus arbitrio specialiter reservata. 
Capitula vero predicta sunt hec videlicet : 


(1) In primis ordinamus et concedimus quod vicarius et 
iudex (4) et tota universitas terasconis teneantur servare toto 
posse suo et custodire teneantur expellere omnes hereticos et 
valdenses de toto districtu terasconis et communes eorum 
factores et coadiutores. 

(IT) Item ordinamus atque concedimus quo si de cetero 
aliquis de furto convictus fuerit vel confessus rem furtam ei 
cui accusatio furticompetit cum pena dupli vel quatrupliseeun- 
dumdistinctionem furti manifesti et non manifesti restituat et 
iusticiam ad arbitrium indicis donec extimata criminis seu 
furti qualitate subeat. Si vero suprascripta pena per ino- 
piam eludatur corpus delinquentis puniatur ad arbitrium 
tudicis. 


(1) C'étaient les premières autorités locales. 
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(HD) Item ordinamus atque concedimus de fractoribus qui 
alienas edes de nocte invadunt de dampna et iniuras emen- 
de ntur in quadruplum iniuriam passo et insuper iustitiae ad 
arbitsium iudicis subiaceant, quod si fractura ultrainvasionem 
edum noturna eos occidi vel vulnerari contigerit si hoc appa- 
reat manifeste impunitum sit, ipsi autem si alienum vulnerave- 
rint vel occiderint membri truncacione vel morte secundum 
qualitatem personarum arbitrio iudicis puniantur. Preterea 
qui predictis hostibus tradiderint vel cum pena aufugerint 
dam pnum vel iniuriam emendent. Etpreterea manus vel pedis 
abscissione debilitentur.Si vero familiares velarmigere fuerint 
suspendantur. 

(1V) Item ordinamus atque concedimus quod qui hominem 
hostibustradiderint vel prodiderintsuspendantur. In omnibus 
autem huiusmodi cum aliquis de predictis facinoribus et aliis 
malefactis accusatur si vero negaverit et aliqua signavel con- 
iecture contra eum appareant si facinorosa vel suspecta per- 
sona sit et vilis, ad eruendam veritatem tormentis arbitrio 
iudicis subiaceantur. Si vero integer status fuerit is qui accu- 
satur si magne coniecture contra eum appareant et grande sit 
negotium de quo accusatur arbitrio iudicis supponatur. Preci- 
pue autem inquisitio ista servabitur contra eos qui cedes vul- 
nerarapinasincendia etfracturas dapna de nocte fecissedicun- 
tur ad hoc qui in rissa vicinorum cultellum ensem lanciam 
securim macziam ferratam vel alium gladium huiusmodi eva- 
ginaverit vel assumpserit sed non percusserit viginti quinque 
solidos dent curie nostre, si percusserit et sanguinem fecerit 
aut aliter corporalem lesionem manum amictat vel ducentis 
quinquaginta solidis manum redimat,ubi vero percusserit nec 
leserit corpus autsanguinem non feceritsequatur punitio arbi- 
trio indicis a dictis ducentis quinquaginta solidis infra. Si vero 
aliud genus minorum armorum in quo ferrum sit assumpserit 
arbitrio iudicis puniatur. Vero tamen si exitu homo perierit 
si puplica utilitas hec exegerit occidatur. 

(V) Item ordinamus atque statuimus quod deprehensi in 
adulterio quinquaginta solidos provincie dent curie nostre vel 
si eos solvere non possent publice verberentur et fustigentur 
per villam. Adulterium autem intelligimus si quis cum aliena 
uxore publice cum marito suo habitaverit vel si qua cum 
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alieno marito deprehendatur maritus solvat quinquaginta 
solidos provincie. 

(VI) Item ordinamus et volumus quod si aliqua occasione 
homines castri tarasconi hostagia non teneant extra castrum 
nisi per factum domini regis et eius curie et renunciatio non 
prosit contra hanc ordinacionem. 

(VII) Preterea ordinamus ut si quis vim incumberit mere- 
trici vel mulieri que habitu meretrix esse videatur si hoc 
evidenter probari possit duos solidos et sex denarios provincie 
donet iniuriate persone et tedinem (sic) (1) curie regis et nihil 
ulterius exigatur, hac tamen modificacione seu deliberacione 
servata quod in atrocibus servetur ius commune. In levibus 
autem presens capitulum observetur. Et meretrices expel- 
lantur de vicinia honorabilium personarum si conqueratur 
aliquis qui non pro publica guerra neque pro pignoracione 
consueta vel concessa a curia neque qua singulari vindicta 
scillicet pro fore facto quod in ipsa persona per stratam tran- 
siens fecerit aggressuram rapinam cedes vel vulnera intule- 
rint mercatoribus forsan vel peregrinis vel quibusdam paci- 
fice transeuntibus. 

(VII) Ordinamus et volumus ut si cum armis fuerint ad 
iudicate prede ut supra dictum est convicti vel confessi suspen- 
dantur, qui vero non adiudicate prede sed ex causa que sibi 
forsan iusta videbilur in strata transeuntibus forte fecerint 
statim causam quam se habere extimant vicario et iudici 
denuncient et si factum aliter probari non posset fiat inqui- 
sicio ut suprain omnibus huiusmodi. 

(IX) Ordinamus etiam ut si quis mensuras minuerit vel 
falsis mensuris usus fuerit vel eas puplice tenuerit quinqua- 
ginta solidos provincie curie persolvat Excepto de falso poge- 
sali vini de quo puniatur in viginti solidis tantum, et excepto 
de quartono (2) et dimidio quartono et de seczeni de quibus 
similiter puniatur in decem solidis provincie tantum, si in 
minoritate unius pogese provincie ad quartonum nonteneantur 
sive puniantur et si barralus fuerit inventus maior vel minor 


(4) On voulait écrire peut être lotidem. 
(2) Quartonus — mesure frumentaire et vinaire — la quatrième partie de 
la livre. 
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una pogesia sit sine culpa et si quartonum vini vendatur sex 
denariis provincie. 

(X) Item érdinamus et volumus quod quilibet tabernarius 
vél tabernaria vendens vinum in villa ad mercedem teneatur 
ad quolibet (sic) vassellum vini quod vendet venire ad Curiam 
etiuret quod fideliter et legaliter mensuret vinum emptoribus 
sub pena quinque solidorum pro quolibet (!). Et si comperi- 
retur false inde mensurasse puniatur pro qualibet vice in 
qüinque solidis vel si solvere non posset currat puplice per 
villam. 

(XD) Ordinamus insuper et volumus quod si aliquis libram 
vel dimidiam libram vel eciam quartonum vel dimidium, 
unam vel dimidiam teneatur et aliquod illorum ponderum 
inventum fuerit inanis vel minus, puniatur in viginti solidis 
provincie et si ad predictam summam solvendam non suffi- 
ciat, in corpussuum secundumprescriptam formam castigetur. 

(XID) Ordinamus insuper et volumus quod si aliquis hos- 
tagia edita a curia regis non servaverit admonitus... adver- 
sariis et insuper admonicione et fraccione credatur credi- 
torum sacramento inspecta condicione per iuratis hec presente 
vel non presente adversario et si est de maioribus puniatur 
in quatuor solidis provincie si de mediis tribus in duobus 
solidis si de minoribus in duodecim denariis provincie si vilis 
prout que solvere non possit ponatur in cathena vel carcere 
vêl currat per villam et toties prodicte pene petantur quoties 
commictuntur Et quicumque tenebit hostagia possit ire ab 
operatorio Raymundi Gervasii per duas carrerias (4) mercati 
‘usque ad domum Bernardi Raini usque ad curiam et usque 
ad ecclesiam Beate marie et in cernita causa spatiandi et ibi 
stare, et quicumque in illis duabus carreriis habeat domutn 
qüod non possit intrare in domum suam nec in ea comederé 
néc iacere, quod si faceret penam substineat supradictam. 

(XI) Ordinamus preterea quod de debito minori trigintaæ 
solidis provincie possit quos dando de bonis suis se liberare 
offereñdo ea omnia in curia per sacramentum sine dimintt- 
cione, servata electione creditoris de quibus bonis velit sibi 


(3) Garreria — Via, sed illa proprie per quam carrus transire potest (Du 
Cange). 
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satisfieri, creditor etiam possit compellere suum debitorem 
quod sub eadem pena sibi satisfaciat de bonis suis; ad exti- 
macionem bonorum faciendam eligatur unus miles et unus 
probus homo qui per sacramentum teneantur legaliter et bona 
fide extimare predicta bona infra quatuor dies postquam bona 
sibi reddita fuerint in scriptis et extimatores habeant ab 
utraque parte unum denarium pro libra rerum extimatarum 
et debitor bonis traditis creditori vel curie ab hostagiis 
relaxetur sed non possit de castro exire nec debeat sub eadem 
pena hostagiorum nisi elapsi (sic) quatuor diebus post tradic- 
eionem bonorum infra quos creditor possit et debeat legere et 
habere de bonis debitoris et debitor teneatur in carcere ad 
monicionem creditoris bona que accipiet in solutum. Si vero 
convictus fuerit aliquid celasse, pro qualibet libra extima- 
cionis rei celate dabit tres solidos pro curia et de minori quan- 
titate unius libre secundum quod datur de libra inferius 
verum si debitum fuerit vigintisolidorum provincie velinferius 
sit in voluntate creditorum et non debitorum de donacione 
bonorum in solutum secundum formam predictam et debitor 
pro debito triginta solidorum et inferius possit se liberare 
reddendo pignora sufficientia ad noticiam curie creditorum 
quos creditor possit pignori obligare post decem dies et hoc 
intelligimus sit debitum de quo pignora reddentur creditori 
non fecerit maius triginta solidis. 

(XIV) Ordinamus insuper quod depingäntur duodecim 
baculi cum signo regio iure nostro, et si aliquis voluerit 
mandato curie adversarium suum citare, ostendet ei baculum 
et valeat proinde citacio sit per. Curie citaretur et qui 
baculum sine mandato curie pernotaverit pro qualibet... in 
sex denariis provincie puniatur et si aliquis baculum mostraret 
alicui nisi esset de illis de euria in quinque solidis provincie 
puniatur. 

(XV) Ordinamus eciam quod si quis citatus fuerit et 
inventus ad primam vel secundam vel terciam citacionem 
non venerit puniatur in sex denariis pro qualibet vice nisi 
maior pena eidem imponeretur et super citacionibus credatur 
verbo executorum seu apparitorum curie vel sacramento 
illius qui citat per baculum et post terciam citacionem detur 
possessio.. actor non exeat donec reus tedio affectus veniat 
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responsurus prestita idonea caucione de parendo iuri et resti- 
tutis expensis ad cognicionem iudicis que pro portione facte 
sint. Istud tamen intelligimus de citacionibus que facte sunt 
occasione alicuius cause pecuniarie, inaliis vero causissingulis 
et comunibus casibus vicarius et iudex possint apponere 
aliquam summam pecunie pro pena si non veniret. Et si 
aliquis absentet se exeat de castro et viso prius mitro vel 
secundo vel baculo sui adversarii puniatur in quinque solidis 
provincie. 

(XVI) Ordinamus preterea quod si aliquis fuerit iniuriam 
alicui facto vel verbo corporalem et constet curie et ille qui 
fecit iniuriam possit fideiubere non ponatur in cathena nisi 
qualitas delicti excessiva fuerit in qua ius commune volumus 
observari. 

(XVID Ordinamus insuper quod pro delictis filiorum patres 
non teneantur nisi facerent ipsis consentientibus vel ratum 
habentibus, si vero parentes ab iniuria corporali filiorum 
voluerunt eximere, pecuniariam condempnacionem pro eis 
prestent. 

(XVII) Ordinamus eciam quod si quis conduxerit hominem 
extraneum vel bestias extraneas ad operas faciendas vel jor- 
nales, quod die crastino solvere eidem tencatur mercedem, 
quod si non faceret et querimoniam inde expectaret de con- 
dicione curie habeat tantum quantum erat tertia pars lotius 
mercedis. Et iddem statuimus si aliquis conducat homines 
dicti castri et non solverit infra quinque dies et iddem sta- 
tuimus de bestiis conductis ad denarios. 

(XIX) Ordinamus eciam quod si aliquis ex ambassiatoribus 
vel qui vadunt pro universitate castri terasconis et ex man- 
dato amic tant aliquo casu equitaturam vel equitaturas, quod 
per universitatem castri restituatur vel restituantur eidem. 

(XX) Ordinamus preterea quod vicarius et iudex curie pos- 
sint imponere penam cuilibet et mandare per nuncios curie 
quibus credatur denunciatio cuilibet de castro occasione vel 
racione risse vel contumacio vel ratione cuius libet alterius 
cause que sibi videatur expedire et quod illam penam impo- 
pat arbitrio suo et ex quo aliquis penam illam commiserit 
iudex eam habeat pro suo bono arbitrio moderare et ea mo- 
derata et exigatur. 
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(XX) Ordinamus insuper quod supra factis iniuriosis vel 
delictis aliis iudex vi modum inquisicionis contra quascumque 
personas inquirere possit et debeat delicta et crimina punire 
presente vel non presente utraque parte... citata legitime 
fueritet voluerit comparere, super verbis vero iniuriosisiudex 
inquirere non posset vel punire nisi utraque pars vel altera 
partium inde conquereretur et iudex et vicarius non compel- 
lant aliquem ad faciendam super hiis querim oniam nisi 
diceret infra curiam coram vicario et iudice, et quando iudex 
procedit in modum inquisicionis contra (?) aliquem vel ali- 
quam ut supra dictum est officiales curie non accipiant pi- 
gnora ab eis nisi..., lata sententia vel facta condepnacione. 
Et partes possunt habere deposiciones testium et quam plu- 
rimas obicere et allegare et quod utraque pars possit reddere 
defensiones tabellioni. Si vero aliquis diceret verba iniuriosa 
vicario vel iudici infra curiam vel extra, si vicario, arbitrio 
iudicis puniatur, si iudici diceret, puniatur arbitrio vicarii 
consilio alicuius iureperiti electi per eumdem, si vero alii 
officiali diceretur, arbitrio iudicis puniatur. 

(XXII) Ordinamus nichilominus ut qui bonis cesserint vel 
qui satisfacere non possunt non admitantur ad publica officia 
dicti castri excepta bannaria corrattatiria (1) et quicumque 
volueritex hoc habere instrumentum, quodillud possit ha bere. 

(XXII) Ordinamus eciam quod super mutuo pecuniario vel 
aliqua barata instrumentum compositum ultra quiquennium 
tempore solucionis vires non habeat existente presente utroque 
in eadem provincia scilicet debitorum et creditorum infra illud 
quinquennium si tamen non fuerit in curia facta querimonia 
vel nisi creditor pro mutuo teneat pignora vel nisi infra quin- 
quennium recognicionem habuerit et hoc iddem volumus 
observari in mandamentis omnibus a iudice et vicario datis 
exceptis mandamentis minorum que volumus valere per sep- 
tem annos. Hoc tamen intelligimus in quantum tangitur par- 
tes dum ius curie non ledatur in aliquo ut puta in penis in 
ipsis iastrumentis adactis (?) aut aliter quoquomodo. 

(XXIV) Ordinamus preterea quod si aliquis tutuor (sic) vel 
curator aliquorum minorum quod alii qui erunt de cognicione 


(1) Ainsi dans le texte, il faut entendre, peut-être, corretura (V. Barri, 
Introduzione ai Reperlorio degli antichi alli governalivi). 
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vel agnacione minorum vel etiam quilibet alius possit tutelam 
vel curam incantare tutori vel curatori vel tutoribus et cu rato- 
ribus dicendo quantum dabit minori vel minoribus singulis 
annis de redditibus hereditatis et curia compellat tutores vel 
curatores dare vel accipere secundum quod fuerit incantatum 
ita quod plus offerens preferatur etincantatio fiat coram curia 
ne fraus inde fieri possit et quo teneantur de rebus quas ha- 
buerint mittere in personibus, et iudex et vicarius teneantur 
per sicramentum de novo ab ipsis tutoribus vel curatoribus 
prestitum, red dere boua omnia in scriptis et tradere iudici 
et vicario vel eorum alteri sive mobilia sive immobilia sint 
et hoc ad requisicionem cuius libet qui dicat se velle incan- 
tare bona predicta. Et ipsi officiales teneantur tradere ips a 
bona scripta eidem dicta bona incantare volenti. Et si quais ex 
ipsis tutoribus vel curatoribus convictus fuerit aliquo d 
celasse puniatur secundum rei celate valorem arbitrio iudicis. 

(XXV) Item ordinamussub pena sex denariorum quod preco 
non preconiczet insimul negocia curie cum aliis negotiisCastri 
et curiales compellant generalem preconem quod teneat preco- 
nes sufficientes ad opus totius castri arbitrio vicarii et iudicis. 

(XXVD) Item ordinamus quod si aliquis teneat vineam 
pratum vel terram pro domino vel dominis vel boseum vel 
aliquod aliud, quoi sine licentia domini vel dominorum non 
intret in predictis causa vendemiandi vel meteadi vel secanili 
vel abstudenti vel recipiendi aliquam gauditam (1) de qua 
debeat dominus vel domini aliquam partem habere etin sero 
denunciet dominis de die crastina in qua voluerit intrare pro 
predictis faciendis et si aliquod contra predicta faceret 
puniatur in duobus solidis et sex denariis et illi duo solidi et 
sex denarii sint domini vel dominorum nec dominus possit 
accipere guardiam sine scientia facherii (2) et nullo tempore 
apportent racenos de vineis sine scientia domini vinee vel 
dominorum sub pena banni infrascripti. 

(XX VIP) Item ordinamus quod soluto debito carta et manda- 
mentum restituatur debitori vel illi qui solvit pro alio puta 
fideiussori vel creditori pigaorum vel consimili et renunciacio 
non prosit qui recipiet mandatum. 


(1) Ususfructus, qall. jouissance ga'udence (Du Cange). 
(2) « Conductor . predü: occurrit passim in statutis marsil » (Du Cange), 
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(XXVIIT) Ordinamus eciam quod vicarius et iudex omnibus 
reddant iustitiam sine differentia personarum et quod nichil 
ultra salarium percipiant a curia constitutum et quod in fine 
su! regiminis decastro Terasconi non recedat nisi suis credi- 
toribus satisfecerit vel alias convenerit cum eisdem. 

(XXIX) Ordinamus preterea quod vicarius et iudex non 
faciant solvi denarios tallie (14) facte vel faciende nisi in 
debitis pro quibustallia fierettamenillis quibusdebentuniver- 
sitas et hoc constet de suis talliis se acquetiare (?) possent. 

(XXX) Ordinamus eciam quod scriptores sive notarii curie 
sint assidui in curia et accipiant pro uno libello et singulis 
positionibus ac pro singulis mandamentis et attestacionibus 
quod presencialiter observatur. 

(XXX I) Ordinamus eciam quod in singulis litibus tam civi- 
libus quam criminalibus libellus offeratur si petatur et sexa- 
ginta solidis supra tantum. Et iddem intelligimus de crimi- 
nalibus si de eis agatur civiliter. 

(XXXID Ordinamus preterea quod vicarius et iudex eligant 
duos probos viros magistros lapidum pro reficiendis andronis 
stillicidiis servitutibus domorum et iurent et predicti duo 
controversias domorum super stillicidiis et servitutibus 
domorum et andronis de consensu partium si possint deter- 
minent, sin autem controversias cum concilio iudicis diffi- 
niant et habent ab utraque parte duodecim denarios Lantum 
et determinent controversias infra octo dies et si copiam 
iudicis habere non possent cum concilio alterius iureperiti 
electi per predictos si concordes essent, alias controversias 
per vicarium determinent. . 

(XXXIHIT) Ordinamus preterea quod vicarius et iudex 
eligant unum militem et alium probum hominem qui impo- 
nant terminos vinearum et terrarum legaliter per sacra- 
mentum et terminus terminet duas terras vel duas vineas 
habent a dominis terrarum vel vinarum duodecim denarios 
si quatuor habeant duos solidos, et quicumque admoverit 
terminum sine consensu vicini sui solvat curie quinquaginta 
solidos provincie et si pena solvere non posset currat puplice 
per villam. Idem ordinamus et servari volumus de illo qui 


(4) Tallia : « bessis aurei vel argenti nummaria partitio » (Du Cange). 


Original from 
Digitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


46 COUTUMES DE TARASCON. 


imponit terminum sineconsensu vicini sui et quod ipsi faciant 
teneri pacua (sic) universitatis terminata sicut olim termi- 
nata fuerint. Et si aliquis admoverit, pena simili puniatur 
et in loco pristino terminus ponatur, et si aliquis subtraxerit 
aliquid de predictis pacuis vel deinceps subtraheret in centum 
solidis puniatur per Curiam et termini reducantur in pris- 
tinum locum. 

(XXXIV) Item ordinamus quod offciales Terasconi qui 
aunc sunt et erunt pro tempore in futurum debeant videre 
et respicere Barrias semel in anno vel frequentius iuxta 
arbitrium et si necesse fuerit eas facere refici et emendari 
expensis upiversitatis cum consilio iurati dicte terre Teras- 
coni Iddem vero ordinamus de pacuis quod debeant videri 
per ipsos semel in anno vel si frequentius ut supra et occu- 
pantes pena suprascripta compensere et in statum pristinum 
reformare. 

(XXXV) Ordinamus insuper quod aliquis infra barrias vel 
infra castrum Terasconi non faciat femeracium (1) in curreriis 
puplicis prope castrum nisi aliud removeatur infra octo dies 
Quod si faceret donet curie quinque solidos et omnia femera- 
cia que sibi nunc sunt removeantur. Et quicumque viderit 
contrafieri curie denuntiare teneatur habeat medietatem pene 
eiusdem. 

(XXXVI) Ordinamus etiam quod nullus proiciat aquam 
in carreriis de nocte nec de die nec proiciat aliquam laysa- 
nam (2) in carreriis ut supra sub pena duodecim denario- 
rum. 

(XXX VIT) Item erdinamus quod si aliquis maior quattuor- 
decim annorum ad ludum sive ludo deum vel eius matrem 
velbeatam martam (3) vel aliquem santum vel santam abiniu- 
riaverit vel aliquam contumeliam verbis dixerit solvat curie 
duos solidos Quod si non faceret currat per villam et medietas 
sit et credatur iuramento accusantis inspecta conditione per- 


(4) Sterquilicium. 

(2) Laysanae : immunditine, gall. ordures ordinat. a. 1352, inter Probat. 
tom. 2, Hist. Nem., p. 150, 2 : « item quod nulla persona sit ausa aliquas 
laysanas iacere seu proicere iuxta portalia, etc. ». 

(3) C'est la patronne du pays : tout le monde connaît la légende prodi- 
gieuse qui l’a rendue célèbre dans la mémoire des habitants. 
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sonarum. Et si contumelia enormis videatur et probata fuerit, 
possit pena augmentari arbitrio iudicis non sublata tamen 
pena legali ubi ex protervo animo dicta blasfemia diceretur. 

(XXXVTID) Ordinamus etiam quod vicarius et iudex eligant 
bannerios per totum annum et habeant quartam partem banni 
quod accusaverint, et quod bannum ita servetur sicut inferius 
statutum est scilicet de bestiis grossis et minutis et bladis et 
pratis et de omnibus infrascriptis et quod per sacramentum 
denuntient domino malefacta cui facta fuerint quemadmodum 
curie et quod bannerii aliquid plus in suo vel alieno non 
faciant nisi planum custodire et si in hoc redarguerentur sin- 
gulis vicibus persolvant curie decem solidis (sic) et sit 
medietas accusantis, et si solvere non possit currat per villam 
puplice. Et qui fuerit uno anno bannerius non possit esse 
anno sequenti. 

(XXXIX) Item ordinamus quod bannerii nichil possint nec 
audeant extorquere ab aliquo malefactore palam vel occulte 
ut malefacta non occultent vel non revelent Quod si facerent 
quinquaginta solidos dent curie vel currant per villam si sol- 
vere non possent. Et si quis dictis banneriis aliquid daret 
occasione predicta puniatur in decem solidis provincialium 
Et super hoc credatur cuilibet accusanti suo sacramento ins- 
pecta condicione persone et sit medietas accusantis. 

(XL) Ordinamus etiam quod nulla bestia grossa vel minuta 
intret vineas aliquo tempore nisi suas proprias vel in eis que 
essent date vel vendite vel nisi ius haberet intrandi, si vero 
bestia grossa de nocto inveniretur in vineis bladis vel... 
alicuius, donet duodecim denarios de die et solvat domino 
vinee et aliarum portionum... Et insuper emendet talam (1) 
dicto domino eius duos scilicet denarios de nocte, de die 
unum denarium et totidem domino et ultra emendent talam 
et idem intelligatur de capris. 

(XLT) Ordinamus etiam quod omnis persona que vineam 
intra ret pro racenis vel aliis fructibus comedendis vel extra- 
hendis de nocte ex quo ibi essent gaudita det duos solidos et 
sex denarios si de die duodecim denarios de quolibet raceno 
quem extraheret vel comederet det domino vinee tres dena- 


(4) Tala — « damoum frugibus illatum » (Du Cange). 
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rios et de omni genere fructuum sive de quolibet alio fructu 
comesto vel extracto det domino pro unoquoque unum obulum. 

(XLIT) Item ordinamus quod si aliquis ortum alienum de 
nocte intraret pro fructibus extrahendis vel comedendis vel 
pro ortolaciis accipiendis puniatur in decem solidis et de die 
in decem et octo denariis et tantumdem det domino et emendel 
talam domino ad arbitrium iudicis. 

(KLIHII) Ordinamus etiam quod dominus vel facherius vinee 
vel vinearum cum suis propriis bestiis..… nullas passere possit 
levatis (1) racenis vel vinis sive alio sine licentia alterius. 

(XLIV) Item ordinamus quod si aliquis faceret malefactum 
in pratis seu bladis seu nemoribus vel in defendutis de nocte, 
det curie quinque solidos, de die duos solidos et sex denarios 
et totidem donet domino et insuper emendat malefacta a 
domino. Et si aliquis inveniretur secans in alieno blado, si 
de die, puniatur in duodecim solidis et sex denariis, de nocte 
in viginti quinque solidis et si per eos non posset solvere 
currat per villam et prius restituat malefactam et banum (?) 
domino. 

(XLV) Item ordinamus quod si aliquis in levatis malefacta 
faceret faciendo lauteria vel aliquod simile de nocte solvat 
quinque solidos, de die duos solidos et sex denarios et si 
aliquis herbam ibi potaverit solvat duodecim denarios si ibi 
colligat lingua pro quolibet ramo solvat sex denarios et 
totidem donet in reficiendis levatis. Et si quis vallatum infra 
levatas fecerit prohiciat (erram vallati versus levatam sub 
pena duorum solidorum omnis bestia grossa que ibi malefacta 
de nocte faceret, donet duodecim denarios, et de die tres et 
de bestia minuta, de nocte, duos denarios et de die unum 
denarium et totidem donet levatariis. 

(XLVI) Item ordinamus si qui cepam vel arborem fructi- 
feram secaret vel eradicaret, curie solvat quinque solidos et 
totidem domino et ultra restituat domino malefactam pro 
unoquoque ramo ceparum seu arborum fructiferarum qui 
secaretur vel evelleretur et pro unoquoque gavello raci- 
norum solval sex denarios nisi probaret iuste habuisse et 


(1) Levata — agger (en français : levée) : en usage aussi pour dénoter une 
sorte d'imposition fiscale (voir le chapitre LXXII). 
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nullus legaderius (sic) seu particeps boschorum apportet 
ligna vel gavellum de boschis sub eadem pena, renuntiante 
aichilominus pena legali ubi ad depulacionis speciem deve- 
niret. 

(XLVID) Item ordinamus quod omnes et capre et agni et edi 
possunt esse et iacere per totum territorium huius castri a festo 
pentecostes usque ad festum omnium sanctorum scilicet vero 
tempore pluviarum si sit magna mollities sed non in planteriis 
nec in vineis ullo tempore nisi tempore guerre ut predictum 
est licentiam habeant tamen macellarii tenere possunt qui- 
libet quinquaginta bestias minutas de macello in prediete 
tenimento non tantum in uno grege sint plusquam bestie de 
macello quinquaginta bestias (sic) tempore.. et quotiens 
<umque plusquam quinquaginta invenirentur toties puniatur 
in decem solidis provincie, et quod a festo omnium sanctorum 
usque ad festo (!) pentecostes, dicte hestie possint intrare et 
exire per vias puplicas in territorium duti castri. [ta quod 
quilibet qui illo tempore habuerit defendutam vel infora- 
gine (?) vel terram possit sine malefacta vicinorum suas hes- 
tias proprias vel alienas ibi tenere. Et quicumque ipso tem- 
pore sine voluntate vel mandato domini alienam terram signa- 
tam vel defedutam intraverit supra dictum bannum ineurrat 
et quod dicte bestie ipso tempore devetito infra territorium 
dicti castri iacere non possint set infra castrum vel extrater- 
ritorium dicti Castri, autem territorium intelligimus sicut 
clauditur udique (sic) a levatis boscheli usque ad levatam 
seu Rubinam laurate et usque ad levatam Lanciatii et Dura- 
tella. 

(XLVIIT) Item ordinamus quod si aliquis fecerit molum in 
loco insolito pro driseria (sic) in bladis sive vineis vel ortis, 
solvat denarios duodecim. 

(XLIX) Ilem ordinamus quod si qui tenent barralos non 
locent hominibus Terasconie per barrale pro una die aliquo 
tempore plus oboli, sub pena quinque solidorum nec possit 
illos incarire vel celare sub eadem pena. 

{L) Item ordinamus qued nullus Terasconi emat causam vel 
litem extranei alique (sic) Terasconi nec recipiat donacionem 
cause vel litis extranei quam vicinum suum quod si faceret ei 
non prosit. 
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(LI) Item ordinamus quod si aliquis faciat censum domino 
vel dominis dicti castri pro tempore statuto solvat censum et 
si transactis octo diebus a tempore statuo solutionis non sol- 
veret censum, quod census duplicetur et si postea cessaret 
per annum quod non solveret quod totum duplicetur et si 
postea per annum cessaret quod totum duplicetur et si postea 
per annum cessaverit quod tota summa primi anni et secundi 
duplicetur Et si ulterius in solutione dicti census et duplica- 
cionis cessaret, salvum sit ius domino vel dominis maioris 
pene Et quod nullus dominus possit aliquem pignorare pro 
censu sine mandato Curie seu curialium salvo tamen in eo in 
quo regalis nostra curia tangeretur cui extatuto prefato nullum 
preiudicium generetur. 

(LIT) Ordinamus insuper quod si aliquis moneat querimo- 
niam in curia Terasconis in causa pecuniaria vel civili vel 
criminali ex quacumque causa Curia habeat ct recipiat ab 
accusatore et reo in principio cause ab unoquoque duodecim 
denarios pro singulis libris quantitatis in libello comprehense 
vel inferius secundum quantitatem libre et pecunie et tan- 
tumdem si sit questio super immobili sive sit questio supro- 
prietatis (sic) sive personis, facta extimacione ab actore per 
sacramentum de valore rei immobilis et in principio cause 
scilicet lite contestata et iurato de calumpnia Curia accipiat 
pignora pro predictis duodecim denariis ab utraque parte et 
nichil exigat a reo-vel actore aliquid ulterius in tota causa 
Et victus in causa per summam solvat pro expensis Curie 
scilicet denarios duodecim pro predictis et victor infra octo 
dies recuperet pignora sua quieta a clavario (1) nisi quidem 
nostra Curia esset in quasi positione recipiendi maiorem 
quantitatem pro lata quam quidem positionem per quam 
iubemus et volumus observari. 

(LIT) Ordinamus insuper quod curia faciat iurare curate- 
rios ut ipsi faciant aptari coria (2) de bono apparatu sub 
pena viginti solidorum Et quod ad mensuram statutam per 
curiam scindant stilas sub pena predicta. 

(LIV) Item ordinamus quod si aliquis terasconi alieni de 


(1) On appelait ainsi les gardiens du trésor des communautés, 
(2) Coria, pour corrua (français : corvée). 
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eodem castro extra castrum pecuniam mutaverit vel manule- 
vaverit ille qui acceperit pecuniam vel manu... teneatur eam 
solvere infra octo dies ex quo redierit, quod si non fuerit et 
querimoniam inde spectaret curia habeat quantum erit quarta 
pars summe vel manulevationis petite et expense restituantur 
petitori ad arbitrium iudicis. 

(LV) Item ordinamus quod fideiussor non compellatur ad 
sotvendum nec ad pignora reddenda si principalis sufficiens 
fuerit Et pressens nec renuntiatum prosit et si fuerit sufficiens 
in solidum debitor teneatur et creditor accipere primo de illis 
bonis que invenerit penes principalem debitorem in solutum 
debiti sui pro eo obligatum recipere de bonis eius Et nulla 
renuntiatio super hiis facta dudum vel deinceps prosit credi- 
tori vel si absens fuerit teneatur ipsum presentare curie infra 
quindecim dies pro parendo iuri, excepto in illis casibus in 
quibus nostra curia tangeretur in quibus ius commune ser- 
vetur. 

(LVD) Item ordinamus quod si curia assignaverit diem alicui 
in scriptis post litem contestatam ad veniendum vel liti- 
gandum pro aliqua lite vel causa et non veniat, duos solidos 
et sex denarios solvat curie nisi fuerit impeditus iusta de 
causa quare venire non potuit ad diem assignatam quidem 
ordinacionem nostram procedere volumus et servari si inter 
partes questio ventiletur et si non comparet in assignacione 
terminum (?) pars citata. 

(LVID Item ordinamus quod quicumque de nocte domum 
intraverit meretricis per vim si ipsa conqueratur in quinque 
solidis puniatur et si solvere non possit currat per villam 
iuris communis pena per hoc aliquantum non sublata, 
nisi intrans discurrat seu deveniat ad aliam speciem 
delicti. 

(LVIIT) Ordinamus insuper quod navigium apposatum non 
remaneat in brasseria et quicumque ibi teneret navigium 
apposatum puniatur in tribus solidis. 

(LIX) Ordinamus etiam quod nullus plantet in fronteria 
totius Brasserie nec ibi faciat paleriam nec aliquod impedi- 
mentum sub pena trium solidorum. 

(LX) Insuper ordinamus quod si aliquis extraenus fecerit 
iniuriam alieni habitant (i) in castro Terasconi quod nullus 
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possit eum guisare (1) nec apparere in ipso castro Terasconi, 
nisi cum voluntate iniuriati sub pena centum solidorum. 

(LXT) Item ordinamus quod omnes casei fiant cum floribus 
sub pena quinque solidorum et curia faciat hoc revenditoribus 
et quod revenditores non emant caseos recentes quousque 
pulsatum sit ad tertiam aliquo tempore sub pena quinque 
solidorum et curia faciat iurare hoc revenditoribus quod non 
* emant vel faciant emere caseos usque ad predictam horam, 
et totiens puniatur quotiens contra factum fuerit et quod 
omnes casei teneantur a tabula Michaelis carnificis inferius. 

(LXIT) Item ordinamus quod si molendinari commicteren- 
tur de furto bladi vel farine ad molendina vel in riparia 
apportatorum, quod puniantur ad arbitrium iudicis et si 
domini molendinorum eis in fore facti consentierent quod 
puniantur similiter arbitrio iudicis. 

(LXITE) Item ordimanus quod nullus possit sub pena quin- 
que solidorum de castro predicto Terasconi alium pignorare 
pro quo debitorem vel fideiussorem se constituit et si aliquis 
fecerit pactum alicui, quod possit eum pignorari in bonis seu 
rebus suis quod ille qui mittitur ex pacto veniat coram Curia 
ut faciat traddi pignora set ille auctoritate sua non capiat. 

(LXIV) Item ordinamus quod nullus capiat columbos de 
columbariis cum manganella vel rete ve alio modo et si aliquis 
hoc faceret pro uno quoque columbo caligato denarios decem 
et octo et pro alio duodecim denarios solvat nec aliquis cum 
bodesto infra villam eis largaverit sub pena duodecim dena- 
riorum. 

(LXV) Item ordinamus atque concedimus quod nullus 
prohiciat storbillam vel caramadam vel fimum in brasseria 
vel in fossatis nec in carreriis puplicis dicti castri. Et si quis 
hoc faceret pro unoquoque vice solvat tres solidos et illa 
removeantur a prohicientibus et quod nullus infra dictum 
castrum teneat pacuum vel casale apertum in quibus prohi- 
ciatur fimum seu aliquid turpe sub pena quinque solidorum 
et compellatur claudere ad arbitrium iudicis. 

(LXVT) Item ordinamus atque concedimus quod si aliquis 
clauserit vinum suum, quod postea non vendat illud ad minus 


(1) Guisare ou Gisare — jacere, gall. gésir (Du Cange). 
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Pgesale et si hoc faceret solvat Curie decem solidos Item 
quod nullus venditor vini faciat sigaum de aliqua arbore 
«lice vel fructifera sub pena quinque solidorum, quodque si 
aliquis vendat vioum quod in vasis non immisceat aliud vinum 
quousque aliud vinum fuerit venditum quod (si) fecerit solvat 
decem solidos. 

(LXVIT) Item ordinamus quod si aliquis tenetur hostagia 
de mandato Curie quod sit relaxatus ab illo hostagio octo 
diebus ante festum pasce et octo post et octo diebus ante 
vativitatem domini et octo post et diebus ante festum beate 
marie et post tribus diebus et post pentecosten omnibus vigi- 
lis et festo beate marie et in vigilia et in festo beate Johannis 
baptiste et in vigilia et in festo assensionis (sic) domini et in 

vigilia et in festo omnium sanctorum. 

(LXVIIT) Item concedimus quod ad honorem dei inquarta- 
tores possint inquartare (1) per totam septimanam exceptis 
diebus dominicis et diebus supra in proximo statuto conten- 
tis in hoc sub pena quinque solidorum et alia medietas sit 
Curie et alia medietas accusantis. 

(LXIX) Item concedimus quod si quis iuratum consilium 
alium revelaverint et secretum, quod non admictatur in offi- 
cils puplicis dicti Castri per quinque annos, si per revelacio- 
nem consilii secreti dampnum aliquod inferretur alicui vel 
universitati quod plus puniatur ad arbitrium iudicis et si 
minutis revelaverit quod in perpetuum a dicto castro Teras- 
coni exulet et bona eius curia puplicentur nisi quidem de 
beneplacito nostro vel senescalli nostri cum eo fuerit de gratia 
dispensatum. 

(LXX) Item concedimus quod si aliquis fecerit aliquem 
contractum et dederit denarium... quod non possit resdire 
(sic) ab illo contractu et si quis contra hoc facere voluerit 
in decem solidis puniatur et hoc teneatur pro utroque pro 
dante et pro accipiente. 

(LXXT)Itemordinamus atque concedimus quod sialiquis fue- 
ritofficialis de dicto castro Terasconi quod donet in bannis (?) 
etlevatis et aliis tallis sic homines dicti castri et hoc de offi- 
cialibus creatis vel creandis per universitatem vel decretis 


(1) nquartare ou inguantare — sub hasta vendere seu locare (Du Cange). 
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vel creandis per curiam extra terasconem de omnibus Teras- 
coni non tamen intelligatur de officialibus exteris creatis vel 
creandis in Terascone per nostram curiam cum non sit supe- 
riori lex aliqua-imponenda Exapiantur tamen in hoc clavarii 
et nuncii reginales qui teneantur obnoxii etiam banno regali 
ut alii cives ne fraus possit per eos commicti. 

(LXXIT Item ordinamus quod iudei dent in banniset levatis 
sicut homines dieti castri, in aliis vero talliis que solvuntur 
curie per homines Terasconi non, quia iudei ipsi habent 
talliam quam solvunt curie. 

(LXXIIT) Item ordinamus quod officiales curie manuteneant 
ia iure suo omnes qui venient in dicto castro moraturi ex hoc 
iuraverunt domicilium. 

(LXXIV) Ordinamus insuper atque concedimus quod ex 
quo cavalcata dicti castri.… nullus sit ausus recedere a caval- 
cata vel reddere nisi rediret pro necessitate corporum de 
mandato officialis curie vel alia iusta de causa Quod si forte 
si est nullus vel alius cum equitatura solvat curie viginti 
quinque solidos si pedes decem solidos et si solvere non possit 
currat per villam. 

(LXXV) Concedimus etiam quod quicumque exierit ad 
raydam (1) cum exitu amicteret equum vel aliam equita- 
turam in servicio universitati restituatur ei de bonis univer- 
sitatis etomnes teneantur exire ad raydam sub pena quinque 
solidorum nisi vicarius maiorem penam statueret. 

(LXX VI) Item concedimus quod suspecta persona repellatur 
a castro Terasconi nisi fideiuberet et de suspicione sit arbi- 
trio iudicis, si quidem fuerit talis suspicio per quam esset 
repellenda ab habitacione dicte terre. 

(LXXVIT) Item ordinamus et concedimus quod nullus veniat 
ad consilium nisi iuratus, quod si faceret solvat curie quinque 
solidos et vicarius et iudex teneantur per sacramentum facere 
iurare quemlibet de consilio et super hoc non possit dispen- 
sari nisi quidem esset aliquis cui esset hoc speciali privi- 
legio attributum. 

(LXXVIIT) Ordinamus insuper nullus abscindat bicos (2) 


(1) « Incursio militaris » (Du Cange). 
(2) Cerfs. 
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vel mayalos in vineis alienis sine consensu dominorum et si 
aliquis hoc faceret solvat curie pro quolibet mayalo vel bico 
unum denarium et totidem domino vinee, regali pena nichi- 
lominus aliquot non sublata in vineis vicibus et mallolis viri- 
dibus seu utilibus quoquomodo. 

(LXXIX) Item ordinamus et concedimus quod si aliquis 
petat aliquod debitum quod fuerit solutum vel alias satis- 
factum quod det totidem curie et totidem illi a quo peteret 
debitum solutum. 

(LXXX) Item ordinamus quod nullus manuteneat extra- 
neum contra vicinum suum nisi ille extraneus vellet recipere 
rationem seu iuri parere in curia Terasconi et tunc possit 
ipsum manutenere. 

(LXXXT) Item ordinamus quod nullus capiat alienum navi- 
gium sine conscientia domini Quod si fecerit puniatur in 
duodecim denariis si conquereretur inde et nichilominus 
solvat mercedem domino navigii ad noticiam curie nisi fieret 
pro utilitate universitatis vel de mandato curie. 

(LXXXII) Ordinamus preterea et concedimus quod forne- 
rius et posterius non accipiant fornagium nisi in domo cuius 
est panis nisi faceret de voluntate cuius est panis, et si contra 
faceret puniatur pro qualibet vice in quinque solidis et quod 
coquant ad biucenum et curia fatiat iurare fornerios et pos- 
terios et nichil petant de casatis et... ab illis qui coquunt 
panem continue in furno nisi faceret plures quamtres scilicet 
a tribus ultra petant ius suum. 

(LXXXIII) Item concedimus atque ordinamus quod si ali- 
quis iuraverit tenere hostagia alicui pro aliqua summa pecu- 
nie et non tenuerit hostagia se dignando quod solvat pro 
singulis libris pecunie debite denarios duodecim de summa 
si quidem decem librarum vel minorem in decem solidis 
puniatur et creditori inde credatur asserenti pro suo iura- 
mento inspecta condicione iurantis et quotiens contra suum 
iuramentum venerit solvat tantundem. 

(LXXXIV)ltem concedimus et ordinamus quod tricharie(1) 
non fiant in Castro terasconie predicto, et qui trichariam 
fecerit et tenuerit pro qualibet vice puniatur in quinque soli- 


(1) « lta appellabant massilienses ludos aleue » (Du Cange). 


V 


Dites by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





56 COUTUMES DE TARASCON. 


dis quorum medietas sit accusantis et alia medietas curie et 
credatur.. super hoc in detestationibus trichariarum ins- 
pecta condicione aceusantis. 

(LXXXV) Item ordinamus atque concedimus quod quicum- 
que fecerit vineam pro domino teneatur ipsam vineam ex 
integro fodere, potare et reclaudere congruo tempore arbi- 
trio iudicis cognoscendo Quod si non faceret amictant (!) 
laboraturas vel si de vinea non levaret laboraturas amictat 
tantum quantum possident laborature ipsius vinee extimari 
nisi remaneret pro guerra et ultra hoc solvat quinquesolidos 
domino vinee et pro qualibet modiaca vel si plus aut minus- 
est secundum racionem pluris vel minoris. 

(LXXX VI) Item ordinamus atque concedimus quod quicum- 
que de cetero faciet vallatum inter se et vicinum suum, quod 
teneatur dimittere infra terminum... pedis unius et dimidii 
et qui contra faceret in quinque solidis puniatur et nichilo- 
minus terminus et vallatum ut dictum est adaptetur. 

(LXXX VIT) Item ordinamus atque concedimus quod qui- 
cumque fuerit officialis in curia constitutus non possit in 
causa pecuniaria vel alia civili vel criminali aliquem habi- 
tatorem ipsius castri vel extraneum manutenere in curia 
terasconi, et si contra faceret non admictatur eius patroci- 
nium et nichilominus in decem solidis puniatur exceptis 
tamen officialibus nostris in quibus ius commune servetur. 

(LXXX VIT) Item ordinamus atque concedimus quod si ali- 
quis de dictis extraneis acciperet aliquid ab aliquo homine 
dicti castri contra debitumin aliquo loco extra terram teras- 
conis quod officialis ipsius castri ad querelam persone iniu- 
riate tantundem accipiat ab eo vel eius bono cum in loco 
terasconis reperiantur, ita quod fiat restitutio debita de 
ablatis. 

(LXXXIX) Ordinamus preterea et concedimus quod ludus 
talorum non possit fieri in... velaliquo alio loco dieti castri 
sub pena quinque solidorum nisi ad tabulas vel marellas, 
quod si fieret quicumque losor (sic) ibi inventus ludendo cum 
talis puniatur in quinque solidis et de omni ludo iddem dici- 
mus a ponte usque ad domum fratruum minorum et non 
<xtendantur ab aliquo ibi pelles a ponte usque ad ortum petri 
guillelmi sub pena predicta. 
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(XC) Ordinamus insuper quod notarii teneantur reddere 
instrumenta infra quindecim dies postquam eis satisfactum 
fuerit de instrumentis, sub pena decem solidorum. 

(XGI) Ordinamus etiam et concedimus quod Curia faciat 
curari gallerias ad mensuram unius destri pro latitudine 
scilicet a tribus pontibus usque ad sanctum Victorem, et hoc 
teneantur ibi facere illi qui habent ibi fronterias suas ad 
expensas tantum habentium fronterias ipsas et dicti galleri 
currentur (sic) ad cognitionem operariorum. 

(XCID) Item ordinamus atque concedimus quod Curialis seu 
ipsa nostra Curia eodem modo quo supra proximo faciat 
curari gallerium ab illis qui habent ibi fronterias suas et 
cayrano ficato usque ad Rodanum, et predicti gallerii curentur 
et predicti curiales faciant hoc videre Et si opus est ut curetur 
faciant fieri per illos quibus pertinet ad expensas tamen eorum 
subscripta pena et ut brevis poterunt. 

(XCIIT) Item ordinamus atque concedimus quod officiales 
Gurie eligant unum militem et alium probum hominem annis 
singulis pro aptandis carreriis puplicis et quod illi duo 
habeant plenariam potestatem accipiendis (sic\ de terris 
et vineis ubicumque voluerint pro aptandis predictis car- 
reriis. 

(XIV) Item ordinamus atque concedimus quod quicumque 
<urabit vallatum suum teneatur terram vallati sui ponere in 
carreria puplica fronterie sue sub pena duorum denariorum 
pro qualibet canna Verum tamen bauceriam terre sue possit 
claudere de terra vallati sui. 

(XCV) (1) Item ordinamus atque concedimus quod Curia 
faciat aptari carreriam novamillis quihabent fronterias suas 
et quicumque in eadem carreria fecerit fomeracium puniatur 
in quinque solidis et quod nullum impedimentum de lignis 
lapidibus seu fusta fiat in dicta carreria aliquo tempore et 
pullus faciat lampiam in dicta carreria vel supra sub pena 
decem solidorum. 

(XCVI)Item ordinamus atque concedimus quodin carreria… 

(4) On voit dans ces derniers chapitres et aussi en autres de cette consti- 
tution comme le droit de propriété était disciplinairement réglé, et comme 


l'État savait imposer le frein de sa volonté souveraine à l'arbitre individuel 
qui avait eu tant de puissance dans le monde medieval. 
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scilicet in domo petri de villanova usque ad scarum petri de 
Bunnento nullus faciat latrinam sub pena decem solidorum 
et quod nullus pro hiciat laysanam in dicta carreria nec ibi 
stercore sub pena duodecim denariorum maioritate et mino- 
ritate pene Curie nostre arbitrio reservata. 

(XCVIT) Item ordinamus atque concedimus quod revendi- 
tores non emant pisces in quatragesima quousque pulsatum 
sit ad meridiem sub pena quinque solidorum nec aliqua 
persona dicti castri aliquo tempore decidat pisces pro aliqua 
persona extranea sub pena quinque solidorum nec invenietur 
vendere usque ad nonam transactam Et peyssonnerius emat 
pisces a personis extraneis apportantibus ad castrum ipsum 
Terasconi a ponte sancti Gabrielis et Lanceati citra, sub pena 
predicta ethoc faciant Curiales iurare revenditoribus et reven- 
ditricibus. | 

(XCVIIT) Item ordinamus atque concedimus quod carnes 
iudeorum et demoria agravata non vendantur in macello 
aliquo tempore sed in aliquo loco remoto a macello, sub pena 
decem solidorum et quod nullus cristianus emat carnes 
iudaycas ad revendendum sub eadem pena nec vendat pro 
iudeis et quod non nate expellantur a macello incontinenti et 
extra macellum vendantur sub eadem pena et nullus extra- 
neus possit aliquo tempore vendere in eodem castro carnes 
ad maria et Curiales Curie eligant singulis annis duos macel- 
larios quibus faciant iurari (!) quod predicta superius ordi- 
nata serventur (1). 

{XCIX) Item ordinamus atque concedimus quod quicum- 
que macellarius fecerit occidi aliquam vel aliquas bestias per 
iudeum, puniatur in quinquaginta solidis et iudeus in aliis 
quinquaginta solidis et si solvere non posset currat puplice 
per villam. 


& (1) L'antijudaïsme ne prit pas sous les angevins de formes de violence; si 
les juifs étaient considérés inférieurs, n'ayant du tout la capacité juridique, 
cependant ils étaient tolérés : « etsi iudayca pravitas cristi fidei et cristico- 
larum cultibus inimica sit et precipuis studiis evitanda, iudeos tamen ipsos 
donec eos romana mater pie supportat Ecclesia, tolerari decet.. » (Reg. Ang. 
345, f. 206 re). Voir aussi : Yven, Le commerce el les marchands dans l'Italie 
méridionale, eto. Paris, 1903. Au contraire ce fut âpre l'hostilité contre 
l'hérésie, déjà frappée au temps du grand Frédéric — et le premier chapitre 
de la charta regia que nous avons présentée, peut en être la preuve. 
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(C} Item ordinamus atque concedimus quod a Pasca usque 
ad festum sancti Michaelis, macellari non occidant vaccas 
vel boves aliquos die veneris sed in die sabati sub pena 
quinque solidorum. 

(CT) Item ordinamus quod macellari non apponant telamin 
Rauchonis nec faciant aliquod falsimonium in Rauchonis 
vaccarum borum omnium agnorum et edorum et tele integre 
vendantur in singulis levatis cum levatis edorum et agnorum 
sub pena quinque solidorum et curia faciat iurare macella- 
rios ad hoc electos ut faciant predicta custodire sub pena pre- 
dicta. 

(CIT) Item ordinamus atque concedimus quod nullus plantet 
contra levatas sub pena vigintiquinque solidorum predicti 
castri et quod teneatur illud est estipare quod plantaverit et 
quod curiat expella omnes illos qui fronterias habuerint, 
plantare eas a bosco alfani usque ad fossam in omnibus loci 
in quibus possunt plantare, et iddem dicimus a bosco. de 
laurata inferius versus podium maiorem et a molendino 
terasconi inferius orta braseriam et si aliquis non plantaret 
sit in arbitrio iudicis. 

(CUT) Item ordinamus atque concedimus quod si aliquis 
operarius attulerit soccas de vineis amictat mercedem de qua 
merbede habeat medetatem curia et aliam domino vinee et 
credatur iuramento accusantis. 

(CIV) Item ordinamus atque concedimus quod blada que 
sunt extra bolas cum fecerint in eis malefacte fiat restitutio 
banni et malefacte domino vel dominis bladi sicut fit de bladis 
que sunt infra bolas et iddem intelligionnuside pritis que 
sunt infra bolas defendutis et boschis et vineis et venacio 
nibus. : 

(CV) Item ordinamus atque concedimus quod Raczeniator 
vel Raczeniatrix non audeat raczeniaré de quindecim diebus 
post festum sancti Egidi sub pena duorum solidorum. 

(GVD) Item ordinamus atque concedimus quod vindemia- 
trices vel vindemiatrix secum non audeant deportare in nocte 
racenios sub amissionis (!) mercedis. 

(CVI) Item quod si aliquis invenerit aliquem hominem vel 
aliquos seu aliquas bestias in sua malefacta credatur de ipsa 
malefacta sacramento ipsius accusantis et sacramento cuius- 
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libet videntis malefactam inspecta condicione iurantis siinfra 
quindecim iuraverit, set aliter non, et quod possit accusare 
cum uno sacramento totiens invenerit malefacta. Et si ali- 
quis inventus fuerit inuiste accusasse, puniatur in quantum 
puniretur adversarius si juste fuisse accusatus curia appli- 
candum et in tantundem accusatio et si solvere non posse 
(sic) currat puplice per villam. 

(CVIIT) Item ordinamus atque concedimus quod nullus 
faciat laysanam in carreria que tendit a macello usque ad 


-portale Robini nec fomaracium nec aliquod impedimentum 


de tabulis ante tabulam sub pena quinque solidorum; iddem 
intelligimus de aqua curaczarie et tinturie, et dictarum 
aquarum agguerari que respond et (sic) in dicta carreria 
cludantur nec herba coriarum nec aliquid de curateriis prohi- 
ciantur in dicta carreria et detur mediatas accusanti (4). 

(CIX) Item ordinamus atque concedimus quod piscatores 
et piscatrices omnes dicti castri apportent et vendant in foro 
Terasconis omnes pisces quos reciperent per totam quatra- 
gesimam sub pena quinque solidorum et hoc iuretur. 

(CX) Item ordinamus atque concedimus quod postquam 
fuerit preconiczatum salbaterii non accipiant de consuendis 
supcellaribus bubulci vel nuncii ultra duos denarios de supcel- 
laribus primis et subtilibus unum denarium sub pena duorum 
solidorum. 

(EXD Item ordinamus atque concedimus quod macellarii 
teneantur recipere totum sanguinem animalium que ibi occi- 
derint ita quod nulla possit fieri corruptio sub pena duorum 
solidorum. 

(CXIT) Item quod nullus vendat anguillam eulnnaratam 
(sic) sub pena duodecim denarium. 

(CXIIT) Item ordinamus atque concedimus quod in levata 
non fiant passus inconsueti nec bauceria nec intraverse sub 
pena quinque solidorum quorum sit medietas accusantis. 

(CXIV) Item ordinamus atque concedimus quod nulla bestia. 


(1) Nous remarquons ici les prescriptions hygiéniques de ces chapitres: il 
y en a aussi dans les statuts municipaux de l'Italie septentrionale et centrale 
(Voir Pucanorni, Storia della medicina vol. 11, Livorno, Wagner, 1855; Men- 


“éozzr, La Charta bannorum di Uberlino dell Andito potesta di Siena nél 


1249 etc.). 
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grossa extranea intret causa passendi (sic) infra tenimentum 
dicti castri nisi esset eque que venirent ex causa calcandi, 
sub pena banni supradicti. 

(CXV) Item ordinamus atque concedimus quod nullus 
prohiciat laysanam vel aquam fetidam in aggueriis mercati, 
sub pena duorum solidorum. 

(CXVI) Ordinamus etiam et concedimus quod meretrices. 
puplice expellantur de tota gervica et quicumque eas colligerit 
in domo sua ultra unam noctem, in quinque solidis puniatur 
et ultra illam noctem in castro Terasconi commorari non. 
debeant. Quod si fecerint expellantur bis in anno sub certa 
pena et preconiczentur quod exeant extra castrum et totum 
territorium. 

(CXVID) Item ordinamus atque concedimus quod preco non 
preconiezet simul nisi tria vina sub pena duodecim denario- 
rium. 

(CXVII) Item ordinamus atque concedimus quod palerie 
que sunt a Laurata usque ad pontem Lanciachi sint quatuor 
gularum, et quilibet (!) gula sit quator palmorum in latitu- 
dine et domini dietarum paleriarum teneantur et faciant eas 
teneri apertas de nocte et de dies sub pena quinque solidorum. 

(CXIX) Item ordinamus atque concedimus quod quicumque 
bestiam ad equitandum conduxerit, post se non deferat 
aliquem alium hominem nec nisi unica persona in ea equitet, 
sub pena quinque solidorum, nisi cum voluntate domini aut 
dominorum et credatur sacramento accusantis, considerata 
condicione accusantis. 

(CXX) Item ordinamus atque concedimus quod officiales 
curie faciant aptari vias et pontes ad requisicionem hominum 
Terasconi habito consilio consiliariorum et singulis annis 
eligantur unus miles et unus probus homo ad predicta, ad 
expensas tantum universitatis. 

(CXXT) Item ordinamus atque concedimus quod nullus cle- 
vator vel clevatrix intret infra garba (1) et gavellaset garbay- 
ranos sub pena duorum solidorum sine voluntate domini vel 
nuncii eius et si eis solvere non posset currat puplice per 
villam, et quodnulla bestia grossa vel minuta intret aliquo 


(4) Garba : spicarum manipulus, gall. jarbe, gerbe (Du Cange), 
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libet videntis malefactam inspecta condicione iurantis siinfra 
quindecim iuraverit, set aliter non, et quod possit accusare 
cum uno sacramento totiens invenerit malefacta. Et si ali- 
quis inventus fuerit inuiste accusasse, puniatur in quantum 
puniretur adversarius si juste fuisse accusatus curia appli- 
candum et in tantundem accusatio et si solvere non posse 
(sic) currat puplice per villam. 

(CVIIT) Item ordinamus atque concedimus quod nullus 
faciat laysanam in carreria que tendit a macello usque ad 
-portale Robini nec fomaracium nec aliquod impedimentum 
de tabulis ante tabulam sub pena quinque solidorum; iddem 
intelligimus de aqua curaczarie et tinturie, et dictarum 
aquarum agguerari que respond et (sic) in dicta carreria 
cludantur nec herba coriarum nec aliquid de curateriis prohi- 
eiantur in dicta carreria et detur mediatas accusanti (1). 

(CIX) Item ordinamus atque concedimus quod piscatores 
et piscatrices omnes dicti castri apportent et vendant in foro 
Terasconis omnes pisces quos reciperent per totam quatra- 
gesimam sub pena quinque solidorum et hoc iuretur. 

(CX) Item ordinamus atque concedimus quod postquam 
fuerit preconiczatum salbaterii non accipiant de consuendis 
‘supcellaribus bubulei vel nuncii ultra duos denarios de supcel- 
laribus primis et subtilibus unum denarium sub pena duorum 
solidorum. 

(EXD Item ordinamus atque concedimus quod macellarii 
teneantur recipere totum sanguinem animalium que ibi occi- 
derint ita quod nulla possit fieri corruptio sub pena duorum 
solidorum. 

(CXIT) Item quod nullus vendat anguillam eulnnaratam 
(sic) sub pena duodecim denarium. 

(CXIIT) Item ordinamus atque concedimus quod in levata 
non fiant passus inconsueti nec bauceria nec intraverse sub 
pena quinque solidorum quorum sit medietas accusantis. 

(CXIV) Item ordinamus atque concedimus quod nulla bestia. 


(1) Nous remarquons ici les prescriptions hygiéniques de ces chapitres: il 
y en a aussi dans les statuls municipaux de l'Italie septentrionale et centrale 
(Voir Pucanorni, Storia della medicina vol. 11, Livorno, Wagner, 1855; Men- 
‘soza, La Charta bannorum di Ubertino dell Andito potesta di Siena nel 
1249 etc.). 
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grossa extranea intret causa passendi (sic) infra tenimentum 
dicti castri nisi esset eque que venirent ex causa calcandi, 
sub pena banni supradicti. 

(CXV) Item ordinamus atque concedimus quod nullus 
prohiciat laysanam vel aquam fetidam in aggueriis mercati, 
sub pena duorum solidorum. 

(CXVT) Ordinamus etiam et concedimus quod meretrices 
puplice expellantur de tota gervica et quicumque eas colligerit 
in domo sua ultra unam noctem, in quinque solidis puniatur 


et ultra illam noctem in castro Terasconi commorari non. 


debeant. Quod si fecerint expellantur bis in anno sub certa 
pena et preconiczentur quod exeant extra castrum et totum 
territorium. 

(EXVII) Item ordinamus atque concedimus quod preco non 
preconiezet simul nisi tria vina sub pena duodecim denario- 
rium. 

(CXVIIL) Item ordinamus atque concedimus quod palerie 
que sunt a Laurata usque ad pontem Lanciachi sint quatuor 
gularum, et quilibet (!) gula sit quator palmorum in latitu- 
dine et domini dietarum paleriarum teneantur et faciant eas 
teneri apertas de nocte et de dies sub pena quinque solidorum. 

(EXIX) Item ordinamus atque concedimus quod quicumque 
bestiam ad equitandum conduxerit, post se non deferat 
aliquem alium hominem nec nisi unica persona in ea equitet, 
sub pena quinque solidorum, nisi cum voluntate domini aut 
dominorum et credatur sacramento accusantis, considerata 
condicione accusantis. 

(CXX) Item ordinamus atque concedimus quod officiales 
curie faciant aptari vias et pontes ad requisicionem hominum 
Terasconi habito consilio consiliariorum et singulis annis 
eligantur unus miles et unus probus homo ad predicta, ad 
expensas tantum universitatis. 

(CXXT) Item ordinamus atque concedimus quod nullus cle- 
vator vel clevatrix intret infra garba (1) et gavellaset garbay- 
ranos sub pena duorum solidorum sine voluntate domini vel 
nuncii eius et si eis solvere non posset currat puplice per 
villam, et quodnulla bestia grossa vel minuta intret aliquo 


(4) Garba : spicarum manipulus, gall. jarbe, gerbe (Du Cange). 
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libet videntis malefactam inspecta condicione iurantis siinfra 
quindecim iuraverit, set aliter non, et quod possit accusare 
cum uno sacramento totiens invenerit malefacta. Et si ali- 
quis inventus fuerit inuiste accusasse, puniatur in quantum 
puniretur adversarius si juste fuisse accusatus curia appli- 
candum et in tantundem accusatio et si solvere non posse 
(sic) currat puplice per villam. 

(CVIHT) Item ordinamus atque concedimus quod nullus 
faciat laysanam in carreria que tendit a macello usque ad 
-portale Robini nec fomaracium nec aliquod impedimentum 
de tabulis ante tabulam sub pena quinque solidorum ; iddem 
intelligimus de aqua curaczarie et tinturie, et dictarum 
aquarum agguerari que respond et (sic) in dicta carreria 
cludantur nec herba coriarum nec aliquid de curateriis prohi- 
ciantur in dicta carreria et detur mediatas accusanti (1). 

(CIX) Item ordinamus atque concedimus quod piscatores 
et piscatrices omnes dicti castri apportent et vendant in foro 
Terasconis omnes pisces quos reciperent per totam quatra- 
gesimam sub pena quinque solidorum et hoc iuretur. 

(CX) Item ordinamus atque concedimus quod postquam 
fuerit preconiczatum salbaterii non accipiant de consuendis 
supcellaribus bubulci vel nuncii ultra duos denarios de supcel- 
laribus primis et subtilibus unum denarium sub pena duorum 
solidorum. 

(EXD) Item ordinamus atque concedimus quod macellarii 
teneantur recipere totum sanguinem animalium que ibi occi- 
derint ita quod nulla possit fieri corruptio sub pena duorum 
solidorum. 

(CXIT) Item quod nullus vendat anguillam eulnnaratam 
(sic) sub pena duodecim denarium. 

(CXIHIT) Item ordinamus atque concedimus quod in levata 
non fiant passus inconsueti nec bauceria nec intraverse sub 
pena quinque solidorum quorum sit medietas accusantis. 

(GXIV) Item ordinamus atque concedimus quod nulla bestia. 


(4) Nous remarquons ici les prescriptions hygiéniques de ces chapitres: il 
y en a aussi dans les statuts municipaux de l'Italie septentrionale et centrale 
(Voir Pucanorni, Storia della medicina vol. 11, Livorno, Wagner, 1855; Men- 
‘sozzr, La Charta bannorum di Uberlino dell Andito potesta di Siena nel 
1249 etc.). 
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grossa extranea intret causa passendi (sic) infra tenimentum 
dici castri nisi esset eque que venirent ex causa calcandi, 
sub pena banni supradicti. 

(CXV) Item ordinamus atque concedimus quod nullus 
prohiciat laysanam vel aquam fetidam in aggueriis mercati, 
sub pena duorum solidorum. 

(CXVT) Ordinamus etiam et concedimus quod meretrices. 
puplice expellantur de tota gervica et quicumque eas colligerit 
in domo sua ultra unam noctem, in quinque solidis puniatur 
et ultra illam noctem in castro Terasconi commorari non. 
debeant. Quod si fecerint expellantur bis in anno sub certa 
pena et preconiczentur quod exeant extra castrum et totum 
territorium. 

(CXVIT) Item ordinamus atque concedimus quod preco non 
preconiczet simul nisi tria vina sub pena duodecim denario- 
rium. 

(CXVII) Item ordinamus atque concedimus quod palerie 
que sunt a Laurata usque ad pontem Lanciachi sint quatuor 
gularum, et quilibet (!) gula sit quator palmorum in latitu- 
dine et domini dictarum paleriarum teneantur et faciant eas 
teneri apertas de nocte et de dies sub pena quinque solidorum. 

(CXIX) Item ordinamus atque concedimus quod quicumque 
bestiim ad equitandum conduxerit, post se non deferat 
aliquem alium hominem nec nisi unica persona in ea equitet, 
sub pena quinque solidorum, nisi cum voluntate domini aut 
dominorum et credatur sacramento accusantis, considerata 
condicione accusantis. 

(CXX) Item ordinamus atque concedimus quod officiales 
curie faciant aptari vias et pontes ad requisicionem hominum 
Terasconi habito consilio consiliariorum et singulis annis 
eligantur unus miles et unus probus homo ad predicta, ad 
expensas tantum universitatis. 

(CXXT) Item ordinamus atque concedimus quod nullus cle- 
vator vel clevatrix intret infra garba (1) et gavellaset garbay- 
ranos sub pena duorum solidorum sine voluntate domini vel 
nuncii eius et si eis solvere non posset currat puplice per 
villam, et quodnulla bestia grossa vel minuta intret aliquo 


(4) Garba : spicarum manipulus, gall. jarbe, gerbe (Du Cange). 
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libet videntis malefactam inspecta condicione iurantis siinfra 
quindecim iuraverit, set aliter non, et quod possit accusare 
cum uno sacramento totiens invenerit malefacta. Et si ali- 
quis inventus fuerit inuiste accusasse, puniatur in quantum 
puniretur adversarius si juste fuisse accusatus curia appli- 
candum et in tantundem accusatio et si solvere non posse 
(sic) currat puplice per villam. 

(CVIIT) Item ordinamus atque concedimus quod nullus 
faciat laysanam in carreria que tendit a macello usque ad 
-portale Robini nec fomaracium nec aliquod impedimentum 
de tabulis ante tabulam sub pena quinque solidorum; iddem 
intelligimus de aqua curaczarie et tinturie, et dictarum 
aquarum agguerari que respond et (sic) in dicta carreria 
cludantur nec herba coriarum nec aliquid de curateriis prohi- 
ciantur in dicta carreria et detur mediatas accusanti (1). 

(CIX) Item ordinamus atque concedimus quod piscatores 
et piscatrices omnes dicti castri apportent et vendant in foro 
Terasconis omnes pisces quos reciperent per totam quatra- 
gesimam sub pena quinque solidorum et hoc iuretur. 

(CX) Item ordinamus atque concedimus quod postquam 
fuerit preconiczatum salbaterii non accipiant de consuendis 
‘supcellaribus bubulei vel nuncii ultra duos denarios de supcel- 
laribus primis et subtilibus unum denarium sub pena duorum 
solidorum. 

(EXD) Item ordinamus atque concedimus quod macellarii 
teneantur recipere totum sanguinem animalium que ibi occi- 
derint ita quod nulla possit fieri corruptio sub pena duorum 
solidorum. 

(CXIT) Item quod nullus vendat anguillam eulnnaratam 
(sic) sub pena duodecim denarium. 

(CXHIT) Item ordinamus atque concedimus quod in Jevata 
non fiant passus inconsueti nec bauceria nec intraverse sub 
pena quinque solidorum quorum sit medietas accusantis. 

(GXIV) Item ordinamus atque concedimus quod nulla bestia. 


(1) Nous remarquons ici les prescriptions hygiéniques de ces chapitres; ik 
y en a aussi dans les statuts municipaux de l'Italie septentrionale et centrale 
(Voir Pucaxorni, Storia della medicina vol. 11, Livorno, Wagner, 1855; Men- 
“oozzt, La Charta bannorum di Uberlino dell Andito potesta di Siena nel 
1249 etc.). 
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grossa extranea intret causa passendi (sic) infra tenimentum 
dicti castri nisi esset eque que venirent ex causa calcandi, 
sub pena banni supradicti. 

(CXV) Item ordinamus atque concedimus quod nullus 
prohiciat laysanam vel aquam fetidam in aggueriis mercati, 
sub pena duorum solidorum. 

(CXVT) Ordinamus etiam et concedimus quod meretrices 
puplice expellantur de tota gervica et quicumque eas colligerit 
in domo sua ultra unam noctem, in quinque solidis puniatur 

et ultra illam noctem in castro Terasconi commorari non. 
debeant. Quod si fecerint expellantur bis in anno sub certa 
pena et preconiczentur quod exeant extra castrum et totum 
territorium. 

(CXVID) Item ordinamus atque concedimus quod preco non 
preconiczet simul nisi tria vina sub pena duodecim denario- 
rium. 

(CXVIIT) Item ordinamus atque concedimus quod palerie 
que sunt a Laurata usque ad pontem Lanciachi sint quatuor 
gularum, et quilibet (!) gula sit quator palmorum in latitu- 
dine et domini dictarum paleriarum teneantur et faciant cas 
teneri apertas de nocte et de dies sub pena quinque solidorum. 

(EXIX) Item ordinamus atque concedimus quod quicumque 
bestiam ad equitandum conduxerit, post se non deferat 
aliquem alium hominem nec nisi unica persona in ea equitet, 
sub pena quinque solidorum, nisi cum voluntate domini aut 
dominorum et credatur sacramento accusantis, considerata 
condicione accusantis. 

(CXX) Item ordinamus atque concedimus quod officiales 
curie faciant aptari vias et pontes ad requisicionem hominum 
Terasconi habito consilio consiliariorum et singulis annis 
eligantur unus miles et unus probus homo ad predicta, ad 
expensas tantum universitatis. 

(CXXT) Item ordinamus atque concedimus quod nullus cle- 
vator vel clevatrix intret infra garba (1) et gavellaset garbay- 
ranos sub pena duorum solidorum sine voluntate domini vel 
nuncii eius et si eis solvere non posset currat puplice per 
villam, et quodnulla bestia grossa vel minuta intret aliquo 


(4) Garba : spicarum manipulus, gall. jarbe, gerbe (Du Cange). 
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tempore in stipulis de annona usque ad tres dies postquam 
inde fuerint levate garbe seu garbayroni sub pena banni 
statuti in suo vel in alieno, et levatis garbis vel garbayronis 
possit glevare (sic) glevator seu glevatrix. 

(CXXII) Item ordinamus atque concedimus quod quicumque 
habeat fronteriam extra levatas possit et debeat eam plantare 
usque ad pedem levatarum. 

(CXXIII) Item ordinamus atque concedimus quod aliquis 
non teneat porcos nec faciat iacere nec comedere in carreria 
mercati a portali de mercato et usque ad domum Petri Iohan- 
nis nec infra villam Terasconi a pascace usque ad festum 
sancti Michaelis, sub pena quinque solidorum. 

(CXXIV) Item ordinamus atque concedimus quod quicum- 
que portaverit mostram bladi ad scatarium nisi cum voluntate 
vendendi, et si aliqua fraus ibi cognosci poterit solvat viginti 
solidos et medietas sit accusantis. 

(CXXV) Item ordinamus atque concedimus quod si aliqua 
porcayrata destruit vallatos terrarum vel vinearum, solvat tres 
solidos et domino restituet malefactum. 

(CXXVI) Item ordinamus atque concedimus quod nullus 
plantet in fronteria de Glebora sub pena decem solidorum. 

(CXXVIT) Item ordinamus atque concedimus quod qui tal- 
liant ligna boschorum et qui absportant ea, sint contenti 
mercede sua tantum. Et si qui ex eis acceperit vel absporta- 
verit gavellum vel gavellos a dictis boschis puniatur in duobus 
solidis Et si dominus de hoc concesserit, pena simili puniatur. 

(GXXVIIT) Item ordinamus atque concedimus quod omnis 
homo qui teneat honorem aliquem pro domino vel dominis 
quod malefactas que ibi fierent denuncient domino vel domi- 
njs infra quator dies postquam ad eius noticiam pervenerit 
sub pena quinque solidorum. 

(GXXIX) Item ordinamus atque concedimus quod à domo 
festarii usque ad domum mathei mercerii non fiat ignis per 
aliquem in dicta carreria a festo Pasche usque ad festum 
sancti Michaelis sub pena duorum solidorum. 

(CXXX) Item ordinamus et concedimus quod draperii 
quando vendent pannos ponant pannos suos et extendant 
supra mostram et cannam desuper et dictos pannos traddant 
emptoribus sine ferro et sartor qui ipsum recipiet pro emptore 
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non extendat manum ut amplius non accipiat de panno seu 
de panais set pannum seu pannos accipiat iuxta ferrum captis 
canne et traddant de pannis quos vendent ad illam mensu- 
ram et signum quod... ab ipsis drapperiis, et qui contra face- 
ret puniatur pro qualibet canna in quinque solidis. 

(CXXXI) Item ordinamus atque concedimus quod si aliquis 
de cetero non possit esse de consilio nisi steterit in dicto castro 
ad mious a festo sancti Andree usque ad carniprivium, dis- 
pensacione nostra salva nobis in hoc servata. 

(CXXXIT) Item ordinamus atque concedimus quod si aliqua 
res fuerit data et aliquis exierit ad inquisitum quodille cuius 
est res seu inquiritator (?) teneatur eam rem illi qui exierit 
tradere pro pretio quo exierit nisi aliquis exiverit infra tres 
dies si res fuerit mobilis, si autem immobilis teneatur eam 
tradere nisi aliquis plus exiverit infra tres ebdomadas, hoc 
salvo quod dominus rei sive inquiritator possit infra illud 
temporis retrahere si voluerit et super hiis omnibus credatur 
sacramento inquiritatoris et specialiter et de novo prestito Et 
si probatum fuerit eum mendacium dixisse curret per villam 
et expelletur de villa et curriales teneantur eum facere iurare 
quod officium inquiritatoris bona fide faciat et quod illud 
statum ei specialiter legi faciant Et si aliquis fuerit inventus 
exiisse ad partes domini rei vel pro ipso domino puniatur in 
quadruplum secundum valorem rei incantate nec dominus 
exire possit sub eadem pena nec inquiritator possit rem 
retinere pro se nec pro alio necalius pro eo. 

(CXXXIIT) Item ordinamus atque concedimus quod curiales 
teneantur facere plantare quamlibet qui habet fronteriam a 
claperio de balbona usque ad boscum pontii de montelauro 
iuxta Roddanum pro sua fronteria. 

(CXXXIV) Item ordinamus atque concedimus quod si con- 
tigerit fieri alibi levatas quam modo sint quod extimacio illius 
possessionis que modo acciperetur restituatur domino de bonis 
universitatis ad arbitrium unius militis et alterius probi homi- 
nis pro curia electorum et iddem intelligimus si contigerit 
alibi fieri viam puplicam de mandato curialium. 

(CXXXV) Item ordinamus atque concedimus quod porci 
non possintintrare in aliena area ullo tempore sub pena banni 
consueti et eiusdem dampni (?). 


bigitized by (O4 gle PRINCETC 


)riginal from 
TON UNIVERSITY 


64 COUTUMES DE TARASCON. 


(CXXXVI) Item ordinamus atque concedimus quod nullus 
plantet in boscho seu boschis de crerio ante molendina dicti 
castri et ex parte Roddani maioris sub pena quinquaginta 
solidorum. 

(CXXX VII) Item ordinamus atque concedimus quod bayrerii 

teneantur facere bayrectos in longitudine et latitudine ad 
moysonem.. sub pena quinquaginta solidorum. 
. (CXXX VIT) Item ordinamus atque concedimus quod iudei 
vel iudex non operentur per tres tres (sic) natalis domini nei 
in epifania in diebus dominicis nec in festo beate Marie nec 
in die veneris nec in die sabati sancti nec in die pasce nec in 
crastinum nec in festo sancti Johannis batiste et sancte 
marte et omnium sanctorum, sub pena decem solidorum quo- 
rum sit medietas accusantis. 

(CXXXIX) Item ordinamus atque concedimus quod nullus 
faciat impedimentum in Robina que tendit ab hospitali 
sancti Gabrielis usque ad Roddanum sub pena quinque soli- 
dorum. 

(GXL) Item ordinamus atque concedimus quod quicumque 
habuerit fronteriam in via sancti Gabrielis aptet carreriam 
per suam fronteriam ad cognicionem carreriorum per Curiam 
electorum et dicta carreria sit latitudine trium cannarum et 
quilibet faciat vallatum in sua fronteria quinque palmorum 
in latitudine et altitudine trium fangatarum. 

(CXLI) Item ordinamus atque concedimus quod carreria 
infra vallatos remaneat per trium cannarum spatium et quod 
prohiciatur terra tota in carreria sub pena viginti solidorum. 

(CXLIT) Item ordinamus atque concedimus quod notarii 
dicti castri non audeant nec recipiant notam aliquam nisi 
habeant suum cartolarium in quo statim faciant et scribant 
notam quam audient et ille cuius erit notam (!) statim quando 
fiet nota solvat medietatem mercedis de qua inter se conve- 
nerunt notarius et ille cuius nota fuerit sub pena decem soli- 
dorum. 

(CXLIIT) Item ordinamus atque concedimus quod si alieui 
de dicto castro bladum suum comburretur et non posset sciria 
quo vel a quibus predictum malefactum fieret, universitas 
dicti castri faciat illi emendam cui factum esset malefactum 
supradictum. 
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(CXLIV) Item ordinamus quod levaderii et officiales carre- 
riarum mictantur per curiam singulis annis in mense februarii 
consilio consiliariorum. 

(CXLV) Item ordinamus quod si quis virgini vel vidue 
honeste viventi, vim intulerit carnaliter cognoscendo si ei 
compar sit, ipsam ducat in uxorem, sin autem amissione 
membri pendentis puniatur nisi mulieri iniuriam in pecuniam 
arbitrio iudicis satisfecerit- vel nisi condignum maritum ei 
deberit salva pena legali per curiam imponenda vel appli- 
canda et hoc intelligatur ubi mulier vult prosequi vel denun- 
tiare predictum vero capitulum intelligatur ubi more ex 
officio procedatur. In cuius rei testimonium presens indul- 
tum scriptum quod post oportunam et debitam inspectionem 
illius penes Terasconenses ipsos remanere volumus procautela 
fieri et pendente excellentie nostre sigillo iussimus commu- 
niri. Datum in casasana prope castrum maris de stabia per 
venerabilem patrem Rogerium Archiepiscopum barensem 
logothetam et prothonotarium, etc., anno domini MCCCXLV 
die XV iulii XIII ind(icionis) Regnorum nostrorum anno II. 
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QUELQUES MOTS 


SUR LES DEUX MANUSCRITS RÉCEMMENT DÉCOUVERTS 


DU COUTUMIER DE CHAMPAGNE 


Dans l’un des derniers numéros de la Vouvelle Revue 
historique de droit (4), M. Paul Collinet a décrit deux manu- 
scrits du Coutumier de Champagne, qui m’avaient échappé 
en 1907 (2) : l’un est conservé à la Bibliothèque nationale à 
Paris, l’autre à la Bibliothèque royale à Stockholm. M. Col- 
linet, dans un savant commentaire, en a fait ressortir l’in- 
térèt, et en a publié des extraits : il convient de l’en féliciter 
et de l’en remercier. Mais son article appelle diverses obser- 
vations, que je demande la permission de présenter en quel- 
ques mots. : 

I 

Du manuscrit de Paris, ms. Dupuy 426, je dirai peu de 
chose, sinon que je regrette bien de ne pas l’avoir connu plus 
tôt. Il m’eût en effet évité d’assez longues recherches sur la 
formation du Coutumier de Champagne (tel que nous le 


(1) Pauc Cocuxer, Deux nouveaux manuscrits du Coulumier de Champagne, 
dans la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, t. XXXIV 
(1910), p. 670-682. 

(2) E. Cuénow, L'ancien Coutumier de Champagne (xure s.), dans la même 
Revue, t. XXXI (1907), p. 285 et suiv. 
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donnent l’ensemble des manuscrits et l'édition imprimée de 
Pierre Pithou), en me montrant, dans sa première partie 
(ch. 1 à 57), cette formation même en action. On sait que le 
Coutumier de Champagne est une compilation d'usages et 
de jugements, qui sont entremêlés maintenant dans l’édition 
de Pierre Pithou et dans tous les manuscrits jusque-là connus, 
mais qui à l’origine (c’est l'hypothèse que j'ai formulée en 
1907) ont dà être indépendants, les jugements, recueillis par 
Guillaume du Châtelet, ayant été ajoutés après coup aux 
usages (1). Or, dans sa première partie, qui est écrite de la 
main de François Pithou, le ms. Dupuy 426 ne contient que 
les usages; c’est « en marge ou en fin d'article » que François 
Pithbou, d’après d’autres manuscrits (2), a ajouté les juge- 
ments (3). M. Collinet fait observer avec raison que mon 
hypothèse se trouve ainsi. confirmée, confirmée, on peut le 
dire, d’une façon matérielle (4). 

Il y a toutefois deux références, ajoute M. Collinet, « qui 
semblent positivement appartenir au texte primitif de 
François Pithou, l’une au ch. 9 et l’autre au ch. 18 » (5). 
La référence du ch. 9 vise un jugement rendu à Troyes à 
la Pentecôte 1287, et celle du ch. 18 un arrèt du Parlement 
de 1299. Mais j'ai montré que cette dernière date était 
erronéeet devait probablement être corrigée en 1289, chiffres 
donnés par les mss. A et B (6). « L'existence de ces deux 
additions dans le ms. copié par Fr. Pithou n’a-t-elle pas 
pour résultat, demande M. Collinet, de modifier les idées 
proposées par M. Chénon sur la compilation des jugements? 
Ne sommes-nous pas obligés par notre ms. d'admettre que les 
jugements n’ont pas été insérés en une seule fois dans le 


(1) E. Caéxon, op. cil., n°* 4 et 8 in fine. 

(2) Pierre Pithou dit s'être servi de siz. 

(3) Cfr. P. Cocuwer, loc. cil., p. 680. 

(4) Il en est de même de l'hypothèse relative à l'ordonnance de Thibaut IV 
de 1225, qu'on trouve en èle des autres manuscrits et de l'édition imprimée, 
et que j'avais en 1907 déclarée étrangère au Coutumier primitif: M. Collinet 
fait remarquer qu'elle ne se trouve pas dans le ms. copié par François Pithou, 
qui l'a empruntée à un autre ms. et ajoutée à une date postérieure en face 
du ch. 1 (loc. cil., p. 679). 

(5) P. Cozziner, loc. cil., p. 680. 

(6) Cfr. E. Cuéxox, loc. cit., p. 326, note 3 (tirage à part, p. 42). 
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recueil des « coustumes » ? On serait tenté de le penser, et 
cela n’aurait rien que de naturel (1) ». Il est en effet très 
possible que les jugements recueillis par Guillaume du Chä- 
telet n'aient pas été insérés tous à la fois dans le coutumier 
primitif. Mais, à mon avis, le ms. Dupuy 426 ne permet pas 
de trancher la question. Il faut remarquer en effet que le 
texte des deux jugements cités dans ce ms. ne correspond pas 
du tout au texte donné par les autres (2) : j’en conclus que 
les deux citations n’ont pas été empruntées au manuscrit 
« illustré » par Guillaume du Châtelet, mais proviennent 
d’une autre source. Le problème subsiste donc. 

Quant à la deuxième partie du ms. Dupuy 426, M. Collinet 
a très bien vu qu’elle reproduisait la fin du ms. D, le plus 
mauvais de tous (3). Il a de plus le mérite d’avoir reconnu 
que ce ms. D avait été donné à Colbert par la duchesse de 
Vivonne et provenait de la bibliothèque de son père, Henri 
de Mesmes (4). 


IT 


Le manuscrit de Stockholm exige des développements plus 
longs. Bien que ce ms. semble constituer une famille à 
part (5), on peut dire qu’il se rapproche, par l’ordre des 
chapitres et certains autres caractères, du ms. C (6). Mais la 
particularité sur laquelle insiste M. Collinet, c’est la présence, 
à travers les chapitres ordinaires du Coutumier, de 20 « arti- 
cles nouveaux », dont il nous donne le texte (7), et qu'il 
numérote 67 à 86. Ces 20 articles se suivent dans le ms., sous 
cette seule réserve qu'entre les art. 84 et 85 se trouve inter- 
calé le ch. 60 du Coutumier. De ces articles nouveaux, il 
convient de faire deux parts : les 44 premiers, c’est-à-dire 
les art. 67-80, ne contiennent jamais les formules : « Il est 


(1) P. Coruwer, loc. cil., p. 680-681. 

(2) Cfr. le texte publié par M. Cocuwer, ibid., p. 680, et celui que j'ai 
extrait des autres mss.(loc. cit., p. 325 et 326). 

(3) Sur ce ms. D, cfr. E. Cuénon, ibid., p. 290, note 3 (tirage à part, p. 6). 

(4) P. Couuiner, ibid., p. 681. 

(S) Tbid., p. 673. 

(6) Sur ce ms. C, cfr. E. CHénon, ibid., p. 290, note 2. 

(7) P. Couuwer, ibid., p. 674-677. 
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coustume en Champaigne... », « Coustume est en Cham- 
paigne.… », « Et ainsi en use l'en... », qui m'ont servi à 
déterminer les chapitres faisant partie du Coutumier pri- 
mitif (4). Ces formules se retrouvent au contraire dans les 
art. 84-85. 

A. — La première impression qui résulte de cette constata- 
tion, c’est que les art. 67-80 du ms. de Stockholm n’ont 
jamais dû faire partie du Coutumier de Champagne; et, en 
effet, ils ne sont que la reproduction, assez défectueuse, de 
plusieurs chapitres des Établissements dits de saint Louis : 
les ch. 4-7 et 11-22 du livre I (édit. Viollet). Il y a toutefois 
cette particularité que le ms. de Stockholm reproduit bien le 
texte, mais ne reproduit jamais les rubriques des Établis- 
sements. Il se sert de rubriques nouvelles, qui sont infini- 
ment mieux appropriées que celles données par les différents 
manuscrits des Établissements au contenu des articles, 
qu’elles résument en général très exactement (2). 

L'art. 67, intitulé: Commant on doit appeller ou accuser 
aucuin de aucuin crisme et commant gaige de batailhe 
ne y doit cheoir, reproduit les ch. 4-5 du livre 1 des Établis- 
sements dits de saint Louis (extraits eux-mêmes de lor- 
donnance de saint Louis contre les duels, 8 2).et, par la 
même occasion, les ch. 125-126 de l’Abrégé champenois des 
Établissements. Seulement, il existe entre les Établissements 
et l’'Abrégé champenois un contraste remarquable : en 
Champagne, les gages de bataille subsistaient encore au 
moment où l’Abrégé fut rédigé, c'est-à-dire au commence- 
ment du xiv° siècle (3); aussi ce dernier ne reproduit pas les 
passages de l’ordonnance dans lesquels les gages de bataille 
sont abolis. Le ms. de Stockholm, écrit à la fin du xv° siècle, 
à une époque où les gages de bataille n’existaient plus en 
Champagne, n’a pas cette réticence et reproduit le texte 


(AE. Cnévon, loc. cil., p. 294 (tirage à part, p. 10). 

(2) Quatre débutent par le mot Commant, comme la plupart des rubriques 
du Coutumier de Champagne, dans les mss. P, M, B, C, et le ms. de Stock- 
bolm lui-même. 

(8) Cfr. Pau Viourer, Les Établissements de saint Louis, Paris, in-80, 
tome I (1881), p. 327. — Le texte de l'Abrégé champenois se trouve au tome III 
(1883), p. 141-180. 
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intégral des Établissements. Il y a cependant quelques 
différences à noter : — 4° le ms. de Stockholm omet la réfé- 
rence : « Selonc droit escrit en la Digeste nove, De priva- 
tis delictis, L. finali, libro nono », qui n’est pas dans 
l'ordonnance de saint Louis et qui a été ajoutée par le rédac- 
teur des Établissements; — 2 un peu après, il contient ces 
mots incompréhensibles : « Ains te convenra prouver par 
bons tesmoigns jurez ef commant que tu aies d’eux bone 
memoire, et amene tant de tesmoigns comme il te plaira a 
premier »; il faut lire avec les Établissements : « … et 
covient que tu en aies deux bons au moins, et bien amei- 
nne tant de tesmoins comme il te plaira, à prover »; — 3° le 
ms. de Stockholm, au lieu de la phrase : « come l’en la doit 
faire par la costume dou païs et de la terre », contient : 
«€ par la coustume de Champaigne ou du pays et de la 
terre »; — 4° il omet au contraire les mots qui suivent 
immédiatement : « El en aura ses respiz.. selonc la cos- 
tume de la terre (1) », les mots qui terminent le ch. 4 : « Et 
puis après fera la joustice son jugement », et ceux qui com- 
mencent le ch. 5 : « En ceste maniere ira l’en »; — 5° au 
lieu de « meurdre et aussi », il faut lire ancis, qui ne se 
trouve pas, il est vrai, dans l'ordonnance de saint Louis, 
mais qui existe dans l’Abrégé champenois. Je néglige les 
menues différences. — L'art. 68 du ms. de Stockholm, inti- 
tulé: « En querelle de servaige n'a point gaige de 
batailhe », = Établ., 1, 6; — l’art. 69, « Sur faulx juge- 
ment n’a point batailhe », = Établ., 1, 7. Dans ce dernier 
article, au lieu de : « On fera tenir sens depence le juge- 
ment », il faut lire avec les Établissements : « On fera tenir 
ou depécier le jugement ». 

Avec l’art. 70 du ms. de Stockholm, on n passe de l’ordon- 
nance de saint Louis contre les duels à la Coutume de Tou- 
raine-Anjou, et jusqu’à l’art. 80 inclusivement, le ms. repro- 
duit assez exactement les chap. 11-22 des Établissements. Il 
y a toutefois plusieurs corrections assez importantes à faire : 
— 4° Dans l’art. 70, au lieu de : « Se il la marioit au maître 


(1) 1 y a là probablement un bourdon, produit par la répétition du mot 
terre. ; 
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que avenant », ce qui n’a pas de sens, il faut lire : « o mains 
que avenant », et se souvenir que le mot franchise, qui vient 
peu après et qu’on retrouve dans un grand nombre des mss. 
des Établissements, doit être. corrigé en fraresche. — 
2% Dans l’art. 714, le mot choix, qui existe aussi dans quelques 
mss. des Établissements, est une faute pour chesé (chesal), 
et le mot partaige une faute pour paraige. — 3° L'art. 72 
omet la phrase finale du chap. 13 des Établissements : « Car 
se ele estoit veuve ou elle ne li eüst esté donée pucele, il n'en 
tenroit riens ». — 4° Dans l’art. 74, au lieu de « l’adverse 
partie », il faut lire : « la tierce partie ».— 5° Dans l’art. 75, 
le copiste a sauté plusieurs mots qui l’ont rendu incompré- 
hensible. Au lieu de : « Et si ainsi estoit que li sires eust fait 
achas au roy ses fils li ainsnez.… », il faut compléter : « Et si 
ainsi estoit que li sires eust fait achas en son fié, cel achat 
avroit ses fils li ainsnez » (1). — 6° Dans l’art. 77, au mot 
deffence, il faut substituer defaute, et faire remarquer que le 
copiste suit ici une leçon abrégée fournie par le ms. E des 
Établissements. — T° L'art. 78 porte : « Se elle se moroit », 
comme ledit ms. E; il faut corriger : « Se elle se marioit » 
ou « remarioit », comme le portent les autres mss. et 
l'Abrégé champenois, ch. 100. — 8° Dans l’art. 79, il faut 
lire : « Et aussi peut-il faire gentil Àomme », et non « gentil 
femme ». — 9° Enfin l’art. 80 est un des plus maltraités. II 
fond ensemble les deux ch. 21 et 22 des Établissements sous 
une rubrique unique, qui ne convient qu’au ch. 21, et au 
point de suture, le copiste saute toute une phrase, qu’il faut 
rétablir ainsi : « Pourquoy sa famme ne soit oirs de terre (2). 
Se einsi estoit que gentis hom aüst aol et aiole et pere et 
mere, et il prinst fame, et il se morust.…. » (3). 

B. — Tout cela ne donne pas de la correction du ms. de 
Stockholm une très haute idée, et nous a d’ailleurs éloignés 
de la Champagne. Nous allons y revenir avec les art. 81-85: 
Ceux-ci sont vraiment champenois. Je ne crois pas cependant 


(1; Nouveau bourdon causé par la répétition du mot achat. 

(2) J'omets ici une phrase, que M. Viollet déclare n'exister dans aucun des 
mss. des Établissements, et qui par suite ne devait pas se trouver dans celui 
que reproduit le ms. de Stockholm. 

(3) Troisième bourdon causé par la répétition du mot femme. 
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qu'ils aient fait partie du Coutumier primitif, étant donné 
qu'on ne les trouve pas dans les autres mss., dont plusieurs 
sont plus anciens que celui de Stockholm. Ils constituent, à 
mon avis, des additions postérieures faites sur le ms. dont 
celui de Stockholm n’est que la copie. J’en trouve la preuve : 
1o dans l’art. 81, qui n’est que la reproduction littérale du 
ch. 36 de l’édition de Pierre Pithou, auquel il renvoie en ces 
termes : « Ceste coustume est devant a Xe feul(iet) » (1) : c’est 
un annotateur, non l’auteur, qui parle ainsi; — 2° dans 
l'art. 82, qui n’est qu’un remaniement du ch. 13. Ce remanie- 
ment a été rendu nécessaire par la façon dont le scribe du 
ms. de Stockholm (ou son modèle) avait, en son lieu, « ac- 
commodé » le ch. 43. Après en avoir reproduit les premières 
lignes, trompé par une certaine similitude d'expressions et 
même de situation, il avait oublié de copier la fin, et lui 
avait substitué celle du ch. 17 (2). Mais, comme la fin omise 
du ch. 13 contenait une exception au principe général posé 
dans le commencement, il était nécessaire de la faire con- 
naître; c’est pour cela que le scribe du ms. de Stockholm (ou 
son modèle) a cru devoir rédiger l’art. 82, qui rappelle 
d’abord le principe posé par le ch. 13 et en reproduit ensuite 
la fin : une pareille manière d’agir est le fait d’un copiste, et 
non d’un auteur. 

L'art. 83, Qui vent rente en terre de fied, etc., se retrouve 
dans l’ancienne Coutume de Troyes de 1493 et dans 
l’ancienne Coutume de Chaumont-en-Bassigny de 1494, au 
chapitre intitulé : Droits des seigneurs féodaux contre 
leurs vassaux (3). La comparaison des deux textes oblige 
à considérer l’art. 83 comme un complément du ch. 4 du 
Coutumier : « Comment nobles gens peuvent submettre 
leur fiefs en gaage ». — De même, l’art. 84, qui interdit 
aux serfs de tester au delà de 5 sols et de nommer des pro- 
cureurs sans le consentement de leurs seigneurs, se retrouve 


(1) Cfr. P. Couuwer, loc. cit., p. 673. 

(2) Cfr. Cocuiner, ibid., p. 672. — Cette substitution est assez excusable; 
car il y a dans la fin du ch. 17, telle que la donne P. Pithou, quatre lignes 
qui se rapportent en réalité à l'hypothèse prévue au ch. 13, 

(3) Dans Bouroor ne RiceBoure, Coulumier général, tome III, p. 274- 
272 et 375. 
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en partie dans les anciennes Coutumes de Troyes et de 
Chaumont-en-Bassigny (1), et se relie au ch. 19 et au ch. 60 
du Coutumier de Champagne; il est d’ailleurs suivi de ce 
ch. 60 dans le ms. de Stockholm. — L'art. 85, De biens 
acquis [pour] cause de forfaicture, est en relation avec des 
articles analogues des anciennes Coutumes de Troyes et de 


Chaumont (2). — Quant à. l’art. 86, très court, c’est un 
article de procédure qui n’a.rien de spécifiquement cham- 
penois. 


Il faut noter enfin une dernière différence entre le ms. de 
Stockholm et les autres : elle porte sur la fin du ch. 17. Au 
lieu de la fin habituelle (qui devrait être rattachée plus loin 
au ch. 43, placé dans le ms. de Stockholm après le ch. 17), 
on trouve la fin suivante : « À cest jucgement (3), furent le 
seneschaul de Champaigne, messire Jehan sire de Cheppes, 
messire Guillaume (?) d’Arsillières, messire Guillaume de 
Julli, messire de Plassie, Guillaume du Chastelet, messire 
Jehan seigneur de Noueroie, messire de Bierras (??), et 
plusieurs autres (4).» Cette finale donne au ch. 17, ainsi 
transformé, un « air de famille » très prononcé avec un 
grand nombre d’autres chapitres du Coutumier « illustré » 
de jugements, et l’on pourrait croire que la nouvelle finale 
faisait partie de ce Coutumier « illustré », tel qu'il dut sortir 
des mains de Guillaume du Châtelet. Mais un doute surgit : 
la liste des juges est presque identique à celles qui figurent 
dans les ch. 7 et 24 (5); le scribe du ms. de Stockholm ne 
se serait-il pas borné à l’emprunter à l’un [ou à l’autre de 
ces chapitres (de préférence au ch. 24)? J'incline à le 
penser. 

Telles sont les observations qu’il m'a paru utile de pré- 
senter au sujet de la très intéressante découverte de 
M. Collinet. Cette découverte n’est pas de nature, on le voit, 
à modifier les conclusions que j'avais tirées de J'examen 


(1) Zhid., p. 269 et 374. 

(2) 1bid., p. 274 et 371. 

(3) La formule correcte est : « Ad ce jugier… ». 

(&) Cfr. P. Cozuner, loc. cit., p. 672-678. 

(5) Seul, Pierre de la Malemaison est omis par le ms. de Stockholm. Cfr. 
E. Cnénon, loc. cit., p. 322 et 324-325 (tirage à part, p. 38 et 40-41). 
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du texte imprimé et des sept manuscrits que je connaissais 
en 1907. Je laisse, comme mon savant collègue de Lille, aux 
éditeurs du Coutumier de Champagne, MM. Louis-Lucas 
et Marcel Grau, plus compétents que moi sur les choses de 
leur province, le soin de préciser davantage. 


ÉmiLe CRÉNON. 
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NOTES 
SUR QUELQUES MANUSCRITS JURIDIQUES PEU CONNUS 


I. — Deux mss. nouveaux du Grand Coutumier 
de France. 


Le récent catalogue des mss. de la bibliothèque de 
l’'Arsenal, héritière de la riche bibliothèque du marquis de 
Paulmy, enregistre sous le n° 2466 un manuscrit sur papier 
du xv® siècle contenant : 4° Coutumes de Paris, 441 fes; 
2% Les coustumes des bailliages de Montargis et de Cepoy (1). 
La présence dans un ms. du xv®° siècle de « coutumes 
de Paris » était bien faite pour intriguer. Après vérification, 
il m’a été aisé de reconnaître un ms. du Grand Coutumier 
de France. Avec une étiquette aussi vague, ce ms. risquait 
fort de rester à jamais ignoré. Il me paraît utile de le 
signaler à l'attention des historiens du droit et de faciliter 
ainsi la tâche du futur éditeur de l’œuvre de Jacques 
d’Ableiges. II ne saurait être question d'étudier ici ce ms. 
d’une manière approfondie, car il faudrait le comparer à 
bon nombre d’autres mss. du Grand Coutumier. Je me con- 
tenterai d’une description sommaire et d’un essai de classe- 
ment dans les diverses séries de mss. du Grand Coutumier que 
nous possédons. Je néglige la seconde partie du ms. 2466 
qui n’a d’ailleurs été qu'artificiellement cousue à la même 


(4) Catalogue général des manuscrits des bibliolheques publiques de 
France. Paris, Bibliothèque de l'Arsenal, T. Il!, p. 14. Le ms. mesure 295 
sur 220 millim. L'écriture est à longues lignes et le ms. est couvert en 
parchemin. Nulle indication ne révèle la provenance de ce ms. 
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reliure (1). Elle est incomplète et se réfère aux travaux pré- 
paratoires de la première rédaction officielle de la coutume 
de Lorris-Montargis en 4494 publiée par de la Thaumassière 
et laissée de côté à tort par Bourdot de Richebourg(?). 

La première partie du ms. 2466 contient 412 feuillets, le 
f° 412 est resté blanc ainsi que le fe 411 v°. L'ouvrage ne 
contient pas d'incipit ni de table des chapitres et débute 
ex abrupto par le c. de droit. Il n’y a pas davantage 
d’explicit et le ms. se termine avec le c. de bail et garde au 
fo 141 r°. Voici la liste des chapitres qu'il contient avec le 
foliotage : 


Dedroie tr ir RAR nat Sue f1 

De Noé... 20 2 ducs ous dsssaenes elite ss » 
Qu'est haulte justice ................... .. f°3 v 
Moyenne justice......................... fv 6 v 
De basse justice. ........................ » 

De justice fonciere et de seigneurie fonciere.  f°7 
De coustume............................ fo 8ve 
Dérüsège;in res sms ass £o 9 vw 
Déni. sou sesineanseseseutideteee » 

De la division des choses. ...,............ fo 10 
Des choses corporelles et incorporelles. ..... » 
DéBervitute... si neesos anses s » 

De. Alban, crrimierinanti serres f° 10 v° 
De eauclon::::: 2226880028 ses rad 20 » 

De emancipacion...............,,....... » 


(1) Elle comprend 28 feuillets aujourd'hui à peu près complètement déta- 
chés de la reliure. 

(2) On sait que le premier texte coutumier officiellement rédigé pour la 
région orléanaise fut la coutume de Lorris-Montargis rédigée en 1494 à 
Montargis parce que, à cette époque, le duché d'Orléans constituait l'apanage 
du duc Louis et que le roi n'avait pas de bailli à Orléans. Cf. Viollet, Eta- 
blissements de Saint Louis, t. 1, p. 366. Cette rédaction de 1494 a été 
publiée par de la Thaumassière, Coutumes locales de Berry et de Lorris, 
p. 440 et s. Bourdot de Richebourg, Nouveau Coutumier général, t. II, 
p. 829 et s., publie seulement la réformation de 1531 de la coutume de 
Lorris-Montargis en considérant à tort que la rédaction de 1494 était restée 
imparfaite (p. 829, n. a). Te texte fort incomplet qui constitue la seconde 
partie du ms. de l'Arsenal présente une grande analogie, mais non une 
similitude absolue, avec le texte publié par de la Thaumassière. C'est proba- 
blement un projet qui fut retouché lors de Ja rédaction officielle. 
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De bourgoise (sic)...................... f° 11 
De don, 5. uuseassaieteeede fo 11 v° 
De obligacion d'accion de execucion de 

Vemiclon . ; ; 44 des ecies 0016 01e 07e So0ie » 
Criees de maisons par vertu du previllege..  f° 24 v° 

‘ Pour annuller un decret................. f° 27 ve 

Novacion de lectres...................... » 
De respit de debtes et estat par impetracion 

TOYAL 5 saura None essai fo 28 
De seigneurs et seigneuries................ fo 29 vo 
Du nombre des biens..................... f° 30 
De lignes de consanguinite............... fe 30 vo 
De cognacion loyal...................... fo 36 
De cognacion espirituelle. ................ » 
Do sffinité.,.::.14essccorsisseoseens f° 36 vo 
Du nombre des personnes................. fo 38 vo 


Que sont commission, supplicacion et rogat..  f° 40 
Quel chose est prevoste, viconte et banlieue.  f° 40 ve 
Qu'est chastellain. Qu'est baron et terre tenue 


en baronnie... fo 41 
De la division de meuble et heritaige....... f° 41 vo 
De empcion et de vendicion.............. » 

De decepcion oultre la moitie de juste pris..  f° 42 
De rotraiss: creer sonures » 
Quid sit faciendum in die retractus........ fo 49 
Cy ensuivent plusieurs notables touchant fait 

de retrait........ GORE SE DIS au fo 50 
De privilège... eau 0 fo 5l ve 
Du droit des censiers.................... fo 52 
De veues esgous, esviers et glacouers...... fe 60 
En cas de peril.......................... fo 62 wo 
Du droit des propriétaires des maisons et usa- 

gers et usuffruitiers.................. fo 64 vo 
De saisine en saisine (sic)................ fo 67 
De cas de saisine sur nouvellete........... fo 70 . 
Excepcions sur cas de nouvellete .......... f° 83 vo 


De cas de propriete et de ce a autre rubrique 
ou traictie maistre Guillaume du Brueil.  f° 84 


De reivendicacion....................... fo 85 
De usucapion et prescripcion.............. f° 86 
De amortissement..................,..... fo 87 
De franc allouée ue eva fo 89 
De sauvegarde enfrainte.................. » 
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Pour excuser de deffendre sur sauvegarde... f° 90 
De asseurement......................... fo 91 
Des causes des pers de France............ fo 92 


De convencions entre l'omme et la femme... f° 93 
De douaires tant en censive comme enfief,, fo 94 


De grace mutuelle....................... fo 97 
De faire testament....................... fo 97 ve 
De süCcenmiôn.. 51 sin orcecsac re des fo 99 
De ceulx dont il est doubte entre gens laiz 

g’ilz doivent succeder et de bastardie. .... fo 102 
De partaiges et divisions, tuteurs et curateure 

de la ville de Paris.........,.......... fo 103 


De acquerir possession en fief dedens quel 
temps l’en doitaler au seigneur et comment 


l'en doit faire son hommaige.......... f° 105 v° 
De’ bail'eh gardé: suscite share gage fe 108 vo 
in ee rame eine res CE fo111 ve 


La simple étude de cette table montre que notre ms. est 
très voisin des mss. fr. 4369 et fr. 18099 de la Bibliothèque 
nationale dont Laboulaye et Dareste ont publié une table 
des rubriques un peu inexacte d’ailleurs dans la Préface de 
leur réimpression du Grand Coutumier (1). Il est à rappro- 
cher aussi du ms. fr. 18419 de la Bibliothèque nationale 
inconnue de Laboulaye et de Dareste et du ms. Ottoboni 2794 
de la Bibliothèque vaticane signalé pour la première fois par 
mon collègue M. André Giffard (2). Nous possédons ainsi 
cinq manuscrits d’un remaniement de l’œuvre en quatre 
livres d’Ableiges dont le titre est fourni d’une façon à peu 
près concordante par le ms. Ottoboni 2794 et le ms. fr. 18419 : 
« Stille et coustume de la Court du Châtellet de Paris » (3). 


(1) E. Laboulaye et R. Dareste, Le grand coutumier de France, Paris, 1868, 
p. xxur et xx1x. La table est un peu inexacte en ce sens qu'elle présente comme 
communes aux deux mss. quelques rubriques qui existent bien dans le ms. 
fr. 4369 mais qui manquent dans le ms. fr. 18099. 

(2) Études sur les sources du droit coutumier aux xiv° el xve siècies. I. Un 
slyle du Châtelet utilisé par d'Ableiges, Nouvelle Revue historique de droit... 
1906, p. 429, 0. 3 et 430, n. 2. 

(3) C'est le titre donné par le ms. Ottoboni 2194; cf. Giffard, loc. cit., 
p. 429, n. 3. Le ms. fr. 18419 fournit un titre très voisin, fo 14 : « s’ensui- 
vent les rubriches des chapitres du slile et coustume de la vicomlé et de la pré- 
voslé de Paris »;fo 112 vo « fin des couslumes et slilles du Chastellet ». 
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L'intérêt de ce remaniement du grand coutumier a été indi- 
qué en passant par M. Giffard (1). Il mériterait certainement 
une étude détaillée. Je me borne à signaler quelques particu- 
larités du ms. de l’Arsenal. 

Ce ms. tout d’abord n’est pas complet. Les mss. fr. 18149 
et4369 contiennent quelques chapitres qui manquent dans le 
ms. de l’Arsenal (2). Et cela tient à quelque hasard car le 
copiste du ms. de l’Arsenal avait sous les yeux un ms. com- 
plet ou du moins plus étendu, selon lequel il transcrit des 
renvois à des chapitres postérieurs (3). Le ms. fr. 18099 qui 
est aussi incomplet a été par contre transcrit sur un ms. 
incomplet du type de notre ms. de l’Arsenal car il se termine 
tout à fait de la même façon et sur le même chapitre « de bail 
et garde darenier chappitre » qu’il clôt par un explicit 
(f 143 v° et 148 vo). 

Bien qu’incomplet ou moins complet que certains autres 
mss. de la même famille, le ms. de l’Arsenal mérite cepen- 
dant l'attention. La plupart des mss. de cette famille con- 
tiennent des dates assez basses qui pourraient conduire à 
fixer à la seconde moitié du xv° siècle la date de ce remanie- 
ment de l’ouvrage de d’Ableiges. Ainsi le c. de justice donne 
une formule datée de présentation au Parlement. La date varie 
selon les mss.; le ms. 4369, fo 2 donne 1453; le ms. 18099, 


(4) Loc. cit., p. 430, n. 2. 

(2) Le ms. fr. 4369 contient après le c. de bail el garde, les chapitres 
suivants : des mineurs, f° 214 vo; de provision, fo 216 vo ; des délits et injures, 
f 27 vo; de feudis, f° 221; couslumes de fiefs, fo 224 vo, Le ms. fr. 18419 
ne contient pas le c. de bail et garde mais donne les chapitres de rachatz, de 
patronage el serment de feauité, qui ne sont ni dans le ms. de l'Arsenal, ni 
dans le ms. fr. 4369. 

(3; Le ms. de l’Arsenal, fo 107 vo, notamment, renvoie aux c. 72 et 73 
ainsi qu'au « c. de rachat c. 70 ». Son dernier c. bail el garde, fo 108 vo est 
numéroté c. 62; cela fait penser qu'il manque au moins 11 chapitres dans 
notre ms., chapitres qui se trouvaient sans doute dans le ms. qu'il copiait et 
dont il reproduit les renvois, avec même la pagination, qui est naturellement 
devenue fausse. — Outre ces lacunes, le ms. de l'Arsenal, comme les autres 
mss. du même type renvoie à des parties absentes qui se trouveut dans la 
compilation en quatre livres de d’Ableiges, cf. par exemple, f° 108 vo : « Si 
comme disent les instructions sur les nouveaulx acquestz in. io, pagina 87 ». 
Voyez des exemples analogues dans les mss. du même type cités par Gif- 
fard, loc. cit., p. 430, n. 2. 
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f° 2 donne 1496; le ms. 18419 donne à la fois pour la même 
présentation les deux dates de 1427 et 1396 (f 15 vo et 
16 ve) (1). La date véritable me parait être donnée par notre 
ms. de l’Arsenal fo 4 vo : 1396. Le copiste du ms. 18099 a 
mis par erreur un jambage de trop; le rédacteur du ms. 4369 
a rajeuni la date du ms. qu’il copiait de même qu’il a modifié 
le nom du procureur. Et le copiste du ms. 18419 a bien opéré 
le même rajeunissement pour la première date inscrite au 
début de la présentation; mais il a conservé pour la seconde 
date le chiffre du ms. qu’il copiait : 1396. Il me paraît done 
certain que seul de ces quatre mss., le ms. de l’Arsenal] con- 
tient la date primitive (2). Le même ms. nous permet de rec- 
tifier la date de 4478 donnée par erreur par le ms. 18419 (3). 
Il nous révèle enfin qu’un passage du ms. 1849 citant un 
arrêt de 4434 constitue une addition postérieure manquant 
dans le texte primitif du remaniement (4). Les dates les 
plus basses que nous rencontrions dans notre ms. de l’Arsenal 
sont de la fin du x1v° siècle (5); une fois à ma connaissance 
est mentionnée une coutume prouvée en tourbe au mois de 
novembre 1400 (6). Notre ms. permet donc de dater avec 
grande vraisemblance de l’extrême début du xv° siècle ce 


(4) « Regnault du Pré procureur d'un tel, ete. se présente par vertu de 
ceste procuracion par devant vous monseigneur tenant ce présent Parlement 
du roy nostre sire à Paris à ce xxi° jours d'aoust l'an mil cecc xvi...… Et 
au Parlement l'en met déssoubz Senlis l'an jïii xx et xvi ». 

(2) J'ajoute en ce sens une seconde constatation. Tous nos mss. donnent le 
même quantième du mois : « le xxn* jour »; le ms. 18099 omet d'indiquer 
le mois. Le ms. 4369 donne « le xxne jour de mars ». L'accord du ms. 18419 
et du ms. de l'Arsenal rend presque sûre la date du 22 août. La date com- 
plète primitive serait donc 22 août 1396. 

(3) Ms. fr. 18419 fe 34 ve : « car par les ordonnances faictes le xvin* jour 
de janvier l'an mil iñic cxxvur.. ». Le ms. fr. 4369 fo 35 donnait la même 
date mais le premier C. a été gratté. Le ms. de l’Arsenal fo 18 vo donne la 
date exacte « l'an mil cce Lxxvi, xvie jour de janvier ». 

Ce passage manque dans le ms. de l’Arsenal fo 15, ainsi d'ailleurs que dans 
le ms. fr. 4369, fo 29. 

(5) Fe 1 vo : 1396, fe 17 : février 1395 (n. st.). 

(6) Fo 45 : « en novembre l'an cecc fu prouve en tourbe... ». Je signale 
aussi qu'en marge du fo 3 indiquant le nombre normal des procureurs au 
Châtelet se trouve cette remarque : « Nota que en l'an mil ccec et i furent 
jurés LxxIuIt procureurs ». 
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remaniement de l’œuvre de d’Ableiges qui contient des addi- 
tions importantes. 

Le ms. Arsenal 2466 présente enfin d'assez curieuses 
particularités extérieures. Les divers chapitres sont numé- 
rotés, en marge, par un chiffre arabe. Ils sont divisés en 
paragraphes numérotés eux aussi en marge par un chiffre 
arabe (1). Ces subdivisions ont évidemment pour but de faci- 
liter la consultation de l’ouvrage et de rendre possibles les 
nombreux renvois qui sont faits d’un chapitre à l’autre (2). 
Certains mss. de l’ouvrage en quatre livres de d’Ableiges et 
notamment le ms. fr. n. acq. 3555 de la Bibliothèque nationale 
contiennent aussi d'assez nombreux renvois. Mais ils sont 
beaucoup plus fréquents et beaucoup plus précis dans notre 
ms. de l’Arsenal. Ces subdivisions et ces renvois pourront 
sans doute fournir des indications lorsqu'il s’agira de déter- 
miner la filiation des divers mss. Enfin d’assez nombreuses 
notes en marge soulignent les passages importants plutôt 
qu'elles n’apportent des renseignements nouveaux. 

Telles sont les constatations que m’a permis de faire une 
étude rapide du ms. Arsenal 2466. Elles suffisent, je crois, 
pour ranger ce ms. dans le groupe de mss. contenant un 
remaniement ancien de l’œuvre en quatre livres de d’Ableiges 
et pour préciser son importance parmi les mss. de ce groupe. 


o 
o © 


Le fragment du Grand Coutumier que contient le ms. 2666 
de la même bibliothèque de l’Arsenal est beaucoup moins 
intéressant. Le même hasard me l’a fait découvrir et l’occa- 
sion est bonne de le signaler lui aussi. Ce ms. est inscrit au 
Catalogue comme contenant un « Traité de procédure » (3). 


(1) Parfois une sorte de petit préambule indique en résumé le contenu du 
chapitre, Ainsi au fo 12 après la rubrique « de obligacion, d’accion…, ete. 
où lit : « Ceste rubrique contient dix membres, Primo de obligacion ab inicio 
usque ad c. 5... » Mais ce procédé est exceptionnel et s'explique par le 
caractère tout particulièrement touffu et emmêlé du chapitre. 

(2) Ces renvois sont parfois accompagnés de l'indication de la page. Mais 
cetle pagination a dû être copiée sans discernement sur un autre ms. car elle 
ne concorde pas du tout avec la pagination de notre ms. 

(3) Catalogue général... Bibliothèque de l'Arsenal, t. III, p. 66, ce ms. est 


Revu misr, — 49 série, t. I. 6 
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Le coup d’æil le plus rapide me révéla qu’il s'agissait en 
réalité d’un fragment assez court du Grand Coutumier réunis- 
sant les derniers chapitres du livre II de d’Ableiges et presque 
tout le livre IV. Au surplus unlecteur anonyme du xvur* siècle 
s’en était déjà avisé et écrivit en marge du f°1 cette remarque 
judicieuse : « il y a dans cette pratique beaucoup de choses 
qui sont mot pour mot dans l’autheur du Grand Coutu- 
mier » (1). Cette note qui n’est pas de la main du marquis de 
Paulmy auquel notre ms. a sûrement appartenu (2) aurait 
dû mettre sur la voie le rédacteur du catalogue moderne et 
lui suggérer une désignation un peu moins vague. Quoi qu’il 
en soit, voici la liste des rubriques de notre ms. 


De succession........................... fo 1 
De garde et bail.......,................, fe 7 vo 
Des mineurs, tuteur et curateurs........... fo 10 
De donner provision..................... fo 12 
De delictz............. Lure NS: 8 1 0 020 EE fo 13 
D'efractione salvegardie.................. fo 15v° 
Dodssuremett.. shirt f° 16 
Desfoudis: sise nemesemauneheatene fo16v° 
Coustumes de fiefz....................... fo19ve 
De l'office du juge....................... fo 32 
Des juges arbitres..,.................... fo 33 
Des cas qui pevent toucher le roy ou l’evesque fo 33 vo 
Des clers non mariez.,.................... fo 39 
Des élers maries,. 1555 ne Rss f° 43 
Qu'est haulte justice moyenne et basse... ... fo 46 
Qu'est moyenne justice................... fe 49 vo 


en papier et comprend 63 feuillets sous une demi-reliure en basane; il 
mesure 290 sur 205 millim. L'écriture à longues lignes est du xv° siècle. 

(1) De l'autre côté au crayon une écriture également ancienne a écrit : 
« Praticien françois ». 

(2) Le ms. conserve encore l’ancienne cote qu'il portait dans la biblio- 
thèque du marquis de Paulmy : « Jurisprudence, n° 1159, C. » J'ai cepen- 
dant en vain recherché la notice consacrée à ce ms. dans le catalogue 
dressé par de Paulmy et ses divers secrétaires (ms. 6281 de l'Arsenal). Ce 
catalogue est un registre en papier encombré de renvois et des fiches 
ajoutées. Diverses classifications ont été successivement adoptées, ce 
qui rend les recherches difficiles, De nombreuses notices dressées par de 
Paulmy lui-même nous montrent une écrilure très caractéristique qui n'est 
pas celle ge notre petite note. 
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Qu'est basse justice. ..................... fo 50 
Qu'est justice fonciere................... fo 50 vo 
Des paines.. este raseence fo 52 


L’explicit se trouve au fo 63. Il n’y a pas beaucoup d’ob- 
servations à faire sur ce fragment. Notre ms. parait se 
rattacher directement à l’ouvrage en quatre livres de 
d'Ableiges et non pas à un remaniement d'ensemble posté- 
rieur comme le ms. 2466. Au cours d'une lecture rapide, 
j'ai relevé seulement quelques additions intéressantes à la 
fin du c. coustumes de fiefs démarqué, comme on le sait, 
d'un petit texte coutumier très curieux et que l’on trouve à 
l'état isolé. Ce chapitre a reçu dans les divers mss. du Grand 
Coutumier des additions fort variables. Je signale que deux 
paragraphes du ms. Arsenal 2666 en visant Saint-Denis et 
Chartres ont bien l’air de se référer à quelques souvenirs 
personnels de Jacques d’Ableiges (1). 

Je ne saurais insister. Il appartiendra au futur éditeur de 
d'Ableiges de déterminer la valeur de ces deux nouveaux 
mss. Je me permets seulement de regretter l'insuffisance de 
cerlaines notices consacrées à des mss. juridiques dans le 
récent catalogue général entrepris par le ministère de l'ins- 
truction publique. Cette insuffisance, en rendant possibles 
encore de véritables découvertes, peut procurer des joies 
appréciées aux amateurs de mss. Mais elle est décevante 
pour les travailleurs un peu pressés qui comptaient trouver 
dans ce catalogue aujourd’hui terminé un instrument com- 
mode et sûr. 


II. — Lés manuscrits des procès-verbaux officiels 
de rédaction des coutumes de Bretagne. 


Bon nombre de procès-verbaux officiels de rédaction de 
nos coutumes se trouvent dans nos bibliothèques. Ces manus - 


(1) Fo 34 vo : « Item aulcuns vellent dire que nul ne peut tenir fief sans 
demaine quant M" de St Denis achetent aulcune chose... » et un peu plus 
loin : « Item chappitre de Chartes trouverent plusieurs fiefz dont il baillent 
homme mortel comme dit est mais c'est ung d'eux mesmes chappitres. Et s'il 
meurt, il doivent nouvel rachat, voyre se il change son benefice si comme 
il dient.… », — J'observe aussi qu'au c. de succession f° 4 vo se trouve la 
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recueil des « coustumes » ? On serait tenté de le penser, et 
cela n'aurait rien que de naturel (1) ». Il est en effet très 
possible que les jugements recueillis par Guillaume du Chä- 
telet n'aient pas été insérés tous à la fois dans le coutumier 
primitif. Mais, à mon avis, le ms. Dupuy 426 ne permet pas 
de trancher la question. Il faut remarquer en effet que le 
texte des deux jugements cités dans ce ms. ne correspond pas 
du tout au texte donné par les autres (2) : j'en conclus que 
les deux citations n’ont pas été empruntées au manuscrit 
« illustré » par Guillaume du Châtelet, mais proviennent 
d’une autre source. Le problème subsiste donc. 

Quant à la deuxième partie du ms. Dupuy 426, M. Collinet 
a très bien vu qu’elle reproduisait la fin du ms. D, le plus 
mauvais de tous (3). Il a de plus le mérite d’avoir reconnu 
que ce ms. D avait été donné à Colbert par la duchesse de 
Vivonne et provenait de la bibliothèque de son père, Henri 
de Mesmes (4). 


IT 


Le manuscrit de Stockholm exige des développements plus 
longs. Bien que ce ms. semble constituer une famille à 
part (5), on peut dire qu’il se rapproche, par l’ordre des 
chapitres et certains autres caractères, du ms. C (6). Mais la 
particularité sur laquelle insiste M. Collinet, c’est la présence, 
à tra vers les chapitres ordinaires du Coutumier, de 20 « arti- 
cles nouveaux », dont il nous donne le texte (7), et qu'il 
numérote 67 à 86. Ces 20 articles se suivent dans le ms., sous 
cette seule réserve qu'entre les art. 84 et 85 se trouve inter- 
calé le ch. 60 du Coutumier. De ces articles nouveaux, il 
convient de faire deux parts : les 44 premiers, c’est-à-dire 
les art. 67-80, ne contiennent jamais les formules : « Il est 


(1) P. Corner, loc. cit., p. 680-681. 

(2) Gfr. le texte publié par M. Gouuwer. ibid., p. 680, et celui que j'ai 
extrait des autres mss.(loc. cif., p. 325 et 326). 

(3) Sur ce ms. D, cfr. E. Cuéxon, ibid., p. 290, note 3 (tirage à part, p. 6). 

(4) P. Courier, tbid., p. 681. 

(S) Ibid., p. 673. 

(6) Sur ce ms. C, cfr. E. Cnénon, ibid., p. 290, note 2. 

(7) P. Couuuwer, ibid., p. 674-677. 
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coustume en Champaigne... », « Coustume est en Cham- 
paigne... », « Et ainsi en use len... », qui m'ont servi à 
déterminer les chapitres faisant partie du Coutumier pri- 
mitif (4). Ces formules se retrouvent au contraire dans les 
art. 84-85. 

A. — La première impression qui résulte de cette constata- 
tion, c’est que les art. 67-80 du ms. de Stockholm n’ont 
jamais dû faire partie du Coutumier de Champagne; et, en 
effet, ils ne sont que la reproduction, assez défectueuse, de 
plusieurs chapitres des Établissements dits de saint Louis : 
les ch. 4-7 et 11-22 du livre I (édit. Viollet). Il y a toutefois 
cette particularité que le ms. de Stockholm reproduit bien le 
terte, mais ne reproduit jamais les rubriques des Établis- 
sements. 11 se sert de rubriques nouvelles, qui sont infini- 
ment mieux appropriées que celles données par les différents 
manuscrits des Établissements au contenu des articles, 
qu'elles résument en général très exactement (2). 

L'art. 67, intitulé: Commant on doit appeller ou accuser 
aucuin de aucuin crisme et commant gaige de batailhe 
ne y doit cheoir, reproduit les ch. 4-5 du livre 1 des Établis- 
sements dits de saint Louis (extraits eux-mêmes de l’or- 
donnance de saint Louis contre les duels, $ 2).et, par la 
même occasion, les ch. 123-126 de l’Abrégé champenois des 
Établissements. Seulement, il existe entre les Établissements 
et l'Abrégé champenois un contraste remarquable : en 
Champagne, les gages de bataille subsistaient encore au 
moment où l’Abrégé fut rédigé, c’est-à-dire au commence- 
ment du xtv° siècle (3); aussi ce dernier ne reproduit pas les 
Passages de l'ordonnance dans lesquels les gages de bataille 
sont abolis. Le ms. de Stockholm, écrit à la fin du xv° siècle, 
à une époque où les gages de bataille n'existaient plus en 
Champagne, n’a pas cette réticence et reproduit le texte 


()E. Cnéxon, loc. cil., p. 294 (tirage à part, p. 10). 

(2) Quatre débutent par le mot Commant, comme la plupart des rubriques 
du Coutumier de Champagne, dans les mss. P, M, B, C, et le ms. de Stock- 
bolm lui-même. 

(3) Cfr. Pau Viocrer, Les Établissements de saint Louis, Paris, in-80, 
tome 1 (1881), p. 327. — Le texte de l'Abrégé champenois se trouve au tome II 
(4883), p. 141-180. 
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intégral des Établissements. Il y a cependant quelques 
différences à noter : — 1° le ms. de Stockholm omet la réfé- 
rence : « Selonc droit escrit en la Digeste nove, De priva- 
tis delictis, L. finali, libro nono », qui n’est pas dans 
l'ordonnance de saint Louis et qui a été ajoutée par le rédac- 
teur des Établissements; — 2 un peu après, il contient ces 
mots incompréhensibles : « Ains te convenra prouver par 
bons tesmoigns jurez e{ commant que tu aies d’eux bone 
memoire, et amene tant de tesmoigns comme il te plaira a 
premier »; il faut lire avec les Établissements : « … et 
covient que tu en aïes deux bons au moins, et bien amei- 
nne tant de tesmoins comme il te plaira, à prover »; — 3° le 
ms. de Stockholm, au lieu de la phrase : « come l’en la doit 
faire par la costume dou païs et de la terre », contient : 
« par la coustume de Champaigne ou du pays et de la 
terre »; — 4° il omet au contraire les mots qui suivent 
immédiatement : « El en aura ses respiz.. selonc la cos- 
tume de la terre (1) », les mots qui terminent le ch. 4 : « Et 
puis après fera la joustice son jugement », et ceux qui com- 
mencent le ch. 5 : « En ceste maniere ira l’en »; — 5° au 
lieu de « meurdre et aussi », il faut lire ancis, qui ne se 
trouve pas, il est vrai, dans l’ordonnance de saint Louis, 
mais qui existe dans l’Abrégé champenois. Je néglige les 
menues différences. — L'art. 68 du ms. de Stockholm, inti- 
tulé: « En querelle de servaige n'a point gaige de 
batailhe », = Établ., 1, 6; — l’art. 69, « Sur faulx juge- 
ment n’a point batailhe », = Établ., 1, 7. Dans ce dernier 
article, au lieu de : « On fera tenir sens depence le juge- 
ment », il faut lire avec les Établissements : « On fera tenir 
ou depécier le jugement ». 

Avec l’art. 70 du ms. de Stockholm, on n passe de l’ordon- 
nance de saint Louis contre les duels à la Coutume de Tou- 
raine-Anjou, et jusqu’à l’art. 80 inclusivement, le ms. repro- 
duit assez exactement les chap. 41-22 des Établissements. Il 
y a toutefois plusieurs corrections assez importantes à faire : 
— 4° Dans l’art. 70, au lieu de : « Se il la marioit au maître 


(4) 11 y a là probablement un bourdon, produit par la és éri du mot 
terre. 


Original fron 
iv Google PRINCETON UNIVERSITY 


VARIÉTÉS. 71 


que avenant », ce qui n’a pas de sens, il faut lire : « o mains 
que avenant », et se souvenir que le mot franchise, qui vient 
peu après et qu’on retrouve dans un grand nombre des mss. 
des Établissements, doit être. corrigé en fraresche. — 
2 Dans l’art. 71, le mot choix, qui existe aussi dans quelques 
mss. des Établissements, est une faute pour chesé (chesal), 
et le mot partaige une faute pour paraige. — 3° L'art. 72 
omet la phrase finale du chap. 13 des Établissements : « Car 
se ele estoit veuve ou elle ne li eüst esté donée pucele, il n'en 
tenroit riens ». — 4° Dans l’art. 74, au lieu de « l’adverse 
partie », il faut lire : « la tierce partie ». — 5° Dans l’art. 75, 
le copiste a sauté plusieurs mots qui l’ont rendu incompré- 
hensible. Au lieu de : « Et si ainsi estoit que li sires eust fait 
achas au roy ses fils li ainsnez.…. », il faut compléter : « Et si 
ainsi estoit que li sires eust fait achas en son fié, cel achat 
avroit ses fils li ainsnez » (1). — 6° Dans l’art. 77, au mot 
deffence, il faut substituer defaute, et faire remarquer que le 
copiste suit ici une leçon abrégée fournie par le ms. E des 
Établissements. — T° L'art. 78 porte : « Se elle se moroît », 
comme ledit ms. E; il faut corriger : « Se elle se marioit » 
ou « remarioit », comme le portent les autres mss. et 
l'Abrégé champenois, ch. 100. — 8° Dans l’art. 79, il faut 
lire : « Et aussi peut-il faire gentil zomme », et non « gentil 
femme ». — 9 Enfin l’art. 80 est un des plus maltraités. Il 
fond ensemble les deux ch. 21 et 22 des Établissements sous 
une rubrique unique, qui ne convient qu’au ch. 21, et au 
point de suture, le copiste saute toute une phrase, qu’il faut 
rétablir ainsi : « Pourquoy sa famme ne soit oirs de terre (2). 
Se einsi estoit que gentis hom aüst aiol et aiole et pere et 
mere, et il prinst fame, et il se morust.. » (3). 

B. — Tout cela ne donne pas de la correction du ms. de 
Stockholm une très haute idée, et nous a d’ailleurs éloignés 
de la Champagne. Nous allons y revenir avec les art. 81-85. 
Ceux-ci sont vraiment champenois. Je ne crois pas cependant 


(4) Nouveau bourdon causé par la répétition du mot achat. 

(2) J'omets ici une phrase, que M. Viollet déclare n’exister dans aucun des 
mss. des Établissements, et qui par suite ne devait pas se trouver dans celui 
que reproduit le ms. de Stockholm. 

(8) Troisième bourdon causé par la répétition du mot femme. 
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qu’ils aient fait partie du Coutumier primitif, étant donné 
qu'on ne les trouve pas dans les autres mss., dont plusieurs 
sont plus anciens que celui de Stockholm. Ils constituent, à 
mon avis, des additions postérieures faites sur le ms. dont 
celui de Stockholm n’est que la copie. J’en trouve la preuve : 
4o dans l’art. 81, qui n’est que la reproduction littérale du 
ch. 36 de l’édition de Pierre Pithou, auquel il renvoie en ces 
termes : « Ceste coustume est devant a Xe feul(iet) » (1) : c’est 
un annotateur, non l’auteur, qui parle ainsi; — 2° dans 
l'art. 82, qui n’est qu’un remaniement du ch. 13. Ce remanie- 
ment a été rendu nécessaire par la façon dont le scribe du 
ms. de Stockholm (ou son modèle) avait, en son lieu, « ac- 
commodé » le ch. 43. Après en avoir reproduit les premières 
lignes, trompé par une certaine similitude d'expressions et 
même de situation, il avait oublié de copier la fin, et lui 
avait substitué celle du ch. 17 (2). Mais, comme la fin omise 
du ch. 13 contenait une exception au principe général posé 
dans le commencement, il était nécessaire de la faire con- 
naître; c’est pour cela que le scribe du ms. de Stockholm (ou 
son modèle) a cru devoir rédiger l’art. 82, qui rappelle 
d’abord le principe posé par le ch. 13 et en reproduit ensuite 
la fin : une pareille manière d’agir est le fait d’un copiste, et 
non d’un auteur. 

L'art. 83, Qui vent rente en terre de fied, etc., se retrouve 
dans l’ancienne Coutume de Troyes de 1493 et dans 
l'ancienne Coutume de Chaumont-en-Bassigny de 1494, au 
chapitre intitulé : Droits des seigneurs féodaux contre 
leurs vassaux (3). La comparaison des deux textes oblige 
à considérer l’art. 83 comme un complément du ch. 4 du 
Coutumier : « Comment nobles gens peuvent submettre 
leur fiefs en gaage ». — De même, l’art. 84, qui interdit 
aux serfs de tester au delà de 5 sols et de nommer des pro- 
cureurs sans le consentement de leurs seigneurs, se retrouve 


(1) Cfr. P. Couuwer, loc. cit., p. 673. 

(2) Cfr. Couuiner, ibid., p. 672. — Cette substitution est assez excusable; 
car il y a dans la fin du ch. 17, telle que la donne P. Pithou, quatre lignes 
qui se rapportent en réalité à l'hypothèse prévue au ch. 13. 

(3) Dans Bouroor De RicesourG, Coutumier général, tome Ill, p. 274- 
272 et 37. ‘ 
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en partie dans les anciennes Coutumes de Troyes et de 
Chaumont-en-Bassigny (1), et se relie au ch. 19 et au ch. 60 
du Coutumier de Champagne; il est d’ailleurs suivi de ce 
ch. 60 dans le ms. de Stockholm. — L'art. 85, De biens 
acquis [pour] cause de forfaicture, est en relation avec des 
articles analogues des anciennes Coutumes de Troyes et de 


Chaumont (2). — Quant à. l'art. 86, très court, c'est un 
article de procédure qui n’a. rien de spécifiquement cham- 
penois. 


Il faut noter enfin une dernière différence entre le ms. de 
Stockholm et les autres : elle porte sur la fin du ch. 17. Au 
lieu de la fin habituelle (qui devrait être rattachée plus loin 
au ch. 13, placé dans le ms. de Stockholm aprés le ch. 17), 
on trouve la fin suivante : « À cest jucgement (3), furent le 
seneschaul de Champaigne, messire Jehan sire de Cheppes, 
messire Guillaume (?) d’Arsillières, messire Guillaume de 
Julli, messire de Plassie, Guillaume du Chastelet, messire 
Jehan seigneur de Noueroie, messire de Bierras (??), et 
plusieurs autres (4).» Cette finale donne au ch. 17, ainsi 
transformé, un « air de famille » très prononcé avec un 
grand nombre d’autres chapitres du Coutumier « illustré » 
de jugements, et l’on pourrait croire que la nouvelle finale 
faisait partie de ce Coutumier « illustré », tel qu'il dut sortir 
des mains de Guillaume du Châtelet. Mais un doute surgit : 
la liste des juges est presque identique à celles qui figurent 
dans les ch. 7 et 24 (5); le scribe du ms. de Stockholm ne 
se serait-il pas borné à l’emprunter à l’un [ou à l’autre de 
ces chapitres (de préférence au ch. 24)? J'incline à le 
penser. 

Telles sont les observations qu’il m'a paru utile de pré- 
senter au sujet de la très intéressante découverte de 
M. Collinet. Cette découverte n’est pas de nature, on le voit, 
à modifier les conclusions que j'avais tirées de l'examen 


(1) Zbid., p. 269 et 374. 

(2) Zbid., p. 274 et 3717. 

(3) La formule correcte est : « Ad ce jugier… ». 

(4) Cfr. P. Couraner, loc. cit., p. 672-673. 

(5) Seul, Pierre de la Malemaison est omis par le ms. de Stockholm. Cfr. 
E. Cnéxon, loc. cit., p. 322 et 324-325 (tirage à part, p. 38 et 40-41). 
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du texte imprimé et des sept manuscrits que je connaissais 
en 1907. Je laisse, comme mon savant collègue de Lille, aux 
éditeurs du Coutumier de Champagne, MM. Louis-Lucas 
et Marcel Grau, plus compétents que moi sur les choses de 
leur province, le soin de préciser davantage. 


ÉMILE CRÉNON. 
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NOTES 
SUR QUELQUES MANUSCRITS JURIDIQUES PEU CONNUS 


I. — Deux mss. nouveaux du Grand Coutumier 
de France. 


Le récent catalogue des mss. de la bibliothèque de 
l’'Arsenal, héritière de la riche bibliothèque du marquis de 
Paulmy, enregistre sous le n° 2466 un manuscrit sur papier 
du xve siècle contenant : 4° Coutumes de Paris, 414 fes; 
2e Les coustumes des bailliages de Montargis et de Cepoy (4). 
La présence dans un ms. du xv° siècle de « coutumes 
de Paris » était bien faite pour intriguer. Après vérification, 
il m’a été aisé de reconnaître un ms. du Grand Coutumier 
de France. Avec une étiquette aussi vague, ce ms. risquait 
fort de rester à jamais ignoré. Il me paraît utile de le 
signaler à l'attention des historiens du droit et de faciliter 
ainsi la tâche du futur éditeur de l'œuvre de Jacques 
d’Ableiges. 11 ne saurait être question d'étudier ici ce ms. 
d’une manière approfondie, car il faudrait le comparer à 
bon nombre d’autres mss. du Grand Coutumier. Je me con- 
tenterai d’une description sommaire et d’un essai de classe- 
ment dans les diverses séries de mss. du Grand Coutumier que 
nous possédons. Je néglige la seconde partie du ms. 2466 
qui n’a d’ailleurs été qu’artificiellement cousue à la même 


(1) Catalogue général des manuscrits des bibliotheques publiques de 
France. Paris, Bibliothèque de l'Arsenal, T. Il!, p. 14. Le ms. mesure 295 
sur 220 millim. L'écriture est à longues lignes et le ms. est couvert en 
parchemin. Nulle indication ne révèle la provenance de ce ms. 
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reliure (1). Elle est incomplète et se réfère aux travaux pré- 
paratoires de la première rédaction officielle de la coutume 
de Lorris-Montargis en 4494 publiée par de la Thaumassière 
et laissée de côté à tort par Bourdot de Richebourg (2). 

La première partie du ms. 2466 contient 412 feuillets, le 
fo 412 est resté blanc ainsi que le fe 411 v°. L’ouvrage ne 
contient pas d’incipit ni de table des chapitres et débute 
ex abrupto par le c. de droit. Il n’y a pas davantage 
d’explicit et le ms. se termine avec le c. de bail et garde au 
f 411 r°. Voici la liste des chapitres qu’il contient avec le 
foliotage : 


De droit:;::1i5:c%2elssestausicstiesse f°1 

De’ justes. ses sensé sets an 3 » 
Qu'est haulte justice ..................... fo3 v 
Moyenne justice. ........................ fv 6 ve 
De basse justice. ,....................... » 

De justice fonciere et de seigneurie fonciere. f°7 

De ooustume.. cs semasessasessieiirte fo 8 vo 
De usape set MTS nr à fo 9 vo 
De aile. ,.:,,.:ssscssssdaacss dons » 

De la division des choses. ................ f° 10 
Des choses corporelles et incorporelles. ..... » 

De :servitute.: 3:55 ro 08s » 

De Alba. ice ze eaesses f° 10 v 
DR 'éanion 5 sisesa sh sisaisstesesols » 

De emancipacion..............,......... » 


(1) Elle comprend 28 feuillets aujourd'hui à peu près complètement déta- 
chés de la reliure. 

(2) On sait que le premier texte coutumier officiellement rédigé pour la 
région orléanaise fut la coutume de Lorris-Montargis rédigée en 1494 à 
Montargis parce que, à cette époque, le duché d'Orléans constituait l'apanage 
du duc Louis et que le roi n'avait pas de bailli à Orléans. Cf. Viollet, Eta- 
blissements de Saint Louis, t. 1, p. 366. Cette rédaction de 1494 a été 
publiée par de la Thaumassière, Coulumes locales de Berry et de Lorris, 
p. 440 et s. Bourdot de Richebourg, Nouveau Coutumier général, t. LI, 
p. 829 et s., publie seulement la réformation de 1531 de la coutume de 
Lorris-Montargis en considérant à tort que la rédaction de 1494 était restée 
imparfaite (p. 829, n. a). Te texte fort incomplet qui constitue la seconde 
partie du ms. de l’Arsenal présente une grande analogie, mais non une 
similitude absolue, avec le texte publié par de la Thaumassière. C’est proba- 
blement un projet qui fut retouché lors de Ja rédaction officielle. 
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De bourgoise (sic)...................... f° 11 
De don: iassetenereemeneerenn fo 11 v° 
De obligacion d'accion de execucion de 

VOMIICION ; 4; 22 doeoines eve e 6 este » 
Criees de maisons par vertu du previllege..  f° 24 v° 

* Pour annuller un decret................. f° 27 vo 

Novacion de lectres...................... » 
De respit de debtes et estat par impetracion 

royal un ln NL Em Rs sta a fo 28 
De seigneurs et seigneuries................ fo 29 v° 
Du nombre des biens..................... f° 30 
De lignes de consanguinite............... fe 30 vo 
De cognacion loyal...................... fo 36 
De cognacion espirituelle. ................ » 
Do'nfniib:.:sivmosossesesaresasomte f° 36 vo 
Du nombre des personnes................. fo 38 vo 


Que sont commission, supplicacion et rogat..  f° 40 
Quel chose est prevoste, viconte et banlieue.  f° 40 ve 
Qu'est chastellain. Qu’est baron et terre tenue 


on baronnie. 5-2 imeuseruseu fo 41 
De la division de meuble et heritaige....... f°41 ve 
De empcion et de vendicion.............. » 

De decepcion oultre la moitie de juste pris.. f° 42 
De‘retraisss sic assstés secte ee » 
Quid sit faciendum in die retractus........ fo 49 
Cy ensuivent plusieurs notables touchant fait 

dorobralli sise sciemsuerss den fo 50 
De privillege........................... fo 5l ve 
Du droit des censiers.................... fo 52 
De veues esgous, esviers et glacouers...... f° 60 
An vas de peril.....:...:.-.csccosoccee fo 62 vo 
Du droit des propriétaires des maisons et usa- 

gers et usuffruitiers.................. fo 64 vo 
De saisine en saisine (sic)................ fo 67 
De cas de saisine sur nouvellete........... fo 70 . 
Excepcions sur cas de nouvellete .......... fo 83 vo 


De cas de propriete et de ce a autre rubrique 
ou traictie maistre Guillaume du Brueil. fo 84 


De reivendicacion....................... fo 85 
De usucapion et prescripcion.............. f° 86 
De amortissement........................ fo 87 
De franc alleu.......................... fo 89 
De sauvegarde enfrainte.................. » 
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Pour excuser de deffendre sur sauvegarde...  f° 90 
Dé asseurément...;, 4, uses ve ss fo 91 
Des causes des pers de France............ fo 92 


De convencions entre l'omme et la femme... f° 93 
De douaires tant en censive comme enfief,, fo 94 


De grace mutuelle. ...................... fo 97 
De faire testament....................... fo 97 vo 
Desnctenglôn, ; : 555 cnscesstdmesss fo 99 
De ceulx dont il est doubte -entre gens laiz 

s’ilz doivent succeder et de bastardie. .... fo 102 
De partaiges et divisions, tuteurs et curateure 

de la ville de Paris..................., fo 103 


De acquerir possession en fief dedens quel 
temps l'en doitaler au seigneur et comment 


l'en doit faire son hommaige...,...... f° 105 vo 
De bail et garde. ......:....,.,....c0st. fo 108 vo 
Ein rSie reines ti se fo1ll ve 


La simple étude de cette table montre que notre ms. est 
très voisin des mss. fr. 4369 et fr. 18099 de la Bibliothèque 
nationale dont Laboulaye et Dareste ont publié une table 
des rubriques un peu inexacte d’ailleurs dans la Préface de 
leur réimpression du Grand Coutumier (1). Il est à rappro- 
cher aussi du ms. fr. 18419 de la Bibliothèque nationale 
inconnue de Laboulaye et de Dareste et du ms. Ottoboni 2794 
de la Bibliothèque vaticane signalé pour la première fois par 
mon collègue M. André Giffard (2). Nous possédons ainsi 
cinq manuscrits d’un remaniement de l’œuvre en quatre 
livres d’Ableiges dont le titre est fourni d’une façon à peu 
près concordante par le ms. Ottoboni 2794 et le ms. fr. 18419 : 
« Stille et coustume de la Court du Châtellet de Paris »(3). 


(1) E. Laboulaye et R. Dareste, Le grand coutumier de France, Paris, 1868, 
p. xx et xx1x. La table est un peu inexacte en ce sens qu'elle présente comme 
communes aux deux mss. quelques rubriques qui existent bien dans le ms. 
fr. 4369 mais qui manquent dans le ms. fr. 18099. 

(2) Études sur les sources du droit coulumier aux xiv° el xve siècles. [. Un 
slyle du Châtelet utilisé par d'Ableiges, Nouvelle Revue historique de droit.…., 
1906, p. 429, 0. 3 et 430, n. 2. 

(3) C'est le titre donné par le ms. Ottoboni 2794; cf. Giffard, loc. cil., 
p. 429, n. 3. Le ms. fr. 18419 fournit un titre très voisin, fo 14 : « s'ensui- 
vent les rubriches des chapitres du slile el couslume de la vicomlé et de la pré- 
vosté de Paris n; fo 112 vo « fin des couslumes et slilles du Chastellet ». 
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L'intérêt de ce remaniement du grand coutumier a été indi- 
qué en passant par M. Giffard (4). Il mériterait certainement 
une étude détaillée. Je me borne à signaler quelques particu- 
larités du ms. de l’Arsenal. 

Ce ms. tout d’abord n’est pas complet. Les mss. fr. 18149 
et4369 contiennent quelques chapitres qui manquent dans le 
ms. de l’Arsenal (2). Et cela tient à quelque hasard car le 
copiste du ms. de l’Arsenal avait sous les yeux un ms. com- 
plet ou du moins plus étendu, selon lequel il transcrit des 
renvois à des chapitres postérieurs (3). Le ms. fr. 18099 qui 
est aussi incomplet a été par contre transcrit sur un ms. 
incomplet du type de notre ms. de l’Arsenal car il se termine 
tout à fait de la même façon et sur le même chapitre « de bail 
et garde darenier chappitre » qu’il clôt par un explicit 
(fe 443 v° et 148 ve). 

Bien qu’incomplet ou moins complet que certains autres 
mss. de la même famille, le ms. de l’Arsenal mérite cepen- 
dant l'attention. La plupart des mss. de cette famille con- 
tiennent des dates assez basses qui pourraient conduire à 
fixer à la seconde moitié du xv° siècle la date de ce remanie- 
ment de l’ouvrage de d’Ableiges. Ainsi le €. de justice donne 
une formule datée de présentation au Parlement. La date varie 
selon les mss.; le ms. 4369, fo 2 donne 1453; le ms. 48099, 


(1) Loc. cil., p. 430, n. 2. 

(2) Le ms. fr. 4369 contient après le c. de bail el garde, les chapitres 
suivants : des mineurs, f° 214 vo; de provision, fo 216 vo ; des délits et injures, 
fo 217 vo; de feudis, f° 221; coustumes de fiefs, fo 224 vo. Le ms. fr. 18419 
se contient pas le c. de bail et garde mais donne les chapitres de rachatz, de 
patronage et serment de feauité, qui ne sont ni dans le ms. de l'Arsenal, ni 
dans le ms. fr. 4369. 

(3; Le ms. de l‘Arsenal, fo 1407 vo, notamment, renvoie aux c. 72 et 73 
ainsi qu’au « c. de rachat c. 70 ». Son dernier c. bail el garde, fo 108 vo est 
numéroté c. 62; cela fait penser qu'il manque au moins 41 chapitres dans 
notre ms., chapitres qui se trouvaient sans doute dans le ms. qu'il copiait et 
dont il reproduit les renvois, avec même la pagivation, qui est naturellement 
devenue fausse. — Outre ces lacunes, le ms. de l'Arsenal, comme les autres 
wss. du même type renvoie à des parties absentes qui se trouveut dans la 
compilation en quatre livres de d'Ableiges, ef. par exemple, f° 108 vo : « Si 
comme disent les instructions sur les nouveaulx acquestz in. ii, pagina 87 ». 
Voyez des exemples analogues dans les mss. du même type cités par Gif- 
fard, loc. cit., p. 430, n. 2. 
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f° 2 donne 1496; le ms. 18419 donne à la fois pour la même 
présentation les deux dates de 1427 et 1396 (f° 15 vo et 
16 ve) (1). La date véritable me parait être donnée par notre 
ms. de l’Arsenal fo 4 vo : 1396. Le copiste du ms. 18099 a 
mis par erreur un jambage de trop; le rédacteur du ms. 4369 
a rajeuni la date du ms. qu’il copiait de même qu’il a modifié 
le nom du procureur. Et le copiste du ms. 18419 a bien opéré 
le même rajeunissement pour la première date inscrite au 
début de la présentation; mais il a conservé pour la seconde 
date le chiffre du ms. qu'il copiait : 1396. Il me paraît done 
certain que seul de ces quatre mss., le ms. de l’Arsenal con- 
tient la date primitive (2). Le même ms. nous permet de rec- 
tifier la date de 4478 donnée par erreur par le ms. 48419 (3). 
Il nous révèle enfin qu’un passage du ms. 18419 citant un 
arrêt de 1434 constitue une addition postérieure manquant 
dans le texte primitif du remaniement (4). Les dates les 
plus basses que nousrencontrions dans notre ms. de l’Arsenal 
sont de la fin du x1v° siècle (5); une fois à ma connaissance 
est mentionnée une coutume prouvée en tourbe au mois de 
novembre 4400 (6). Notre ms. permet donc de dater avec 
grande vraisemblance de l’extrême début du xv° siècle ce 


(4) « Regnault du Pré procureur d'un tel, etc. se présente par vertu de 
ceste procuracion par devant vous monseigneur tenant ce présent Parlement 
du roy nostre sire à Paris à ce xxue jours d'aoust l'an mil cccc xvir...…. Et 
au Parlement l'en met déssoubz Senlis l'an jiii xx et xvi ». 

(2) J'ajoute en ce sens une seconde constatation. Tous nos mss. donnent le 
même quantième du mois : « le xxu* jour »; le ms. 18099 omet d'indiquer 
le mois. Le ms. 4369 donne « le xxne jour de mars ». L'accord du ms. 18419 
et du ms. de l'Arsenal rend presque sûre la date du 22 août. La date com- 
plète primitive serait donc 22 août 1396. 

(3) Ms. fr. 18419 fe 34 ve : « car par les ordonnances faictes le xvin* jour 
de janvier l'an mil ic uxxvin.... ». Le ms. fr. 4369 fe 35 donnait la même 
date mais le premier C. a été gratté. Le ms. de J’Arsenal fo 18 vo donne la 
date exacte « l'an mil ccc Lxxvut, xvuie jour de janvier ». 

(4) F°31 vo « Ita vidi prononciare per arrestum en mars mil iii © ifij ». 
Ce passage manque dans le ms. de l’Arsenal fo 15, ainsi d'ailleurs que dans 
le ms. fr. 4369, fo 29. 

(5) Fe 1 vo : 1396, fe 17 : février 1395 (n. st.). 

(6) Fo 15 : « en novembre l'an cecc fu prouve en tourbe... ». Je signale 
aussi qu'en marge du fo 3 indiquant le nombre normal des procureurs au 
Chätelet se trouve cette remarque : « Nota que en l'an mil cecc et i furent 
jurés LxxnIt procureurs ». 
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remaniement de l’œuvre de d’Ableiges qui contient des addi- 
tions importantes. 
Le ms. Arsenal 2466 présente enfin d’assez curieuses 
particularités extérieures. Les divers chapitres sont numé- 
rotés, en marge, par un chiffre arabe. Ils sont divisés en 
paragraphes numérotés eux aussi en marge par un chiffre 
arabe (4). Ces subdivisions ont évidemment pour but de faci- 
liter la consultation de l’ouvrage et de rendre possibles les 
nombreux renvois qui sont faits d’un chapitre à l’autre (2). 
Certains mss. de l’ouvrage en quatre livres de d’Ableiges et 
notamment le ms. fr. n. acq. 3555 de la Bibliothèque nationale 
contiennent aussi d’assez nombreux renvois. Mais ils sont 
beaucoup plus fréquents et beaucoup plus précis dans notre 
ms. de l’Arsenal. Ces subdivisions et ces renvois pourront 
sans doute fournir des indications lorsqu'il s’agira de déter- 
miner la filiation des divers mss. Enfin d’assez nombreuses 
notes en marge soulignent les passages importants plutôt 
qu'elles n’apportent des renseighements nouveaux. 

Telles sont les constatations que m’a permis de faire une 
étude rapide du ms. Arsenal 2466. Elles suffisent, je crois, 
pour ranger ce ms. dans le groupe de mss. contenant un 
remaniement ancien de l’œuvre en quatre livres de d’Ableiges 
et pour préciser son importance parmi les mss. de ce groupe. 


o 
o © 


Le fragment du Grand Coutumier que contient le ms. 2666 
de la même bibliothèque de l’Arsenal est beaucoup moins 
intéressant. Le même hasard me l’a fait découvrir et l’occa- 
sion est bonne de le signaler lui aussi. Ce ms. est inscrit au 
‘atalogue comme contenant un « Traité de procédure » (3). 


(1) Parfois une sorte de petit préambule indique en résumé le contenu du 
chapitre. Ainsi au fo 12 après la rubrique « de obligacion, d’accion…, etc. 
où lit : « Ceste rubrique contient dix membres, Primo de obligacion ab inicio 
usque ad c. 5... » Mais ce procédé est exceptionnel et s'explique par le 
caractère tout particulièrement touffu et emmêlé du chapitre. 

(2) Ces renvois sont parfois accompagnés de l'indication de la page. Mais 
cette pagination a dû être copiée sans discernement sur un autre ms. car elle 
ne concorde pas du tout avec la pagination de notre ms. 

(3) Catalogue général. Bibliothèque de l'Arsenal, t. III, p. 66, ce ms. est 


Revug misr. — 49 série, t. I, 6 
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Le coup d’æil le plus rapide me révéla qu’il s'agissait en 
réalité d’un fragment assez court du Grand Coutumier réunis- 
sant les derniers chapitres du livre IT de d’Ableiges et presque 
tout le livre IV. Au surplus un lecteur anonyme du xvrr° siècle 
s’en était déjà avisé et écrivit en marge du f° 1 cette remarque 
judicieuse : « il y a dans cette pratique beaucoup de choses 
qui sont mot pour mot dans l’autheur du Grand Coutu- 
mier » (4). Cette note qui n’est pas de la main du marquis de 
Paulmy auquel notre ms. a sûrement appartenu (2) aurait 
dû mettre sur la voie le rédacteur du catalogue moderne et 
lui suggérer une désignation un peu moins vague. Quoi qu’il 
en soit, voici la liste des rubriques de notre ms. 


De succession. .......................... fo 1 
De garde et bail.............. susussssons CÉULYS 
Des mineurs, tuteur et curateurs........... fo 10 
De donner provision..................... fo 12 
De delictz............. etes et ane aise des fo 13 
D'efractione salvegardie.................. fo 15v° 
De asseurement......................... f° 16 
De foudis::.ssssiisiseiamegssstée fo 16 vo 
Coustumes de fiefz....................... fo19ve 
De l'office du juge.............. Le Dar os fo 32 
Des juges arbitres, ........... dass fo 33 
Des cas qui pevent toucher le roy ou l’evesque fo 33 vo 
Des clers non mariez..................... fe 39 
Des clers mariez....,,.......... Sens eisse fe 43 
Qu'est haulte justice moyenne et basse...... fo 46 
Qu'est moyenne justice. .....,............. f° 49 vo 


en papier et comprend 63 feuillets sous une demi-reliure en basane; il 
mesure 290 sur 205 millim. L'écriture à longues lignes est du xv° siècle. 

(1) De l'autre côté au crayon une écriture également ancienne a écrit : 
« Praticien françois ». 

(2) Le ms. conserve encore l’ancienne cote qu'il portait dans la biblio 
thèque du marquis de Paulmy : « Jurisprudence, n° 1159, C, » J'ai cepen- 
dant en vain recherché la notice consacrée à ce ms. dans le catalogue 
dressé par de Paulmy et ses divers secrétaires (ms. 6281 de l'Arsenal). Ce 
catalogue est un registre en papier encombré de renvois et des fiches 
ajoutées. Diverses classifications ont été successivement adoptées, ce 
qui rend les recherches difficiles. De nombreuses notices dressées par de 
Paulmy lui-même nous montrent une écriture très caractéristique qui n'est 
pas celle de notre petite note. 
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Qu'est basse justice... ... RE TT fo 50 
Qu'est justice fonciere................... fo 50 vo 
Des peines. ......... PE It PE RP IET TEE fo 52 


L'explicit se trouve au f0 63. Il n’y a pas beaucoup d’ob- 
servations à faire sur ce fragment. Notre ms. parait se 
rattacher directement à l’ouvrage en quatre livres de 
d'Ableiges et non pas à un remaniement d'ensemble posté- 
rieur comme le ms. 2466. Au cours d’une lecture rapide, 
j'ai relevé seulement quelques additions intéressantes à la 
fin du c. coustumes de fiefs démarqué, comme on le sait, 
d'un petit texte coutumier très curieux et que l’on trouve à 
l'état isolé. Ce chapitre a reçu dans les divers mss. du Grand 
Coutumier des additions fort variables. Je signale que deux 
paragraphes du ms. Arsenal 2666 en visant Saint-Denis et 
Chartres ont bien l’air de se référer à quelques souvenirs 
personnels de Jacques d’Ableiges (1). 

Je ne saurais insister. Il appartiendra au futur éditeur de 
d’Ableiges de déterminer la valeur de ces deux nouveaux 
mss. Je me permets seulement de regretter l'insuffisance de 
certaines notices consacrées à des mss. juridiques dans le 
récent catalogue général entrepris par le ministère de l'ins- 
truction publique. Cette insuffisance, en rendant possibles 
encore de véritables découvertes, peut procurer des joies 
appréciées aux amateurs de mss. Mais elle est décevante 
pour les travailleurs un peu pressés qui comptaient trouver 
dans ce catalogue aujourd'hui terminé un instrument com- 
mode et sûr. 


IL — Lés manuscrits des procès-verbaux officiels 
de rédaction des coutumes de Bretagne. 


Bon nombre de procès-verbaux officiels de rédaction de 
nos coutumes se trouvent dans nos bibliothèques. Ces manus - 


(4) Fo 34 vo : « Item aulcuns vellent dire que nul ne peut tenir fief sans 
demaine quant M° de S! Denis achetent aulcune chose... » et un peu plus 
loin : « Item chappitre de Chartes trouverent plusieurs fiefz dont il baillent 
homme mortel comme dit est mais c’est ung d'eux mesmes chappitres. Et s'il 
meurt, il doivent nouvel rachat, voyre se il change son benefice si comme 
il dient..… ». — J'observe aussi qu'au c. de succession fo 4 vo se trouve la 
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crits sont d'ordinaire fort soignés, calligraphiés sur vélin et 
munis des signatures autographes des commissaires royaux 
chargés de procéder à la rédaction de la coutume. Sans 
doute le grand recueil de Bourdot de Richebourg contient 
une édition fort commode et très suffisante de la très grande 
majorité de nos coutumes et une édition nouvelle qui pour- 
rait être plus critique et plus complète apparaîtrait aujour- 
d’hui comme une entreprise de librairie tout à fait chimé- 
rique. Il n’est pas sans intérêt cependant de signaler ces 
procès-verbaux officiels qui sont parfois dispersés et fort 
éloignés de leur licu d’origine. 

C’est ainsi que la Bibliothèque municipale de Rennes 
riche en mss. de la Très Ancienne Coutume (1) ne contient 
aucun des deux procès-verbaux officiels des rédactions de la 
coutume opérées en 1539 et en 1581. Le premier de ces 
procès-verbaux se trouve aujourd'hui à la Bibliothèque de 
l'Arsenal, le second fait partie de la Bibliothèque de la cour 
d'appel de Rennes et est actuellement conservé dans le 
cabinet de M. le Premier Président. 

C'est à la suite d'assez singuliers détours que le procès- 
verbal de la rédaction de 1539 est parvenu à la bibliothèque 
de l’Arsenal. Après la rédaction il avait été déposé au greffe 


coutume excluant le privilège du double lien, coutume prouvée en lourbe 
en présence de Jean Lecoq et Pierre le Serf, coutume qui se trouve dans 
le ms. fr. n. acq. 3555 f° 99 mais manque dans le ms. fr. 10816, fo 227 ve, 

(1) M. Planiol, dans l'introduction de son édition de la Très Ancienne 
Coutume, Rennes, 1896, p. 26-29 décrit cinq mss. de ce texte qui se trou- 
vent à la Bibliothèque municipale de Rennes. L'occasion est bonne de 
signaler un nouveau ms. de la Très Ancienne Coutume qui a échappé aux 
recherches de M. Plan‘ol. C'est le ms. 839 de la Bibliothèque municipale de 
Reims, du xve siècle sur parchemin, acquis en 1844 à la vente Firmin Clic- 
quot. — Je signale aussi qu’en juillet 1909 à la vente de M. Fornier, ancien 
conseiller à la cour d’appel de Rennes, j'ai vu passer, dans un album de 
pièces diverses deux feuillets in-8° sur vélin d'un ms. du xv* siècle de la 
Très Ancienne Coutume. Ces deux feuillets contenaient des ordonnances 
ducales avec l’erplicit de l'ouvrage. Et une main plus récente, sans doute 
du xvie siècle avait ajouté à cet ezplicil « par Copu le Saige, Mahé le Léal 
et Treal le fier ». Est-ce un simple écho de la tradition recueillie par 
d’Argentré et par Noel du Fail? Est-ce au contraire cette inscription qui a 
accrédité cette tradition? La question est insoluble. Mais cette mention, 
jusqu'ici unique sur un ms. (cf. Planiol, loc. cil., p. 9) m'a paru digne 
d'attention. 
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des Grands Jours de Rennes qui devinrent sous Henri I, 
comme on le sait, le Parlement de Bretagne. Lorsqu'une 
difficulté s'élève sur le sens de la coutume, la Cour consulte 
le texte officiel déposé à son greffe (1). Lorsque sur les 
instances des États et malgré les remontrances du Parle- 
ment(2), le roi décida la réformation de la coutume, le procès- 
verbal de la rédaction de 1539 fut remis aux commissaires 
royaux chargés de la réformation, sur réquisition du procu- 
reur général (3). Après les opérations de réformation, le ms. 
réintégra le greffe de la cour (4) et pendant plus d’un siècle 
resta sans histoire. En 1780 le marquis de Paulmy l’acheta à 
la vente de Charles-Adrien Picard, bourgeois de Paris et 
bibliophile assez réputé, pour 25 livres 40 sous(5). Picard 
l'avait acquis en 1766 ainsi qu’il résulte d’un ex libris 
manuscrit inscrit au f° 133 r°, après les signatures des 
commissaires-royaux (6). 

Nous n’aurions aucun moyen de savoir comment notre ms. 
ayant quitté le greffe du Parlement de Bretagne se trouve 
en 1766 entre les mains d’un parisien amateur de livres, si 
l'un des possesseurs du ms., sans doute au début du xvué 
siècle, ne l’avait fait relier de maroquin rouge à ses armes. 


(4) Archives départ. d'llle-et-Vilaine. Section judiciaire, série B. 
Registres secrels du Parlement 2, fe 22 à la date du 26 mars 1554 : une diffi- 
culié s'étant élevée sur la coutume touchant les appropriements, le Parle- 
ment décide que l'on verra la vieille coutume pour la conférer avec la 
nouvelle. La « vieille coutume » c'est la Très Ancienne à laquelle tout le 
monde au xvi* siècle attribuait un caractère officiel. 

(2) Des lettres patentes du 7 avril 1568 obtenues par les Etats de 
Bretagne ordonnent d'informer des usages et coutumes locales du pays. Le 
Parlement décida le 3 octobre 1570 qu'il serait fait des remontrances au roi. 
Cf. Registres secrels, 33, fo 33, vo et Table raisonnée des Ordonnances. 
enregisirées au Parlement de Bretagne, Rennes, 1757, col. 91. 

(3; Registres secrels, 52, fo 17 v°, à la date du 15 avril 1580 : « le 
Procureur général du roi requiert que l'original de la coutume de Bretagne 
écrite sur velin qui est au greffe de la cour lui soit donnée pour la commu- 
niquer aux commissaires du roi vacans à la rédaction de la coutume. 

(4) Registres secrets, 54, fo 19 à la date du 21 mars 1581 : « la cour 
ordonne que le greffier retirera l'original de la coutume de ce païs qui fut 
donnée à défunt M° Jaques Budes, procureur général ». 

(5) B. Martin, Histoire de la Bibliothèque de l'Arsenal, p. 203. 

(6) « De la Bibliothèque de Charles Adrien Picard, 1766 ». 
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Ces armes nous révèlent que le ms. fut la propriété de 
Charles-François Lefebvre, marquis de Laubrière qui fut 
reçu en 1710 conseiller au Parlement de Paris et qui, devenu 
veuf, entra dans les ordres et décéda en 1738 évêque de 
Soissons (1). Grâce à ces armes, toute l'histoire de notre ms. 
s’éclaire. Ce marquis de Laubrière descend en effet d’une 
bonne famille angevine dont plusieurs représentants, au 
xvu® et au début du xvin siècle, occupèrent des charges de 
conseillers non originaires au Parlement de Bretagne (2). 
L'un de ces magistrats sans nul doute s’appropria le ms. de 
la rédaction de 1539 devenu inutile et oublié parmi les 
archives du Parlement. 

Ce ms. est aujourd’hui coté sous le n° 2646 de la biblio- 
thèque de l’Arsenal (3). C’est un très beau ms. sur vélin 
dont l’écriture à longues lignes est très soignée. Le texte de 
la coutume occupe 43 feuillets d’une écriture très serrée, 
mais très claire. Chaque article va à la ligne mais il n’est 
pas numéroté. Du fe 43 v° au f° 433 s'étend le Procès-Verbal 
d’une écriture différente de plus en plus large mais très 
lisible. A la suite viennent les signatures autographes des 
commissaires : Quelain, Ruzé, Faisant, Crespin et Pierre 
Marec. Mais il n’y a pas de sceaux. On ne trouve pas davan- 
tage mention de l'enregistrement au grefle des Grands Jours 
de Bretagne. 

Le ms. de la réformation de 1581 a eu une destinée beau- 
coup moins aventureuse. S’il a quitté à une époque indéter- 
minée les archives du Parlement de Bretagne (4) pour entrer 


(1) Cf. H. Martin, Histoire de la Bibliothèque de l'Arsenal, p. 315 dont les 
renseignements biographiques sur notre personnage doivent être rectifiés. 
Le marquis de Laubrière posséda, semble-t-il, une belle bibliothèque; cinq 
de ses mss. passèrent dans la bibliothèque du marquis de Paulmy, par des 
voies diverses. C'est par erreur que le Catalogue de la bibliothèque de 
l’Arsenal, III, p. 57, porte que ce Le Fèvre de Laubrière fut conseiller au 
Parlement de Bretagne. Voyez sur ce personnage une notice précise dans 
l'ouvrage estimé de M. Frédéric Saulnier, Le Parlement de Bretagne (1554- 
1790), n° 453. 

(2) On trouvera tous les détails désirables dans l'ouvrage de M. Saulnier, 
n°4 446, 448 et 453, 

(3) Catalogue... Bibliothèque de l'Arsenal, III, p. 57. 

L (4) Le ms. original de la coutume avait été déposé au greffe du Parlement 


Original fron 
pigitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


VARIÉTÉS. 87 


à la Bibliothèque de la cour d’appel, il est resté du moins 
dans le même bâtiment (1). C’est aussi un très beau ms. sur 
vélin mesurant 352 sur 240 millim. et contenant 134 feuillets 
foliotés en chiffres romains. L'écriture à longueslignes est très 
soignée et les titres sont en capitales (2). Le ms. est revêtu 
d’une somptueuse reliure en maroquin rouge de l’époque et 
surchargée de dorures. Sur les plats semés de fleurs de lys 
et d’hermines des motifs d'argent inscrusté encadrent le 
motif central de la dorure(3). Des attaches en soie verte usée 
fermaient le ms. Au f° 434 vo se trouvent les signatures des 
cinq commissaires, avec, rangés en bas, les 5 sceaux recou- 
verts de papier. Ces cinq commissaires sont : Bourgneuf, 
Brullon, Glé, Alixant et d’Argentré. Un peu au-dessous est 
la signature du greffier Gautier. Le procès-verbal officiel de 
la rédaction fut présenté au Parlement le 40 avril 1581 et 
déposé ensuite au greffe de la cour. Cela résulte d’une men- 
tion ajoutée sur le dernier feuillet non folioté de notre ms. 
Je donne le texte in extenso de cette formule équivalant 
sans nul doute à l'enregistrement et qui n’a pas encore été 
publiée à ma connaissance (4). 

« Messire René de Bourgneuf premier président et M° Ber- 
trand Glé conseiller ont dict à la court que suivant la commis- 
sion du Roy adressée à Messire Pierre Brullon président, 


tout de suite après la rédaction, Registres secrets, 55, f° 1, ve à la date du 
3 août 1581 : « l'original du livre et cahier de la coutume nouvellement 
rédigée qui avait été présenté et vu en la cour le 40 avril dernier a été ce 
jour représenté en icelle ». 

(1) Ce ms. est conservé dans le cabinet de M. le premier président Mau- 
tion qui m'a permis, avec la plus grande complaisance, de l'examiner à loisir. 
Je lui en renouvelle ici mes remerciements respectueux. Ce ms. n'a jamais 
été décrit à ma connaissance. 

(2) Les articles sont numérotés en chiffres romains selon une série unique. 

(3) Les tranches dorées sont cisaillées et gravées d’hermines. 

(4) Cette mention ne se trouve pas dans Bourdot de Richebourg, Nouveau 
Coulumier général, II, p. 462. Elle n'est pas davantage dans Coulumes 
générales. de Brelaigne, avec les notes d'Hévin, d'Argentré..., etc., par Poul- 
lain Dupare, Rennes, 1745, 1, p. cxLvi. Une sorte de résumé cependant en 
esl donné comme « extrait des registres de Parlement ». C'est probablement 
la relation de la présentation de la coutume le 10 janvier 1581 qui fut con- 
signée sur un registre du Parlement alors que le procès-verbal de cette 
présentation fut inscrit tout au long sur le ms. lui-même. 
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Me Nycollas Alixant conseiller et président aux enquestes et 
à eux ilz avoient, present M° Jacques Budes aussi conseiller et 
procureur general du Roy en ladicte court vacqué à la réfor- 
mation de la coustume de ce pays et ont en la présence de 
Me Jacques Gourrau advocat général dudict seigneur mys 
par devers ladicte court le libvre de ladicte coustume tel 
qu'ilz ont dict avoir esté arresté en l’assemblée généralle 
des troys Estatz de ce dict pais escript sur vellin signé des 
dictz commissaires et scellé du cachet de leurs armes et 
relye et couvert de cuyr doré de quoy lesdictz de Bourgneuf 
premier président et Glé conseillers ont requis acte qui leur 
& este par ladicte court décerné. Fait en Parlement le lundy 
dixiesme jour d'avril l’an mil cinq cens quatre vingtz ung, 
interligne premier approuvé (1). Gaudin ». 


Ocxvier MARTIN. 


(1) Le mot « premier » lors de la seconde mention de René de Bourgneu 
a été en effet interligné. 
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HE 


DROIT ROMAIN 


Henry Goudy. — Trichotomy in roman law. — Oxford, 1910, 

in-8°, 77 p. 

L’intéressant et savant opuscule que M. Goudy publie sous 
ce titre était annoncé d’avance par lui. En 1906, il insérait 
dans les Studi Fadda une étude intitulée : Artificiality in 
roman juristic classifications, où il s’efforçait d'établir que 
beaucoup de juristes romains avaient été influencés par la 
symbolique des nombres, en ce sens qu’elle avait très souvent 
déterminé la disposition matérielle de leurs œuvres et les 
classifications de la matière qui y était traitée (1). Il faisait 
prévoir en même temps l'apparition de ses recherches sur 
l'influence du nombre 3. Le travail dont nous rendons 
compte est le résultat de cette tentative. 

Tous ceux qui se sont occupés de la religion et des pra- 
tiques superstitieuses des anciens, connaissent la valeur mys- 
tique qu’ils attribuaient à certains nombres (3, 4, 7, 12). Or 
parmi ceux-ci, 3 passait pour le plus symbolique, parce qu’il 
représentait le commencement, le milieu et la fin de toute 
chose et aussi les trois dimensions des corps. Chez les 
Romains particulièrement, ce nombre était de tous le plus en 
faveur : tres numerus super omnia, comme a dit Ausone dans 
une pièce de son recueil d’Idylles (2). Pour eux, il était le 
type de la périodicité et de là, par une transition naturelle, 
il signifiait ce qui est complet, ce qui est parfait. 


(1) Studi giuridici in onore di Carlo Fadda, Napoli, 1906, in-80,t. V, pp. 207- 
226. V. le compte rendu du travail de Goudy par Duquesne, dans Nouv, Rer. 
hislor. de droit, 1908, p. 266. 

(2) Auson. Edyll. XI, Gryphus ternarii numeri. 
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M. Goudy en donne plusieurs preuves puisées dans le droit 
le plus ancien : la règle des XII Tables « si pater filium ter 
venumduit filius a patre liber esto »; celle en vertu de 
laquelle le débiteur qui a subi la manus injectio et qui est 
détenu pendant 60 jours par son créancier, doit être produit à 
trois jours de marché consécutifs, trinis nundinis continuis, 
avant d’être livré à son créancier; l'interruption de pos- 
session, usurpatio trinoctii, empêchant l'acquisition de la 
manus par l’usus; enfin la disposition si curieuse relative à 
l’obvagulatio : « cui testimonium defuerit is tertiis diebus 
ob porlum obvagulatum ilo ».D'’autres exemples sont encore 
indiqués plus sommairement (note 4, p. 15). Mais ce ne sont 
pas les XII Tables seules qui nous fournissent des preuves 
irrécusables du caractère de perfection attribué au nombre 3. 
On en rencontre chez les jurisconsultes classiques, par ex. : 
le jus trium liberorum, les tria onera qui excusent de la 
tutelle, les {ria verba : do dico addico. Et cette propension 
pour le nombre 3 s’est perpétuée jusqu’à Justinien qui dans la 
Constitution Zanta explique que tout le corps du droit romain 
a été condensé par lui dans 3 ouvrages : Institutes, Digeste, 
Code et que ce travail a pu être achevé en 3 ans (1). 

Ces explications servent de préface à M. Goudy pour entrer 
dans le cœur de son sujet. Il va s’efforcer de prouver mainte- 
nant que l'attrait mystique du nombre 3 a incité les juristes 
théoriciens à établir dans la science des divisions et des clas- 
sifications tripartites, plus d’une fois aux dépens de la logique 
et de la vérité. Suivent 19 exemples de ces divisions d’un 
sujet en trois, de ces « trichotomies » pour employer l’expres- 
sion adoptée par l’auteur. Presque toutes, et cela est digne 
de remarque, sont dues à Ulpien; plusieurs même ne se 
trouvent que dans ses écrits. Citons intégralement la liste de 
M. Goudy : 


Les préceptes de la loi sont au nombre de trois : honeste vivere, 
alterum non laëdere, suum cuique tribuere (Ulp.) — Le droit public 
consiste : in sacris, in sacerdotibus, in magistratibus (Ulp.). — Le 
droit privé a pour sources le jus naturale, le jus gentium, le jus 
civile (Ulp.). — Tout droit procède du consensus, de la necessitas ou 


(1) Cod. Just., I, 17, 2, $ 12. 
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de la consuetudo (Modestin.). — Le droit prétorien a été établi adju- 
vandi vel supplendi vel corrigendi juris civilis gratia (Papin.). — 
Les constitutions impériales ont la forme de decreta, edicta ou epis- 
tulae (Gaius, Ulp.). — Le droit privé s'occupe des personnes, des choses, 
des actions (Gaius). — Tout droit consiste in acquirendo, aut in con- 
servando aut in minuendo (Ulp.). —Ilya trois divisions des personnes : 
liberi aut servi; cives latiniperegrini; suietalieni juris(Gaius).— Autre 
division des personnes : liberi, servi, libertini (Ulp.). — Les hommes 
libres sont ou cives ou latini ou deditiorum numero (Gaius, Ulp.). — 
Il y a trois modes d’affranchissement : vindicta, censu, testamento 
(Gaius, Ulp.). — Les alieni juris sont soumis à la potestas, à la 
manus où au mancipium (Gaius, Ulp.). — Les justae nupliae ont lieu 
farreo, coemtione, usu (Gaïus, Ulp.). — L'émancipation et l'adoption 
d'un filius ont lieu par trois mancipations et trois manumissions 
(Gaius, Ulp.). — Des personnes sui juris les unes sont in tutela, les 
autres in curatione et les autres neutro jure tenentur (Gaius). — Les 
tuteurs sont legitimi, Senatus consultis constituti, moribus introducti 
(Up.). — 11 y a trois éléments du status : libertas, civitas, familia 
(Gaius, Ulp. Paul). — Il y a trois variétés de la capitis deminutio, 
mazima, media, minima (Gaius, Ulp. Paul). 


Tous ces exemples appartiennent aux matières traitées 
dans le premier livre des Institutes de Gaius et de Justinien. 
Dans les livres suivants la division tripartite se fait plus rare 
et mêmeest remplacée par la division quadripartite, du moins 
dans les Institutes de Justinien, quand elles traitent des obli- 
gations. Toutefois, il y a à signaler encore quelques types de 
divisions tripartites dans la théorie des choses et des actions. 
L'auteur n'a pas négligé d’en fournir une liste. 


Il y a d’abord la triple division des interdits en exhibitoria, resti- 
tutoria, prohibitoria (Gaius, Ulp.) (1), et il y a aussi celle en interdits 
adipiscendae, retinendae, recuperandae possessionis causa (Gaius, 
Paul) qui a fourni à Ausone un de ses exemples dans la pièce où il 
célèbre en forme plaisante les vertus du nombre 3. On compte égale- 
ment trois vices de la possession, la violence, la clandestinité, la 
précarité. Celui-là l'emporte sur son adversaire dans les interdits 
retinendae possessionis qui possède à son égard nec vi, nec clam, nec 
precario (Gaius). D’après le commentaire d’Ulpien sur l’Édit, les con- 


(1) M. Goudy (p. 52, note 2) attribue à tort à Paul le fr. 1, 8 4, D. 43. 1, 
qui est d'Ulpien. 
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ventions sont ou publiques ou privées. Mais ne pouvant se soustraire 
à la hantise du nombre 3, il subdivise les conventions d'ordre privé 
en deux groupes, selon qu’elles dérivent du jus legitimum ou du jus 
gentium, ce qui lui permet de dire : conventionum tres sunt species, 
confondant ainsi le genus et la species (1). Mentionnons aussi avec 
M. Goudy, la triple division des héritiers en necessarii, sui et neces- 
sarii, extranei (Gaius); le triple objet que peut avoir une obligation 
qui consiste ad dandum, vel faciendum, vel praestandum (Gaius, 
Paul); la trichotomie fréquente des actions en actio, petitio, perse- 
cutio; la classification des héritiers civils en sui, consanguinei, 
agnati (Ulp.) ; la division des obligations selon qu'elles sont munies 
d'actions par le jus civile, honorarium, extraordinarium (Ulp.)' (2); 
enfin la triple division des actions selon qu'elles sont ex contractu, 
ex facto, in factum (Ulp.). Voir encore (p. 64, note 1) d’autres tri- 
fariae divisiones. 


Mais le travail dont nous rendons compte ne s’est pas 
borné à ces sèches nomenclatures. L'auteur soumet les clas- 
sifications qui illustrent sa thèse à uñe sévère et pénétrante 
critique. Il n’a pas de peine à prouver que plus d’une fois la 
division en trois est illogique ou artificielle. Comme exemple 
d’illogisme, citons avec Goudy la division du droit privé en 
personnes, choses, actions (p. 34).Elle est illogique en ce sens 
qu’elle met sur le même pied le droit relatif aux personnes 
et aux choses et le droit relatif aux actions qui n’est propre- 
ment qu’une dépendance des deux premiers. Quant au carac- 
tère artificiel de la division tripartite il apparaît pour ainsi 
dire à chaque fois, en sorte que celle-ci décèle un eftort plus 
ou moins habile pour adjoindre de nouvelles catégories juri- 
diques aux anciennes. C’est le cas, par exemple, pour la triple 
division des capitis deminutiones. Alors qu'originairement 
il n’y en avait que deux, la magna et la minor (et à notre 
sens, une seule, la minor), les juristes arrivèrent peu à peu 
à introduire la media, divisant ainsi la capitis deminutio 
magna en deux variétés, la maxima et la media, et lui 
opposant alors la capitis deminutio de droit privé à laquelle 
on put seulement alors donner le nom de minima. On eut 


(1) Dig., De pact., IL, 14, fr. 5. 
(2) La citation d'Ulpien donnée par Goudy, p. 61, note 4, est fautive. Ce 
n'est pas Dig. 1, 16, 810, mais Dig. L. 16, fr. 40. 
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ainsi la triade recherchée, en correspondance symétrique avec 
une autre : libertas, civitas, familia, dont le caractère arti- 
ficiel a frappé depuis longtemps les observateurs. 

Après cette partie critique dont nous n’avons pu donner 
un aperçu aussi complet que nous l’eussions désiré, l’auteur 
se demande la raison d’être de cette inclination pour les 
trifariae divisiones chez les juristes et l’on ne peut qu’ap- 
prouver l’effort de M. Goudy en face d’une recherche dont la 
nouveauté est soulignée par lui (p. 19 et note 3, p. 65) avec 
une complaisance bien compréhensible. 

Pour notre auteur et nous l’approuvons tout à fait, on peut 
dire que la tendance aux classifications tripartites est une 
des caractéristiques de la pensée romaine, depuis les temps 
les plus anciens. Elle s’est accentuée et fortifiée sous l’in- 
fluence des idées philosophiques grecques. On la retrouve 
ailleurs que chez les juristes, dans les écrits de Cicéron, Sénè- 
que, Apulée (preuves à l’appui dans les notes). Il n’est pas 
douteux que les grands juristes, Ulpien et Paul entre autres, 
ont écrit, eux aussi, sous l'empire des préoccupations, de ces 
manières de penser, dues à la spéculation hellénique (pp.’A, 
72, 73). 

M. Goudy n’ignore pas sans doute les objections qu’on peut 
lui faire, celle surtout tirée de cette observation que les clas- 
sifications tripartites sont en soi fort naturelles, très com- 
modes et partant fort répandues, celle aussi que dans les écrits 
des juristes romains on trouve de fréquents emplois de la 
classification dualiste ou quaternaire. N’empêche que les 
juristes et surtout Ulpien et Paul ont, sous l'influence de la 
mystique numérale, adopté sans critique et inventé plus ou 
moins consciemment des divisions en trois qui ont eu pour 
résultat d’obseurcir certaines théories et d’y introduire des 
nofions de pure fantaisie ou erronées. C’est là tout ce que 

l'éminent professeur a voulu montrer. Ces constatations 
ne diminuent en rien les mérites des jurisconsultes, mais 
elles prouvent que l’art des classifications n’était pas leur 
fait, qu’ils n’avaient pas assez d'indépendance d'esprit pour 
créer des divisions en ne tenant compte que de la matière à 
classifier et qu'ils n’ont pas pu se libérer à cet égard d’in- 
fluences traditionnelles dont M. Goudy a le grand mérite 
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d’avoir signalé le premier la raison d’être et la persistance. 

Le travail de l’auteur anglais lui a fourni l’occasion de faire 
en passant d’intéressantes observations sur les interpolations 
(V. pp. 62, 63). En présence du caractère irrationnel de cer- 
taines trifariae divisiones, on pourrait être tenté de pré- 
tendre qu’elles ne peuvent pas émaner des jurisconsultes. Ce 
seraient les Byzantins qui auraient altéré les écrits de 
ceux-ci pour y introduire la division tripartite. Mais les 
recherches de M. Goudy prouvent qu’il n’y a rien d’invrai- 
semblable à ce que ce mode de division en trois émane des 
jurisconsultes classiques eux-mêmes qu’il ne faut pas se 
représenter comme infaillibles. On peut donc affirmer, ici 
du moins, que leur texte nous a été transmis intact, et c’est 
bien à eux qu'il faut faire remonter le reproche d’avoir créé 
des divisions artificielles. 

Les patientes investigations dont nous tentons de reconsti- 
tuer la physionomie exacte n’ont pourtant pas épuisé le sujet. 
M. Goudy n’ignore pas sans doute que la question du rôle du 
nombre 3 doit également être envisagée du point de vue du 
folklore. Mais les observations qu'il fournit à cet égard (pp. 9, 
10, notes 1 et 2, p. 10) sont vraiment bien écourtées. Par une 
rencontre qui n’est pas rare dans les recherches d’ordre 
scientifique, mon attention s'était également portée sur le 
nombre 3 et son rôle dans le droit romain. Comme l’auteur 
anglais j'avais tout naturellement été amené à me poser la 
question de savoir d’où provenait l'importance qu’on lui 
attribuait. J'étais arrivé à des conclusions identiques, à 
savoir qu'aux yeux des anciens, 3 était le symbole de la per- 
fection, le type incontesté du parfait (4). 

Toutefois ce qui avait plus spécialement sollicité mon atten- 
tion, ce n'étaient pas les trifariae divisiones, c'était cette 
particularité que dans les actes de droit qui ne peuvent s’ac- 
complir en une seule fois et qui exigent pour être efficaces, 
non une action unique, mais une répétition d'actions identi- 
ques, l'usage était que la cérémonie, l’action ou le fait fussent 


(1) Un texte de Plutarque (De Is. et Osir, 56) qui paraît avoir échappé à 
M. Goudy, le dit positivement : ta pv y&p tpla, ro@tos mepiooûs Étt al 
tékeuoç. Adde, Quaest. roman. 102 et 25, 
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renouvelés trois fois. A la troisième fois seulement, l'acte 
de droit pouvait être considéré comme parachevé, parfait. 

M. Goudy a signalé il est vrai plusieurs cas d’application de 
cette règle : l'usage du trinoctio abesse (4), l'exposition du 
débiteur sur la place publique à trois jours de marché consé- 
cutifs, l'obvagulatio tertiis diebus et la nécessité de trois 
mancipations successives pour l'extinction de la puissance 
paternelle. Mais proccupé de sa thèse sur les classifications 
tripartites, il ne paraît pas avoir vu que la question du rôle du 
nombre 3 avait encore un autre aspect, au moins aussi inté- 
ressant. Je puis même lui faire le reproche d’avoir quelque 
peu confondu les deux points de vue, puisqu'il considère 
(pp. 21,45) les trois mancipations successives du filius comme 
un exemple de trifaria divisio, alors que c’est un exemple 
de la loi que je citais plus haut : nécessité du triplement 
pour que l’acte soit achevé, parfait, application instinctive 
de notre adage populaire : le troisième coup fait feu. 

Assez nombreuses sont en droit romain les applications de 
cette loi de réitération que les Romains ont dû emprunter non 
pas tant aux doctrines philosophico-mathématiques qu'aux 
traditions et superstitions vulgaires sur la vertu du nombre 3. 
Je signale comme particulièrement typiques les cas dans 
lesquels une triple sommation préventive est nécessaire 
pour que la personne sommée soit considérée comme étant 
en faute et encoure une peine ou subisse une situation préju- 
diciable.Tel est le cas de la femme libre qui vit avec l'esclave 
d'autrui et qui, en vertu du Sénatusconsulte Claudien, 
devient esclave du maître après trois denuntiationes par les- 
quelles il l’a invitée à se séparer (2). Tel aussi le cas de 
celui qui ne comparaît pas in jwdicio et que trois édits 
successifs mettent en état de contumacia (3), et celui du débi- 
teur auquel le créancier doit faire trois denuntialiones 


(4) M. Goudy aurait pu rapprocher de ce cas l'exemple du flamen dialis, 
qui est tenu de ne pas s'absenter de Rome 3 nuits de suite (Plutarque 
Quaest. roman. 40, Gell. Noct. X, 15). 

(2) La triple denuntialio est indiquée par Paul, Sent., Il, 21 a $ 17, par les 
constitut. 6. 8. Cod. Théod. IV, 11. 

(3) Dig. De jud., V, 1, fr. 68, 70, 72, Ulp.; Dig. De re judic., XLII, 1, 
fr. 52, $ 1. Hermogen. 
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avant de procéder à la vente de la chose reçue en gage (4). 
Dans le même ordre d’idées on peut noter la nécessité en 
matière criminelle, de procéder à l’anquisitio, à l'instruc- 
tion devant l'assemblée des citoyens, à trois jours difté- 
rents (2); l'engagement pris par les plaideurs, en matière 
civile, sous le régime des legis actiones de comparaître 
devant le juge privé, le troisième jour, in diem tertium sive 
perendinum (3). Et c'est bien encore la même pensée qui 
a inspiré l’Edit de glande legenda : glandem quae ex illius 
agro in tuum cadat quo minus tlli terlio quoque die legere 
auferre liceat vim fieri veto (4), comme aussi la disposition 
du Sénatusconsulte rapporté par Paul, en vertu duquel les 
tabulae destinées à constater des contrats doivent être liées 
par un linum triplex (5). 

Ces exemples qui sont d’époques diverses, s'ajoutent à 
ceux que M. Goudy a lui-même donnés mais, qu’il a présentés 
comme des cas de triplex divisio. Ils montrent le penchant 
des Romains pour la répétition ternaire. Il est sûr qu'ici 
également, les observations de l’auteur anglais sur le rôle 
de la mystique des nombres pourraient trouver place. La 
croyance à la perfection inhérente au nombre 3 explique la 
nécessité d’un triplement de l’action pour aboutir à un 
résultat définitif et durable. Mais ne faut-il pas remonter 
plus haut que la constitution des doctrines philosophiques 
pour trouver la raison de cette croyance ? N'est-ce pas une 
idée bien naturelle, justifiée par l’expérience, qu'il faut 
s’y reprendre souvent à plusieurs fois pour réussir? Ne 
peut-on pas dire que l’acte inopérant d’abord croit en force 
quand on le réitère, en sorte que le dernier de la série 
accumule en lui le potentiel inclus dans chacun des actes 
antécédents? Et n’a-t-on pas vu bien souvent en pratique 
que l’action commencée a besoin de se confirmer en se 


(1) Dig. De pign. act., XI, 7, fr. 4, in Ain., Ulp. Adde, Girard, Manuels, 
p. 719, note 1. 

(2) Cicéron, De domo, 17, 45. Adde, Mommsen, Le droit pénal romain, trad. 
Duquesne, t. I, p. 190. 

(3) Gaius, IV, 15, Festus, ve Res comperendinata. 

(4) Dig. XLIII, 28, De glande leg. 

(5) Paul, Sent. V, 25,8 6. 
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répétant une seconde fois, pour s'achever À la troisième? 
La répétition n’a donc rien d’étrange et de mystérieux et le 
choix du nombre 3 pas davantage. Plus tard seulement est 
venue l’explication magique, puis scientifique. 

Pour épuiser le sujet il faudrait donc donner une liste 
aussi complète que possible de témoignages anciens où s’af- 
firme la croyance à la réussite des cérémonies magiques, 
des sortilèges, après qu'ils ont été accomplis trois fois (4). On 
verrait aussi en consultant le folklore des différents peuples 
que trois est considéré comme le nombre nécessaire pour 
aboutir au résultat voulu (2). M. Goudy a montré en passant 
(p. 10) que cet aspect de la question ne lui était pas étranger. 
Mais il n’a pas insisté autant qu’on aurait pu s’y attendre, 
non plus que sur les nombreux textes littéraires, de Virgile, 
Horace, Ovide, où fidèles échos de la tradition populaire, 
ces poètes ne manquent pas une occasion de souligner la 
vertu efficace du chiffre 3, symbole mystique de la perfec- 
tion. 

Il 'n'est pas jusqu'aux modernes qui n'aient obéi presque 
superstitieusement à cette antique croyance. Signalons entre 
autres la nécessité des trois monitions avant la censure, la 
règle du Concile de Trente exigeant la triple publication des 
bans de mariage (3); citons la coutume de la triple clameur de 
haro (4), et dans notre droit français actuel, la nécessité des 
trois actes respectueux exigés de celui qui veut se marier sans 
le consentement des parents (art. 152, C. civ.) (5), des trois 
publications et affiches de l’art. 770, C. civ., des trois feux en 
cas d’adjudication publique (art. 706, C. pr. civ..), l'expiration 


du délai de trois années après la séparation de corps pour 


(1) V. Par ex. : Plin., Hist. nat, XX1V, 112; XX VII, 106, Sur Ja répé- 
ülion de Triumpe dans le chant des frères Arvales à laquelle Goudy n'a 
<onsacré qu'une brève note (p. 13), voir : Archiv für laleinische Lexiko- 
graphie, X1, 150, 151. 

(2) Voir la Hevue des Traditions populaires, 1887, 1892, 1894, 1895, 189,6, 
1898, 1899. 

(8) Durand de Maillane, Dictionn. de droit canonique, v° Censure, p. 425; 
Ban, p. 251. 

(4) Glasson, Etude sur la clameur de haro. 

(5) Depuis la loi du 21 juin 1907, il suffit d'un seul acte respectueux 
(V. art. 151 nouveau). 


Revug misr. — 4° série, t. I. ? 
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qu'elle puisse être de droit convertie en divorce (art. 310, 
$ 4e", C. civ.; Loi 6 juin 1908). 

Comme on le voit par cette revue rapide, si sérieux et si. 
digne d'attention que soit le travail de M. Goudy, il suggère 
l'idée d’investigations plus amples qui donneraient plus de 
solidité et plus de portée à sa thèse. M. Goudy a Le mérite 
d’avoir pénétré le premier sur un terrain inexploré,et ilenest 
revenu avec une ample provision de remarques précieuses. 
Le hasard m'avait conduit en reconnaissance sur le même 
damaine et je n’ai pu résister au désir bien naturel de 
signaler quelques-unesdes observations que j'avais recueillies, 
depuis longtemps de mon côté et qui peuvent servir d’utile 
complément ‘aux consciencieuses recherches du savant pro- 


fesseur d'Oxford. 
Gasron Mar. 


BULLETTINO DELL’ ISTITUTO DI DIRITTO ROMANO,anno XXII, 
fasc. I-VI, Roma, 1940. 


Solazzi Size. — Le azioni deb pupillo e contro il pupillo. per i 
negozi conclusi dal tutare: (Cantributi alla storix della rappresen- 
tanza nel diritto romano), p. 5-108 (A suivre). 

On admet généralement aujourd’hui que les actions qui 
naissaient, activement ou passivement, dans la personne du 
tuteur ont été dès l'époque classique transportées au pupille, 
à titre d'actions utiles. M. Solazzi, après quelques auteurs 
italiens, mais en reprenant la question de plus haut et dans 
son ensemble, croit pouvoir reporter en principe cette con 
cession des actions utiles à l’époque de Justinien. : les compi- 
Jateurs auraient, à cet effet, interpolé les textes du Digeste 
accordant au pupille ow eontre lui les actions utiles. C’est 
l'action judicati utile qu’il étudie tout d’abord, partant, sur 
ce point, des solutions de Wenger qu'il s'approprie. Les 
remarques qui suivent somt donc communes à ces deux 
auteurs. Wenger, dans son livre Zur Lehre von der actio 
Judicati, Graz, 1901, p. 189 et suiv. avait étudié la question 
de l’actio judicati dirigée contre le tuteur ou le pupille et 
celle de la cautio judicatum solvi fournie par le tuteur 
jouant le rôle de défendeur; et il avait porté son attention 
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sur trois textes : Ulpien, Ad edictum 35, P. 992, D. XXVI, 
1,fr. 4 $ 2, Ad edictum 9, P. 323, D. XXVI, 7, fr. 2, pr.,S 4, 
et Ad edictum 58, P. 1370, D. XXXXII, 1, 4, $ 1. 
Le premier de ces textes affirme en toute généralité que les 
tuteurs ne sont pas forcés de fournir la cautio judicatum 
solvi : « nec cogendi sunt tutores cavere ». Mais cette phrase 
dit-il, est suspecte, car un autre texte du même Ulpien, 
Ad edictum 9, D. XXVI, 7, 2, $ 1, affirme que le tuteur, au 
moins parfois, le faurnissait, et, ajoute Wenger, le fournissait 
bien évidemment contre son gré, car on n’imagine pas volon- 
tiers qu’il l’eût. fournie de bonne volonté. Nous ne pouvons 
partager cette manière de voir. Tout d’abord rien ne force à 
croire que la cautio judicatum solvi, après qu’elle eût cessé 
d'être obligatoire, ait été immédiatement abandonnée dans 
la pratique ; elle a pu demeurer comme un acte usuel, auquel 
on était. habitué, que les demandeurs scrupuleux voulaient 
obtenir, que les tuteurs consentaient aux demandeurs pour 
éviter des discussions, des incidents de procédure ou dans 
l'espoir d’obtenir en échange un avantage quelconque. Et 
le fr. 2, $ 1 ne cite que le fait d’avoir fourni caution sans 
nous dire si le tuteur devait ou non la fournir. Mais admet- 
tons même qu’il le dût. Est-on fondé à en conclure qu’alors 
Ulpien n’a. pu écrire la phrase « nec cogendi.. »? En formu- 
lant cette conclusion, on suppose qu'Ulpien, écrivant celte 
phrase, aurait voulu dire : les tuteurs, quand ils défendent 
eux-mêmes les pupilles, ne sont pas forcés de fournir la 
cautio judicatum. solvi; l'ordre des idées d’Ulpien serait : 
1)le tuteur peut ou êtreauctor ou défendre lui-même; 2)quand 
il prend: ce dernier parti, il n'y a pas à fournir de cautio. 
Mais est-ce cela qu'Ulpien veut dire? Pas nécessairement. 
Ulpien peut vouloir dire ceci : 4) les tuteurs ont ou à donner 
leur auctorilas où à défendre eux-mêmes; dans les deux cas 
il ya de leur part plena defensio; par conséquent 2) les 
tuteurs ne sont pas dans la nécessité de cavere, puisqu'ils 
peuvent se borner à donner l’aucloritas sans être parties 
au procès. C’est à eux à voir : « Licentia igitur erit... », 
continue Ulpien très naturellement et sans qu’on soit fondé à lui 
faire le reproche de largeur inattendue que lui adresse Gra- 
denwitz, s’ils préfèrent « malint » l’un ou l’autre. Sauf un 
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cas cependant, ajoute-t-il, celui où le pupille est infans ou 
absent; dans ces cas, ils ont à jouer eux-mêmes le rôle de 
défendeur. C’est une autre interprétation possible du texte 
d'Ulpien. Mais acceptons celle de Wenger, c’est-à-dire 
supposons les tuteurs non forcés de fournir cautio dans 
l'hypothèse où ils sont eux-mêmes défendeurs et déclarons 
la phrase Cogendi..…. interpolée. Mais alors que devient 
l'expression « Sufficit » du début du $ 2? Cette expression se 
comprend très bien dans la phrase d'Ulpien si l’on y main- 
tient la phrase cogendi... Il y a defensio plena, défense 
suffisante par l'emploi de l'auctoritas ou par le suscipere 
litem du tuteur; la defensio est suffisante, il n’y a pas besoin 
pour le tuteur de fournir en outre une cautio. Mais l’ex- 
pression sufficit ne se comprend plus, si l’on supprime 
la phrase cogendi et si on lit avec Wenger, admettant 
en outre l’interpolation de la phrase « Licentia igitur… 
suscipiatur »: Sufficit.…. auctoribus : ita tamen... ». Nous 
avouons ne pas croire à l'interpolation de la phrase 
Nec cogendi. Reste à savoir comment on doit l’interpréter. 
Signifie-t-elle que les tuteurs, quandils défendent eux-mêmes, 
ne sont pas forcés de fournir caution? ou bien qu'ils n’ont 
pas en principe à fournir caution puisqu'ils peuvent se borner 
à donner leur auctorilas, qu’ils ont donc à la fournir s'ils 
interviennent eux-mêmes? Autrement dit, à l’époqued’Ulpien, 
les tuteurs défendeurs sont-ils ou non forcés de fournir la 
cautio judicatum solvi? 

On peut, quoique ce ne soit pas nécessaire, lier cette ques- 
tion à celle de savoir si, à l’époque d’Ulpien, l’actio judicati 
est ou non donnée contre le pupille. Les textes, tels qu’ils 
nous ont été transmis, répondent affirmativement à cette 
dernière question. Ulpien, D. XXVI, 7, 2, pr., nous dit : « in 
pupillum potius aclio judicati datur ». Il fait ressortir prinei- 
palement le cas où le tuteur « non se liti optulit », où il a été 
forcé par l'absence ou l’in/fantia du pupille, d’être lui-même 
partie au procès. Mais, même en dehors de ce cas, dans celui 
où, pouvant se borner à être auctor, il est intervenu en per- 
sonne « se liti optulit », l’action est donnée contre le pupille. 
Et Ulpien répète la même solution, D. XXXXII, 1, 4, $ 4 
Wenger et, après lui, Solazzi admettent qu’à l’époque d'Ulpien 


Original from 


Diitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


nr © 


pu 


COMFTES RENDUS CRITIQUES. 101 


l'action judicati n’est donnée contre le pupille que si le 
tuteur « non se liti optulit ». C’est Justinien qui a généralisé. 
Le texte d’Ulpien, D. XXVI, 7, 1, $ 2 portait « actio judicati 
datur si non se liti optulit »; Justinien a ajouté «et maxime » 
au pr. et $ 1, et « semper » à la fin du pr.; et quant au fr. 4, 
$ 1 qui faisait la mâme distinction, les compilateurs l’ont 
arrangé de façon à lui faire dire que les tuteurs ne doivent 
pas être considérés comme s'étant offerts au procès. Comment 
appuie-t-on ces interpolations? Le voici : 4) fr. 2, pr. — 
a) Pourquoi Ulpien dirait-il spécialement que l’action judi- 
cati est donnée contre le pupille au cas où le tuteur le repré- 
sentait à raison d'infantia ou d'absence, si elle est donnée 
contre ce pupille dans tous les cas? b) Dans quel but dévelop- 
perait-il longuement le cas où le tuteur non se liti optulit, si 
c’est dans tous les cas (semper) contre le pupille qu’est donnée 
l'action? — 2) fr. 2, $ 1. Pourquoi Ulpien ferait-il une distinc- 
tion entre le cas où le pupille s’abstient de l’hérédité et celui 
où il ne s’abstient pas, si c’est pour dire que dans les deux 
cas, toujours, l’action judicali est refusée au tuteur? —3)fr.4, 
$ 1. Ce fr. est en contradiction avec le précédent qui suppose 
le tuteur pouvant se liti offerre; de plus la tournure pesante 
debere videantur est suspecte sous la plume d’Ulpien. Et 
Wenger (p. 205; cf. Solazzi, p. 14) en conclut que le tuteur 
qui, à l’époque de Gaius, avait toujours à fournir la cautio 
Jjudicatum solvi et était toujours passible de l’action judicati, 
à l’époque d’Ulpien, d’après les textes épurés, a encore à 
fournir la cautio, mais n'est plus, s’il entreprend le procès 
pour un absent ou un infans (si non se liti optulit), tenu de 
celle action, et que, dans le droit de Justinien, le tuteur est 
toujours libéré de son obligation de fournir la caution (nec 
cogendi..) et l’action judicati toujours dirigée contre le 
Pupille, il n’existe pas de liti se offerre du tuteur permet- 
lant d’intenter contre lui cette action. 

Ces arguments ne nous persuadent pas, et, partant de cette 
idée que les textes sont authentiques, nous nous figurons tout 
autre le développement du droit en cette matière. 

1) Le premier texte d'Ulpien (fr. 2), reflète très bien le 
mouvement d'idées qui a conduit de l’action judicati contre 
le tuteur sans distinction à l’action judicati contre le pupille 
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cas cependant, ajoute-t-il, celui où le pupille est infans ou 
absent; dans ces cas, ils ont à jouer eux-mêmes le rôle de 
défendeur. C’est une autre interprétation possible du texte 
d'Ulpien. Mais acceptons celle de Wenger, c’est-à-dire 
supposons les tuteurs non forcés de fournir cautio dans 
l'hypothèse où ils sont eux-mêmes défendeurs et déclarons 
la phrase Cogendi... interpolée. Mais alors que devient 
l'expression « Sufficit » du début du $ 2? Cette expression se 
comprend très bien dans la phrase d’Ulpien si l’on y main- 
tient la phrase cogendi... Il y a defensio plena, défense 
suffisante par l'emploi de l'auctoritas ou par le suscipere 
litem du tuteur; la defensio est suffisante, il n’y a pas besoin 
pour le tuteur de fournir en outre une cautio. Mais l’ex- 
pression sufficit ne se comprend plus, si l’on supprime 
la phrase cogendi et si on lit avec Wenger, admettant 
en outre l’interpolation de la phrase « Licentia igitur… 
suscipiatur » : Sufficit.… auctoribus : ita tamen... ». Nous 
avouons ne pas croire à l'interpolation de la phrase 
Mec cogendi. Reste à savoir comment on doit l’interpréter. 
Signifie-t-elle que les tuteurs, quandils défendent eux-mêmes, 
ne sont pas forcés de fournir caution? ou bien qu'ils n’ont 
pas en principe à fournir caution puisqu'ils peuvent se borner 
à donner leur auctoritas, qu'ils ont donc à la fournir s’ils 
interviennent eux-mêmes? Autrement dit, à l’époque d'Ulpien, 
les tuteurs défendeurs sont-ils ou non forcés de fournir la 
cautio judicatum solvi? 

On peut, quoique ce ne soit pas nécessaire, lier cette ques- 
tion à ceile de savoir si, à l’époque d’Ulpien, l’actio judicati 
est ou non donnée contre le pupille. Les textes, tels qu’ils 
nous ont été transmis, répondent affirmativement à cette 
dernière question. Ulpien, D. XXVI, 7, 2, pr., nous dit : «in 
pupillum potius actio judicati datur ». Il fait ressortir princi- 
palement le cas où le tuteur « non se liti optulit », où il a été 
forcé par l’absence ou l’in/antia du pupille, d'être lui-même 
partie au procès. Mais, même en dehors de ce cas, dans celui 
où, pouvant se borner à être auctor, il est intervenu en per- 
sonne « se liti optulit », l’action est donnée contre le pupille. 
Et Ulpien répète la même solution, D. XXXXII, 1, 4, $ 1 
Wenger et, après lui, Solazzi admettent qu’à l’époque d'Ulpien 
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Yaction judicati n’est donnée contre le pupille que si le 
tuteur « non se liti optulit ». C’est Justinien qui a généralisé. 
Le texte d’Ulpien, D. XXVI, 7, 1, $ 2 portait « actio judicati 
datur si non se liti optulit »; Justinien a ajouté «et maxime » 
au pr. et $4, et « semper » à la fin du pr.; et quant au fr. 4, 
$ { qui faisait la même distinction, les compilateurs l'ont 
arrangé de façon à lui faire dire que les tuteurs ne doivent 
pas être considérés comme s'étant offerts au procès. Comment 
appuie-t-on ces interpolations? Le voici : 4) fr. 2, pr. — 
a) Pourquoi Ulpien dirait-il spécialement que l’action judi- 
cati est donnée contre le pupille au cas où le tuteur le repré- 
sentait à raison d'infantia ou d'absence, si elle est donnée 
contre ce pupille dans tous les cas ? b) Dans quel but dévelop- 
perait-il longuement le cas où le tuteur non se liti oplulit, si 
c’est dans tous les cas (semper) contre le pupille qu’est donnée 
l'action? — 2) fr. 2, $ 1. Pourquoi Ulpien ferait-il une distinc- 
tion entre le cas où le pupille s’abstient de l’hérédité et celui 
où il ne s’abstient pas, si c’est pour dire que dans les deux 
cas, toujours, l’action judicati est refusée au tuteur? — 3)fr.4, 
$1. Ce fr. est en contradiction avec le précédent qui suppose 
le tuteur pouvant se liti offerre; de plus la tournure pesante 
debere videantur est suspecte sous la plume d’Ulpien. Et 
Wenger (p. 205; cf. Solazzi, p. 14) en conclut que le tuteur 
qui, à l'époque de Gaius, avait toujours à fournir la cautio 
judicatum solvi et était toujours passible de l’action judicati, 
à l'époque d’Ulpien, d’après les textes épurés, a encore à 
fournir la cautio, mais n’est plus, s’il entreprend le procès 
pour un absent ou un infans (si non se liti optulit), tenu de 
celle action, et que, dans le droit de Justinien, le tuteur est 
toujours libéré de son obligation de fournir la caution (nec 
cogendi…) et l’action judicati toujours dirigée contre le 
pupille, il n’existe pas de liti se offerre du tuteur permet- 
tant d’intenter contre lui cette action. 

Ces arguments ne nous persuadent pas, et, partant decette 
idée que les textes sont authentiques, nous nous figurons tout 
autre le développement du droit en cette matière. 

1) Le premier texte d’Ulpien (fr. 2), reflète très bien le 
mouvement d’idées qui a conduit de l’action judicati contre 
le tuteur sans distinction à l’action judicati contre le pupille 
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sans distinction. C’est surtout dans le cas où le tuteur se liti 
non optulit que l’occasion se présentait de refuser contre lui 
Paction judicati et peut-être, à l’époque d’Ulpien, n’y avait-il 
de fermement établi que ce cas; et c’est pourquoi Ulpien 
souligne cette hypothèse par un « et maxime » parfaitement 
correct sous sa plume, car il y en 4° d’autres témoignages 
sûrs (p.ex. dans ses Regulae, T, 8, cité par Pernice, Labeo III, 
p.140, n.2, cf. Wenger, p. 200, n. 24). Et le fr. 4, $ 1, nous 
fournit la confirmation de cette idée. Certains jurisconsultes 
avaient probablement objecté que, au cas où les tuteurs 
défendaient eux-mêmes un pupille non infans et présent on 
ne pouvait les décharger de l’action judicati, puisqu'ils 
s'étaient offerts au procès. Ulpien repousse cette opinion; 
car ils sont, ces tuteurs, dit-il, dans une situation telle qu'ils 
ne doivent pas être considérés « non debeant videri » (expres- 
sion également très correcte, v. Vocabularium au mot 
debeo, col. 71, 1. 53, col. 72, 1. 4, employée dans des textes 
dont nous ne connaissons pas de raison de suspecter 
l’authenticité) comme s’étant offerts au procès. C'est-à-dire, 
entend Ulpien : ïl n’y a pas 1à un défendeur ordinaire; le 
tuteur est forcé de gérer et il peut arriver que, même avec 
un pupille présent et non infans, les circonstances soient 
telles qu'il soit appelé lui-même à paraître au procès; or, 
il est forcé de gérer; il n’est pas, lui, ‘tuteur, dans la même 
situation que celui qui se présente volontairement pour faire 
le procès, il a une fonction qui oblige à soutenir le procès, 
il ne doit donc pas être regardé comme s’offrant au procès. 
Nous croyons pouvoir ainsi expliquer les fr. 2, pr. et 4, $ 1, 
dans les parties attaquées par Wenger et répondre ainsi à 
certaines des objections de Wenger. — 2) Quant à celle qu’il 
fait au fr. 2, $ 4, à savoir : pourquoi distinguer entre le cas 
où le pupille s’abstient et celui où il ne s’abstient pas, si, 
dans les deux cas, l’action est refusée contre le tuteur? Sans 
doute, dans aucun cas le tuteur n’est tenu, mais ce n’est pas 
pour le même motif; au premier cas, c’est parce que il y a eu 
exercice du jus abstinendi de la part du pupille; au second, 
cest en vertu de la théorie de la représentation. Et puis, 
savons-nous de qui émane letexte? Marcellus a ‘très bien pu 
traiter seulement le cas du jus abstinendi exercé, et Ulpien 
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complète en disant que dans le même cas où le pupille non 
abstinuit, il y aura lieu de refuser l’action. Admettons même 
“que tout le texte soit de Marcellus. Gomment a-t-il écrit son 
texte! L'ordre d'idées duns lequel il a pu se placer et que 
nous ignorons pouvait légitimer un aperçu distinct des deux 
hypothèses, sauf à donner dans les deux cas, la même solu- 
tion. — 3) Reste enfin l'expression semper de la phrase du 
principium : « in pupillum dandam actionem judicati 
semper tutore condemnato ». Wenger traduit cette phrase : 
c’est contre le pupille toujours que l’action doit être donnée 
{contre le pupille et non, par opposition, contre le tuteur) et 
il part de ce sens pour dire qu’on ne peut s'expliquer la 
distinction sur laquelle s’étend longuement Ulpien entre le 
tuteur gui se lité optulit ou non optulit, si c’est pour en 
arriver à dire que dans tous les cas l’action judicati est 
donnée contre le pupille. Or, à notre sens, cette traduction 
n’est pas exacte, car Ulpien, s’il avait voulu donner ce sens 
à cette partie du texte, eût écrit « in pupillum semper 
dandam », comme le fait lui-même Wenger qui, après avoir 
une première fois reproduit le texte tel qu'il était écrit, le 
modifie instinctivement en suivant sa propre pensée, et écrit, 
à quelques lignes de distance a même phrase « in pupillum 
dandam... semper tutore » et « in pupillum semper dandam » 
(p. 201). Mais précisément le texte porte « semper tutore 
condemnato ». Et nous le ponctuerions volontiers aïnsi : 
« et hoc etiam divus Pius rescripsit et exinde multis 
rescriptis declaratum ‘est än pupillum dandam actionèem 
judicati semper, tutore condemnato, nisi abstineatur » ; ce 
qui, pour nous, signifie : contre le pupille l’action, à raison 
de la condamnation du tuteur doit être donnée toujours; 
c’est-à-dire, elle doit être donnée en principe, sauf dans les 
cas où il y à exercice du jus abstinendi; dans ces cas, en 
effet, on n’a pas à la donner ni contre le tuteur, ni contre le 
pupille. Lerescrit d’Antonin et les nornbreux rescrits dont parle 
le texte visaient le cas particulier où il s’agissait d’un tuteur 
contre lequel les créanciers du pupille héritier sien avaient 
obtenu condamnation ; toujours, — il ne doit pas, le pupille 
étant héritier sien, y avoir d’hésitation pouvant provenir du 
fait que le pupille n’aurait pas accepté ou que l’acte accompli 
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par lui n’était peut-être pas un acte d'acceptation, — toujours 
il peut être poursuivi; à moins qu’il n’use du jus abstinendi. 
Ah! s’il s'agissait d’un héritier volontaire, ce serait différent. 
Le fait que le tuteur s’est laissé poursuivre et a été condamné 
ne prouve pas nécessairement que le pupille soit héritier, ait 
fait adition et puisse être tenu de l’action judicati. Mais 
ici ce n’est pas le cas; la situation est nette, il n’a pas à 
accepter, il est héritier de plein droit, il peut donc être pour- 
suivi à moins qu'il n’exerce le jus abstinendi. 

A ces textes, M. Solazzi en ajoute d’autres desquels il pense 
qu’on pourrait tirer parti en faveur de la thèse du transfert 
de l’action judicati contre le pupille, sans distinction entre 
le tuteur qui liti se optulit ou non optulit, et il essaie 
d’écarter ces textes en démontrant leur interpolation. Pour 
notre part, nous n’aurions jamais songé à voir dans ces 
textes des arguments à l’appui de l’opinion, que nous croyons 
cependant la meilleure, du transfert sans distinction de 
l'action judicati contre l’incapable à l’époque d'Ulpien, et 
cela parce que d’après l’énoncé des points qu’ils traitent, ce 
n’est pas la solution de cette question qui est leur objet direct. 
Mais, de plus,rien ne permet, à notre sens, d’en suspecterleur 
authenticité. Nous ne croyons pas que Papinien, Resp. 5, 
P. 513, D. XXVI, 9, 5, pr. dise rien d’absurde (p. 16), 
quand il affirme que l’action judicati demeure contre le 
curateur ou le tuteur lorsqu'il en a fait novation « post depo- 
situm officium » ; cette affirmation serait, dit-il, absurde sous 
prétexte que la même solution devrait être donnée même 
ante depositum officium. Bien certainement la solution 
serait la même. Mais Papinien ne pouvait pourtant pas 
répondre à une question qu’on ne lui posait pas (il s’agit d’un . 
responsum); et quand on lui posait la question de savoir si, 
post depositum officium (par suite de la mort de l’inca- 
pable), l’action judicati persistait contre le curateur, il 
n'allait pas, après avoir répondu : « non, sauf le cas de nova- 
tion », ajouter : « que cette novation ait eu lieu avant ou 
après la cessation de ses fonctions »; ce n’était pas cela qu’on 
lui demandait. Et c’est le même ordre de critique que nous. 
ferons à la prétendue interpolation (p.17) d’un autre texte de 
Papinien, Quaest. 2, P. 78, D. II, 41, 45.On ne peut prétendre 
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que la phrase : « Nam et ipsius ….. probatum est » est inter- 
polée, sous le prétexte que Papinien ne pouvait pas dire sim- 
plement que, au cas où le pupille s’est abstenu de l’hérédité, 
l’action est refusée contre le tuteur, ce qui ferait croire qu’elle 
ne l'est pas (refusée) contre le pupille, conclusion évidemment 
fausse. On ne peut, disons-nous, invoquer ce prétexte à 
l'appui d’une interpolation, parce que Papinien n’avait pas à 
s'occuper de la situation du pupille. La question qu’il se pose 
ou qu’on lui pose est uniquement celle de savoir si le tuteur 
peut ètre poursuivi par l’action ex stipulatu née dela cautio 
judicatum solvi, au cas de puberté, mort ou exercice du 
jus abstinendi du pupille. Eh bien non, répond Papinien, il 
ne peut l'être, pas plus — et c’est l’argument qu’il invoque 
— qu’il ne pourrait être poursuivi par l’action judicati. C’est 
tout. Il ne faut pas demander au jurisconsulte plus qu'il ne 
veut dire, plus qu’il ne peut vouloir dire, du moment qu’il 
s’agit pour lui, non de procéder d’une façon dogmatique, 
auquel ‘cas il devrait avoir le souci d'embrasser toutes les 
hypothèses et de faire les distinctions nécessaires, mais de 
donner, dans un cas déterminé et appliqué à ce cas, une 
solution pratique. 

Le même auteur, étendant son étude aux autres actions 
utiles du pupille et d’abord à celles qui naissent à l’oc- 
casion de la satisdatio rem pupilli salvam fore au 
début de la tutelle, croit interpolée dans la constitution 1 
au Code de Justinien, V, 75, la partie finale qui constate 
l'existence d’une action utile au profit du pupille. A 
tort également, selon nous; la fin du texte nous paraît 
très claire et avoir pour objet de résoudre une difficulté 
née du fait que le magistrat qui s'était fait promettre 
par le tuteur avec garantie de caution qu'il serait 
indemne des suites de la nomination par lui faite, a cédé 
au pupille ses actions contre le tuteur. Mais, d’autre part, 
le pupille pourrait intenter cette action comme action 
utile. Est-il en droit de donner la préférence à l’action 
mandati, ce qui peut avoir pour lui de l’intérèt (Girard, 
Manuel, p. 732, n. 2)? La question avait dû: être soumise 
à l’empereur par un plaideur scrupuleux et l’empereur le 
rassure en lui disant qu’il peut s’en tenir à l’action mandati, 
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quoïqu’ayant l’action utile. L'auteur passe ensuite en revue 
les actions utiles nées pendant la tutelle. Le texte capital est 
pour lui au D. XXVI, 7, le fr. 9, pr., d'Ulpien, Ad edictum 
36, P.10928, qui donne ici encore la même note dominante : 
restriction de l'action utile au cas où le tuteur était dans la 
nécessité d'agir lui-même. Seulement, ici encore, il faut bien 
s'entendre. La question à résoudre est celle de savoir si, 
lorsque le tuteur faisait lui-même l’acte «et Ze /aisait vala- 
blement, l'action qui naïissait en sa personne était accordée 
au pupille. Mais est-ce bien sur ce terrain que se place le 
texte? Julien, que cite Ulpien, accorde-t-il l’action utile au 
cas où le contrat était valablement fait et où c'était seute- 
ment le principe de la non-représentation qui empêchait 
d'accorder au pupille l’action directe? Ou bien Julien 
m'admettait-il pas plutôt que l’action utile devait être con- 
cédée au pupille au cas où le tuteur n'avait pas stipulé vala- 
blement parce que il avait stipulé non suo mais alieno 
nomine, il avait fait une stipulation pour autrui. Il nous 
paraît que c’est plutôt dans cet ordre d'idées que se plaçait 
Julien et, après lui, Ulpien, qui voulait, avant tout, résoudre 
la question de savoir comment un tuteur devait s’y prendre 
pour faire un contrat valable, ne le soumettant pas de ce 
chef à une responsabilité sanctionnée par l’actiou {utelae 
dont s’occupait précisément Ulpien dans cette partie de son 
commentaire. C'est swo nomine, dit Ulpien, que le tutear 
doit avoir soin de contracter ; sinon, pas d’action; cependant 
Julien, ajoute-t-il, accordait dans ce cas une action au pupille, 
et la responsabilité du tuteur était, de ce chef, dégagée. C'est 
une concession analogue d’action utile, malgré la conclusion 
de l'acte au nom du pupille, conclusion qui aurait dû entraîner 
sa nullité; qu’envisage Ulpien, Ad edictum, 27, P. 788, D. 
XIII, 5, 5, 8 9, que l’auteur soupçonne (p. 61), à tort égale- 
ment, croyons-nous, d’'interpolation. Quant à la question de 
savoir si, au cas où le tuteur a fait le contrat lui-même 
suo nomine, une action utile est accordée au pupille, elle 
nous semble affirmativement résolue sans distinction, qu’il 
y ait in/antia ou mon, absence ou non, par des textes 
comme les fragments de Paul Quaestionum 4, P. 1313, D. 
XV, 1, 52, pr. (p. 75, l’auteur remplace wufilis actio par 
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condictio, il suppose qu'il n’y a pas eu stipulation, mais 
seulement numération des deniers), Ulpien, Opinionum 1, 
P, 2305, D. XX VI, 9, 2 (p. 64) et 5, P. 2345, D. XII, I, 26 
(p. 43), et des constitutions comme au Code de Justinien, V, 
39, c. 2, c. 4, c. 5 (p. 82). 


Pampaloni Muzio.— I! concetto classico dell’ usufrutto, p.109- 

154. 

L'auteur acceptant la thèse de Longo (Bullettino, XI, 
p. 284 …) que l’usufruit n’est pas, à l’époque classique une 
servitude, revient à l’idée, généra lement abandonnée de nos 
jours, que, tandis qu’on ne peut avoir sur sa propre chose de 
servitude, on peut sur sa chose avoir un usufruit, lequel est 
considéré comme une partie de la chose. Partant de cette 
idée, l’auteur cherche à démontrer qu’un certain nombre de 
textes dans lesquels les jurisconsultes classiques donnaient 
des solutions en conformité du principe : l’usufruit partie de 
la propriété, ont été remaniés pour les mettre en harmonie 
avec la doctrine des compilateurs.: l’usufruit-servitude (p.123 
et suiv.). Nous n’oserions être aussi hardi. — 4) Tout d’abord 
nous hésitons à admettre que jamais les jurisconsultes, par- 
lant de l’usufruit, ne l'ont qualifié servitude. Pomponius, dans 
un texte tiré de son livre 40 ad Edictum, texte dans lequel 
il commente un des mots (le mot invitus) de la formule de 
Faction de l’usufruitier, en parle comme d’une action relative 
à une servitude, Pomponius, P. 87, cité par Ulpien, D. VIN, 
2,5.—2) En outre, trop souvent l’auteur ne déclare les textes 
interpolés qu'en se basant sur la simple affirmation par lui 
émise que les jurisconsultes considéraient toujours l’usufruit 
comme une pars rei. —3) D'autre part, beaucoup de solutions 
attribuées par lui aux compilateurs comme seules conformes 
à la théorie de l'usufruit-servitude, peuvent être maintenues 
comme l'œuvre des jurisconsultes classiques si l’on admet, ce 
que personne, pensons-nous, ne conteste, que, même pour 
les jurisconsultes, l’usufruit, s’il est une pars rei, est en 
même temps, sinon une servitude, tout au moins un 
droit distinct de la propriété, et à tel point distinct, que la 
propriété est une res corporalis et l’usufruit une res incor- 
poralis (Gaius, II, 13, 14). C’est ainsi, pour ne prendre qu’un 
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exemple, que l’on comprend très bien que les jurisconsultes 
classiques aient refusé l’action réelle d’usufruit au proprié- 
taire, non pas peut-être pour cette raison qu’on ne peut avoir 
d’usufruit sur sa propre chose — la partie du texte d’Ulpien 
Ad edictum 17, P. 590, D. VII, 6, 5, pr. qui donne ce motif 
peut être une addition de compilateurs (Longo) — mais sim- 
plement parce que le propriétaire qui veut agir doit se servir 
de l’action qui sanctionne son droit, de la revendication; il ne 
peut se servir de l’action qui sanctionne un droit distinct du 
sien, qui n’est pas le sien, dit très justement Ulpien dans le 
passage que l'auteur veut également voir interpolé (V. encore 
D. XXXXI,3,44, $ 5, p. 125). — 4) Enfin, quand on examine 
chacun des textes soupçonnés d’interpolation, on s’aperçoit 
qu’elle est plus souvent affirmée que démontrée, et que sou- 
vent même il existe de bonnes raisons de la nier. Nous en 
donnerons deux exemples. Tout d’abord ce fr. 5, pr., déjà 
cité, qui affirme dans son état actuel le refus de l’action con- 
fessoire d’usufruit, au propriétaire, qui ne la donne qu’à 
l’usufruitier, alors que Pampaloni suppose que, avant qu'il 
fût remanié, il accordait au contraire au propriétaire l’action 
confessoire d’un usufruit pars rei, nous paraît devoir être 
maintenu dans son état actuel parce que, dans la suite de 
son commentaire, Ulpien cite toujours, en parlant du titu- 
laire de l’action, l’usufruitier et personne autre que l’usu- 
fruitier. Par exemple encore, le fr. de Paul libro singulari, 
de jure singulari, P. 906, D. VIT, 1, 63, souligne cette sin- 
gularité que nous pouvons transférer ce qui n’est pas nôtre, 
par exemple constituer un usufruit alors que nous ne l’avons 
pas distinct de la pleine propriété. Cette solution paraît à 
Pompaloni contraire à l’idee de l’usufruit pars rei, et, pour 
cette raison, il la transforme par voie d’interpolation en solu- 
tion contraire, à savoir : nous ne pouvons donner ce que 
nous n'avons pas, propriétaires sans usufruit; nous ne pou- 
vons céder ce dernier. Ce texte ne nous paraît pas pouvoir 
être ainsi transformé de façon à donner une vérité commune 
et mème un peu puérile, alors que Paul veut écrire un livre 
qui traite de jure singulari, dans lequel au contraire la solu- 
tion du texte actuel se comprend aisément. 
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De Francisci P.-- Nuovi Studi intorno alla legislazione gius- 
tinianea durante la compilazione delle Pandette, p. 155-207 
(À suivre). 


Bluhme avait conjecturé que les compilateurs, dans leur 
dépouillement des ouvrages des jurisconsultes avaient formé 
trois masses distinctes, sabinienne, édictale et papinienne, 
et que chacune avait été dépouillée à part. Et M. Longo, 
Bullettino XIX, 1907, p. 143 et suiv., avait eu l’idée ingé- 
nieuse de confirmer cette hypothèse par un examen des 
premières constitutions de Justinien, promulguées à la date 
üu X Kal. Mart. (20 févr.) 531, quelques semaines après la 
constitution quiavaitinauguré les premierstravaux du Digeste, 
la constitution Deo auctore (du 15 déc. 530). La pensée lui 
était venue que ces constitutions avaient été rendues à l’occa- 
sion des premiers travaux des compilateurs sur chacune des 
trois masses et de fait il a cru pouvoir distinguer dans 
l'ensemble de ces constitutions trois séries, dont ie signe 
distinctif est précisément que chacune de ces séries corres- 
pond dans son contenu à des matières traitées dans les 
premiers livres des séries sabinienne, édictale et papinienne. 
M. de Francisci a continué le même travail pour les consti- 
tions promulguées quelques mois plus tard, le 30 avril 534, 
pridie Kalend. Mai. 1] s’est efforcé de rattacher chacune de 
ces constitutions à l’un des trois groupes et il a trouvé que 
le plus grand nombre, cinqd’entreelles, se rattachent àla série 
sabinienne contre une à lasérie édictaleet deux àla série papi- 
nienne. Cette inégalité de répartition s'explique, dit-il, par 
le fait que c'était dans les livres de la première série qu'était 
contenu le droit le plus ancien, le plus difficile et le plus 
long à refondre. L'auteur nous fait espérer la continuation 
de ce travail ingénieux et délicat, destiné à mettre encore 
plus en lumière les procédés employés par les compilateurs 
dans la composition du Digeste. 


On ne saurait également qu’applaudir à la revue papyrolo- 
gique pour 4909 que le Bullettino inaugure cette année par la 
plume autorisée de M. Crangio Ruiz et au travail si précieux 
de bibliographie du droit grec et romain, livres et articles 
de revue que continue, avec un véritable dévouement 
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M. Bertolini.. Nous sera-t-il permis de formuler le désir de 
voir dans cette bibliographie les ouvragesles plusintéressants 
pour les romanistes soulignés d’une façon quelconque, pour 
qu'ils ne soient pas noyés dans cette masse imposante de 
citations qui n’intéressent souvent, par des motifs divers, 
les travailleurs que d’une manière secondaire. El le recueil 
présenterait une utilité plus considérable encore si à ce 
catalogue dressé par noms d'auteurs s’ajoutait un catalogue 
méthodique, qui, lui, pourrait être très bref, les auteursétant 
cités sous chaque matière par un simple chiffre reproduisant 
le numéro d’ordre dont ils auraient été munis dans le cata- 
logue alphabétique. 
L. DEsray. 


DROIT FRANÇAIS 





R. Demogue. — Les Notions fondamentales du droit privé. 

Essai crilique. — Paris, A. Rousseau, éd., 1911. 

Après nous avoir fait pressentir une originalité de vues et 
une vigueur d'esprit peu communes, par ses premiers travaux 
de droit civil, sur la Réparation civile des. délits (1898), la 
Subrogation réelle (4901), les Droits éventuels (1906), les 
Modifications aux contrats par volonté unilatérale (1907), 
— sans parler de ses fines et judicieuses analyses de juris- 
prudence, soit sous la forme rapide des chroniques de la 
Revue trimestrielle de droit civil (1902-1910. — Obliga- 
lions et contrats spéciaux), sait en la minutieuse critique de 
certaines notes insérées au Recueil de Sirey, — M.R. Demo- 
gue nous apporte aujourd'hui un développement plus complet 
de sa pensée juridique et une manifestation plus saisissante 
de son talent dans ces Votions fondamentales du droit privé 
(1911), qu'il présente modestement comme un Essai critique 
— Pour servir d'introduction à l'étude des obligations. 


Que l’auteur soit, tout d’abord, hautement félicité et chau- 
dement remercié, de n'avoir pas reculé devant le domaine 
des idées générales, si peu familier encore aux juristes fran- 
çais, et de Favoir abordé avec une belle audace, sans éluder 
les considérations philosophiques qui en sont inséparables, 


Original from 
Digitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. Ait 


sans jamais abandonner la profondeur de pensée, la largeur 
d'horizon, l'ampleur de développement, faute desquelles, en 
dépit des préjugés courants, on ne saurait. traiter convena- 
blement pareik thème. 

Le premier coup d'œil, jeté sur le nouveau livre de 
M. Demogue, y fait apercevoir une analyse et une critique, 
extrêmement pénétrantes, des concepts essentiels, qui domi- 
nent le système du droit privé, et eomme une imposante: con- 
tribution à cette doctrine générale du droit, quinous manque- 
encore à peu près totalement en France (1). 

Après avoir présenté, sous le titre de Bases du droit, les, 
principaux éléments, qui en préeisent la notion idéale, et. 
dont la conséeration et Fagencement semblent devoir eonsti- 
tuer le but suprême de toute organisation juridique, — 
d'abord, les postulats élémentaires de la vie sociale, sécurité, 
évolution, économie de temps et d'activité, puis les principes: 
moraux condensés dans les idées de justice, d'égalité, de: 
liberté, de solidarité, enfia les diverses faces de la notion. 
d'intérêt, intérêt général, intérêt futur, intérêt moral (pre- 
mière partie), — l’auteur s'arrête surtout (deuxième partie) 
à ce qu'il considère comme l'instrument le plus puissant du: 
progrès juridique, la technique du drait, savoir — à la façon: 
dent l'entend, — l'effort mème par lequel on rapproche, 
on oppose, on concilie les éléments fondamentaux des règles. 
juridiques, pour en dégager finalement une synthèse, qui en 
permettra l’adaptation aux exigences positives de l'existence. 
en société, prise sous son aspect individuel et concret. De. 
eette technique, dont il à distingué les divers courants, 
législatif, jurisprudentiel, doctrinal, il commence par 
décrire les procédés les plus marquants : fictions, mécanismes, 
techniques ou constructions, emploi du droit comparé. Il 
s'applique, ensuite, à mettre en œuvre les procédés, ainsi 


(1)H y a lieu de remarquer, en effet, que les ouvrages, écrits ou traduits 
en français, qui se rattachent de plus près à cette. branche de la science. 
juridique, émanent de jurisconsultes étrangers. Voy. notamment : E. Roguin, 
La règle de. droit (Étide de science juridique pure), Lausanne, 1889, — 
P. van B-mmelen, Les notions fondamentales du droit civil, Amsterdam, 4892, 
— N. M. Korkounov, Cours de théorie générale du droil, trad. Tehernoff, 
Paris, 1908. 
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dégagés, qu'il sait faire valoir par une analyse subtile et fine, 
pour découvrir et disséquer, par le menu, certaines données 
capitales de l'ordre juridique privé, la volonté juridique, le 
sujet de droit, le patrimoine, les droits absolus et relatifs, le 
contenu des droits patrimoniaux, l'indépendance ou l'inter- 
dépendance des individus, l’action en justice et le rôle du 
juge, la preuve. Et, au travers de ces exposés, si riches, si 
captivants, si déconcertants parfois dans le choc et la contra- 
diction de leurs résultats, apparaissent toutes les nuances, 
toutes les variétés, la souplesse et la mobilité incessante, des 
règles juridiques. — Dans sa troisième partie, intitulée le droit 
privé et l'État, M. Demogue a voulu, — sous ces rubriques : 
la loi privée, l'autorité privée, la justice privée, l'exécution 
privée, — nous montrer la permanence, jusque dans la civi- 
lisation moderne et en dépit de ses dehors étatiques, d’une 
influence profonde et indestructible de volonté et d'activité 
individuelles, sans lesquelles le Droit reste manifestement 
impuissant à remplir pleinement sa mission. 


Mais ce ne serait pas assez de considérer, de haut et de 
façon purement objective, le nouveau travail de M. Demogue. 
Un pareil ouvrage mérite autre chose et mieux. Car, sous ses 
dehors d'étude consciencieuse, désintéressée, indépendante, 
on sent l’âme d’un livre de combat. À vrai dire, ce caractère 
ressort déjà du point de vue général, adopté par l’auteur en 
dehors de nos conventions et habitudes courantes; il se 
dégage mieux encore du fond et du détail de ses développe- 
ments. Dès lors, il convient, pour répondre aux visées et au 
mérite de cette œuvre, de l'envisager sérieusement, dans son 
essence intime et profonde, et d'essayer de nous faire, à son 
sujet, un jugement décidé. D'une part, tout eflort, venu de 
l'extérieur, pour débrouiller la masse un peu complexe des 
idées de l’auteur, ne peut que profiter à leur divulgation et à 
leur efficacité. D'autre part, il n'est pas permis de rester 
indifférent devant les nouveaux points de vue, qui nous sont 
ouverts par M. Demogue. L'auteur a le droit de compter que 
nous prendrons parti à leur égard. Et, de notre côté, nous 
nous en sentons le devoir. 

Abandonnant donc ici le terrain de la pure description ou 
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de l'appréciation banale, pour nous placer exclusivement au 
pointde vuecritique, nous voudrions maintenant rechercher : 


I. Le but capital que M. Demogue semble avoir poursuivi. 

IL Ce que son livre nous apporte de nouveau et de précieux. 

III. Quels desiderata ou quels regrets peut encore nous 
laisser cet effort. 


I 


L'envergure, la forme, toute la façon d’être du livre de 
M. Demogue noussont si peu familières, son inspiration appa- 
rail si personnelle, son contenu même reste, par endroits, si 
inattendu, qu’en présence de cette œuvre mystérieuse et 
quelque peu étrange, une question, qui, au regard de toute 
autre, passerait pour impertinente, s'impose, d’abord, à 
l'esprit : Quel but a poursuivi l’auteur de semblable ouvrage? 
Et, certes, il ne s’agit pas de classer celui-ci dans une caté- 
gorie prédéterminée et toute faite, où il s’ajusterait mal. Mais 
encore, avant de le juger, faut-il soupçonner la pensée capi- 
tale de celui qui l’a écrit : Pourquoi cherche-t-il à fixer les 
notions fondamentales du droit privé? Quelle sorte de cri- 
tique a-il entendu faire? Comment y a-tl, en son travail, 
une introduction à l'étude des obligations? Bref, que s'est-il 
exactement proposé? 

A vrai dire, l’auteur a guidé lui-même notre réponse par 
quelques lignes d'avertissement aussi sobres que nettes, 
placées en tête de son livre (p. vu-vm). Il nous y déclare 
sans ambages que ce livre n’est pas une étude de droit positif; 
et, pour mieux manifester sa pensée à cet égard, il sépare 
nettement ses visées de celles qu'ont poursuivies, par exemple, 
MM. Planiol et Capitant, dans leurs exposés synthétiques des 
théories générales du droit civil. Pour lui, s’il cherche aussi 
à dégager les principes les plus généraux du système du 
droit privé, il entend les envisager d’un point de vue indé- 
pendant et critique. Au fond, il se propose surtout de mettre 
à nu les éléments variés et complexes de la vie juridique. 
Il considère que cette vie se représente, à chaque époque, 
en une forme propre, harmonisée avec l'esprit du temps, qui 
se traduit parallèlement aussi dans le style et les tendances 
de l’art. Et, après nous avoir, suivant ces données, rappelé 
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la manière de Pothier, claire, élégante, mais d'horizon limité, à 
la façon des productions artistiques du xvin® siècle, — montré, 
pendant la plus grande partie du xixt, un droit unissant la 
force et la netteté à la raideur et à l’exclusivisme rigoureux, 
qui marquent lestyle décoratif de la même époque, — il nous 
fait entrevoir des arrangements juridiques moins lourds, 
plus variés, pluscomplexes, mieux adaptésaux réalités dela vie, 
comme devant se développer à l’époque contemporaine, pour 
correspondre aux transformations de l’art nouveau. Ce serait 
donc en vue de préciser et de justifier ces traits physionomi- 
ques, si finement nuancés, déjà, du droit actuel, que M. Demo- 
gue aurait entrepris son livre. 

De fait, le ton de celui-ci apparaît principalement descriptif. 
Il s’agit d'attirer notre attention sur la façon, à la fois spon- 
tanée et tourmentée, dont les règles juridiques s’accommo- 
dent aux exigences, nombreuses et diversement ressenties, de 
la vie sociale. Parfois même, on serait tenté de croire que les 
visées de l’auteur ne vont pas au delà de l’analyse désinté- 
ressée et tout objective. Il en est ainsi, notamment, dans sa 
troisième partie, qui paraît, il est vrai, comme plaquée sur le 
reste, et où il nous montre, sous des faces multiples, mais 
représentées d'après nature, l'effort privé concourant avec 
l'État, et souvent malgré lui, à la pleine réalisation du Droit. 

Toutefois, cette attitude de dilettante ne paraît pas suffire à 
caractériser l’eflort, pleinet décisif, poursuivi ici par M. Demo- 
gue. À vrai dire même, si on la tenait pour exclusive, on risque- 
rait d’emporter une idée fausse de son ouvrage, dont les deux 
premières parties semblent bien exprimer la pensée la plus 
profonde. Est-il raisonnable de supposer, qu’il n’ait eu en vue 
qu’une série de tableaux, purement destinés à nous révéler 
les aspects multiples et variés de notre vie juridique? Ce serait 
faire injure à l’auteur que de lui prêter une intention aussi 
mesquine. D'ailleurs, ne nous dit-il pas lui-même qu’il a voulu 
faire « mieux pénétrer le fond des institutions » (p. vn) et 
encore, au milieu des transformations décrites, « voir où pou- 
« vait être le permanent qui correspond aux aspirations de 
« notre esprit » (p. vin)? 


En définitive, M. Demogue nous présente un ouvrage destiné, 
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dans sa pensée, à exprimer la substance active du droit, tel 
qu'il existe réellement, et, pour ainsi dire, tel qu’il fonctionne 
sous nos yeux. Or, le droit tend essentiellement à régler la 
vie sociale. 11 la règle, en tant que droit positif, à la fois par 
la législation et par l'interprétation, qui convergent toutes 
deux au même but, qu’il convient done de ne pas séparer et 
que, de fait, notre auteur ne sépare pas. 

Mais M. Demogue entend bien que ses observations et ses 
analyses doivent contribuer à diriger la législation comme l’in- 
terprétation juridiques. Et, s’il cherche à construire du droit 
une philosophie analogue à cette philosophie des sciences, qui 
s'édifie peu à peu sous nos yeux (cpr. p. 265-267), ce n’est que 
pour en tirer un parti très positif, en vue du progrès actuel 
des institutions juridiques. Au fond, par conséquent, son tra- 
vail vise à parfaire, d’une façon élevée, la formation du 
jurisconsulte ; il nous apparaît, dans ses tendances pratiques, 
comme une œuvre de méthode, au sens le plus large du mot. 
Et,s'il a limité son horizon à l’étude des obligations, ou, plus 
exactement, des droits patrimoniaux, c’est, à la fois, pour 
intensifier son effort et pour lui assigner un champ d’appli- 
tation plus spécifiquement juridique. 

C'est donc en nous plaçant au même point de vue, que 
nous pouvons seulement estimer les résultats de cette œuvre 
importante et la soumettre à un jugement réfléchi. 


Il 


Inutile d’insister sur des mérites, que tout le monde saura 
reconnaître dans le livre de M. Demogue, et qui ne pourront 
manquer de frapper même les esprits les plus rebelles à l’in- 
fluence des méthodes nouvelles. 

La manière, à la fois profonde et chatoyante de l’auteur, 
arrive à placer sous un jour tout nouveau, en les éclairant 
des reflets d’une pensée aussi perspicace qu’avisée, un grand 
nombre de théories du droit civil, encore en travail ou à peine 
remuées jusqu'ici. — Ce sont, d’abord, des doctrines géné- 
rales, de celles qui dominent toute la science, comme la notion 
de la volonté juridique, avec ses multiples et profondes 
ramifications (2° partie, II, chap. 1), celle du sujet de droit, à 
laquelle semble suspendu tout le système juridique (2e partie, 
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IL, chap. n), celle de patrimoine, d’où se dégagent les droits 
des hériliers et des créanciers (2° partie, Il, chap. mn), celle 
des droits absolus et relatifs, qui doit marquer l'intensité 
diverse des facultés reconnues à l'individu en face des acti- 
vités rivales (28 partie, IL, chap. 1v). — Ce sont, d’autre part, 
des théories, de portée moins large, mais plus strictement 
techniques; ainsi, la distinction de l’exécution en nature 
et de l’exécution par équivalent pécuniaire (2 partie, I, 
chap. v), l’application minuticuse et réaliste des principes sur 
la charge de la preuve (2 partie, IE, chap. var). — Sans 
parler de ces questions, plus menues, et, par là même, sou- 
vent révélatrices des plus intimes dessous de la réalité juri- 
dique, telles que celles, que M. Demogue a su rattacher à l’in- 
dépendance et à l’interdépendance des individus (2% partie, 
II, chap. vi), au rôle du juge (2° partie, IT, chap. vi), ou aux 
diverses applications de l’autonomie privée (3° partie). — A 
lire ces développements, en les isolant même de toute idée 
plus générale, on voit comme des flots de lumière se projeter 
sur le vieil édifice de notre droit civil, le pénétrer par toutes 
les ouvertures, en dissiper les ombres, et nous révéler 
des ressources, à peine soupçonnées jusqu'alors, dans son 
aménagement. 


Mais il ne s’agirait encore là que de détails positifs, qui, 
si précieux qu'ils puissent être, ne nous donneraient pas la 
mesure de la valeur de l’œuvre de M. Demogue, au point de 
vue méthodologique, plus élevé, que nous avons reconnu 
nécessaire, pour en marquer la visée capitale (ci-dessus, l). 
Sous ce nouvel aspect, le plus important à coup sûr et qui 
seul permet de donner un corps aux eflorts disséminés de 
l'auteur, nous reconnaîtrons que l'ouvrage, ici envisagé, 
exprime, au mieux, les besoins ressentis, en même temps 
que les tendances dessinées, à l'heure présente, sous trois 
rapports principaux, que nous croyons pouvoir énoncer 
comme il suit : 

1°M. Demogue sent, à la base mémedetoutesses recherches, 
la nécessité de principes fermes de direction, pour remplacer 
les appuis formels reconnus caducs et insuffisants. Du moins, 
montre-t-il que l’action pratique ne s'obtient pas sans la pro- 
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pulsion d'idées générales et simples, qu’il faut chercher au- 
dessus d’elle (p. 55-57). Et, s’il expose bien les obstacles, qui 
rendent presque inaccessible le domaine du droit idéal 
(p: 16-53), du moins ne peut-il se dispenser d’y faire appel et 
d'en marquer la place au seuil même de son travail (4"° partie, 
chap.1). Par là, celui-ei se rattache à cette réaction contre un 
étroit positivisme juridique, qui se manifeste aujourd’hui de 
mille côtés, et qu'on peut espérer, semble-t-il, n’en être 
encore qu’à ses premiers assauts. 

2 D'une autre part, notre auteur fait mieux ressortir, 
que quiconque avant lui, l’importance de cet élément spéci- 
fique de l'organisme juridique, qui paraît mériter la dénomi- 
nation de « technique » du droit (p. 53-55). C’est l’art venant 
mettre en œuvre les données insuffisantes et parfois incer- 
taines de la science. Or, en présence du but essentiellement 
pratique du droit, la technique doit y tenir une place tout à 
fait prépondérante. M. Demogue s’en est bien rendu compte. : 
Aussi, cherche-t-il à préciser la notion de la technique juri- 
dique (p. 202-206), y revient-il constamment, en montre-t-il 
l'influence sous mille formes. Il fait mieux encore. Car, dans 
ce qui constituera peut-être la partie la plus durable et la plus 
utile de son travail, il tente véritablement de mettre lui- 
même en valeur cette notion de technique. Et, non seulement, 
il analyse certains des procédés généraux, qu'ilen a spécifiés, 
maisil prétend l'appliquer et la féconder en toute la série de 
ses minutieux exposés des théories ou questions qu'il s’essaie 
à mettre au point. Il ne semble pas que nous ayons eu jus- 
qu'alors, en France, semblable tentative pour tirer des 
résultats utiles d’une notion capitale(1}, bien qu’encore 
obseure en beaucoup d’esprits. L’effort de M. Demogue, en ce 
sens, est considérable. Du moins, suffit-il à révéler aux 
jurisconsultes le champ infini de recherches, que leur ouvre 
la technique juridique, en même temps qu’à leur faire entre- 
voir la richesse des résultats qu’il est permis d’en espérer. 

3% Mais, en dépit du mérite incontestable de cet essai, je 
ne crois pas qu’en lui se traduise J'impression la plus forte 


(1) Cpr. Fr. Geny, Les procédés d'élaboration du droit civil, dans : 
Les méthodes juridiques, Giard et Brière, 1911, p. 173-196, notamment 
p. 158-196. 
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laissée à l'esprit par le nouveau livre de M. Demogue. À mon 
sentiment, du moins, la note, vraiment profonde et originale, 
de l’ouvrage, se marque dans la finesse et la souplesse d’ana- 
lyse, des situations de fait, qui font naître les problèmes 
du droit. 11 semble que rien qu’à agiter, dissoudre, réunir, et 
agencer de mille façons diverses les éléments de la vie sociale, 
on vous les montre,comme en un kaléidoscope ingénieux, sus- 
ceptibles des formes, et, par suite, des solutions, les plus 
variées. L'auteur excelle à ce jeu. Peu soucieux des préjugés 
traditionnels, qui ont trop souvent déguisé et rendu mécon- 
naissables les faits juridiques, il arrache sans ménagement le 
masque qui les couvre et en dévoile sans pitié les oppositions, 
les incohérences, voire les contradictions intimes. Aux harmo- 
nies de jadis, qu’on présupposait et affirmait bénévolement, 
il substitue, sinon un ensemble d’antinomies, du moins un 
complexæus de rapports étrangement entrelacés, qui semble 
bien mieux répondre à la réalité des choses et qui postule une 
interprétation d’une souplesse, d’une variété, d’un huma- 
nisme, infinis. Voilà nos idolesclassiques subitementabattues; 
et, si les morceaux en sont bons, ils demandent, pour être 
employés à nouveau, tout un travail de conciliation, de eom- 
binaison, de recomposition, où, l’ancienne logique y restant 
impuissante, l'intuition personnelle va jouer le rôle capital. 
Qu'on suive attentivement l’un quelconque des développe- 
ments de M. Demogue: on observera, sans peine, une subtilité 
de description, une fuyance de pensée, une inconsistance 
de conclusions, qui, visiblement harmonisées avec les ten- 
dances de la « philosophie nouvelle », semblent de nature à 
caractériser son œuvre comme le type le plus nettement 
représentatif de l’état d’âme des juristes, qui cherchent, en 
toute sincérité, à s'adapter aussi pleinement que possible aux 
exigences de l’heure actuelle. 


II 


Je crois avoir fait bonne mesure de sympathie et d'estime 
à M. Demogue, en cherchant surtout à dégager les mérites émi- 
nents de son travail, envisagé du point de vue le plus élevéet 
placé en regard de ce que nous possédions jusqu'ici. Ces 
mérites sont notables et suffiraient amplement à marquer 
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la rare valeur d’un esprit, qui, en même temps qu’il nous 
ouvre des voies nouvelles, tente vaillamment de s’y engager 
lui-même et sait déjà en rapporter de précieux résultats. 

Il n’est pas étonnant qu'ayant poursuivi un but si osé et 
si complexe, l’auteur n’ait pu, du premier coup, le réaliser en 
perfection. À vrai dire, il reste encore loin de celle-ci, et son 
livre se ressent fâcheusement d’une cerlaine hâte, qu’il 
semble avoir éprouvée à nous livrer ses premières décou- 
vertes. D’une façon générale, M. Demogue ne paraît avoir, ni 
suffisamment trié, ni finement laminé, ni parfois même 
dégrossi, les idées qui lui venaient en foule. Il les a toutes 
ramassées, telles quelles, pour nous les offrir en bloc, dans un 
cadre tracé un peu au hasard, les groupant seulement sous 
ua certain nombre de rubriques, dont, quand on en regarde 
l'ensemble, on n’aperçoit pas toujours l'ordonnance ni la 
plénitude logiques. A lelire, nous éprouvons un peu l’impres- 
sion, d’avoir sous les yeux un dépouillement de fiches, ingé- 
nieusement et patiemment réunies, mais classées avec une 
presse fébrile, sans le souci de réduire chacune à sa valeur et 
à sa portée justes. — Il était nécessaire de signaler ce travers, 
pour ne pas gâter la qualité du fonds vraiment substantie] de 
l'ouvrage, pour avertir ceux qui, le lisant, se verront 
souvent contraints à un effort de composition, que l’auteur 
s’est trop généralement épargné, enfin, j'oserai le dire, pour 
mettre en garde l’auteur lui-même contre la bouillonnante 
eflervescence de son tempérament, qui, laissée à elle-même, 
risquerait de faire échec à son œuvre. 

Ceci dit à titre général, — j'oserais à peine faire allusion 
aux défectuosités de forme et de style, qui, à maintes reprises, 
gâtent la lecture du livre, si je n’y voyais comme les indices 
extérieurs du même défaut d’affinage. Ilest vraiment curieux 
d'observer que, trop souvent, la phrase de M. Demogue reste 
en suspens, ou, plutôt même, se déhanche, ne se poursuit 
pas en une structure logique, et, finalement, se dérobe aux 
règles les plus élémentaires de la syntaxe({). 


(1) Parfois, il est vrai, bien que le cas en soit vraiment trop fréquent, on 
peul entrevoir l'excuse de corrections typographiques imparfaites ou hâtives 
(voy. par ex. p. 12-13; — p. 54, al. 2, phrase 2°; — p.57, al, 2, phrase 2°). — 
Mais quel sens attribuer à des phrases comme celle-ci : « Cette justice 
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Toul cela traduit une extrême mobilité de pensée, qui 
tend à faire échapper celle-ci à la préhension même de l'au- 
teur. Mais, vraiment, s'il n'arrive pas à se saisir lui-même, 
comment espérerait-il se faire saisir de ses lecteurs? 

Cette fluidité, cette inconsistance, allant parfois jusqu’à 
l'incohérence du style, se répercutent sur le fond même de 
l'œuvre. Quand on à lu, sur une matière donnée, la suite des 
développements présentés par M. Demogue, à côté de satisfac- 
tions profondes pour l'esprit ct le sens juridiques, je dirai 
même de véritables jouissances intellectuelles, on éprouve un 
sentiment de malaise, dont on s'aperçoit surtout, si l’on 
cherche à résumer les conclusions de l’auteur, ou, du moins, 
à dégager, de ses nombreuses et subtiles variations, une 
« constante » directrice. Cette « constante », l’œuvre elle- 
même, le plus souvent, ne la révèle pas : chacun doit la 
chercher entre les détours complexes de l'exposé, et, en 
quelque sorte, se la faire. Or, il s'y sent singulièrement gêné 
par le flottement et l'inachèvement, qui entravent la fixation 
des idées, si étrangement dissoutes, opposées ou rapprochées. 
La richesse, la fécondité, la variété, des vues de l'auteur, 
nous empêchent de garder de son œuvre la forte impres- 
sion d'ensemble, que nous en attendions. Dès lors, notre 
primitive admiration s’atténue jusqu’à se muer en une décep- 
tion pénible. — C’est qu'au milieu de ce perpétuel feu 
d’artifice, qui, d'abord, nous enchante et nous ravit, à tra- 
vers ces éclairs brillants, rapides, entremêlés, qui, bientôt, 
nous éblouissent, puis nous aveuglent, nous n’avons pu dis- 
cerner le fanal fixe et sûr, qui devrait nous conduire au but. 

A la base de tant de défaillances, il y a lieu de soupçon- 
ner une lacune fondamentale. On peut craindre que l’auteur 
ne se soit pas exactement rendu compte des exigences les 
plus impérieuses de l’ordre juridique, et, qu’à force de vouloir 
réduire le droit aux faits qui l’expriment (voy. p. 1-12), il 


« élant faite de compromissions et de transactions, l'humanité aura toujours 
« à certains moments des accès d'horreur pour cette chose complexe, ces 
« situations ambiguës, peu après de là à certains moments, ces accès révo- 
« lutionnaires auxquels les peuples sont sujets, mais qui ne les empêchent 
« point de faire de nouvelles tentatives dans le système des transactions et 
« dissolutions composites » (p. 57, al. 3)? 
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n'ait perdu de vue sa notion spécifique. Aussi bien, certains 
de ses développements (par exemple ceux du chapitre 1v de 
la première partie) nous induisent-ils à penser qu'il lui arrive 
de confondre la vie juridique avec la vie ordinaire du monde. 
Et, daos la plupart des discussions, agitées en son livre sur 
les conflits des intérêts en présence, il paraît assez incliné à 
se contenter d’un état général d'activité, qui, par une série 
d'à-coups et au moyen d’approximations en sens divers, 
« pourra donner » l'illusion d’un équilibre (p. 507, al. 2). — 
Il faudrait pourtant bien savoir, si et jusqu’à quel point le 
droit, d’après son but essentiel qui en spécifie la nature, 
peut s’accommoder de ce balancement perpétuel. N'a-t-il pas 
plutôt, avant tout, besoin d’un élément catégorique — fût-il 
quelque peu brutal — de fixation? C’est ce que M. Demogue 
semble avoir oublié de se demander. « Nous ne sommes », 
dit-il, « partis d'aucune idée préconçue, que nous cherchions 
«à démontrer » (p.567, al. 2). — C'est fort bien. Encore est-il 
pourtant indispensable de savoir vers quoi l'on marche. Et 
l'on ne peut — pas plus dans le droit qu’en toute autre disci- 
pline — négliger impunément de subordonner ses efforts à 
leurobjet. Or, l'objet du droit demande, à n'en pas douter, une 
fixité et une précision étrangères aux spéculations philoso- 
phiques, que nous suggère un examen ingénu de la vie 
tourante. 


Jusqu'ici, je me suis contenté de noter les impressions, qui 
semblent devoir nous mettre en garde contre l’excès d'in- 
dépendance, dont témoigne la manière de M. Demogue, 
et nous engager à conserver quelque défiance à l'égard de la 
nouveauté de son attitude. 

Si nous voulons préciser ces impressions, ou, plutôt même, 
Pénétrer leur raison d'être profonde, en vue d’en tirer le 
Profit, nous reconnaîtrons, ce semble, que les défauts, qui 
peuvent être reprochés à M. Demogue, ne sont que la rançon 
de ses mérites reconnus plus haut, que, par suite, ils s’expli- 
quent, comme aussi bien ils s’exeusent, par les dangers et les 
écueils inséparables de sa tentative. — II suffira, pour justifier 
cette affirmation, de reprendre, d’un point de vue plus stric- 
tement critique, les traits les plus caractéristiques de son 
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effort, tels qu’ils ont été précédemment dégagés (ci-dessus, 
ID), en les envisageant ici dans l’ordre inverse de celui où 
ils nous sont apparus d’abord : 

1° Lesystème de désintégration, de dissolution à outrance, 
pratiqué presque exclusivement par notre auteur(voy. notam- 
ment p. 452, al. 2; cpr. p. 453, al. 1), et aboutissant à ces 
tableaux kaléidoscopiques, qui font son œuvre si profondé- 
ment originale, risque de désarticuler la vie sociale, de la 
priver de toute armature ferme, capable d’en contenir les 
élans ou d’en diriger les tendances. On s’en aperçoit surtout, 
quand on suit dans le détail une de ses théories appliquées, 
par exemple celle du patrimoine (2 partie, L, chap. ur; 
voy. surtout les p. 388-389). La casuistique raffinée, qui s’y 
rencontre, n’aboutit pas à des solutions saisissables, à des 
lignes de direction précises, telles que les exige notre « clair 
«esprit latin » (p. 356), qui seul jusqu'alors a su accorder la 
nature et l'esprit. 

29 Il semble, pourtant, que l’auteur ait tenu le moyen de 
découvrir semblables règles, grâce à cette technique juridi- 
que, à laquelle il attache tant d'importance. Malheureuse- 
ment, il s’est fait de la technique du droit une idée 
excessivement générale et vague, qui lui enlève, à peu près, 
tout intérêt. Car, d’après la notion la plus précise qu’il en 
présente, il n’y veut voir que « l’étude qui a pour objet de 
« reconnaître les voies par lesquelles une règle idéale de con- 
« duite obtient les caractères de la positivité et se transforme 
«en une règle juridique obligatoire » (p. 204). Autant dire 
que la technique se confond avec la constitution mème du 
droit positif. — Si, à la rigueur, nous pourrions accepter ce 
point de départ, il ne saurait toutefois nous dispenser de 
déterminer et d'observer les exigences précises et impérieuses 
de la technique. Faute de quoi, on s’expose à en méconnaître 
les préceptes les plus clairs. Et, c’est ce que nous observons 
en maints passages du livre de M. Demogue, notamment en 
son étude des droits absolus et relatifs, où il démolit si 
allègrement les conceptions courantes, sans paraître se 
douter qu'il ne sait leur substituer aucun cadre équivalent 
(2° partie, IT, chap. 1v). 

30 Aussi bien, si raffinée, si précisée qu'on la suppose, la 
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technique ne peut jamais consister qu’en procédés de réali- 
sation d'un but prédéterminé, qu’en moyens d'atteindre, le 
plus parfaitement et le plus économiquement possible, une 
fin, qu’il faut supposer reconnue désirable et digne d'être 
poursuivie. M. Demogue n’a pu ignorer cette priorité néces- 
saire des principes sur leur application (voy. notamment 
p. 335-337). 

Comment donc se représentet-il le fonds indispensable à 
toute direction de vie juridique? A dire vrai, ce qu’il nous 
en livre ne dépasse guère l’horizon borné de cette « allge- 
« meine Rechtslehre », par laquelle A. Merkel, K. Binding, 
et, plus récemment, Th. Sternberg, ont essayé de tromper 
notre désir d’idéal, en érigeant en fondements d’action de 
simples catégories formelles. 

Il faut convenir pourtant que M. Demogue a fait effort 
pour pénétrer plus intimement les choses, et que, suivant une 
parole de Renan, qu’il place comme épigraphe au seuil de 
son œuvre (p. 1), il n’a pas voulu résister à la tentation de 
plonger son regard dans l’abîme. — Mais pourquoi s’est-il, 
a priori, refüsé d’en pouvoir sonder la profondeur? ou 
pourquoi, de crainte du vertige, s’est-il violemment détourné 
de toute spéculation sur les fins ultimes du droit? — Chose 
plus grave encore. A plusieurs reprises, son effort scienti- 
fique s’'épuise en un pessimisme découragé (p. 13, ligne 4; 
P. 59, al. 2; p. 133-134) : et, à la suite de ses plus fines 
analyses, il aboutit à constater l'impuissance radicale du 
droit à satisfaire la vie (p. 465, al. 3; p. 506, al. 2). Aussi, 
à philosophie, de si pénétrante investigalion qu’elle soit, 
reste-t-elle toujours inconsistante, incertaine de sa marche et 
deses résultats, constamment tâtonnante et louvoyante entre 
kes contingences du monde. De fait, M. Demogue confesse 
ne procéder, dans ces recherches, que par des vues de son 
esprit et en tenant compte de la psychologie générale de 
l'homme (p. 36-37). 

Évidemment, en prenant semblable attitude, et malgré les 
réserves qu’il oppose d'autre part à l’école sociologique 
(p. 26), notre auteur entend se dérober à toute investigation 
métaphysique. Ce faisant, il refuse à sa construction théo- 
rique la possibilité d’une assise ferme, capable de suppléer 
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aux étais formels, qu’il n’a pu trouver ailleurs. — J’ajouterai 
qu'il retarde, du moins en ce qu’il néglige d'approfondir la 
raison d'être des récents mouvements d’idées, qui nous ramè- 
nent décidément à la recherche fondamentale de toute 
philosophie du droit digne de ce nom, et au premier rang 
desquels doivent compter aujourd’hui les tendances néo- 
kantiennes de R. Stammler et de ses disciples, aussi bien que 
les efforts du nouvel hégélianisme représenté principalement 
par J. Kohler et Fr. Berolzheimer. 

Si encore, dans l'impossibilité qu’il confesse de découvrir 
pleinement les bases sciéntifiques du droit, M. Demogue 
s’arrêtait à quelques paliers solidés et importants, qui pus- 
sent provisoirement assurer son effort et soutenir l’édifice de 
notre justice positive! — Mais, quand on y regarde de près, 
on ne rencontre chez lui rien de semblable. Sous les dehors 
de principes, dont quelques-uns ne sont pas sans sonner 
assez haut, et qu'il nous présente seuls comme constituant 
les moteurs intimes de toute création juridique (sécurité, 
économie de temps et d’activité, justice, égalité, liberté, soli- 
darisme, intérêt sous ses divers aspects), n'apparaissent que 
des postulats d'ordre pratique, mal justifiés le plus souvent, 
par suite insuffisamment déterminés dans leur portée, 
s'agençant péniblement entre eux, faute d’une source com- 
mune, parfois même se faisant mutuellement échec jusqu’à 
se ruiner les uns les autres. On pourrait s'expliquer cette 
étroitesse de conception, par le point de vue restreint de 
l'auteur, qui n'entend directement préparer qu'une théorie 
générale des obligations. Toutefois, ses développements 
l'entraînent bien au delà de cet horizon limité, et sa pensée 
fondamentale se traduit en plusieurs passages, où, sans autre 
explication, ilavoue ingénument ramener la notion de justice 
à celle d'utilité (voy. notamment p. 14, 15-16, 427, note 1). 


Ne résulle-t-il pas de tout cela que, s'il est bien de savoir 
comprendre « l'esprit de l'heure », il reste nécessaire de lui 
maintenir un lien étroit avec toute la tradition qui l’a préparé, 
et que les vues de la « philosophie nouvelle » ne peuvent se 
montrer fécondes que pour illuminer de nouveaux reflets la 
«€ philosophia perennis », dont a toujours vécu l'humanité. 
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On voit, en tout cas, que les défaillances, qui semblent 
pouvoir être relevées dans le nouveau travail de M. Demogue, 
seraient aisément redressées, sans rien laisser perdre des 
fruits précieux que cette œuvre nous apporte. Et, c'est parce 
que j'en ai la profonde conviction, que je n’ai pas hésité à 
accentuer ici la note critique. 

Tel qu’il se présente jusqu'alors, ce système des Votions 
fondamentales du droit privé paraît avoir peu de chance 
de devenir populaire en nos milieux, faute de satisfaire 
certains besoins essentiels de l'esprit autant que de la disci- 
pline juridiques. Et, supposé que ses mérites incontestables 
fassent passer condamnation sur cette infirmité spécifique, 
on pourrait craindre que sa propagation ne fit tort aux 
méthodes d’investigation indépendante, par le nihilisme 
décourageant qui s’en dégage. 

Ramené à sa valeur propre, rectifié et complété grâce à la 
claire vue de ce qui lui manque, je reste persuadé, au con- 
traire, que l'effort considérable de M. Demogue gagnera, chez 
les esprits d'élite, le succès qu’il mérite, et que, finalement, il 
contribuera à seconder et à pousser en avant les aspirations 
de l'heure présente vers une justice plus consciente de son 
but, mieux assurée dans ses moyens. 


FRANÇOIS GENY. 
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L. Lévy-Bruhi. — Zes fonctions mentales dans les sociétés infé- 

rieures. — Paris, Alcan, 1940, in-80, 461 p., 7 fr. 50, 

Le nouvel ouvrage du savant professeur de la Sorbonne publié parmi 
les Travaux de l'année sociologique ne rentre pas directement dans le 
cadre habituel de la Revue. Il est utile cependant de le signaler aux 
historiens du droit qui ne craignent pas de franchir les frontières 
incertaines de la sociologie ni d'aller chercher dans l'étude des sociétés 
primitives des lumières dont on a sans doute exagéré l'importance. 
Dans les trente dernières années du xix° siècle, depuis les travaux de 
l'école anthropologique, on s'est pris d’un véritable engouement pour 
l'étude des sociétés primitives et beaucoup d'’historiens du droit ont cru 
y trouver des renseignements décisifs pour l'histoire toujours contro- 
versée de l'origine de la propriété ou de la famille dans les sociétés 
européennes. Depuis quelque temps, la médiocrité avérée des documents 
qui servent de point de départ à ces recherches, non moins que d’éton- 
nantes divergences de doctrine chez les auteurs les plus qualifiés, ont 
peu à peu habitué à plus de pradence. Le livre de M. Lévy-Bruhl don- 
nera sans nul doute aux historiens du droit de nouvelles raisons 
d'user avec réserve d'arguments aussi fragiles. 

En somme, M. Lévy-Bruhl propose une méthode entièrement nou- 
velle d'interprétation des documents dans l'étude des sociétés infé- 
rieures. C'est à tort selon lui que nous cherchons à interpréter les 
croyances ou les institutions des peuples primitifs selon nos propres 
conceptions, La mentalité des peuples primitifs est radicalement dif- 
férente de la nôtre; nous ne concevons pas une opération logique en 
dehors du double principe de contradiction et de causalité. Il n’en est 
pas de même chez les primitifs, selon M. Lévy-Bruhl, leur mentalité 
lui paraît prélogique, c'est-à-dire qu’elle n'est pas liée par les princi- 
pes si rigoureusement déduits par Aristote et sans lesque 8 les opéra- 
tions de l'entendement nous resteraient incompr éhensibles, 

M. Lévy-Bruhl établit le caractère essentielle ment mystique des 
représentations collectives chez les peuples inférieurs. Leurs percep- 
tions ne sont pas purement intellectuelles; l'élément émotionnel y 
est prédominant et à cause de cela, elles sont impénétrables à l'expé- 
rience dont l’apparente évidence ne saurait prévaloir à l'encontre de: 
leur intime certitude mystique. D'autre part leurs représentations sont 
dominées dans leur liaison par la loi de participation ; c’est-à-dire, 
semble-t-il, que les primitifs, indifférents au principe d'identité, 
admettent fort bien qu'une chose peut être à la fois elle-même et 
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antre chose qu’elle-même, et d'autre part qu'ils aperçoivent entre les 
phénomènes des communautés, des liaisons d’essence mystique où 
nous ne voyons qu'absurdité. Par de nombreux exemples M. Lévy- 
Bruhl nous fait sentir cette incompréhensible loi de participation. Et 
il étudie longuement son influence dans les opérations diverses de la 
mentalité prélogique : mémoire, abstraction, généralisation, classifica- 
tion. Il y a là les éléments d’une très ingénieuse et très subtile psycho- 
logie des peuples primitifs. 

La seconde partie de l'ouvrage est consacrée à l'étude du langage 
et de la numération. La troisième partie passe en revue les diverses 
institutions où sont impliquées les représentations collectives : la chasse, 
la pêche, la maladie, la mort. Une dernière partie enfin montre la tran- 
sition vers un type supérieur de mentalité. Il ne m'est pas possible de 
suivre l'auteur dans tous les détails qu'il donne avec l'esprit le plus 
délié et avec la plus pittoresque abondance de documents sérieux. Mon 
rôle se limite à signaler aux historiens du droit le sens général de cette 
méthode radicalement nouvelle d'interprétation en ce qui concerne les 
peuples primitifs. M. Lévy-Brubl s’est abstenu malheureusement d'ap- 
pliquer sa méthode aux institutions proprement juridiques. Mais il 
parle en passant de la couvade dont certains sociologues ont fait état 
pour établir l'existence d'un matriarcat primitif, antérieur au patriarcat. 
Chez certains peuples quand une femme vient d avoir un enfant, son 
mari simule le rôle de l’accouchée, soigne l'enfant et reçoit les compli- 
ments du voisinage. On y a vu un moyen de rattacher l'enfant au père 
par des cérémonies extérieures simulant l'accouchement. Que reste-t-il 
de cette explication en présence des innombrables faits cités par 
M. Lévy-Brubl et attestant tous la croyance à une participation 
mystique entre le père et l'enfant né ou à naître ? Cet exemple me 
paraît suggestif et les historiens du droit feront bien de se souvenir 
da caractère mystique des représentations collectives et de La loi de 
participation quand ils se risqueront à étudier les institutions juridi- 
ques des peuples primitifs. 

0. M. 
Charles Henry Monro. — The Digest of Justinian translated by, 

vol, Il, Cambridge, University Press, 1999, p. 451. 

La Revue a signalé en son temps l'apparition de cette traduction 
anglaise du Digeste (N. R. A., 1906, p. 107-110). Nous avons dit alors 
tout ce que nous pensions de l'utilité de cette entreprise, réduite 
comme elle est à une simple translation en langue moderne du latin 
original. Le volume actuel qui est le second comprend leslivres VIIà XV, 
L'auteur de la traduction est malheureusement mort avant d'avoir pu 
mettre la dernière main à son travail qui a été, à partir du titre de 
pigneralitia actione, fr, 8, 4, achevé par M. Buckland. 

G. M. 
E. Ciccotui. — Le déclin de l'esclavage antique. Traduit pur G, Platon. 

Paris (Marcel Rivière et Cie), 1910, xix et 451 pp. in-8e, 

M. E. Ciccotti, professeur à l'Université de Palerme, publie, dans 
la collection « Systèmes et faits sociaux », avec le concours de M. G. 
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Platon, une édition française d'un ouvrage dont le texte italien a eu 
naguère, en divers pays, un succès flatteur. C’est déjà un mérite que 
de ne pas reculer devant l'étude d’une question intéressante quoique 
celle-ci ait été bien des fois examinée, d'ailleurs avec plus ou moins de 
pénétration et de bonheur, et qu’elle ait provoqué une littérature euro- 
péenne considérable. 11 est vrai que M. E. C. envisage son sujet non 
pas seulement au point de vue de l’histoire juridique, mais encore 
et surtout au point de vue de l’histoire économique. C'est un angle 
nouveau, qui donne à la question un aspect particulièrement saisissant 
et dont le résultat est de la renouveler à peu près complétement. 
L'auteur applique à l'étude de l'antiquité la méthode d'interprétation 
historique imaginée par Karl Marx et Engels. Mais il le fait avec la 
plus grande circonspection (1). 

L'édition française n’est pas une simple traduction. Elle comporte 
sur certains points des remaniements et des développements nouveaux. 
Elle est précédée d’une préface, dans laquelle l’auteur expose et 
défend son système, et d'une introduction assez étendue, dans laquelle 
il examine les divers aspects de la question, montre l’attitude du chris- 
tianisme et de la philosophie vis-à-vis de l'esclavage et aboutit à cette 
idée que « la nouvelle conscience morale et religieuse » est impuis- 
sante à expliquer le déclin de l'esclavage et que c'est à « l’évolution 
économique de l'antiquité », qu’il faut demander cette explication. — 
On arrive alors au cœur même de l'ouvrage, qui, dans deux grandes 
parties, va s'occuper de l'esclavage dans le monde grec et dans le 
monde romain, 

Dans la première partie, La cité grecque et l'esclavage, l'auteur fait, 
à grands traits l'histoire du travail et de l’évolntion économique dans 
la Grèce antique. On voit l'esclavage apparaître et se développer. Le 
travail libre, qui avait toujours été prépondérant dans l'agriculture, 
fait de bonne heure reculer le travail servile dans la production des 
objets manufacturés et dans les professions exigeant une certaine 
instruction technique. La désertion en masse des esclaves, la peste, 
qui décime leurs rangs lors de la guerre du Péloponèse, accentuent le 
recul du travail servile et favorisent le développement du travail 
libre. Les jetons de présence distribués aux citoyens dans les assem- 
blées politiques, judiciaires et au théâtre, presque insignifiants, ne 
pouvaient détourner les hommes libres de l'exercice d'une profession 
manuelle, seule susceptible de donner satisfaction à leurs besoins, 
Aussi, entre la fin du v° et le début du 1v° siècle, le nombre des 
esclaves a-t-il décru peu à peu considérablement. Le travail servile 


(4) L'idée marxiste, en effet, n’a pas élé pour lui « un jugement pré- 
conçu, une méthode substituée à l'expérience, mais simplement une hypo- 
thèse à térifier et à admettre seulement dans la mesure où elle concordait 
avec l'observation et l'expérience ». Enfin, on peut observer que le pro- 
fesseur Ciccotti était préparé à une semblable étude par des travaux anté- 
rieurs sur la démographie, l'esclavage et les fonctions publiques, dans l'an- 
tiquité, 
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sera bientôt plus guère représenté que dans les manufactures, cer- 
tins travaux maritimes et les mines. — En sens inverse, le prolé- 
tariat se développe et reçoit un accroissement considérable par suite 
de la ruine des colonies athéniennes et le retour de nombreux 
ckrouques dans la1 mére-patrie. La richesse tend à se concentrer dans 
les mains de quelques milliers de citoyens opulents. Dans le domaine de 
la propriété foncière, à raison de la fertilité médiocre de l’Attique et 
de l'extension que prend la culture des céréales, cela conduit le petit 
propriétaire, que son champ ne nourrit plus, à se faire journalier ou 
fermier. C’est le prolétariat agricole, qui apparaît à son tour. — Au 
siècle suivant, les affranchissements se multiplient et le travail servile 
commence à se raréfier, en même temps que se développe l’activité 
industrielle. Au second siècle, la crise de l’esclavage est à son comble, 
lsaffranchissements, principalement ceux qui ont lieu sous forme de 
consécration ou de vente aux dieux, portent le dernier coup à la ser- 
vitude. Les esclaves sont remplacés par des affranchis, qui viennent 
grossir les rangs des prolétaires. 

Après Athènes, Alexandrie. L'auteur y montre un grand nombre 
d'esclaves attachés au service de la personne et aux plaisirs, ainsi que 
le déclin rapide du travail servile dans l’agriculture et l'industrie. 
C'était la conséquence des conditions agricoles particulières à l'Egypte, 
ne demandant qu’un travail de peu d'importance et de durée; et aussi, 
en ce qui concerne l’industrie, cela provenait de l'existence d'une 
masse très considérable d'étrangers s’adonnant au travail et se donnant 

méme une organisation corporative particulière. -— C'est dans le 
monde romain, que la recherche va désormais se poursuivre, avec la 
seconde partie de l'ouvrage, la civilisation romaine et l'esclavage. 

A Rome, les esclaves sont peu nombreux à l’origine et ce n’est que 
postérieurement à la loi des Douze-Tables, avec les conquêtes de la 
République et le déclin de la petite propriété, que l'esclavage commence 
à prendre une certaine importance. Il se développe rapidement avec 
l'organisation des latifundia, les guerres heureuses, qui jettent les 
esclaves par milliers sur les marchés, et les habitudes de luxe tendant 
à s généraliser dans la société romaine. Mais les inconvénients 
nombreux de l'esclavage ne tardent pas à se manifester : mortalité 
très élevée, frais d'entretien considérables, fuites, maladie, usure rapide 
des esclaves, difficulté de les occuper constamment, faible producti- 
vité de lear travail, responsabilité du maître à raison des délits de son 
personnel servile; et, au point de vue social, les révoltes en masse, 
qui vont quelquefois jusqu’à de véritables guerres. Peu à peu, la ruine 
de la petite et de la moyenne propriété se consomme et la richesse 
foncière se concentre de plus en plus dans’un petit nombre de mains. 
Les petits propriétaires ruinés vont constituer un prolétariat consi- 
dérable, en face d’une classe de capitalistes peunombreuse. On fondera 
des colonies, on procédera à des assignations de terres, on fera des lois 
agraires pour essayer de reconstituer artificiellement la petite propriété 
à peu près disparue. Mais ce sera en vain. Les lois frumentaires et les 
distributions de blé ne résoudront pas davantage la question du pro- 
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létariat urbain. Le travail libre, qui, sans avoir jamais complètement 
manqué à Rome, ne s’y est cependant pas beaucoup développé, va peu 
à peu s'étendre et prendre une véritable importance. Au vi siècle, 
les artisans sont très nombreux dans les villes et sont groupés en 
colièges. Désormais, quoique non sans difficulté surtout pour Rome et 
l'Italie, l'esclavage reculera peu à peu. C'est le déclin qui commence 
et le salariat va tendre à se substituer progressivement à la forme 
économique primitive. Les affranchissements nombreux, fréquem- 
ment destinés à créer au patron une clientèle, agissent effica- 
cement dans le même sens, bien que la loi s'efforce de les res- 
treindre. 

A mesure que diminue le nombre des esclaves, leur condition va se 
relevant peu à peu sous l'influence d'une nouvelle conscience juri- 
dique et morale et celle de l'opinion publique. Le christianisme a joué 
ici un certain rôle avec la doctrine de l'égalité de tous les hommes; 
mais en conseillant la modération au maître et la résignation à l’es- 
clave, il est venu apporter à l'esclavage une consécration nouvelle. — 
Néanmoins, le nombre des esclaves ne cesse de diminuer, car la con- 
quête n’alimente plus les marchés de ce bétail humain, la mortalité 
excessive ne s’amoindrit pas et enfin les causes d’affranchissement 
se font plus larges, en même temps qu'apparaît une forme nouvelle, 
qui ne tarde pas à prendre faveur, l’affranchissem ent dans les églises. 
Dans ces conditions, le travail libre prend naturellement une impor- 
tance et une extension de plus en plus grandes. La réorganisation des 
collèges d'artisans par Alexandre Sévère vient en attester les progrès, 
ainsi que les impôts que l'Etat perçoit sur le travail manuel, peu à peu 
réhabilité dans l'opinion. 

Toutefois si l’évolution tend ainsi à substituer une « économie à 
base de salariat » à l'ancienne « économie à esclaves », dès lors ruinée, 
l'insuffisance des capitaux disponibles et l'état rudimentaire de l’in- 
dustrie, qui ne sait encore utiliser que le moteur animé, déterminent 
« un arrêt, puis un recul... se traduisant dans le domaine de l'agri- 
culture par le servage, dans l’indutrie, par la persistance et la prépon- 
dérance du <ystème de production domestique et des formes de loca- 
tion d'œuvre, qui la complètent et l’achèvent ». C’est ce recul, qui 
explique la diffusion et le progrès du colonat au Bas-Empire. L'escla- 
vage ne se maintient plus qu’à l'état de simple survivance. Le ser- 
vage à pris sa place. Mais il faudra attendre jusqu'aux temps 
modernes pour voir celui-ci éliminé peu à peu par le salariat, dont le 
développement du capital et les progrès de la technique dans tous les 
domaines de l’activité, assureront le triomphe. Le salariat n'est d'ail- 
leurs lui-même qu’une « servitude dissimulée » destinée, elle aussi, à 
disparaître un jour. 

Le livre, qui vient d'être analysé, suppose une lecture des plus con- 
sidérables ; il dénote une parfaite connaissance tant des sources 
mêmes que de la littérature ultérieure et trahit un réel effort vers la 
recherche de la vérité historique. Enfin, le style simple et naturel de 
M. G. Platon, qui sait être personnel, avec un grain d'originalité, et 
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aerveux, donne un charme de plus à la lecture de cette importante 

étude. - G. Testaup. 

Rauschen. — L'Eucharistie et la Pénitence durant les six premiers 
siècles de l'Eglise. — Trad. Decker et Ricard. Paris. Gabalda. 1910. in-12, 
x-245 p. 

L'administration des sacrements est l’une des fonctions les plus 
importantes du clergé. C'est à ce droit exclusif de dispenser aux fidèles 
les biens surnaturels de l'Eglise qu’il doit en grande partie d'être dis- 
tinct des laïcs et de leur être supérieur. Des canonistes tels que Lan- 
celot, ne considèrent-ils pas les sacrements comme des res ecclesias- 
tiae? L'on sait, par contre, l'influence qu'a sur l'organisation des 
églises protestantes, l'absence plus ou moins complète de sacrements 
et de théories sacramentaires. Aussi l’histoire des sacrements est-elle 
dans une certaine mesure celle du personnel administratif de l'Eglise 
et celle du principe fondamental de la distinction du laïc et du clerc. 

A ce titre, l’histoire des origines de l’Eucharistie et de la Pénitence 
intéresse l'histoire du droit canonique. M. R. n'a pas étudié ces origines 
d'une façon systématique et complète, il s’est!borné à examiner les ques- 
tions les plus importantes. Dans une première partie, il s'occupe de 
la présence réelle, de la transubstantiation, de l'institution divine de 
l'Eucharistie, de l'essence du sacrifice de la messe, du canon et de 
l'épiclèse (invocation au Saint-Esprit qui, en Orient, suit dans le canon 
le récit de la Cène). Dans la deuxième partie, il traite du pardon 
accordé aux péchés capitaux pendant les trois premiers siècles, de la 
pénitence et de la confession publiques, de la confession privée. Sur 
ce dernier point, il dépasse notablement la période des origines. 

M. R. expose sur ces diverses questions les systèmes en présence, 
les discute et formule ses propres conclusions. La bibliographie est 
suffisante. — C’est surtout dans la deuxième partie, où, étant donné 
l'importance des théories morales dans la législation ecclésiastique, 
que l’historien du droit canon trouvera le plus de renseignements direc- 
tement utiles. 

La traduction semble parfois trop influencée par le texte allemand 
primitif. Les traducteurs ont joint à ce texte des notes où la biblio- 
graphie, l'exposition des théories et les conclusions de M. R. sont 
souvent complétées ou rectifiées. 

P. Vianp. 

G. Des Marez. — Le sens juridique du mot « oppidum » dans les 
textes flamands et brabançons des xrre-xrne siècles (Extrait de la Fest- 
schrift für H. Brunner, Weimar, H. Bôhlaus, 1910 , 10 p.). 

Le point de terminologie auquel s'est attaqué M. Des Marez n'avait 
jusqu'ici reçu qu’une solution provisoire. On admettait en général, et 
sans autre preuve que le sens traditionnel du mot « oppidum », que 
celui-ci désignait spécialement les agglomérations urbaines entourées 
d'un système défensif de murailles. — Les quelques pages de fine 
analyse que M. Des Marez a consacrées à étudier ce mot l'ont conduit 
à une solution solidement assise, cette fois, et dont le caractère pro- 
prement juridique est digne de toute l'attention des historiens du droit. 
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Pour l’auteur belge, ou désignait du nom d’ « oppidum », au moins 

dans le Brabant, toute: agglomération, urbaine ou non, fortifiée ou 

non, importante ou non, qui jouissait de certains privilèges urbains 
le plus souvent concédés par charte, tandis que le terme de « villa » dési- 
gnait les agglomérations en général, avec ou sans privilèges, le plus 

souvent sans privilèses. Si singulier que puisse sembler ce résultat, il 

nous paraît certain. Il s'appuie, entre autres, sur quelquestextes décisifs, 

Par exemple, la localité de Haelen, dans le Limbourg, est qualifiée de 

« villa » au x1i° siècle, alors qu’elle est encore sous la dépendance des 

comtes de Brabant; or, elle est qualifiée d’ « opridum » dans la 

charte même d'affranchissement de 1206, et son droit nouveau est 
appelé de façon significative « jus oppidi ». De même, en 1160, le duc 

Godefroy concédant des privilèges à la « villa » de Baisy, la qualifie 

de & novum oppidum ». La contre-épreuve, M. Des Marez la trouve 

dans un acte de 1230, où le duc Henri déplore que l’« oppidum » 
de Maestricht soit resté si longtemps sans fortifications et incite ses 
habitants à préparer leur défense. Quant aux habitants de l’ « oppi- 
dum », quelquefois aussi appelé « burgus », on les dénommait indiffé- 
remment « oppidani » ou « burgenses », entendant toujours par là, au 
moins en Brabant, des hommes doués de certains privilèges. 

ERNEST PERROT. 

G. Aubéry. — La communauté de biens conjugale. Origine et évolu- 
tion du régime légal; son amélioration (Etude d'histoire et de droit 
comparé). — Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1911, 
xx-610 p., 10 francs. 

Chacun sait que le régime actuel de communauté de biens entre 
époux est très vivement combattu, au moins en tant que régime de 
droit commun imposé aux époux qui n’ont pas de contrat de mariage. 
Oa Jui reproche de n'être pas adapté aux conditions économiques nou- 
velles résultant notamment de l'extension de la fortune mobilière, il 
ne concorde guère, ajoute-t-on, avec le mariage actuel assez aisément 
dissoluble par le divorce et devenu en fait dans certains milieux assez 
instable. Le régime de la séparation de biens est jugé préférable par de 

bons esprits; il va mieux avec les conditions économiques nouvelles 
et avec la pratique actuelle des mariages. Il n'est pas contestable que 
cette conception gagne du terrain, elle commence même à inspirer le 
lézislateur et la loi de 1907 sur le libre salaire de la femme mariée 
réalise dans une mesure assez large les tendances récentes. Notre 

vieille communauté française trouve cependant des défenseurs. Il n'y a 

pas très longtemps, M. Chéron sous couleur de commenter la maxime 

« uzor non est proprie socia sed speratur fore » so livrait à une revision 

d'ensemble de la question et loin de condamner la communauté propo- 

sait, avec une ardeur toute juvénile, de l'étendre. M. Aubéry est pour 
l'antique système communautaire un nouvean champion plein de con- 
fiance et d'entrain. Il veut bien concéder que la communanté actuelle 
doit être amélioréé; mais il ne veut pas en abandonner le principe. 

Ce n’est pas le lieu de prendre position sur le fond du débat, c’est en 

historien seulement que je voudrais parler du livre de M. Aubéry. Et 
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je le regrette un peu car ce n’est pas à ce poiut de vue que l’auteur 
mérite le plus d’éloges. 

M. Aubéry, il faut le reconnaître, a conçu son ouvrage sur un plan 
beancoup trop vaste; voulant donner son ævis sur une question de 
législation intéressante, il s'est cru obligé de retracer toute l’histoire 
de la communauté et d'examiner tous les codes qui la réglementent. Une 
telle entreprise était bien au delà de ses forces et notamment de ses 
forces d’historien. Nous possédons aujourd’hui bon nombre d'excellents 
travaux sur l’origine et le développement de la communauté, Lis sont 
connus de tous et certains sont devenus classiques. Pour «pporter sur 
cette question des résultats nouveaux, il faudrait un labeur énorme 
que M. Aubéry n'a pas songé un instant à s'imposer. A défaut d’une 
revision personnelle de la question, l'auteur s’est borné à résumer les 
résultats acquis en suivant avec une prédilection marquée l'ouvrage de 
M. Lefebvre. Mais était-il vraiment utile de consacrer 250 pages à 
résumer d’ailleurs consciencieusement et avec intelligence desdoctrines 
aujourd’hui parfaitement connues ? Les historiens purs ne demande- 
ront pas à M. Aubéry des lumières nouvelles qu'il ne saurait leur 
donner, et les civilistes ne s'encombreront pas de toute cette histoire. 
À tous les points de vue ces 250 pages sont œuvre vaine car elles n'ont 
aucune originalité ni au fond ni dans la forme. 

Sans doute M. Aubéry cite loyalement les auteurs qui l'ont guidé. 
Mais pourquoi done a-t-il voulu donner à son honorable résamé un 
faux vernis d'érudition ? Pourquoi a-t-il voulu de ci de 1à citer les 
sources, comme si, directement il était allé les voir? Hélas on ne peut 
s'y tromper, M. Aubéry a ramassé ses citations au bas des pages des 
auteurs qu'il a lus et il les a transcrites sans vérification avec des 
erreurs qui font sourire. Je ne voudrais pas abuser d’une ironie facile. 
Mais il y a des procédés de travail qu’il faut franchement signaler et 
condamner afin qu'ils disparaissent des ouvrages sérieux. C'est un 
principe de conscience historique que l’on doit vérifier et contrôler tous 
les textes qu'on cite. Si ce contrôle est impossible il faut so borner à 
renvoyer à l'ouvrage qui utilise ces textes. M. Aubéry sans penser à 
mal, bien sûr, n'a pas suivi cette règle sévère mais nécessaire. Il a 
grossi sa bibliographie d'indications naïvement transcrites ailleurs 
sans le moindre discernement. Il se fait ainsi une idée bien singulière 
des Capitulaires (1) et multiplie les ouvrages jusqu'ici attribués À Gaius 
où à Ulpien par d'ingénus procédés de dédoublement (2). M. Aubéry 
ne se représente pas très exactement non plus ce que peuvent être au 
juste les formules du moine Marculfe pour lesattribuer tantôt à Bignon 


(1) Je transcris en respectant la typographie la bibliographie au mot capi- 
lulaires, p. n1:« CAPITULARIA REGUM raancorum. Collection d'Anségise, 
iv. VII; coll. de Baluze, coll. Boretins, « Capitula Missorum », Hanovre, 
1883, n. 121 et 148; coll. Pertz, Hanovre, 1826, liv. I, IV, VI et VII ». 

(2) Bibliographie, p. vi : « Gaius. — Comm., 11, 8 90; Znstit., II, 8 3, 
Edition Domenget ». Bibliographie, p. xn : « ULeien. — Fragmenta, VI, 84; 
Regulae, tit. VI, S$ 4 et s. 
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tantôt à Lindenbrog (1). Je ne veux pas insister davantage. M. Aubéry 
a écrit sur la communauté un livre justement pensé et passablement 
rédigé. Son livre sera utile à ceux que cette question préoccupe comme 
l'indique M. Maurice Violette, député, dans une préface ‘courte et inté- 
ressante. Mais il est assez mal tombé dans une revue d'histoire, où 
l'on doit se montrer un peu sévère, avec de sincères regrets, pour la 
partie historique de son livre. 
0. M. 

Prof. Dr. Andrea Galante. — L'efficacia del diritto canonico in 

Inghilterra. — Tatania, Tip. Gianotta, in-8e, 25 p. (s. d.). 

Ce mémoire extrait des Mélanges Ciccaglione est consacré à l'étude 
de la question controversée de la force légale du droit canonique en 
Angleterre au moyen âge. En 1883, dans les travaux de la commission 
parlementaire sur les tribunaux ecclésiastiques, nommée sur l'initiative 
de Gladetone, W. Stubbs, évêque d'Oxford fit paraître un historique 
considérable de la question où il soutenait explicitement la thèse sui- 
vante : le droit canonique a eu, au Moyen âge une grande autorité, 
mais non pas force de loi devant les tribunaux ecclésiastiques anglais. 

Cette thèse s'expliquait par l'état d'esprit des commissaires désireux 
de retrouver dans les habitudes d'indépendance de l’église anglaise au 
moyen âge, les précédents de la réforme radicale du xvi* siècle. Mais 
elle fut énergiquement combattue par Maitland dans une série 
d'articles réunis en volume : « Roman canonic law in the Church of 
England, London, 1898 ». Le Prof. Galante reprend la question dans 
son ensemble, dans le sens de Maitland, en rappelant les arguments de 
ce dernier et en y ajoutant quelques considérations nouvelles. 

Maitland tire argument tout d'abord des théories du célèbre cano- 
niste anglais du xv“ siècle Lyndowood, qui fut un homme d’État, 
autant qu'un homme d’études. Or il reçonnaît la pleine autorité du 
pape et assimile les décrétales aux canons des conciles œcuméniques. 
Le droit synodal anglais dont le caractère fragmentaire se révèle 
dans l’œuvre même de Lyndowood n’est à ses yeux qu’une émanation 
de la juridiction des évêques et pas plus en Angleterre que sur le con- 
tinent, il ne peut déroger au droit canonique général qui s'applique en 
Angleterre comme ailleurs. Les canonistes anglais et Lyndowood lui- 
même se servent couramment des ouvrages théoriques italiens et 
français et il n’y a entre eux aucune divergence profonde sur les 
grandes questions. 

Sans doute le droit séculier anglais repoussa les doctrines cano- 
niques concernunt la legitimatio per subsequens matrimonium et la 
compétence des tribunaux ecclésiastiques en matière de patronage, de 
bénéfices ou de dîmes. Mais cela n’est pas spécial à l'Angleterre et les 
canonistes anglais admettent en droit les principes du droit canonique 
et regrettent en fait l'opposition de l'Etat. 

Maitland constate enfin que Rome a toujours maintenu son autorité 


(4) P. 88, n. 3 : « V. Formules de Marculfe, Lindenbrog, n. 1 ». — P. 75, 
D. 4 : « V. Bignon, Formules de Marculfe, liv. Il, ch. XII ». 
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en Angleterre grâce à ses nombreux légats; les actes relatifs à 
l'Eglise anglaise abondent dans les recueils de documents pontificaux 
et Bracton reconnaît au pape la juridiction ordinaire. 

Le Prof. Galante retrace ensuite à larges traits l'histoire des 
conflits entre le Saint-Siège et les rois anglais de race normande. Il 
montre dans ces conflits une action unilatérale de l'Etat dirigée 
d'ailleurs aussi bien contre le clergé anglais que contre la papauté. 
Cela n'empêche pas le droit canonique d’avoir été applicable en Angle- 
terre comme en France où des mesures analogues furent prises par 
nos rois. 

La conclusion très nette de cette étude clairement conduite est que 
le droit canonique a eu force de loi en Angleterre comme dans les 
autres pays de la chrétienté, sous réserve de quelques limitations 
apportées par l'Etat. Et même de nombreuses prescriptions du droit 
canonique sont restées à la base du « jus ecclesiasticum commune » de 
l'Eglise Anglicane après le Schisme. 

0. M. 

d. Prajoux. — Notes et documents sur Villemontais (canton de 

Roanne). — Roanne, Darcon, 1905, in-80, vi-36 p. 

De l'étule consacrée par M. Prajoux à Villemontais et plus solide- 
ment documentée que celle sur Roanne au xvii° siècle, les historiens 
du droit, et principalement ceux qui se préoccupent de reconstituer 
l'histoire des justices seigneuriales, doivent retenir l'existence d’ar- 
chives de la justice du comte de Forez dans la châtellenie de Saint- 
Maurice pour les années 1382 à 1387 (p. 12, n. 4 et p. 13, n. 1). Or 
quiconque a pratiqué quelque peu les recherches dans les fonds d’ar- 
chives avec la préoccupation d'y trouver des documents de ce genre 
pour cette époque, sait qu’ils n’y abondent pas. Les « audiences de la 
châtellenie de Saint-Maurice, tenues par Nicolas du Verney », dont 
l'opuscule de M. Prajoux nous révèle l'existence, pourraient bien être 

un document de toute première importance pour l'étude des justices 
seigneuriales au x1v® siècle. Mais pourquoi faut-il que l'auteur, par 
défaut de méthode, n’ait pas indiqué une seule fois dans quelle biblio- 
thèque, dans quel dépôt d'archives ou ailleurs se trouve ce document ? 
Nous serions bien curieux d'apprendre ce détail sans tarder. 
E. P. 
Em. Espagnat. — La coutume de Montbérawd (1416). — Toulouse, 

Privat, 1910, in-8, 32 p. 

Le texte inédit que M. E. a découvert dans les papiers de famille 
de M. Tony de Courrèges contient le renouvellement, et sans doute 

aussi le rajeunissement, d’une charte plus ancienne accordée par les 
seigneurs de Montbrun et de Montbéraud (Haute-Garonne) aux habi- 
tants de leur seigneurie. La nouvelle charte de coutumes de 1416 se 
composait de trente-quatre paragraphes, individuellement bien rédigés, 
mais groupés sans ordre, semble-t-il. La plupart de cesparagraphes,ont 
traitaux rapports du seigneur avec sessujets, principalementen matière 
de redevances, de justice, de détention préventive, d’amendes, etc. 
Certains articles s’attachent à réglementer les mesures et leur emploi 
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et à assurer la sécurité et l'honnêteté des transactions. Parmi les 
renseignements les plus intéressants pour l’histoire du droit, fournis 
par la coutume de Montbéraud, signalons : la réglementation des 
procès pouvant s'élever entre le seigneur du lieu et l’un de ses hommes 
($ 3, p. 14); le principe que, lorsqu'un habitant de la seigneurie 
meurt sans avoir réglé par testament l'attribution de ses biens, ceux-ci 
vont au seigneur pour les trois quarts et au plus proche parent pour 
un quart seulement ($ 2, p. 13); le principe que « lettres passent 
témoins », quand elles sont déposées chez un notaire juré ($ 18, p. 21); 
le principe que les dettes contractées au jeu de dés ne peuvent être 
exécutées sur la personne du perdant ($ 31, p. 27), etc. Nombre de 
paragraphes de la coutume sont également fort remarquables pour 
l'étude du droit pénal de la région toulousaine an début du 
xv® siècle. 

Par malheur, le document, tel qu'il nous est connu par le travail de 
M. Espagnat, ne peut être utilisé qu'avee une certaine prudence. L'uu- 
teur prend soin de nous avertir que le texte original est écrit en patois 
de Conserans et qu'il ne nous en a donné qu’une traduction. Nous 
nous permettrons de lui faire remarquer que c'est un détestable procédé 
qui ôte toute confiance aux travailleurs; rien ne nous garantit que 
M. E. n'ait pas commis des contre-sens, en traduisant son texte, ni 
qu’ik ait toujours rendu les mots techniques par un équivalent suffi- 
sant pour éveiller l'attention. Déjà très dangereux quand il est 
employé par un juriste, forcément ignorant de certaines particularités 
secondaires, le procédé qui consiste à ne donner que la traduction d’un 
document inédit d'ordre juridique est tout à fait inadmissible quand 
le traducteur n’est pas un juriste, comme c’est le cas de M. l'abbé 
Espagnat, pensons-nous. Le seul procédé convenable eut été, puisqu'il 
s'agit d'un patois local, de donner le texte exactement, avec traduc- 
tion en regard, ou même sans traduction à la rigueur. — Mais, une 
fois admis par l’auteur son procédé de traduction, pourquoi ne s'y est- 
il pas tenu franchement d’un bout à l'autre ? Pourquoi ne pas employer 
la langue d'aujourd'hui, sans se servir de tournures archuïques, de mots 
désuets ? Pourquoi surtout pousser le mépris de la grammaire moderne 
et même ancienne jusqu'à dire « après que le créancier aura prouvé 
cette dette être véritable » par exemple (p.21) ? Pourquoi écrire de 
temps à autre les mots avec leur orthographe abolie (« exempts de toutes 
questes », p. 13; « descéder », p. 14), alors que partout ailleurs 
l'orthographe moderne est adoptée ? Pourquoi enfin, si l'auteur suppose 
le patois de Conserans assez incompréhensible pour ne pouvoir être 
publié qu'en traduction, s’empresse-t-il de laisser en patois les quel- 
ques lignes (p. 15) où sont décrites les particularités de tenue consti- 
tutives du délit d'adultère ? Le patois de Conserans lui-aussi braverait- 
il l'honnêteté ? — Adressons encore quelques critiques d'ordre matériel 
à l'auteur de cette intéressante publication. Puisque M. l'abbé E. a 
pris le soin de numéroter les paragraphes de la coutume dans sa table 
des matières, pourquoi ne l'avoir pas fait aussi en tête de chaque 
rubrique, dans le corps du texte ? Les renvois en eussent été singuliè- 
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rment facilités. D'autre part, il y aurait eu quelque avantage à ne 
psimprimer la traduction de la coutume et les transitions qni sont de 
l'auteur même de la traduction, en caractères identiques. Il en résulte 
uw léger flottement d'esprit chez le lecteur. Enfin, M. E. n'a-t-il pas 
quelquefois glissé dans la traduction des explications de son cru sans 
que cela soit signalé assez nettement par la typographie? Il nous 
semble que ce doit être le cas des mots « par notre bayle, c'est-à-dire 
juge, » de la page 14, 1. 27. — En tout cas, si nous nous trompons 
sur ce point, ce sera, espérons-le, un exemple des doutes inutiles que 
nous cause la défectuosité de la méthode employée par l’auteur. Ce 
sera aussi un indice de la nécessité qu'il y aurait à composer et à 
répandre à profusion, jusque chez les modestes érudits qui travaillent, 
innombrables et sans direction, an fond des provinces françaises, un 
manuel succinct de l'éditeur de textes. On pourrait obtenir ainsi plus 
d'uniformité et d'à-propos dans la transcription des textes, les correc- 
tions à y faire, les particularités d'orthographe à respecter ou à laisser 
de côté, les indications à donner, l'aspect typographique à préférer, etc. 
N'est-ce point là un vœu à soumettre aux Congrès annuels des Sociétés 
savantes et que celles-ci pourraient mettre à l'étude ? 
ERNEST PERROT. 
P,Rambaud. — Contribution d l'étude des confréries religieuses dans 
les maîtrises et corporations de Poiliers. — Poitiers, Blais et Roy, 


impr., 1910, in-8°, 42 p. {Extrait du Bulletin de la Société des Anti- 
quaires de l'Ouest, 1909, 4° trimestre). 


Les renseignements réunis par M. Rambaud sur ces confréries reli- 
gieuses des corps de métiers de Poitiers sont présentés comme devant 
compléter sur certains points l'Essai sur l'organisation du travail en 
Poitou de Boissonnade (Mém. Antig. Ouest, XXII, 2° série, p. 223). Ils 
nous éclairent surtout sur le fonctionnement de ces confréries et sur 
leur histoire, plutôt que sur leur organisation. La source où chacun 
d'eux a été puisé est toujours correctement indiquée et le travail de 
M. Rambaud semble fait avec toute la méthode désirable. 

E. P. 
Durtelle de Saint-Sauveur (Ed.). — Les pays d'obédience dans 
l'ancienne France. — Rennes (J. Plihon et L. Hommay), 1908, in-8°, 

104 p. 

C'est un utile chapitre de l’histoire du régime des bénéfices ecclé- 
siastiques en France qui nous est donné dans cet ouvrage, les pays 
non soumis au Concordat de François I°" n'étant l’objet que de très 
brèves mentions dans les ouvrages modernes d'histoire du droit. La 
liste biblivgraphique des ouvrages qui ont fourni les éléments de cette 
monographie eomprend surtout, à côté des anciens ouvrages de droit 
ecclésiastique, bon nombre de travaux d’histoire locale. — Après avoir 
écarté comme arbitraire le distinction faite souvent entre pays d’obé- 
dience et pays d'usage, M. Durtelle de Saint-Sauveur montre d'abord 
comment le principe même d’un régime particulier pour ces pays a été 
mis en question par les théories relatives à la portée territoriale du 
Concordat, Puis il étudie ce régime, en passant successivement en 
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revue le mode de nomination aux évêchés et aux abbayes, les droits 
exercés par le pape à l'égard des autres bénéfices au moyen de la 
réserve des mots apostoliques et de l'alternative, le système du con- 
cours pour les cures, enfin les luttes soutenues aux xvii® et xviire 
siècles par les pays d’obédience pour échapper à l'application de 
l'indult du Parlement de Paris, des brevets, et de l’expectative des 
gradués. 
Cu. ASTOUL. 

J. Prajoux. — Roanne aw xvue siècle. — Roanne, Trimoulinard, 1910, 

in-8°, 52 p. 

La plaquette de M. Prajoux contient quatre petits tableaux inté- 
ressants, mais trop peu fouillés de notre ancienne vie locale. Dans un 
premier tableau, l'auteur montre sommairement comment se faisaient 
les élections des consuls de Roanne, au xvii* siècle, et des échevins 
au xviu®, Dans deux autres récits, M. Prajoux nous fait assister au 
passage d’un évêque auxiliaire de Lyon à Roanne en 1626 et à une 
émeute en 1789. — Au total, les historiens des institutions n’auraient 
rien à retenir de la brochure de M. Prajoux si celui-ci n’avait eu l’heu- 
reuse idée d'y insérer (p. 27-40) une pièce inédite curieuse, grâce à 
laquelle nous saixissons sur le vif, nous semble-t-il, comment furent 
rassemblés les matériaux dont fut composé l'Etat de la France de 
Boulainvilliers. Cette pièce est le questionnaire envoyé par l’intendant 
de Lyon, M. d'Herbigny, le 24 juillet 1697, au curé de Roanne pour 
connaître l’état de sa paroisse, avec les réponses qu'y fit celui-ci dans 
les quinze jours, et sans faire d'enquête bien sérieuse. Peut-être la 
mise au jour de quelques pièces de ce genre, dans d'autres régions, 
permettrait-elle de fixer définitivement quelle valeur documentaire il 
convient de reconnaître au célèbre ouvrage de Boulainvilliers. ' 

E. P. 


Albert Cans. — L'organisation financière du clergé de France 
à l'époque de Louis XIV. Paris, Picard, 1910, in-8e, xvi-321 p., 
7 fr. 50. — La contribution du clergé de France à l'impôt pendant 
la seconde moitié du règne de Louis XIV (1689-1715). — Paris, Picard, 
1910, in-80, x1-104 p., 3 francs. 

Il semble que depuis quelque temps l'attention des historiens 8e 
porte vers l'étude des assemblées du clergé de France, en ce qui con- 
cerne notamment la contribution du clergé à l'impôt depuis le 
xvi® siècle jusqu’à la Révolution. Après les recherches déjà un peu 
anciennes de M. Maury et de l'abbé Méric, l'abbé Bourlon a présenté 
un historique des assemblées un peu rapide mais intéressant dans la 
collection Bloud (Science et religion). Et la même année (1906) 
M. Serbat a publié dans la Bibliothèque des Hautes Etudes (sciences 
historiques et philologiques) un ouvrage important et très approfondi 
sur l’origine et le développement des assemblées du clergé de 1561 à 
1615. Outre ces ouvrages généraux, quelques monographies ont été 
consacrées à certaines assemblées plus importantes, comme celle de 
Poissy où celle de 1682. Les deux thèses de doctorat ès lettres de 
M. Cans ne font nullement double emploi avec les ouvrages antérieurs; 
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elles apportent au contraire à la question une contribution nouvelle et 
qui sera fort appréciée des historiens et en particulier des historiens 
du droit. 

Dans sa thèse principale en effet, M. C. s’est proposé d'étudier l’or- 
ganisation des assemblées du clergé à leur époque de plein développe- 
ment. Avec le règne personnel de Louis XIV, une ère nouvelle 
s'ouvre pour les assemblées du clergé. Les difficultés du début, dont 
certaines se prolongèrent jusqu’à la mort de Mazarin, sont toutes solu- 
tionnées. Il n'y a plus de conflits entre le gouvernement royal et le 
clergé; celui-ci s'incline sans arrière-pensée, comme d’ailleurs tous 
les autres corps du royaume, devant le prestige personnel de Louis 
XIV. C'est donc, pour les assemblées du clergé, une époque d’équi- 
libre qu’elles n'avaient pas encore connue et qu'elles ne retrouveront 
plus guère. Des traditions soigneusement entretenues et mises au point 
règlent dans ses moindres détails l’organisation du clergé de France. 
Le moment est donc favorable à l'étude d'institution à laquelle 
M. Cans a voulu se livrer dans sa thèse principale. Mais pour appré- 
cier justement les résultats obtenus par M. C. le lecteur ne devra pas 
oublier que pendant le règne de Louis XIV, les circonstances histo- 
riques générales et notamment l’exceptionnel éclat de la personne 
royale ont un peu altéré le jeu et diminué la spontanéité des diverses 
institutions représentatives, aussi bien des assemblées du clergé que 
des états provinciaux. 

Deux chapitres préliminaires sur l'immunité du clergé en matière 
d'impôt tant au point de vue théorique qu’au point de vue pratique 
apparaissent dès l’abord un peu sommaires, un peu superficiels parce 
que l’auteur entend se cantonner dans l'exposé des débats purement 
académiques encore institués sur la question à la fin du xvii* siècle, 
sans vouloir rechercher en histoire les origines de l’une et l’autre 
thèse. En fait, limmunité du clergé n'existe plus; il participe à 
l'impôt dans les « cas de nécessité » très largement entendus. Nul ne 
songe plus à réclamer le consentement du pape, au moins pour les 
impositions ordinaires. Et même pour des contributions impliquant 
une aliénation indirecte des biens d'Eglise, les timides réclama- 
tions du pape se heurtent à la très chatouilleuse indépendance 
gallicane. Après cette première partie, M. Cans étudie avec méthode 
et sobriété, sans digressions inutiles, en quatre parties : le recrute- 
ment et le fonctionnement extérieur de l'assemblée du clergé; les 
divers subsides fournis au roi, la répartition de l'impôt et enfin sa 
perception. Il ne saurait être question de résumer ici, même sommai- 
rement, ces nombreux chapitres dont le style très simple et la compo- 
sition classique sont très généralement à louer. L'auteur pour les 
rédiger a puisé aux meilleures sources, aux archives mêmes de l'agence 
générale du clergé dont la conservation presque entière est due aux 
excellentes habitudesd'ordre du clergé et de sesagents. M.Cans a d'ail- 
leurs pris soin dans sa bibliogfaphie de nous donner des renseigne- 
ments sur l'état de ces archives, sur les grandes collections imprimées 
qui en ont été extraites et sur les recueils de correspondances qui 
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complètent si bien les pièces officielles. On pourra donc utiliser avec 
confiance les résultats obtenus par l'auteur et résumés avec mesure et 
impartialité sans dissimuler une certaine estime pour les si correctes 
traditions administratives du clergé et l’habituelle dignité de ses 
assemblées. Il y a cependant parfois des imprécisions. Ainsi lorsque 
M. Cans(p. 42-45) nous parle de l'élection des députés par les diverses 
assemblées électorales, il ne met pas en lumière la distinction capitale 
entre les députés du premier ordre et ceux du second ordre qui 
devaient être désignés en nombre égal. Sans doute M. Cans parle des 
députés du second ordre mais c'est comme en passant sans mettre en 
vedeite un principe que soulignent nos anciens auteurs aussi bien que 
les bons manuels d'aujourd'hui. On aimerait à avoir aussi des rensei- 
gnements plus complets sur les procédés de répartition de l'impôt 
entre les divers béneficiers d’un même diocèse. M. Cans signale à 
diverses reprises que les intérêts des petits bénéficiers étaient souvent 
sacrifiés et que le clergé améliora leur situation seulement vers la fin 
du règne de Louis XIV. Cette répartition inégale est depuis longtemps 
signalée comme l'un des vices pricipaux de l’organisation financière 
du clergé. On aimerait sur ce point d'exactes précisions qui condui- 
raient peut-être À établir des distinctions entre les époques, sans 
parler du système définitif usité lors de la Révolution dont Necker 
loue le caractère sagement dégressif. Par contre M,Cans meten valeur 
l'influence décisive exercée par le roi ou son gouvernement eur le 
recrutement des assemblées, leur organisation et leurs décisions. 11 y a 
à ce sujet beaucoup de petits faits instructifs, souvent piquants qui 
complètent les comptes rendus officiels un peu apprêtés et qui mon- 
trent au mieux ce qu'un roi « d’une exquise politesse » pouvait faire 
d’une assemblée naturellement souple et d’ailleurs reconnaissante. 

La thèse complémentaire de M. Cans a dans le même ordre d'idées 
un but différent. L'auteur examine année par année l'importance et la 
nature des contributions du clergé pendant la seconde période, si mal- 
heureuse, du règne de Louis XIV. Cette étude plus vivante complète et 
illustre le principal travail de l'auteur de composition un peu austère 
et de forme un peu sèche. Nous passons successivement en revue les 
divers dons gratuits toujours plus considérables, surtout lorsqu'ils com- 
pensent l'exemption de la capitation et du dizième si promptement 
consentie par un gouvernement plus soucieux de trouver des ressources 
immédiates que d'établir un système rationnel d'impôt basé sur l’éga- 
lité et la généralité. De même, M. Cans expose avec une précision 
suffisante la riche série des affaires extraordinaires écloses à cette 
époque de l'imagination des traitants; ainsi, en dehors de l'expédient 
classique de l'amortissement, l'affaire de l’argenterie des églises, 
l'affaire des bois, la taxe des eaux, celles des armoiries, l'affaire du 
huitième denier. Les indications de M. Cans ajoutent quelques ren- 
seignements inédits à l'histoire si curieuse « des affaires extraordi- 
naires » qui commence à être bien cofnue et qui souligne cruellement 
le caractère de notre ancienne organisation financière basée sur l’expé- 
dient et sur le privilège. 
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Resterait à trancher une grosse question; nous savons maintenant à 
peu près le montant des sommes versées par le clergé au roi de 1689 à 
1715. Mais cette contribution est-elle ou non proportionnelle à la part 
du clergé dans la richesse genérale? M. Cans reconnaît franchement 
qu'il ne peut répondre à cette question qui repose encore sur deux 
inconnues : la fortune exacte du clergé et la somme totale demandée à 
l'impôt à la même période. Il relève seulement que le clergé a beau- 
coup donné, plus parfois que ne l’espérait le gouvernement, plus 
même que ce que certains réformateurs, comme Vauban, exigeaient 
de lai. Il est vrai que le clergé en rachetant définitivement la capi- 
tation en 1710 fit une excellente affaire, sans d’ailleurs s’en rendre 
exactement compte. Car ni lui ni le roi ne pouvaient prévoir à cette 
époque que la capitation établie pour la durée de la guerre subsiste- 
rait en fait jusqu’en 1789. Le patriotisme du clergé en ces temps mal- 
heureux reste donc indéniable. 

0. M. 

J. Boulaud. — Le livre de raison de Grégoire Benoist de Lostende 
(1677-1754) (Extrait du Bulletin de la Société archéologique et histo- 
rique du Limousin). — Limoges, Ducourtieux et Gout, 1909, in-8e, 
57 p. 

Dans une savante introduction, M. Boulaud rappelle la valeur docu- 
mentaire des livres de raison, principalement au point de vue de 
l'histoire économique, reconstitue la généalogie et l’histoire de la 
famille limousine Benoist de Lostende et décrit les fonctions et les 
prérogatives des trésoriers de France, dont plusieurs membres de cette 
famille et en particulier l’auteur du livre de raison publié exercèrent 
l'office (p. 1-33). Puis, M. Boulaud publie le texte même du livre 
de raison, avec tout le soin désirable, semble-t-il. Par malheur, nous 
devons constater que si cette publication offre un intérêt au point de 
vue de l'histoire même d'une grande famille bourgeoise, devenue de 
petite noblesse, elle n’en offre aucun au point de vue de l'histoire des 
institutions juridiques ou de l'histoire économique. Toutes les mentions 
consignées dans ce livre de raison concernent en effet des événements 
purement familiaux. 

E. P. 

Briffaud (Fernand). — Un receveur des finances sous la Révolution : 
le citoyen Hézon, receveur du district d'Evreux (1790-1796). — Caen 
(Jouan), 1909, in-8o, vir-405 p. 

M. Briffaud, chef de comptabilité à la Banque de France, était 
préparé par ses connaissances professionnelles à nous donner cette 
étude spéciale sur le mode de perception des impôts et les services de 
trésorerie à l'époque révolutionnaire. 11 l'a conçue sous la forme d'une 
monographie d’un receveur de district dont la correspondance et la 
comptabilité, conservées aux Archives du département de l'Eure, lui 
ont fourni les éléments originaux de son travail, Il nous conduit 
jusqu'au moment où, en 1796, les recevenrs nommés par les adminis- 
trations de district sont supprimés pour faire place à des receveurs 
nommés par le Directoire exécutif à raison d’un par département. Les 
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renseignements particuliers de la monographie sont d'ailleurs cons- 
tamment mis en rapport avec les lois et faits généraux auxquels ils 
servent d'illustration. L'une après l'autre les années de la gestion 
d'Hézon sont passées en revue : pour cette époque féconde en événe- 
ments et pleine de changements, un pareil ordre d'exposition n'amène 
pas trop de redites et est particulièrement favorable à la clarté. Ainsi 
apparaissent, non seulement les éléments plus ou moins variables 
et le mécanisme assez complexe de la comptabilité du receveur, ainsi 
que ses rapports avec l'administration centrale, mais aussi, prises sur 
le vif dans des faits concrets, les répercussions des lois qui se succèdent, 
du régime monétaire, des mœurs politiques et administratives. Des 
fac-simile de divers types d’assignats illustrent le texte. On passera 
sans trop de peine sur quelques longueurs et quelques incorrections de 
style en considération du très grandintérêt documentaire de cetravail. 
CE. ASTOUL. 

H. Roquet. — Les billets de confiance de la Sarthe (1791-1793) (Editions 
du comité départemental de la Sarthe pour la recherche et la publication 
des documents économiques de la Révolution française). — Le Mans, mars 
1909, in-80, 47 p. 

L'étude de M. Roquet, très fouillée et très documentée, est une 
excellente contribution à l’histoire économique. Elle montre comment 
les municipalités furent amenées à créer des billets de confiance de 
minime valeur pour suppléer à la disparition du numéraire et à l’ab- 
sence de coupures assez petites parmi les assignats émis, et comment 
de simples particuliers durent avoir recours au même procédé pour 
certains paiements. Elle décrit ensuite les abus d'émissions particulières 
sans constitution d’un fonds de garantie en assignats, malgré les 
injonctions des autorités administratives, et le discrédit dans lequel les 
billets de confiance tombèrent soudain quand la Convention en ordonna 
le retrait, le 7 novembre 1792. 

E. P. 

Charles Godard. — Le conseil général de la Haute-Loire. Le direc- 
toire et l'administration départementale de 1790 à 1800. — 1 vol. 
in 8, Paris, 1909, Champion, éd. 

La division du territoire français en départements date de la Consti- 
tuante. Conservée en l'an VIII, elle a subsisté jusqu'à présent. Elle 
n’a pas cessé cependant d’être critiquée ou attaquée. C’est une idée très 
fréquemment admise que le département français ne correspond à 
aucune unité véritable, qu’il n’est qu’une création artificielle. Beaucoup 
estiment, à tout le moins, qu'à l'heure actuelle il n’est plus d'aucune 
utilité. Trop peu étendu comme première division administrative il 
devrait faire place à la province ou à la région. Il est en outre trop 
étendu pour jouer le rôle des arrondissements actuels. Dans ces condi- 
tions rechercher ce qu'a été au début le département, ce qu'a été la 
vie administrative dans ses limites entre 1790 et 1800 n’est pas sans 
intérêt. Il y a d'ailleurs autre chose. La loi du 22 décembre 1789 a été 
extrêmement décentralisatrice. Il est utile de savoir dans quelle 
mesure, dans la période de crise qui la suivit, un pays où les brigan- 
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dages, sans dégénérer en insurrection, ne cessèrent cependant pas, a pu 
s'accommoder de la décentralisation. Pour cela encore il faut suivre au 
jour le jour l’activité des administrations nouvelles, rechercher à quelles 
difficultés elles se sont heurtées, dans quelle mesure elles ont pu suffire 
à leur tâche. Le tout n'est point en effet de savoir ce que-sont les 
institutions. C’est leur fonctionnement qui importe surtout. A lui 
l'historien doit s'attacher principalement et le juriste ne doit pas 
laisser d’en tenir grand compte. 

M. Godard a voulu précisément montrer ce qu'avait été cette vie 
administrative et ce fonctionnement des institutions départementales 
de la Constituante dans le département de la Haute-Loire de 1790 à 
1800. C’est en définitive l'exposé de la vie de la moyenne des départe- 
ments français dans les dix dernières années du dix-huitième siècle 
que l’on trouve dans son livre. Après avoir, dans une introduction, 
expliqué ce qu'était l’ancien Velay, comment se forma le départe- 
ment de la Haute-Loire et de quelle manière furent recrutés les pre- 
miers administrateurs du département, l'auteur a suivi simplement 
l'ordrehistorique. Il a étudié successivement l'établissement du nouveau 
régime dans le Velay, l'administration girondine du département, la 
terreur dans la Haute-Loire et la réaction thermidorienne; le départe- 
ment pendant l'époque du directoire. Un chapitre qui est parmi les 
plus intéressants, sur les résultats généraux de la Révolution dans la 
Haute-Loire, termine l'ouvrage. Dans chaque période sont indiqués 
les principaux objets sur lesquels se trouve attirée l'attention de 
l'administration départementale. Pour ce faire l'auteur s'est aidé 
surtout des procès-verbaux des délibérations du conseil général ou du 
directoire départemental. Son livre apparaît ainsi comme conscien- 
cieux et complet. Tout au plus peut-on regretter qu'il n'ait pas marqué 
davantage les difficultés soulevées par la constitution même du 
département. Il n'eut peut-être pas été sans intérêt également d'in- 
sister sur la manière dont se firent les élections aux corps locaux et sur 
la façon dont se constituèrent les sociétés locales qui eurent tant 
d'importance dans la vie politique et administrative d'alors. Sur ce 
point d'ailleurs il semble bien que M. G. n'ait pu retrouver de docu- 
ments complets. 

Une impression ressort très nette de la lecture de ce livre. Il appa- 
raît que la vie administrative départementale a été, pendant cés dix 
ans, d'une extrême difficulté. Les impôts nouveaux rentrent mal; les 
récoltes sont mauvaises ou médiocres et la misère amène des émeutes ; 
les populations restent fidèles aux prêtres insermentés et cela entraîne 
des troubles à peu près continuels; les réquisitions en hommes et en 
argent se font péniblement ou. entraînent des soulèvements. A ces 
difficultés d'ordre administratif s'en joignent de politiques. L'’admi- 
aistration départementale prend d’abord parti pour la Gironde. Après 
la chute des girondins elle est à la merci des sociétés locales et du 
représentant en mission Reynaud. On a le sentiment qu’à la fin de ces 
dix années tout, dans le département, devait être dans un immense 
désordre et qu'après le régime décentralisateur de la Constituante il 
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importait, pour rétablir et discipliner toutes choses, de revenir à un 
régime de centralisation. 

C’est là au surplus une autre idée qui se dégage de la lecture de 
l'ouvrage de M. G. Manifestement, en 1790, la France n’était pas 
mûre pour le régime décentralisé établi par la Constituante. Les admi- 
nistrations locales se montrèrent incapables d'administrer. Peut-être en 
eût-il été autrement en temps normal. Mais devant les difficultés de 
toute espèce que nous venons de dire cette incapacité devint certaine. 
En fait, à partir de l’arrivée dans le département du représentant en 
mission Reynaud, l'administration départementale se trouva à peu près 
annihilée. La loi de frimaire an II, la constitution de l’an III 
accentuèrent ce retour à un régime centralisé devenu nécessaire. L'or- 
ganisation de pluviôse an VIII si éloignée de nos aspirations et de 
nos besoins actuels était, il faut bien le reconnaître, ce qui convenait 
le mieux après dix ans de troubles et de non-administration. 

Ce n’est pas le lieu d’insister sur ces idées qui sont bien connues. 
Qu'il nous ait suffi de les rappeler et de montrer comment des études 
comme celle de M. G. permettent d'en vérifier l'exactitude. Ce n’est 
que par des recherches, analogues à celles faites par lui pour la Haute- 
Loire, dans tous les départements français que l’on pourra connaître ce 
qu'a été et ce qu'a valu en fait l'organisation administrative de la 
Constituante. 

Louis ROLLAND. 

École nationale des Chartes. — Parmi les thèses soutenues en 
1910 pour l'obtention du diplôme d’archiviste paléographe, nous 
croyons devoir signaler plus particulièrement les suivantes : 


G. AcLooQuE. Etudes sur le commerce et l’industrie à Chartres, de- 
puis le xre siècle, jusqu'à la fin du ministère de Colbert; — J. CHo- 
BauT. Les institutions municipales dans le Comté Venaissin, des origi- 
nes à 1790; — J. CocomBié. Les institutions municipales de Castres, 
du x11° au xvr* siècle; — P. DELONOLE. Etude sur la censive de Saint- 
Germain-l’Auxerrois à Paris, aux xive et xv° siècles; — B. FAUCHER. 
Formation et organisation du département du Cantal (1789, an III); 
— Ca. Hirscxauer. Les Etats d'Artois depuis leur origine jusqu’à la 
réconciliation des provinces wailonnes avec Philippe II (1340-1579); — 
G. Huiswax. La juridiction de la municipalité parisienne de saint 
Louis à Charles VIl; — GC.LorrerTe. La juridiction municipale à Tou- 
louse aux xr1° et xinie siècles. Etude de droit urbain et d'organisation 
municipale; — M. Loncre. L’ordre des avocats au Parlement de Paris 
aux xvii® et xvirie siècles (1602-1790). 
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Nous venions d'achever la lecture de deux études de 
droit romain, l’une de M. le prof. Lando Landucci, 
intitulée Due noti passi delle Pandette relativi alla « ser- 
vitusactus (1) »etl'autre de M. Martin Fehr, portant lelitre 
de Beiträge sur Lehre vom rômischen Pfandrecht in der 
klassischen Zeit (2), quand la savante thèse de M. André 
Fliniaux sur le Vadimonium (3) nous tomba sous les 
yeux. — Par une coïncidence tout à fait fortuite, les tra- 
vaux de MM. Landucci et Febr nous avaient prouvé une 
fois de plus que les idées les plus simples et les plus évi- 
dentes sont souvent les dernières à venir à l’esprit; elles 
en sont éloignées par la force de la tradition et de l’auto- 
rité, à l'empire desquelles les penseurs les plus indépen- 
dants restent inconsciemment soumis. 

M. Landucci résout de la manière la plus satisfaisante 
l’antinomie apparente de deux fragments célèbres des 
Pandectes, dont l’un, d’Ulpien (4), paraît admettre une 
servitude d’actus d’où l’iter serait exclu, et dont l'autre, 
de Paul(5), déclare au contraire que l’actus ne peut jamais 


(4) Extrait des Alli del Reale Istiluto Veneto di Scienze, Leltere ed Arti, 
LXV, Il° partie, p. 1307 et suiv., Venise, 1906. 

(2) Thèse pour le doctorat, Upsala, 1910. 

(3) Paris, 1908. 

(4) D. 8. 5. 4. 1 : Ulpianus 70 ad edictum. Qui iler sine actu vel actum sine 
ilinere habet, actione de servitule uletur. 

(5) D. 834. 4. I : Paulus 3 ad Sabinum. Qui actu legato iler adimat nihil adi- 
mil, quia nunquam actus sine ilinere esse polest. 
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exister sans l’ifer. Voici l'explication de notre auteur; du 
moment que l’ifer est inséparable de l’actus(texte de Paul), 
tout titulaire d’un droit d’actus a par cela même l'iler 
malgré toute clause contraire, et peut en conséquence 
intenter régulièrement l’action confessoire (texte d'Ul- 
pien). Donc, aucune contradiction, mais bien accord le 
plus complet des deux passages en question. 

M. Fehr propose, entre autres choses intéressantes, un 
sens nouveau à la phrase suivante de D. 20. 3.3 (1) : quo 
casu emptoris causa melior efjicietur. — À qui doit-on 
attribuer cette phrase, à Paul ou à Ariston ? Nous l’avions 
nous-même rapportée à Paul (2) pour la raison que nous 
y voyions une subrogation hypothécaire en faveur du 
tiers acheteur qui a désintéressé le créancier premier en 
rang avec une partie du prix d'achat, subrogation qui 
n’existait pas encore au temps d’Ariston. — M. Fehr par 
contre donne l'interprétation suivante (3) : il part de l’idée 
déjà soutenue par nous, que le contexte ne parle pas du 
concours de plusieurs hypothèques, mais bien d’un gage 
avec créancier unique, et il tire de cette idée toutes ses 
conséquences logiques. En particulier l’acheteurdont il est 
question ici ne peut être que la personne qui a acheté le 
gage au créancier gagiste, et nullement un tiers qui l’au- 
rait acheté au propriétaire et en faveur duquel la subro- 
gation hypothécaire entrerait en jeu;on comprend dèslors 
pourquoi la situation de notre acheteur est préférable à 
celle du tiers qui se borne, en achetant le gage au pro- 
priétaire, à désintéresser le créancier gagiste; le pre- 
mier devient propriétaire de la chose achetée, tandis 


(1) Paulus 3 quæslionum. Aristo Neratio Prisco scripsit : eliamsi ila con- 
tractum sil, ut antecedens dimitteretur, non aliler in ius pignoris succedel, nisi 
convenerit, ut sibi eadem res essel obligata, neque enim in ius primi succedere 
debet, qui ipse nihil convenit de pignore; quo casu emploris causa melior eff 
cielur.… 

(2) Herzen, Le concours de plusieures hypothèques et D. 20. 8. 8. Mélanges 
Gérardin, Paris, 1907, p. 318. 

(3) Op. cit., p. 133. 
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que le second n'obtient aucun droit sur elle. Ariston 
v'aurait donc aucune raison de désavouer la paternité 
de la phrase étudiée. 

Nous étions sous l'impression de la lecture de ces deux 
auteurs en ouvrant le livre de M. Fliniaux. Cet ouvrage 
examine (1), entre autres, un passage d’Horace qui a 
donné beaucoup de fil à retordre aux interprètes 
modernes. Nous voulons parler des vers suivants du poète 
latin (2) : 

Ventum erat ad Vestae, quarta jam parte diei 


Praeterita, et casu Lunc respondere vadato 
Debebat, quod ni fecisset, perdere litem. 


Voici tout d’abord comment M. Fliniaux résume 
l'ensemble : « Un fâcheuxnommé Bolanus, aborde Horace, 
tandis que le poète se promène sur la voie sacrée, et ne 
veut plus le lâcher. Horace a beau saisir toutes les occa- 
sions qui s'offrent à lui pour l’éconduire. Il n'y parvient 
pas. Le hasard les mène au temple de Vesta près duquel 
était dressé le tribunal du préteur. Notre bavard se sou- 
vient qu'il a une affaire pour ce jour-là, mais plutôt que 
de quitter sa victime, il préfère perdre son procès ». 

L'auteur examine ensuite la double question de savoir 
quel rôle Bolanus jouait dans ce procès et quels furent 
les effets de sa non-comparution. 

Sur le premier point, il adopte l’opinion aujourd’hui 
dominante (3) qui voit avec raison (4) dans Bolanus un 
défendeur. 11 se rallie, quant au second, à l'explication 
de Mommsen et rejette celle de Karlowa. 

Mommsen (5), après avoir attribué à Bolanus le rôle 
de défendeur, continue dans ces termes : « Mais la diffi- 


(1) P. 94 et suiv. 

(2) Horace, Satires, 1,9, v. 35-317. 

(3) Renvois chez M. Fliniaux, op. cit., p. 95, note 1. 

(4) C'est le dénouement de la sâtire qui impose cette solution; on ne con- 
çoit pas un défendeur entraînant in jus son adversaire. 

(5) Gesammelle Schriften, II, Berlin, 1907, p. 320, note 1. 
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culté principale réside dans l’expression perdere litem 
(v. 37), à laquelle correspond le rem relinquere (v. 41): 
comment peut-on raisonnablement indiquer la perte de 
l’objet liligieux comme conséquence juridique du défaut, 
comme peine encourue pour cause de vadimonium 
desertum? C’est Heindorf ou plutôt Savigny qui a donné, 
dans son commentaire de ce passage, la réponse la plus 
satisfaisante ou, si l'on veut, la moins discutable à cette 
question; il admet que le vadimonium en question 
s'élevait au quanti ea res erit, ce qui arrivait parfois en 
matière de vadimonia judiciaires (G. 3,224. 4. 486) et 
était de règle en matière de vadimonia extrajudiciaires, 
ainsi que paraît l'avoir été le nôtre (Keller, Civilprogess, 
p. 195 [p. 240 de la 6° édit. de Wach}). Dans ce cas la con- 
damnation à raison du vadimonium avait le même mon- 
tant que celle à raison de l’affaire principale; il était sans 
doute d'usage, dans ces conditions, bien que le droit ne 
s’y opposât pas, de ne pas poursuivre plus loin l'affaire 
principale après avoir exigé judiciairement le vadimo- 
nium. Aussi pouvait-on dire alors que le défendeur 
perdait l’objet litigieux..…. ce que signifie précisément 
perdere lilem ». 

Karlowa (1) d'autre part, après s’être posé la même 
question que Mommsen, dit que « le doute disparaît si la 
manière suivante de concevoir le cas est juste : les par- 
ties pouvaient, encore au temps d’'Horace, convenir, au 
moment de contracter un vadimonium (probablement s’il 
était judiciaire), que le défendeur serait considéré comme 
condamné au cas où il romprait le vadimonium. » Notre 
auteur voit une allusion à cette convention des parties 
dans les mots du poète : casu tunc respondere vadato 
debebat, quod ni fecisset, perdere litem, qu’il trouve 
confirmés par le passage de Suétone (2) : adeo ut et panis 


(4) Der rômische Civilprozess zur Zeflt der Legisaclionen, Berlin, 1872, 
p. 327 et 328. 
(2) Caligula, 39. 
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Romae saepe deficeret, et litigatorum plerique, quod 
occurrere absentes ad vadimonium non possent, causa 
caderent. 11 comprend en conséquence le dénoue- 
ment de notre satire comme une ductio du défendeur 
condamné, devant le préteur. Il aperçoit enfin une autre 
allusion à la responsabilité plus stricte découlant du 
vadimonium dans les termes d’Apulée (1) : 


Hospes enim meus Milo per hodierni diei praesen- 
tissimum numen adjurans effecit, ut ejus hodiernae 
coenae pignerarer, nec ipse discedit, nec me digredi 
patitur. Prohinc epulare vadimonium differamus. 
Haec adhuc me loquente, manu firmiter injecta Milo, 
jussis balnearibus adsequi, producit ad lavacrum 
proximum. 


Telles sont les deux explications retenues par M. Fli- 
niaux. — La seconde, celle de Karlowa, a à peine besoin 
d'être réfutée ; elle est contraire au principe élémentaire 
du droit romain, qui ne veut pas qu’une simple conven- 
tion (2) engendre une action (3); à plus forte raison un 
simple pacte ne saurait-il avoir la portée juridique d’une 
condamnation, puisque la condamnation n’est que l’abou- 
tissement éventuel d’une action. La seconde, celle de 
Mommsen, part de postulats non démontrés : elle admet 
sans aucune preuve à l’appui qu’il s'agissait en l’espèce, 
si ce n'est d’un vadimonium extrajudiciaire, tout au 
moins d’un vadimonium relatif à un depensum ou à un 
judicatum (4); elle part en outre de l’idée absolument 
gratuite qu’il n’était pas d'usage dans ce cas de pour- 


(4) Métamorphoses, 3, 12, 

(2) Karlowa semble avoir prévu l'objection, sans cependant réussir à 
l'écarter. 11 se demande, p. 324, quelle était, à l'époque des légis actions, la 
forme qui rendait cette convention obligatoire, mais ne peut pas résoudre 
la question faute de données suffisantes. Il eût été plus prudent alors de ne 
pas admettre du tout une telle éonvention. 

(3) D. 2, 14. 7. 4 (Ulpien) et Paul, Sené. 2. 44. 1. 

(4) Gaius, 4, 186. 
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suivre l’affaire principale après avoir réclamé le vadi- 
monium, pour la raison que la summa vadimonii 
s'élevait alors exceptionnellement à la valeur de 
l'objet litigieux. Il est vrai que Mommsen présente 
lui-même la première hypothèse comme étant à son avis 
la moins discutable ; mais pourquoi donne-t-il la seconde 
comme hors de doute? — C’est probablement pour lui 
attribuer la valeur d’une vérité tellement évidente qu’elle 
peut se passer de toute preuve. Or, c’est précisément ce 
que nous contestons : Gaius se donne la peine de dire 
dans ses Institutions (1) que la summa sponsionis de la 
procédure per sponsionem n’est pas réclamée; on aurait 
cependant bien pu le présumer sansautres, vu le montant 
insignifiant de cette somme ; comment pourrait-on expli- 
quer dès lors que dans la même partie de cet ouvrage 
il passe sous silence le prétendu usage de renoncer à l'ac- 
tion principale après avoir obtenu la summa vadimonii 
lorsque celle-ci avait la valeur de l’objet litigieux? Ce 
serait d'autant plus surprenant que, quoi qu’en pense 
Mommsen, une telle renonciation ne va nullement de 
soi : il en résulterait pour le demandeur un sacrifice 
beaucoup plus considérable que de l'abandon de la 
summa sponsionis. Pourquoi d’ailleurs limiter cette pré- 
tendue renonciation au seul cas où la summa vadimonii 
est égale à la valeur du litige? Pourquoi ne pas 
l'étendre aussi au vadimonium ordinaire s’élevant à la 
moitié de cette valeur? — Nous pourrions, tout aussi bien 
que Mommsen, affirmer qu’il était « sans doute » d'usage 
malgré la désertion d’un tel vadimonium, de renoncer 
à l’action qui en était issue et de se contenter de l'action 
principale, qui seule pouvait donner satisfaction complète 
au demandeur. Seulement nous enlèverions de cette 
façon au vadimonium tout sens et toute raison d’être, 
à moins d'y voir un truc de procédure analogue à la 


(4) Gaius, 4. 9%. 
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sponsio déjà citée, ce qui n’est guère soutenable (1) et 
n'a à notre connaissance, jamais été soutenu. 

En somme les explications proposées par les deux 
savants romanistes allemands ne sont guère plus satis- 
faisantes l’une que l’autre. 

Avant d’indiquer notre solution du problème, solution 
aussi simple, on le verra, que celles données à d’autres 
difficultés par les deux auteurs cités au début, voyons 
rapidement quelles étaient les conséquences juridiques 
normales de la désertion du vadimonium. 

L'effetrégulier duvadimonium desertum est de permet- 
tre au demandeur d’intenter contre le défendeur l’action 
issue de la promesse de ce dernier de payer à titre de peine 
une certaine somme s’il ne comparaît pas en justice (2). 
Ce sera l’actio certae creditae pecuniae (3); nous l’appel- 
lerons pour simplifier, actio vadimonii deserti. Si la 
promesse est garantie par des cautions, le demandeur 
peut, s’il le préfère, actionner l’une de celles-ci. 

Ce premier effet du vadimonium desertum est admis 
par la doctrine presque (4) unanime. On discute seule- 
ment la question de savoir si la litiscontestation sur 
Yaction principale intentée avant l'actio vadimonii 
deserti, n’entraînait pas la forclusion du demandeur 


(1) Cela résulte du rapprochement de D. 2. 11. 5. 1 (Paul 89 ad edictum), 
où le juriste parle à propos du vadimonium (cf. Lenel, Palingenesia, fr. 778) 
de poena desertionis, et de Gaius, 4, 94, qui voit la raison pour laquelle la 
summa sponsionis n’est pas exigée en ce qu'elle n’est pas poenalis. 

(2) Rappelons pour plus de clarté que le vadimonium est la promesse par 
stipulation du défendeur au demandeur de comparaître ou recomparaître 
devant le magistrat à un terme fixe, promesse accompagnée le plus souvent 
(Gaius, 4, 186) de celle de payer une certaine somme d'argent en cas de 
défaut. 

(3) C'est à dessein qne nous laissons de côté le cas où l’objet de l’actio 
todimonii deserti est, faute de stipulation pénale, l'id quod interest, D. 
2.5.3; D. 2. 44. 44; D. 45. 1. 81. Cette éventualité n'intéresse pas notre 
problème. 

(4) Schulin seul, à notre connaissance, admet que la désertion du vadimo- 
nium avait pour effet la perte du procès principal. Voir son Lehrbuch der 
Geschichte des rômischen Rechts, Stuttgart, 1889, p. 523, note 8. 
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quant à cette dernière action (1). Nous nous rallions 
entièrement sur ce point à l'opinion de M. Fliniaux, qui 
repousse avec énergie une telle forclusion (2). 

Un autre effet régulier du vadimonium desertum nous 
paraît avoir été de donner libre cours à l’in jus vocatio 
du demandeur. Cette seconde conséquence, qui a été par- 
ticulièrement mise en relief par M. Mispoulet (3), devrait 
être admise même en l'absence de toute indication dans 
les sources : la procédure in jure exige la présence des 
parties; le défendeur fait défaut (4) malgré sa pro- 
messe de comparaître; instruit par cette expérience, le 
demandeur ne voudra plus se contenter d’un autre vadi- 
monium; quel moyen lui reste-t-il dès lors d’arriver à la 
solution judiciaire de son litige, si ce n’est d’amener de 
force son adversaire devant le magistrat? Le même 
raisonnement s'applique avec la même force à l’actio 
vadimonii deserti; de même que toute autre action, 
celle-ci ne peut s'ouvrir qu'ir jure, les deux parties étant 
présentes. Aussi ne pouvons-nous comprendre les scru- 
pules exagérés de Mommsen (5) à admettre ce second 
effet du vadimonium desertum, ni l'oubli complet dans 
lequel M. Fliniaux le laisse. C’est d'autant plus étonnant 
que le dénouement de notre satire en fournit précisément 
la preuve documentaire (6). Il est vrai que c’est le seul 


(1) Renvois chez Fliniaux, op. cit, p. 19, note 2. 

(2) M. Fliniaux, op. cit., p. 79, a raison d'expliquer l'irrecevabilité de 
l'actio vadimonié deserli dans D. 2. 11. 5. 1 et 2, principal argument de ses 
adversaires, par l'extinction de l'action principale, suite nécessaire de la litis- 
contestation opérée avec un seul des débiteurs en cas de corréalité ou de 
dette double résultant du jeu des actions adjectices. 

(3) Horace et la procédure, Revue de philologie, 1888, p. 5 et suiv. 

(4) M. Mispoulet a démontré, op. cit., p.8 et suiv., que Bolanus est effec- 
tivement défaillant, voir aussi Dernburg, Zeitschrift [ür Rechtsgeschichte, 
I, p. 76, note 22. 


(5) Loco cit. 

(6) La loi des, XIT Tables, I. I, ne mentionne l’antestalio relatée ici par 
Horace qu'en matière d'in jus vocalio, et nullement en matière de manus 
injeclio, 3, 1-3. C'est un argument de plus eontre Karlowa, puisque la ductio 
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texte à nous connu qui en parle ; mais cette circonstance, 
purement fortuite, ne suffit pas à elle seule à en atténuer 
la valeur probante, puisque, nous venons de le voir, l'in 
jus vocatio devrait être admise même en l'absence de 
toute indication correspondante dans les sources. 

Tels sont les deux seuls effets du vadimonium deser- 
tum que l’on puisse considérer comme certains. Quelques 
auteurs (1) ont voulu lui en rattacher encore un autre : 
l'envoi en possession des biens du défaillant. Ils appuient 
leur opinion sur divers textes juridiques et sur le Pro 
Quinctio de Cicéron. Mais les textes invoqués ne se rap- 
portent pas au vadimonium (2);etle plaidoyer de Cicéron, 
bien que paraissant à première vue donner raison à 
l'opinion examinée, n’établit en réalité que sa parfaite 
vanité. Preuve en soit que l'orateur, lorsqu'il énumère 
les clauses de l'édit du préteur qu'on aurait pu songer 
à appliquer à son client, n’en mentionne aucune qui 
justifie une missio in bona pour cause de vadimonium 
desertum (3). 

Que peut donc bien signifier le perdere litem de notre 
satire? De la perte de quel procès est-il question ? 

On estime généralement qu'il s’agit du procès principal 
et c'est de là, précisément que viennent toutes les diffi- 
cultés (4). Schulin admet même que ce procès était perdu 
sans autres (5), c'est-à-dire de plein droit, et cette idée 
semble planer sur les écrits de tous les autres auteurs. Exa- 
minonsles arguments deSchulin.[linvoqueàl'appuide son 
opinion, outre notre satire d’Horace, le passage déjà cité 
d’Apulée, sur lequel Karlowa étaie aussi sa théorie, en 


devant le magistrat soutenue par lui n’est que le succédané de la manws 
injectio. 
(4) Mispoulet, loco cit., Jacquemier, Le Vadimonium, Thèse, Paris, 1900, 
P. 180 et suiv., et renvois chez Lenel, Edictum perpetuum ?, p. 73, note 1. 
(2) Cf. Lenel, op. cit., p. 73, note 2, et Girard, Manuel #, p. 996, note 2. 
(3) Cf. Lenel, tbidem. 
(4) Voir sur ces difficultés, Fliniaux, op. cit., p. 97 et 98. 
(5) Loco cit. Dans le même sens Karlowa, op. ci., p. 327, note 1. 
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partie tout au moins (1). Mais Apulée ne s'occupe en 
aucune façon de notre institution, qui est exclusivement 
le vadimonium de procédure. Il est vraiment stupéfiant 
de voir des savants sérieux s'appuyer pour trancher une 
question de droit, sur un texte qui ne s’y rapporte ni de 
près ni de loin. Il suffit pour s’en convaincre de relire 
l’ensemble : le héros des Métamorphoses, Lucius, est 
obligé de promettre à son hôte Milon de souper chez lui, 
bien qu’il ait déjà accepté pour le même soir une invita- 
tion de Byrrhène, sœur de lait de sa mère. -Un domes- 
tique de Byrrhène vient lui rappeler son engagement. 
Lucius lui explique pourquoi il ne peut pas s’y rendre et 
ajoute : prohinc epulare vadimonium differamus, sur 
quoi Milon l'entraîne au bain et de là chezlui. N'est-il 
pas évident que ce vadimonium n'a rien à faire avec la 
procédure, puisque Apulée lui-même le qualifie d'epulare ? 
que c’est justement cet adjectif qui donne tout le sens à 
l'expression epulare vadimonium? que l’on pourrait 
très bien rendre ces deux mots par celui de festin, de 
repas, de souper, de banquet ou tout autre analogue, 
mais qu’on ne saurait en aucun cas y voir une promesse 
de comparaître en justice? N’est-il pas manifeste aussi 
qu’Apulée ne fait pas la moindre allusion aux effets du 
vadimonium desertum, puisque la soi-disant mainmise 
sur Lucius n'est pas l'œuvrede Birrhène, qui seule serait 
en droit de se plaindre des procédés du jeune homme, 
mais bien de Milon, vis-à-vis duquel Lucius ne manque 
nullement de parole ? 

Il en est exactement de même de l'autre texte (2) invo- 
qué par Karlowa à l'appui de sa théorie déjà réfutée 
plus haut : Suétone n’y parle pas du défendeur (3); il veut 
dire que le demandeur pouvait perdre sa cause par la 
prescription de son action ou par tout autre motif résul- 


(4) Voir plus haut, p. 149. 
(2) Suétone. Caligula, 39. Cf. plus haut. 
(3) Cf. Fliniaux, op. cil., p. 101 et suiv. 
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tant d’un empêchement prolongé de comparaître en jus- 
tice (ad vadimonium occurrere) (1). 

Ilne reste en somme en faveur de l'opinion étudiée 
que notre satire d'Horace. Cela suffirait peut-être à éta- 
blir qu'Horaces’imaginait que la condamnation par défaut 
ou de plein droit du défendeur dans le procès principal 
était la conséquence juridique de la désertion du vadimo- 
nium; il faudrait cependant que cette conséquence fût 
exprimée clairement et que l’on admiît chez le poète une 
ignorance singulière du droit. Or, d’une part, nous allons 
le voir, Horace ne dit rien de pareil; et d'autre part, tout 
citoyen romain tant soit peu cultivé devait savoir qu’une 
condamnation par défaut ne pouvait être prononcée que 
par le juge, in judicio, et non par le magistrat, in jure, 
que partant le défaut du défendeur in jure ne pouvait 
pas entrainer sans autres sa condamnation. Horace le 
savait sans doute aussi bien qu'un autre; c'est pourquoi 
il se garde bien d'affirmer quoi que ce soit qui vienne 
en conflit avec ces principes élémentaires. Voici ce qu'il 
dit : Debebat, quod ni fecisset, perdere litem. Ces mots 
ne font pas la moindre allusion à une condamnation prin- 
cipale, par défaut ou de plein droit: on ne peut donc y 
ajouter tous ces éléments qu’en tombant dans l'arbitraire 
le plus complet. Ils signifient tout simplement que si le 
défendeur ne le faisait pas (sei/. s’il ne répondait pas au 
vadimonium) (2), il devait perdre un procès. 

Nous en revenons ainsi toujours au même point d'in- 
terrogation : de quel procès peut-il s'agir ici? C’est de la 
réponse à cette question que dépend la solution de notre 
problème. Rien n'indique que ce soit le procès principal, 
non seulement dans les mots cités, mais aussi dans tout 


(1) Cf aussi Hartmaon-Ubbelohde, Ordo judiciorum, Gôttingen, 1886, 
p. 433. 

(2j Nous prenons le verbe vadari dans le sens actif. Quant à l'emploi du 
régime indirect avec respondere, pris dans le sens de répondre en justice, il 
est établi par D. 30. 50. J, cf. D. 28. 8. 10; C. 4. 39. 2 et 7. 30. 2. 
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ce qui les précède ; le poète en effet n’a encore parlé d’au- 
cun procès quelconque..Il convient dans ces conditions 
de rechercher quel autre procès Horace pouvait avoir en 
vue, de se demander, en d’autres termes, quel procès 
devait nécessairement être perdu à raison d’un vadimo- 
nium desertum. Or, se poser la question, c’est la résou- 
dre : il n’y a qu’un seul procès qui soit en si mauvaise 
posture, c’est celui basé sur l’actio vadimonii deserti (1). 
Un défendeur promet de comparaître en justice ou sinon 
de payer une certaine somme d'argent. Il n’en fait pas 
moins défaut. C'est bien le cas ou jamais qu'il doive 
perdre le procès relatif à cette somme (2). 

Nous proposons en somme: de comprendre le per- 
dere litem dans le sens de la perte par le défendeur 
du procès que l’autre partie ne manquera pas de lui 
intenter pour cause de vadimonium desertum. 

Si donc nous avions à résumer le passage correspondant 
d'Horace, nous ne dirions pas avec M. Fliniaux (3) : « Le 
hasard les mène au temple de Vesta près duquel était 
dressé le tribunal du préteur. Notre bavard se souvient 
qu’il a une affaire pour ce jour-là, mais plutôt que de 
quitter sa victime, il préfère perdre son procès », mais 
bien : Bolanus se souvient qu’il a une affaire pour ce 
jour-là et qu’il a promis d'y comparaître (vadato), mais 
plutôt que de quitter sa victime, il préfère devoir perdre 
le procès issu de cette promesse (debebat..…... perdere 
litem). 

Cette solution a l'avantage de ne rien ajouter au texte 
interprété, qui ne parle jusqu'alors d'aucun procès 


(1) Le rem relinquere du vers 41 ne s'oppose pas à cette interprétation, 
loin de là : c'est précisément parce qu'il « lâche l'affaire » que Bolanus doit 
perdre le procès relatif au vadimonium. 

(2) Nous faisons abstraction, bien entendu, des diverses exceptions que le: 
défendeur pouvait opposer à l'aclio vadimonii deserli (Lenel, op. cit., $ 269 et 
et Fliniaux, p. 77 et suiv.). Aucune de ces exceptions n’est d’ailleurs appli- 
cable à notre cas. 

(3) Cf. plus haut. 
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principal ni d'aucune condamnation par défaut ou de 
pkin droit, d’être absolument conforme aux principes 
de la procédure romaine, de s'adapter à tout vadimo- 
run, qu’il soit judiciaire ou extrajudiciaire (1), d’être 
afin la plus simple et partant la plus naturelle. 


N. HERZEN. 
(1) Mommsen par contre admet plutôt un vadimonium extrajudiciaire et 


Karlowa et vadimonium judiciaire. L'un et l’autre avancent à l'appui de leur 
opinion des arguments qui n'ont que la valeur d’impressions subjectives. 


Original from 
Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LES BANQUIERS 


DANS LA LÉGISLATION DE JUSTINIEN ? 


CHAPITRE V 
Histoire et Rôle du Constitut. 


Nous voudrions, pour le but que nous poursuivons, pouvoir 
trouver devant nous une doctrine du Constitut plus solidement 
établie qu’elle ne l’est encore de nos jours. Beaucoup a été fait, 
il reste encore, semble-t-il, beaucoup à faire. On peut espérer 
cependant, en utilisant les résultats obtenus et en précisant 
certains points, pouvoir se faire de l'institution une idée 
suffisamment exacte et approfondie pour l’objet que nous 
nous proposons dans cette étude. 


Quant à la date de son apparition, tout le monde est d'accord 
pour reconnaître qu’il est déjà pleinement existant et organisé 
au temps de Cicéron (Cic. pr. Quinctio 3-5). Mais il semble bien 
qu'il faille lui attribuer une origine beaucoup plus ancienne. Le 
vers 726 de l'Heautontimoroumenos de Térence de même que le 
vers 676 du Phormio du même auteur 

.…Aut quum venturam dixero et constituero, quum is certo- 
Heauton. 726 Reountiabit, Clitipho quum in spe pendebit animi, 
Decipiam ac non venia m. 
Phormio. 676 7 Nam illi mihi dotem jam constituerunt dare. 7 
ne peuvent se comprendre que de véritables constituts : l'un 
ayant pour objet un facere (me venturam esse), l’autre ayant 
pour objet le paiement d’une dot (1). Il semblerait donc que le 


(*) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1909, p. 5, 137 et 289. 
(4) Voir encore Hec. I. 2. V. 121. On cite de Plaute le vers 136 du Pseu. 
dolus 1,5 (= v. 563) : Rus ut irem jam heri constitueram. 
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constitut commence à avoir droit de cité à Rome au moment 
précis où l'influence des mœurs et des pratiques grecques 
sæ fait grandement sentir, et où, sur beaucoup d'autres 
points, le droit romain se laisse envahir par les pratiques du 
droit grec. 

On pourrait se demander si le constitut n'est pas justement 
une institution grecque, ne se rattacherait pas directement à 
la pratique, bien connue et générale à celte époque, en Grèce 
et en Egypte, de l’hutshov. 

Cette pratique de l’hémiolion, comme on le sait, consiste en 
ceci : un individu doit à quelqu'un, à titre de prêt (Savetov) une 
certaine somme. Le jour de l’échéance arrive : il n’est pas en 
mesure de payer. Il demande une prolongation de délai qui 
lui est accordée par le créancier à la condition que si, à la 
nouvelle date fixée, il ne paie pas, la dette se sera accrue de la 
moitié de la somme due, de la moitié du capital, et que le tout 
sera immédiatement exigible en vertu d’une clause d'exécution 
parée : xaÜaneo éx Glxns. 

Et il est dressé des conventions nouvelles un nouvel acte 
écrit qui a, comme le premier, tous les caractères et toute la 
valeur d’un contrat littéral ! On peut consulter, pour cette pra- 
tique de l’hémioli on et l'importance qu'elle a dans les contrées, 
qui formèrent plus tard la moitié orientale de l’Empire, l’ou- 
vrage de Mitteis : Reichsrecht und Volksrecht, Ch. 14 : Das 
Hémiolion, p. 510-514. 

M. Révillout, qui a rencontré l'hémiolion en Égypte, n’hésile 
pas à voir dans le constitut romain le résultat de la transplan- 
tation sur le sol romain de l'institution égyptienne (1). 

M. Mitteis ne veut pas entendre parler de cela. La question 
s'est posée à lui. Il y répond par la négative. « Ce chiffre de 
une fois et demie, dit-il (2), ne joue à Rome à l’époque clas- 
sique aucun rôle. Ce n’est qu’une seule fois dans la sponsio 
dimidiae partis, qui fait partie intégrante dela procédure sur la 
pecunia constituta, qu’on voit paraître éventuellement, à titre de 
peine, une addition de 50 0/0 à la dette du défendeur qui nie. 
Mais il ne faudrait pas, dit-il, sérieusement penser à voir là 
l'effet d’une influence étrangère ». 


(4) Obligations, p. 55 et suiv. ; et Mitteis, ” cil., p. 513. 
(2) Mitteis, op. cit., p. 513. 
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Y répondrait-il de mème aujourd'hui? Y répondra-t-il de 
même dans le tome II de son Rôm. Privatrecht encore à 
paraître? J'imagine que non. J'imagine qu'une pratique plus 
longue des papyrus gréco-égyptiens, les exemples nouveaux, 
nombreux, d'institutions gréco-égyptiennesayant exercé, à n’en 
pas douter, leur influence, une influence décisive sur les insti- 
tutions analogues romaines, auront rendu moins invraisem- 
blable pour lui l’idée d’une influence gréco-égyptienne sur ce 
point particulier; et qu'il ne serait pas loin maintenant d'ad- 
mettre cette identité de l'hémiolion et du constitut qu'il & 
d'abord rejetée. Il faut bien reconnaître que le résultat est le 
même daos les deux institutions. La dette première, le sors, se 
trouve ici et là accrue de moitié : n'est-ce pas un grave argument 
en faveur de leur identité? Une analyse approfondie du consti- 
tut, nous fixant d'une manière définitive sur sa nature, devrait 
nous permettre de décider tout à fait la question. C'est 
malheureusement cette analyse définitive que nous n’avons pas 
encore. Les auteurs qui se sont le plus occupés de la question 
ne s'entendent pas sur les points essentiels. 

On convient que le constitut s’est positivement appliqué à 
une dette ex credito, a eu pour objet une certa pecunia due. 
Lenel qui ne veut pas qu'on remplace dans les paroles de 
l’édit le mot debitam par le mot creditam, comme avaient fait 
Bruns et Rudorff (1), doit reconnaître lui-même (note 2 de la 
page 241) que c'était bien le mot creditam qui figurait dans 
l’Editsous sa plusancienne forme (2). Bruns, Puchta, Kuntze(3), 
Karlowa sont de cet avis. Karlowa, un des auteurs qui se sont 
le plus récemment occupés de la matière (4) admet expressé- 
ment avec Bruns qu’il faut conclure de Gaius IV, 171 que « la 
sponsio de la moitié de la somme due, dans le constitut, n'est 
que la sponsio du tiers, élevé à la moitié, la sponsio du tiers 
enusage quand il s’agit de pecunia credita, et pour le cas où 
le paiement de la somme due était promis en particulier pour 
un certain jour ». 


(1) Lenel, Das Edictum Perpeluum, 2te Aufl. S 97, p. 241. 

(2) Das Edictum Perpeluum 2te Auf. p. 241 et note 2. « Die Vermutung vou 
Bruns, auf die sich Rudorff beruft, geht nicht auf das Hadrianische, sondern 
auf das älteste Edict über das Constilut ». Siehe Z. f. G., Bd I, S. 49. 

(3) Cursus des rom. Rechts, Aufl. 21e, p. 492. 

(4) Rom. R. G. II, p. 1371. 
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C'est à partir de ce point que les difficultés commencent et 
qu'on ne s'entend plus. 

D'abord déjà sur le rôle exact de la sponsio praejudicralis 
et poenalis tertiae partis, quand il n’est pas encore question 
de constitut et qu'il s’agit simplement du recouvrement 
d'une pecunia certa credita, il y a doute. Comme le dit 
Karlowa (1), la condemnatio de la formule qui sorl de celte 
sponsio tertiae partis, quel est son objet? sur quoi est-elle diri- 
gée? est-ce simplement sur la poena? ou sur la somme due et 
la poena ? Karlowa conclut que la condamnation est dirigée aussi 
bien sur la somme due que sur l'amende, et que la somme 
due n'a nullement besoin d’être recouvrée par le moyen d’un 
judicium seculorium particulier. Il suffit, dit-il, que la peine 
soit reconnue justement encourue, pour que du même coup il 
soit implicitement jugé que la somme, que réclame le deman- 
deur, est bien due par le défendeur. — L'actio de pecunia 
conslituta n'est qu’une actio jumelle de cette actio de pecunia 
certa credita dont nous parlons ici. Sa condemnatio, tout 
comme la condemnalio de cette dernière était dirigée sur la 
somme due et la {ertia pars, est dirigée sur la somme due et 
la dimidia pars convenue par le moyen du pacte de constitut. 

Bientôt, d'après lui, par lé développement naturel de l'ins- 
titution, cette sponsio dimidiae partis de l’actio de pecunia 
constituta de praejudicialis qu’elle était devient simplement 
pénale. C’est ce qui faudrait conclure de ces mots de Gaius : 
IV, 171 : ex quibusdam causis sponsionem facere permittitur 
veluti de pecunia certa credita et pecunia constituta faisant suite 
à ceux-ci : temeritas Lam agentium quam eorum cum quibus 
agitur, modo pecuniaria pœ@na coercetur. 

Mais Kappeyne van de Copello (2) par exemple, n’admet 
pas que ceite sponsio cesse à un certain moment d'être prae- 
fudicialis. La sponsio, pour lui, reste toujours praejudicialis en 
même temps qu’elle est pénale. En réalité dans l'actio de pecu- 
ñia constituta on a la procédure per sponsionem dont on ne 
-8e départ jamais. Le propre de l’actio prélorienne de pecunia 
conslituta, c’est justement de donner le droit au créancier 


(1) Zbidem, p. 1371. 
(2) Abhanlungen, Heft 2, p. 230. 
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demandeur d'obtenir de la part du débiteur la prestation de 
cette sponsio dimidiae partis, tout comme les interdits donnent 
droit à la prestation de sponsiones analogues : Gaius, IV, 164 
et 166 * (1). La condemnatio est donc dirigée sur la poena 
seule; et le créancier a besoin d’un Secutorium judicium pour 
recouvrer le montant de la créance. 

Kappeyne semble avoir contre lui, comme le lui objecte 
Karlowa, le passage de Gaius, IV, 171 : « ex quibusdam causis 
sponsionem facere permittitur veluti de pecunia certa credita et 
pecunia constituta », « Permittitur », il est permis, ne veut pas 
dire contraint. Le demandeur, le constitué peut, s’il le veut; il 
a la permission de se faire prester la sponsio dimidiae partis, 
mais il n'y est pas obligé, et, sans prestation expresse de cette 
sponsio, il n’en obtient pas moins, à titre de peine, le paie- 
ment de la moitié de la somme elle-même. 

On pourrait croire, à un certain moment, qu’une conjecture 
de Bruns (op, cit., Z. f. G. BT, p. 44) laisserait filtrer quelques 
rayons de lumière sur la question. Rencontrant dans un 
manuscrit de Paris à la suite des mots neque fecisset de la 
loi 17, D. XIII, 5 les mots : « eum satisfacere cogam », 
Bruns conjecture que le mot satis est né de la fausse lecture 
d’une abréviation et qu’il faudrait lire « sponsionem facere 
cogam ». La prestation de la sponsio dimidiae partis serait 
donc une nécessité et ce serait Kappeyne qui aurait raison. 
On expliquerait même tout naturellement le permüttitur du 
passage de Gaius en supposant qu'avec le temps la pratique 
s'était établie que le procès se déroulait sans prestation réelle 
de cette sponsio, comme si elle avait été réellement prestée, et 
avec faculté pour le demandeur de la faire prester réellement 
s’il l’estimait, pour une raison ou l’autre, plus avantageuse pour 
lui. Permittitur, dit le texte. Malheureusement les mots « eum 
satisfacere cogam » sur lesquels Bruns bâlit sa conjecture ne 
se trouvent que dans le seul manuscrit de Paris, sans qu'il y 
en ait trace aux Pandectes Florentines; et une conjecture n’est 
jamais qu’une conjecture. Lenel, das Edictum Perpetuum, n’ap- 


(1) Sobm, Institulionen des rômischen Rechts, p. 192 : « Aus sponsio und 
restipulatio wird dann in der Weg ordentlichen Civilprozesses Klage erhoben, 
— Das Interdictenverfahren dient also ietzt nur dazu, um ein ordentlichen 
Verfahren (mit judicium) vorzubereiten. 
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porte aucune lumière particulière sur la question (1) et ne fait 
lui aussi qu’une conjecture, en proposant d'admettre, en con- 
sidération de Gaius IV, 171 et IV, 180, une clause de l'Edit qui 
serait à peu près ainsi rédigée, partisque dimidiae sponsionem et 
restipulalionem facere permittam. D'après lui il serait donc 
aussi question de permission, de faculté, non de contrainte 
(permittam). 

ll semble dès lors qu'il faille en revenir plus tôt à l'opinion 
de Karlowa. Mais toute difficulté est loin de s’évanouir. 
Admettons comme une chose qui va sans difficulté qu’en 
raison de la solennité particulière de l’engagement qu'est le 


, constitut, — parce qu’il y a dans son inobservation un véri- 


table manque de foi (un fidem fallere ou frangere) (2), — 
admettons que la poena de l’actio de pecunia certa credita soit 
portée par le préteur à la poena de la dimidia pars dela somme 
due, Admettons encore que, comme le veut encore Karlowa (3), 
le besoin d'étendre le constitut à d’autres dettes qu'à la dette 
d'une pecunia certa credita : des dettes d'argent quelconques 
et des dettes de choses fongibles, pour lesquelles il ne fallait 
pas penser se servir de l’actio de pecunia certa credita; admet- 
tons que la nécessité de satisfaire ce nouveau besoin suffise à 
expliquer que l’actio de pecunia constituta se soit complètement 
séparée de l’actio de pecunia certa credita et tout à fait indivi- 
dualisée (4). A ce même moment dans la formule de l'Édit à 
l'expression pecuniam creditam qui figurait dans la formule de 
l'actio de pecunia certa credita on substituait l'expression 
pecuniam debitam qui est celle qui figure dans l’Edit relatif à 
l'actio de pec. const. (5). 

Il reste que de l'aveu de Karlowa lui-même, l'une et l’autre 
action, l'une qu’on fait dériver de l’autre, ont des buts diffé- 


(1) T. XVII, $ 97 (2te Aufl., p. 242). 

(2) Karlowa, t. 11, p. 1375. 

(3) Op. cit., II, p. 1373. 

(4) L. 1, 886 et suiv. D. XIII, 5. 

(5) Lenel, das Edictum perpetuum, Auf. 2te, p. 241 et note 2 de la même 
page. « Das Wort debitam speziell ist zweifellos ediktal and darf nicht mit 
Rudorff durch creditam ersetzt werden ». 

(6)« Die Vermuthung von Bruns, auf die sich Rudorff beraft, geht nicht auf 
das Hadrianische sondern auf das älteste Edict über das Constitut ». 
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rents, qui ne se laissent pas identifier. L’une, l'actio de pecunia 
certa credita avait pour objet l’accomplissement immédiat de 
la prestation : la condamnation était dirigée sur le paiement 
du sors etle paieme nt d’une poena destinée à punir le défendeur 
d'avoir témérairement et dolosivement nié l'existence de la 
dette. L’actio de pec. constit. a pour objet non pas proprement 
le solvere, mais le facere quod constituit ou quod constitutum 
est. Or ce facere quod constituit comprend d’après Karlowa un 
élément tout nouveau. Ce n’est plus une poena pour la négation, 
procédant de la mauvaise foi, d'une dette, ce sont de véritables 
dommages et intérêts pour le tort que fait au créancier le dé- 
biteur qui a constitué, c'est-à-dire qui a promis de payer à une 
certaine date, et qui n’a pas tenu sa promesse. L’actio de pecunia 
certa credita et les autres stricti juris actiones ne permettaient 
pas de tenir compte en justice des intérêts moratoires. 

Dans le constitut, au contraire, la somme fixée, comme con- 
tractuellement pour dédommager le créancier du tort qui lui 
était fait par le non-paiement de la dette à la date dite, était 
destinée à tenir précisément lieu de ces intérêts. Je dis contrac- 
tuellement. Karlowa, fait observer, en effet, avec raison, que la 
première des propositions par lesquelles Ulpien résume les 
éléments constitutifs de l'institution : qui pecuniam debitam 
constituit se soluturum, et qui suppose une clause de l'Édit à 
peu près exprimée en ces termes: constituendo tenetur ou bien 
constituto satisfacere tenetur, ne peut guère avoir pris dans la 
bouche du préteur qu’une forme comme celle-ci : pacta conventa 
servabo et ramène donc à la pensée d’une place toute parlicu- 
lière qu'il faudrait faire dans l'institution du constitut à l'élé- 
ment contractuel. 

Et ceci nous fait poser la question que nous avions secrè- 
tement en vue dès le commencement du chapitre : Pourquoi 
cette poena dimidiae partis pecuniae, au lieu d’être d'origine 
proprement procédurale comme la tertia pars pecuniae dans 
l’actio de pecunia certa credita, ne serait-elle pas, ayant à n’en 
pas douter un but autre que cette dernière, d'origine purement 
contractuelle ? pourquoi ne procéderait-elle pas directement de 
la convention des parties au lieu de supposer, pour naître, 
l'intervention directe du préteur punissant la mauvaise foi? 

Il est un point de la doctrine du constitut auquel on n’a, à 
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mon avis, pas assez fait attention ‘jusqu'ici et dont la solution 
dans un certain sens me paraît de nature à confirmer cette con- 
jecture : à partir de quel moment la poena de la dimidia pars 
pecuniae constitutae est-elle encourue? En d’autres termes le 
débiteur peut-il s'acquitter jusqu’au moment de la litis con- 
testatio? ou doit-il la peine dès que le terme fixé pour le paie- 
ment est passé, sans qu'il ait tenu sa promesse? assez volontiers 
les auteurs laissent ce point dans l'ombre. 

Le frag. d’Ulpien loi 16$2, D. XIIL, 5, paraît avoir tranché la 
question : Ait praetor : « Si appareat eum qui constituit neque 
solvere neque fecisse neque per actorem stetit quominus fieret 
quod constitutum est. Ergo si non stetit per actorem, tenet 
actio, etiamsi per rerum naturam stetit : sed magis dicendum 
est subveniri reo debere. Haec autem verba praetoris « neque 
fecisse reum quod conslituit » utrum ad tempus constituti perti- 
nent an vero usque ad litis contestationem trahimus, dubitari 
potest : et pulo ad tempus constituti. 

C’est donc l’époque fixée par le conslitut même qu’on envi- 
sage. Dès que le débiteur a laissé passer sans payer le jour 
où il devait le faire, l’action de pec. constituta s'exerce contre 
lui et il encourt la peine de la dimidia pars. Le témoignage 
d'Ulpien est formel. 

Il est remarquable que le frag. des Pandectes qui suit, le 
frag. 17 de Paul (libro vicensimo nono xd Edictum) donne une 
solution opposée : 

« Sed si alia die offerat nec actor accipere voluit nec ulla 
causa justa fuit non accipiendi, aequum est succurri reo aut 
exceptione aut justa interpretatione, ut factum actoris usque ad 
tempus judicii ipsi noceat : ut illa verba « neque fecisse » hoc 
significent, ut neque in diemin quem constituit fecerit neque 
postea »… Ulpien et Paul représentent évidemment deux cou- 
rants opposés de la jurisprudence. Mais il me semble manifeste 
par plusieurs expressions « le : aequum est succurri reo excep- 
tione aut justa interpretatione », le « ut nequein diem in quem 
constituit fecerit neque postea » que le fragm. de Paul exprime 
une tentative d'adapter l'institution à des besoins ou des 
milieux nouveaux plutôt que l'esprit même de Pinstitution. 

Les Basiliques, au passage correspondant, L. XXVI, t. 7, 
lois 16 et 17 confirment notre interprétation. Celui qui n’exé- 
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cute pas au jour dit le constitut est tenu, disent-elles : à ua 
éunçoléquws mov ôrep avrequvñoev Ünéxetra. O° àè quo txG 
&wmodtobeis Bondeïr a. Et la scholie de la loi 17 continue : Ilpè 
oûv roë mooxatapËor aù Toy 7 xat” Exeivou 7 xar” euou Déduxa aûTw 
rù ppéos". Kat Bondoëu at v roûrw ëv & où Grépepe rw Évayovr}, roiro 
Eots eirep oùx iv roxyuateurhs 6 évayuv, va eyf Enulav. rive. & 
durüv 7 wypshetav. Il est difficile de ne pas voir dans la scholie 
l'indication d'un usage qui s’est établi postérieurement. On est 
arrivé à donner au constituant la faculté de se libérer, sans 
dommage pour lui, jusqu’à la litis contestatio. Mais ce n’est pas 
sans condition : il faut que le créancier ne soit pas commer- 
çant, et ne puisse légitimement espérer de son argent recouvré 
au jour dit un profit quelconque. On peut reconnaître dans les 
mols &nuix et wpékeu de la scholie le damnum emergens et le 
lucrum cessans de la doctrine de l’Eglise sur l'intérêt. 

Il ne faut pas perdre de vue d’autre part qu'Ulpien est un 
Syrien transplanté à Rome; et tout récemment M. Kübler 
dans son étude : Griechische Tatbestände in den Werken der 
klassischen Literatur (1), démontrait que sur un grand nombre 
de points se manifeste cette opposition de tendances dont nous 

avons ici un exemple : les Syriens, Papinien en tête, repré- 
sentant les idées de l'Orient, travaillant à leur faire faire la 
plus grande place dans l’ensemble du droit romain, tandis que 
Scaevola et Paul représentent au contraire l'esprit romain et 
marqueraient plutôt une réaction souvent impuissante contre 
l'étranger (2). 

Nous sommes donc amenés, dans la controverse qui nous 
occupe, à prendre parti pour Ulpien contre Paul, et à considérer 
que, lorsqu'il s’agit de régler la question de savoir à partir de 
quel moment la peine de la dimidia pars est encourue, c'est 
le « tempus constituti », et non le « tempus litis contestationis » 
qui décide. 

Mais dès lors l'identité de nature de l’hémiolion et du cons- 
titut s'impose à l'esprit avec une force nouvelle, corroborée 
encore par d'autres ressemblances. Le constitut et la dette 
originaire qui lui sert de point de départ restent deux engage- 


(1) Zeitsch. der Sav.-Stift., t. XXVIIT et XXIX. 
* (2) Op. cit.,t. XXIX, p. 226. 
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meats qui ne se confondent pas et qui ont chacun jusqu'à 
un certain point leur destinée propre. « Vetus fuit dubitatio » 
dit un autre frag, d’Ulpien, fr. 18,$ 3, D. XIII, 5, « vetus 
fuit dubitatio, an qui hâc actione egit sortis obligationem con- 
sumat. Et tutius est dicere solutione potius ex hac actione 
facta liberationem contingere, non litis contestatione, quoniam 
solutio ad utramque obligationem proficit ». Qu'est-ce à dire? 
Le sort de l'obligation originaire, l’obligatio sortis, est-il lié au 
sort du constilut? Le créancier qui succombe sur la question 
du constitut, condamné à payer au défendeur la dimidia pars 
de la somme en question, est-il par cela mème déchu de tout 
droit sur la somme qu'il prétendait lui avoir été-constituée? 
Ulpien à la question précise : an qui hac actione (pecuniae 
constitutae) egit sortis obligationem consumat ? — Uipien, non 
sans quelque apparence d’embarras, répond : non. Pour lui la 
litis contestatio engagée sur la question du constitut ne libère 
nullement le débiteur de l'obligation originaire. Il n’y a que le 
paiement, le paiement de la dette primitive, le paiement qui 
est au reste une conséquence forcée de la condamnation « solu- 
lione ex hâc actione pecuniae constitutae facta » ; il n'y a que le 
paiement (solutio) qui puisse libérer le débiteur même vainqueur 
sur la question du constitut : le paiement, la solutio intervenue 
au cours ou à la suite du procès sur la question du constitut éteint 
en effet les deux obligations : « quoniam solutio ad utramque 
obligationem proficit » : l’obligation primitive et l’engagement 
résultant du constitut. Il semble bien que ce soit là le sens de la 
phrase quelque peu coutournée et obscure : lutius est dicere solu- 
tione potius ex hac actione facta liberationem contingere, non litis 
contestatione, quoniam solutio ad utramque obligationem pro- 
ficit ». Battu sur la question du constitut le créancier peut 
recommencer à nouveaux frais à tenter le recouvrement de la 
dette par l’actio de pecunia certa credila. C'est ce que les Basi- 
liques expriment en ces termes : « non lite hac de actione con- 
testata sed solutione solvitur obligatio principalis » (1). 

On sait qu’en retour aussi il peut se faire que l'obligation 


(4) L. XXVI, 1. 7, L 18: 
OÙ rÿ rporatépler ts raposons aywyñs aka +9 xatafokÿ huetai ñ 
RpOTÉTUr OS. | 
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cule pas au jour dit le constitut est tenu, disent-elles : & uà 
éurpoléquuws mov Ôrep AVTERUVAGEV ÜTOXELTUL. O° 8 quouxüs 
êunodtoûei Bonôeïr «1. Et la scholie de la loi 17 continue : Ip 
oûv roï mpoxatasäor «Toy n xat” éxeivou 7 xur” euou Dédwxa œûTw 
rd pos. Ka Bonboëu ae v roûrw Ev & où diépepe rw Évaæyovrl, toûro 
Eatt eirep oùx hv Toxyuateurhs 6 évéyuv, va eyn Enuiav rive. & 
durüv  wosheuv. Il est difficile de ne pas voir dans la scholie 
l'indication d'un usage qui s’est établi postérieurement. On est 
arrivé à donner au constituant la faculté de se libérer, sans 
dommage pour lui, jusqu’à la litis contestatio. Mais ce n’est pas 
sans condition : 1l faut que le créancier ne soit pas commer- 
çant, et ne puisse légitimement espérer de son argent recouvré 
au jour dit un profit quelconque. On peut reconnaître dans les 
mols &nulx et wpéksux de la scholie le damnum emergens et le 
lucrum cessans de la doctrine de l’Eglise sur l'intérêt. 

Il ne faut pas perdre de vue d’autre part qu’Ulpien est un 
Syrien transplanté à Rome; et tout récemment M. Kübler 
dans son étude : Griechische Tatbestände in den Werken der 
klassischen Literatur (1), démontrait que sur un grand nombre 
de points se manifeste cette opposition de tendances dont nous 

avons ici un exemple : les Syriens, Papinien en tête, repré- 

sentant les idées de l'Orient, travaillant à leur faire faire la 
plus grande place dans l’ensemble du droit romain, tandis que 
Scaevola et Paul représentent au contraire l'esprit romain et 
marqueraient plutôt une réaction souvent impuissante contre 
l'étranger (2). 

Nous sommes donc amenés, dans la controverse qui nous 
occupe, à prendre parti pour Ulpien contre Paul, et à considérer 
que, lorsqu'il s’agit de régler la question de savoir à partir de 
quel moment la peine de la dimidia pars est encourue, c'est 
le « tempus constituti », et non le « tempus Litis contestationis » 
qui décide. 

Mais dès lors l'identité de nature de l’hémiolion et du cons- 
titut s'impose à l'esprit avec une force nouvelle, corroborée 
encore par d’autres ressemblances. Le constitut et la dette 
originaire qui lui sert de point de départ restent deux engage- 


(1) Zeitsch. der Sav.-Stift., t. XXVIII et XXIX. 
(2) Op. cit.,t. XXIX, p. 226. 
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meats qui ne se confondent pas et qui ont chacun jusqu'à 
uo certain point leur destinée propre. « Vetus fuit dubitatio » 
dit un autre frag, d’'Ulpien, fr. 18,$ 3, D. XIII, 5, « vetus 
fait dubitatio, an qui hâc actione egit sortis obligationem con- 
sumat. Et tutius est dicere solutione potius ex hac actione 
facta liberationem contingere, non litis contestatione, quoniam 
solutio ad utramque obligationem profcit ». Qu'est-ce à dire? 
Le sort de l'obligation originaire, l’obligatio sortis, est-il lié au 
sort du constilut? Le créancier qui succombe sur la question 
du constitut, condamné à payer au défendeur la dimidia pars 
de la somme en question, est-il par cela même déchu de tout 
droit sur la somme qu'il prétendait lui avoir été-constituée? 
Ulpien à la question précise : an qui hac actione (pecuniae 
constitutae) egit sortis obligationem consumat? — Uipien, non 
sans quelque apparence d'embarras, répond : non. Pour lui la 
litis contestatio engagée sur la question du constitut ne libère 
nullement le débiteur de l’obligation originaire. Il n’y a que le 
paiement, le paiement de la dette primitive, le paiement qui 
esl au reste une conséquence forcée de la condamnation « solu- 
tione ex hâc actione pecuniae constitutae facta »; il n’y a que le 
paiement (solutio) qui puisse libérer le débiteur même vainqueur 
sur la question du constitut : le paiement, la solutio intervenue 
au cours ou à la suite du procès sur la question du constitut éteint 
en effet les deux obligations : « quoniam solutio ad utramque 
obligationem proficit » : l'obligation primitive et l'engagement 
résultant du constitut. Il semble bien que ce soit là le sens de la 
phrase quelque peu contournée et obscure : tutius est dicere solu- 
tione potius ex hac actione facta liberationem contingere, non lilis 
contestatione, quoniam solutio ad utramque obligationem pro- 
ficit ». Battu sur la question du constitut le créancier peut 
recommencer à nouveaux frais à tenter le recouvrement de la 
dette par l’actio de pecunia certa credila. C'est ce que les Basi- 
liques expriment en ces termes : « non lite hac de actione con- 
testata sed solutione solvitur obligatio principalis » (1). 

On sait qu'en retour aussi il peut se faire que l'obligation 


(4) L. XXVI, 2 7, L 18: 
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primitive soit éteinte et que le nouvel engagement, résultant du 
constitut né dans les conditions normales, n’en continue pas 
moins à subsister comme si de rien n’était : fr. 18 $ 1 quod 
adjicitur : eamque pecuniam, cum constituebatur, debitam 
fuisse, interpretationem pleniorem exigit. Nam primum illud 
efficit ut, si quid {unc debitum fuit, quum constlitueretur, nunc 
non sit, nihilominus leneat constitutum, quia retrorsum se actio 
refert. Proinde temporali actione obligatum constituendo 
Celsus et Julianus scribunt teneri debere, licet post consti- 
tutum dies temporalis actionis exierit. Quare et si post tempus 
obligalionis se soluturum constituerit adhuc idem Julianus 
putat, quoniam eo tempore conslituit quo erat obligatio, licet 
in id tempus quo non tenebatur. 

On peut rapprocher de ces textes et pour mieux encore 
montrer l'indépendance mutuelle des deux obligations : la loi 
28 de notre même titre : un fragment de Gaius : Ubi quis pro 


alio constituit se soluturum, adhuc is, pro quo constituit, obli- 
gatus manel. 


Mais n'est-ce pas ce qui a lieu pour le Sévsov grec jus- 
tement caractérisé par la présence de la clause de l’éuvokov (1)? 
M. Mitteis, nous apprend lui-même {Reichsrecht und Volksrecht, 
p. 468 et suiv.), à propos du fameux prêt de Nikareta à la ville 
d'Orchomène et de l'engagement subséquent, équivalent à un 
véritable constitut, des quatre polémarques de la ville et de dix 
autres des principaux citoyens; M. Mitteis nous apprend lui- 
même (2) que, après comme avant l'engagement des polémar- 


(1) V. Mitteis, Heichsrecht und Volksrecht, p. 510 et suiv.; et un grand 
nombre de documents grecs et gréco-égyptiens. Par exemple un document 
d’Amorgos cité par Mitteis, p. 408, 1. 11 et suiv. 

Eav GE un arod@aw, rpantot Éotuu [loatiket of’uh anodvres fpioktov 
rù aPYUPLOV ëx tv (ôluv rpaker maont xalanep x Ouens. Cf. la mulcta 
sepulchralis citée, p. #10, a. 

(2) On trouvera dans un livre récent: Berger (Ad.), Die Sirafklausen in den 
Papyrusurkunden, 1911, in-80. Ein Beitrag zum aegyptischen Obligationenrecht, 
l'indication détaillée et complète de tous les documents papyrologiques où il 
est question d'Hurokl«, passim; voir la table des matières vo futoAx. L'au- 
teur, p. 53, fait de l'fprokla une peine conventionnelle résultant d’une clause 
pénale expresse, comme dans P. Amh. 11, 147, 1. 7 et 15etP. Oxyr. VII,1040, 


1. 20, ou de toute autre circonstance décisive, comme dans P. Grenf. I, 26; 
Il, 31. 
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qus et des dix autres cautions, l'obligation de la ville débi- 
trie envers la créancière subsiste toujours tout entière. L'enga- 
gment des polémarques et des cautions se distingue nelte- 
ment de l'obligation de la ville d'Orchomène. « Il ne faut pas 
dire, comme on l'a fait, écrit M. Mitteis, que l'engagement 
érit, la syngraphe des Polémarques ait un effet novatoire sur 
leegagement de la ville, le débiteur primitif (1). Le but appa- 
rmment est plutôt celui-ci : donner à la créancière, à l’occasion 
dunouveau délai accordé par elle, une assurance nouvelle que 
k dette sera enfin payée. Si le terme, fixé pour le paiement, 
est fidèlement observé par la ville, Nikareta (la créancière) doit 
alors restituer l’érepauepé et la Syngraphe des Polémarques. Si 
l ville laisse passer le délai, alors semble-t-il, la créancière 
peut faire valoir à volonté sa créancecontre la ville ou sa créance 
contre les Polémarques (2). 

ll faut remarquer ensuite que l'emploi de l’hémiolion ne se 
borne pas aux affaires de prêt. L'examen des papyri égyptiens 
démontre que toutes les fois qu’il y a engagement à remplir, il 
est dans les habitudes de la population grecque égyptienne que 
la non-exécution au terme précis soit justement punie par le 
paiement de l’hémiolion (3). Dans les 6 vol. parus des Papyri 
Oxyrhynchus on trouve par exemple l’hémiolion employé dans 
toutes sortes de contrats : location de terres cultivables, n°° 101, 
1. 4; 499, L. 28 ; 730, 22; — louage de maison 502, |. 39; — 
location d’un moulin, 278, 1. 23 ; — vente d’un métier de tisse- 
rand, ne 264, 1. 12; — convention matrimoniale relative à la 
restitution de la dot, n° 267, 1.15 ; 281, 27 ; 496,1. 9 ; — contrat 
de cautionnement ; au détriment du débiteur principal qui ne 
restitue pas aussitôt à sa caution la somme que cette dernière a 
dû avancer pour lui : n° 286, 1. 12; — un contrat d’une nature 
particulière qu’on appelle xaprovewx et qui est une véritable vente 
de fruits sur pied sous certaines conditions qui ne sont pas bien 
définies : n° 728, |. 20; enfin nous trouvons les jutoltu, 
eroparwv : n° 833, pour punir le cultivateur qui a emprunté 


(1) p. #71. 

(21 Man darf nicht sagen, wie wohl gesagt worden ist, dasz diese Syn- 
graphe in die Verpflichtung der Stadt, um juristisch zu sprechen, novirend 
eingreite, 

(3) V. Wachsmuth, in : Rein. Museum f. Philol. N. F. XL, 298 et suiv. 
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des semences à l'agent du fisc, au Oncaupès BaotluxèÇ el qui 
ne les rend pas exactement au jour de l'échéance. IL est 
regrettable que le papyrus n° 833, qui nous donnece renseigne- 
ment, soit trop endommagé pour que nous puissions avoir sur 
ce point intéressant tous les renseignements désirables. 

On voit la diversité d'emploi de cette pratique de l'hémiolion. 
Toutes les fois qu'il y a engagement contracté on peut y re- 
courir pour forcer le débiteur à tenir exactement sa promesse. 
Mais la nature de l'institution reste partout la même. L’hé- 
miolion est toujours une peine conventionnelle et n’a rien 
de ce caractère de dommages et intérêts conventionnelle- 
ment fixés, que Karlowa, dans son étude sur le constitut, 
parue dans la Zeäschrift f. das privat u. offentl. Recht der 
Gegenwart XVI, p. 449 et suiv., attribue à la dimidia pars sortis 
dont le capital se trouve accru dans le constitut romain. Cela res- 
sort nettement de plusieurs textes, et c'est un point de doctrine 
qu'il vaut la peine de bien établir. Le n° 507 des Papyrus 
Oxyrhynchus, par exemple, relatif à un prêt d’argent, distingue 
nettement entre l’hémiolion et les intérêts de la somme qui 
continuent à courir, le délai de restitution passé, contre le débi- 
teur, à raison d'un laux d'intérêt de 12 0/0. L'emprunteur dil 
que s'il ne restitue pas au jour dit : exraicw oo! ed "fuuohiag oùv 
tolé ka This Orepypoveluc Tooiç Dpayuidorc Téxotç ExdoTnç 
uväs xara unve. Passé le jour de l'échéance il continuera donc 
à payer les intérêts du capital qui reste entre ses maios sur le 
pied du même taux de 12 0/0 ; et de plus, à titre de peine évi- 
demment, le capital se trouve accru de moitié. Mêmes conclu- 
sions à tirer des n°5 502 1. 39 et 730 1. 27. Dans le premier 
relatif à la location d'une maison nous lisons : arorsicéro 05 êxv 
pr thv aftav xal 6 eav nposoget}én évolxiov — pera nurokids. Dans 
le second mêmes termes à peu près : 65” dv mpocopethéon d 
mepiofwmevos amorerraro — 166 “fyuohudc. De l’hémiolia se trouve 
donc nettement distingué un surcroît de dette qui s'ajoute à 
la dette principale, à la dette originaire. Cette dette surajoutée 
dans nos deux derniers documents, c'est justement ce que 
désigne l’expression 6 de «v xoocogethson : ce qu'on doit en 
plus (xpoc), ce qui se trouve dû en plus. La locution avec le 
mot xpoç, qui en est la partie caractéristique, répond ainsi exac- 
tement aux mots obv rois xx tñç Onepypovelas looiç dpaymiots 
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rot, le préfixe üxés remplissant le même office que le préfixe 
=2&% dans la locution précédente. C’est toujours et partout la 
même distinction d'obligations nouvelles, découlant normale- 
ment de la prolongation comme tacite ou forcée du contrat pri- 
mitif, qui semblerait normalement avoir dû prendre fin 
(üxesxpoverx, rpoopeulw), et de l’hémiolia, dont le caractère de 
peine est indiscutable (1). Et ce m'est, je l'avoue, une raison 
sérieuse de douter de l'exactitude de la théorie de Karlowa sur 
la nature de celte dimidia pars sortis dont la sponsio sert de 
pivot à l’institution du constitut (2). 

Je serais donc porté à voir, en dépit de M. Mitteis, dans la 
dimidia pars sortis du constitut le pendant exact de l’hémiolion 
et dans cette pratique gréco-égy ptienne de punir d'une peine, 
montant à la moitié de la somme due, le débiteur qui ne paie 
pas au jour de l'échéance, l'origine du constitut romain. Il me 
paraît que c’est le seul moyen de résoudre un certain nombre 
des difficultés que nous avons rencontrées. 

C’est tout d’abord l'indépendance du second engagement 
qu'est le constitut, qui se trouve par rapport à la dette primi- 
tive, dans la situation de l'engagement des polémarques d’Or- 
chomène par rapport à l'engagement primitif de la ville d'Or- 
chomène envers la créancière Nicaréta. 

2 L'apparition même d’une actio de pecunia constiluta, propre 
et indépendante de l'actio de pecunia certa credita, qui eût 
semblé devoir suffire. Karlowa (3) explique la chose par ce fait 
que, l’actio de pecunia certa credita ne pouvant s’employer que 
dans le cas où il s’agit de pecunia certa credita, il fallait créer 
une autre action pour la dette en argent ou en tout autre chose 
fongible due à un autre titre, pour une pecunia simplement de- 
bita(4) ; etc'estcequiaurait expliqué quel’édit du préteur sur le 


(1) Je ne serais pas éloigné de voir dans le mot thv a£lav du n°5021. 39 un 
véritable substantif servant à désigner la sors, la dette primitive. 

- (2) Je pourrais citer encore des Teblunis Papyri 1 les n°s 105, 35; 109, 25; 
104, 33: 144, 9. 

(3) T. IH, R. R. G. 1378. 

(4) L. 1 $6 D. XIII, 5: debitam autem ex quacumque causa potest cons- 
titui, id est ex quocumque contraclu, sive certi, sive incerti et si ex causa 
emtionis quis pretium debeat, vel ex causa dotis vel ex causa tutelae, vel ex 
quocumque alio contractu. 
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constitut devait primitivement contenir l'expression pecuniam 
debitam. Mais la fixation à la moitié de la somme due, au lieu 
du tiers, du montant de la peine conventionnelle encourue 
dans le cas de retard apporté au paiement de la somme promise 
par constitut suffisait-elle donc pour faire des actions intentées 
dans l'un et l’autre cas deux actions absolument distinctes par 
leur nature? Visiblement Karlowa reste inquiet sur ce point. 

Et troisièmement, —et c’est, outre les raisons générales que 
nous avons données au cours de notre développement, notre 
principal argument —, de cette seule façon on s’explique 
bien les mots de Gaius : IV, $ 171 : «ex quibusdam causis spon- 
sionem facere permittitur velut de pecunia certa credita et 
pecunia constitula; sed certae quidem pecuniae tertiae partis, 
constitutae vero pecuniae partis dimidiae ». 

Voici comment jeserais disposé à me représenter les choses: 
Tout d’abord c’est bien le sens ordinaire qu'il faut donner à ce 
permittitur. On peut, si on le veut, exiger du demandeur une 
sponsio en se montrant soi-même à sa disposition pour une res- 
tipulation; et on peut ne pas le faire si on ne le veut pas. L'ac- 
tion de pecunia certa credita et l’actio de pecunia constituta n'en 
suivent pas moins leur cours dans le second cas comme dans 
le premier. Mais l’origine de cette faculté d'introduire dans 
l’action cette sponsio expresse, ou de l’omettre est tout autre 
dans l’action de pecunia certa credita et dans l’action de pecunia 
coustituta. J'imagine que dans la première elle n’a pas existé 
à l’origine; l’action s’engageait forcément sur une sponsio de 
la tertia pars. C’est à la longue, qu'on a fini par la consi- 
dérer comme figurant tacitement dans toute actio de pecunia 
certa credita et qu'on put la sous-entendre. Mais la faculté res- 
tait toujours au demandeur de revenir à l'ancienne pratique 
qui représentait le véritable état des choses. — [1 n’en était pas 
de même pour l'actio de pec. constitutâ. Si nous sommes dans 
le vrai en supposant que la pratique romaine du constitut vient 
de la pratique gréco-égyptienne de la convention d'hémiolion, 
il faut tout simplement dire que le préteur dans son édit n’a 
fait que déclarer qu'il tiendrait la main à l'observation de cette 
convention, — le plus souvent écrite. IL n’y avait donc pas à 
se préoccuper de faire prester la sponsio de la dimidia pars. 
Les parties étaient déjà liées d'avance; le préteur n’avait qu'à 
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imposer directement et sans autre détour l'observation du pacte 
existant. Maintenant il put arriver que l'esprit quelque peu 
formaliste et méticuleux du plaideur et du juge romain éprouva, 
dans certains cas, le besoin de confirmer ce pacte relatif au 
paiement de:l’amende conventionnelle par la prestation d’une 
sponsio relative à cette dimidia pars. Le préteur, familiarisé 
déjà avec la pratique de la sponsio tertiae partis dans l’actio de 
pecunia ceria credita, n'y vit pas d’inconvénients, permillitur 
facere sponsionem. Et c'est ainsi que dans les deux actions de la 
pec. certa credita et de la pec. constituta on put également faire 
figurer la prestation d’une sponsio. Dans le premier cas c'était 
l'ancienne pratique qui, après de longs siècles de relâchement, 
reparaissait dans sa pureté primitive ; dans le second c'était une 
pratique nouvelle, à laquelle était naturellement étrangère la 
prestation de cette sponsio, qui éprouvait le besoin, dans le 
milieu romain, d'emprunter plus de force, qu’elle n’en avait 
d'elle-même, à ce qui avait fait toute la valeur de l'actio parailèle 
et toute voisine, l’actio de pec. certa credita. 

Une autre chose que notre hypothèse explique très bien, 
c'est le fait que, tout en étant unanimes à reconnaître que le 
constitut à l'origine est surtout constitutum debiti proprii, la 
plupart des auteurs n'osent pas affirmer qu'il a été cela tout 
d'abord exclusivement. En ‘effet, la pratique gréco-égyp- 
tienne de l'hémiolion semble bien avoir été en vigueur, 
qu'il se soit agi de promettre le paiement d’une dette propre 
ou de répondre pour une dette étrangère. L'engagement, 
dont nous avons déjà parlé souvent, des polémarques d’Or- 
chomène suffit à le prouver. Karlowa est un des rares qui 
se prononce nettement pour l'opinion contraire (1). « L'Edit ne 
s'occupa d’abord, dit-il, que du constitutum debiti proprii seul 
connu au moment de sa rédaction. Les constituta debiti alieni 
apparaissent plus tard, pour la première fois peut-être lorsque 
l'idée du constitut a déjà subi des changements profonds. Une 
des causes qui font admettre cette dernière sorte de constituts 
semble avoir été la généralité des termes employés dans la 
rédaction de la formule née du constitut, dont témoigne la 1. 5 
8 2. D. XIII, 5, quod exigimus,ut sit debitum quod constituitur, 


()R. R. G. IL, p. 1319 in fine. 
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in rem exactum est ». Et Karlowa relève comme d’autres traits. 
de nature à confirmer l’exactitude de sa doctrine le fait que 
l’action dans le cas de constitutum debiti proprii est annale (C.2, 
$ 1, CJ. IV, 18) et ne passe pas contre les héritiers ; tandis que 
l'action, dans le cas de constitutum debiti alieni, est perpetua, 
se perpélue contre les héritiers. L'annalité de l’action, dans le 
premier cas est d'autant plus étonnante, et caractéristique par 
suite, que la loi 18 $ 2, D. XIII, 5 déclare que l’action contient 
plutôt une « rei persecutio» : e re autem est hic subjungere utrum 
poenam contineat haec actio an rei persecutionem : et magis est, 
ut etiam Marcellus putat, ut rei si persecutio. — Une autre 
preuve de l’annalité de l’action du constitutum debiti proprii 
vient par argument a contrario de la c. 4, CJ. IV, 18. :(a. 294) 
« Si pro alieno debito te soluturum constiluisti, pecuniae consti- 
tutae actio non solum adversus te sed etiam adversus heredes 
tuos perpetuo competit ». 

Toute l’argumentation de Karlowa ne prouve pourtant rien. 
D'abord, je serais peu sensible, je l'avoue, à l'argument a con- 
trario que je viens de citer en dernier lieu. L'opposition entre 
l’alienum debitum et le debitum proprium, qu'on prétend visée 
implicitement ici, ne me paraît pas évidente. Mais peu importe 
puisqu'il est certain que l’action du constitutum debiti proprit 
est annale : la c. 2 $ 1, du même titre CJ. IV, 18, paraît 
bien le prouver. Ce qui nous touche, c'est que cette différence 
de durée de l’action n’exclut aucunement la coexistence pos- 
sible dès le début du constitutum debiti proprii et du consti- 
tutum debiti alieni. Que l’action du constitut debiti proprüi soit 
annale, rien de plus naturel. L'expérience juridique, l’étude- 
comparée des divers droits démontre, par les prescriptions 
remarquablement courtes du droit pénal, qu’il répugne au vieux 
droit de perpétuer indéfiniment la faculté d'agir contre le cou- 
pable. Si l'on songe, d’autre part, que, dans les engagements. 
gréco-égypliens, l'hémiolion se trouve toujours, à ma connais- 
sance tout au moins, joint à la procédure d'exécution parée, 
xabaresp ex dixnç : une procédure particulièrement expéditive, 
rigoureuse et exceptionnelle, on comprendra que le législateur 
ait dû borner à un laps de temps relativemet court la faculté de 
recourir à cette procédure qui se rapproche tant de la procé- 
dure des époques primitives. Il ne faut pas perdre de vue que- 
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la procédure de l'hémiolion, comme celle du constitut, est une 
procédure pénale. La solution de Marcellus (1. 148 $ 2 D. XI 
5) : magis est, ut Marcellus putat, ut sit rei persecutio témoigne 
des doutes, des hésitations des juristes sur ce point : e re est 
hic subjungere, utrum poenam contineat haec actio an rei per- 
secutionem ; et met hors de doute le caractère pénal originaire 
du constitut. 

Ce qu’il faut expliquer, c’est que l’action du constitut debiti 
alieni se soit rapprochée d’une actio personalis ordinaire au 
point de présenter la particularilé qui caractérise l’action 
de cette espèce de n’être prescrite que par trente ans (C. 2 
$1, CJ. IV, 18) et d’être transmissible passivement aux héri- 
tiers (C. 1, même titre : an. 294). 

Or est-il bien difficile de comprendre cette modification de 
nature du constitutum debiti alieni? La décision de Marcellus nous 
a déjà montré le même travail en partie accompli pourle constitut 
debiti proprii perdant son caractère pénal pour prendre celui 
d'une rei persecutio. I\fautadmettre qu'une transformation dans 


lemême sens s’est produite pour le constitutum debiti alieni, mais 


poussée beaucoup plus avant. Et voilà l’explicalion cher- 
chée. 

Comment s’est faite la chose ? La belle étude de Bruns sur 
le constitut (1) nous fournira à peu près tous les éléments d’une 
réponse suffisante en nous montrant les transformations 
même du Constilut. 

Le point de départ du constitut, en ce qui concerne sa 
pature, est celui-ci. Le constitut n’a pas pour objet la formation 
d'une obligation nouvelle, d’un engagement portant sur une 
chose déjà due. C'est la promesse d’acquitter à une date, que 
l’on fixe, une obligation antérieure, la promesse de remplir un 

engagement déjà pris. Le constitut suppose une obligation 
contractée et non remplie et qu’on promet de remplir à une 
date précise, sous peine d’avoir à payer en sus, pour le man- 
que de foi commise, la moitié de la somme due. L'engagement 
de payer une dette préexistante se trouve devenu un engagement 
muni d’action et en même temps un engagement absolu, indé- 
pendant en un certain sens de la dette première. 


(1) Das Conslitulum debili, in : Zeilschr. für Rechlsg. 1 (p. 21-121). 
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Mais déjà du temps de Labéon un premier progrès s’est fait : 
jusqu'alors seules les dettes pures et simples, les dettes non 
conditionnelles ont été susceptibles de cette transformation 
que comporte le constitut. Voici maintenant que les dettes 
conditionnelles, les obligations in diem peuvent, elles aussi, être 
constitutées : 1. 3 $ 2, D. XIII, 5 : « Si is, qui et jure civili et 
praetorio debebat, in diem sit obligatus, an conslituendo tenea- 
tur ? Et Labeo ait teneri constitutum, quam sententiam et Pedius 
probat: etadjicit Labeo vel propter has potissimum pecunias, — 
quae nondum peti possunt — constituta inducta: quam senten- 
tiam non invitus probarem : habet enim utilitatem ut ex die 
obligatus — cons tituendo se eadem die soluturum teneatur ». 
Évidemment la déclaration de Labéon marque un progrès de 
l’institution, une extension considérable de son emploi par voie 
de jurisprudence. 

Au début, le constitut semble n'avoir pu avoir pour objet 
qu’une somme en argent, une pecunia certa : bientôt il s'étend à 
toutes les choses fongibles ; c'est-à-dire qu'il a pu voir rentrer 
dans sa sphère d'action le commerce des céréales, toutes les 
choses « quae pondere, mensura, numero constant ». 

Mais ce n’est pas tout. Ne convient-il pas d'attacher une 
extrême importance à des paroles comme celles-ci, de Labéon, 
dans le texte que nous venons de citer: propter has potissimum 
pecunias, qua nondum peti possunt — conslitula inducta...… 
habet utilitatem ut ex die obligatus constituendo se eadem 
soluturum teneatur »? Ces obligations à termes in diem, ces 
dettes non encore échues pour lesquelles surtout (potissimum) 
on a recours au constitut, ces obligations sans jour d’échéance 
fixe (obligatas ex die) qu’on a tout intérêt à constituer pour en 
assurer le paiement immédiat ne peuvent être que de grosses 
affaires. Des affaires de peu d'importance ne seraient pas 
capables d'exercer une semblable pression sur la jurisprudence. 
IL se peut très bien que ces mots de Labéon nous cachent les 
grandes affaires commerciales de l’époque. 

Mais les transformations du constitut n’en restent pas là. 

Nous voyons par les lois 5 pr. et 16 $ 1, D. XIII, 5, que le 
constitut permet de substituer un lieu quelconque de paiement 
à celui qui figurait dans l'obligation primitive; que de même 
encore on peut, dans le constitut, fixer par anticipation un 
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terme de paiement plus rapproché que celui de l'obligation 
première. — La loi 16, nous enseigne que le constitué peut 
” attaquer le constituant qui ne paie pas au jour dit, n'importe en 
quel lieu, sans doute d'après les principes de l’action de eo 
quod certo loco dari oportet. 

Les règles du constitut ne cessent également de se modifier et 
des'étendre quant à son objet lui-même.Ilen vientà comprendre, 
à côté de la pecunia certa, la pecunia incerta, |. 14. Bientôt il 
est admis qu'on peut constituer une chose pour une autre : I. { 
$5,D. XIII, 5. « Ulpianus libro 27° ad Edictum. An potest aliud 
constitui quam quod debelur, quaesitum est. Sed cum jam placet 
rem pro re solvi posse, nihil prohibet et aliud pro debitoconstitui : 
denique si quis centum debens frumentum ejusdem pretii consti- 
luat, puto valere constitutum ». Et pour montrer la souplesse 
de l'institution et sa facilité d'emploi Ulpien ajoute : « Debitum 
autem ex quacumque causa potest constitui, id est ex quocum- 
que alio contractu sive certi sive éncerti, el si ex causa emp- 
tionis quis pretium debeat vel ex causa dotis vel ex causa tutelae 
velquocumque alio contractu. Debitum autem vel natura sufficit. 
Sed et is, qui honoraria actione, non jure civili obligatus est, 
constituendo tenetur : videtur enim debitum et quod jure 
honorario debetur. Et ideo et pater et dominus de peculio 
obstricti, si constituerint, tenebuntur usque ad eam quantitatem, 
quae tunc fuit in peculio, cum constituebatur ». — (Obstricti 
de peculio, c’est-à-dire Lenu par l’action de peculio qui est une 
aclion prétorienne). 

De tout le passage retenons seulement la disposition essen- 
tielle qu'on peut constituer une chose à la place d’une autre, 
primitivement due : du blé par exemple, ou n'importe quoi 
à la place d’une somme d'argent. C’est là une lente conquête 
de la jurisprudence : les mots : « quaesitum est » « sed cum 
jam placet rem pro re solvi posse — nihil prohibet et aliud 
pro debito constitui » l’indiquent. Il a fallu d’abord qu'elle 
parvint à faire admettre qu'on peut éteindre une obligation 
en payant une chose pour une autre, et on voit par la loi 4 
C. J. VIII, 44, que ce n'est pas sans peine qu'on y est 
arrivé. 

Une autre application du même principe, c’est la possibilité 
de constituer que, au lieu de paiement effectif de la dette, au 
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jour fixé on donnera des gages ou on fournira des cautions : 
1. 1461 et 2. : 
Mais le progrès le plus considérable, accompli par l'insti- 
tution et qui contribue le plus à la transformer, c’est certaine- 
ment, en même lemps que la faculté de pouvoir constituer 
pour autrui, la faculté reconnue de pouvoir constituer en 
faveur d'une autre personne que le créancier primitif. — On 
peut constituer pour autrui, se substituer par constitut, pour 
le paiement d’une obligation, au débiteur primitif, comme on 
peut payer pour lui, qu'il le veuille ou non : 1. 27, Ibidem : 
Ulpianus ad Edictum. Utrum praesente debitore an absente cons- 
tituat quis, parvi refert. Hoc amplius etiam invito eo constituere 
eum posse, Pomponius libro 34° scribit. Unde falsam 
putat opinionem Labeonis existimantis, si, postquam quis consti- 
tuit pro alio, dominus ei denuntiet ne solvat, in factum excep- 
tionem dandam : nec immerito Pomponius : nam cum semel sit 
obligatus, qui constituit, factum debitoris non debet eum excu- 
sare ». Ici encore on surprend le pénible travail de la jurispru- 
dence pour satisfaire au monde des affaires, et comment il faut 
plusieurs générations de juristes pour faire prévaloir les solu- 
tions hardies et nécessaires. Ici particulièrement on voit l'es- 
prit libéral de Labéon reculer devant des solutions qu'ont sans 
doute fait triompher ses élèves. 
Le fragment 5, d'Ulpien, complète ces renseignements : 8 2 
« quod exigimus, ut sit debitum quod constituitur, in rem exac- 
tum est, non utique ut is cui constituitur creditor sit : nam et 
quod ego debeo tu constituendo teneris, et quod tibi debetur, si 
mihi constituatur, debetur (mihi).. $ 3. Julianus quoque libro 
XI scribit: Titus epistulam ad me talem emisit : « Scripsi me — 
secundum mandatum Seiïi, si quid tibi adprobatum erit me tibi 
cauturum et soluturum sine controversia : » tenetur Titius de 
constituta pecunia.. 85%. Item si mihi constituas et soluturum 
teneberis ». — Évidemment au début letiers constituant inter- 
vient à titre de mandataire du débiteur primitif. C'est ce qu’in- 
dique le $ 3 de notre loi : scripsi me secundum mandatum 
Seii, etc. Puis on a admis que le mandat pecuniae solvendae 
pouvait se sous-entendre comme une sorte de mandat tacite, et 
on a eu la règle que n’importe qui peut constituer pour autrui, 
même à son insu, même contre sa volonté. — C'était déjà beau- 
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coup : il y avait là un moyen commode de réaliser des déléga- 
tions de créances. Le même résultat était atteint qu’on obtenait 
par la transcriptio a persona in personam du contratlitteris, mais 
avec celte différence toute avantageuse qu'il ne s’agit plus ici 
d’un contrat formel, mais d’un simple pacte qui peut se conclure 
de n'importe quelle manière, par lettre, par intermédiaire :1. 14, 
$ 3. Constituere autem et presentes et absentes possumus : sicut 
pacisci et per nosmetipsos et quibuscumque verbis ». 

Mais on peut encore, nous l'avons vu par la loi 5, $ 2, 
réaliser une modification de l'obligation existante par change- 
ment dans la personne du créancier : « non utique ut is, cui 
constituitur creditor sit : et quod tibi debetur, si mihi consti- 
tuatur, debetur [mibi] ». Le débiteur ici ne change pas; mais 
tandis que dans l'obligation primitive il devait à A, il se 
trouve tenu par le constitut envers B. Il y a délégation de 
créance; sans doute en vertu d’un mandat tacite par lequel 
A enjoint au débiteur de constituer à B, le débiteur se recon- 
naîtra débiteur de B, au lieu de l'être de A. 

Ce qu’il y a d’intéressant dans tout cela, c'est que visible- 
ment les besoins de la pratique font qu'on perd volontairement 
de vue le détail du mécanisme de l'institution, par exemple 
ce mandat tacile de payer qu’on est obligé d'admettre dès qu'on 
veut se rendre compte de la possibilité du constitut en faveur 
d'un tiers. Il n'y a de visible à la fin que le but poursuivi. 
Il faut aller chercher dans un mot, une tournure, l'indice des 
difficultés qu'a rencontrées la jurisprudence, et des rapports 
complexes qu'elle résume : « quod exigimus, ut sit debitum quod 
constituitur, in rem exactum est, non utique ut is, cum cons- 
lituitur, creditor sit ». 

Le résultat de cette liberté d'interprétation toujours plus 
grande quant à la condition qu'il faut qu'il y ait, pour le cons- 
titut, dette préexistante, c'est une transformation graduelle 
mais fatale de la nature du constitutum. La nouvelle obligation 
créée par le constitut tend de plus en plus à se distinguer, si 
je puis dire, à s’émanciper de l’obligation primitive, au besoin 
à s'opposer à elle. Nous avons vu que, sans difficulté, on 
admet dans la nouvelle obligation du constitut un change- 
ment du tempset du lieu fixé pour le paiement de la créance 
primitive. Une créance qui doit être acquittée ici peut l'être, 
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grâce au constitut, dans un lieu très éloigné; une obligation 
in diem peut être constituée pour un terme beaucoup plus 
rapproché. Enfin, et surtout, une obligation, dont l’action ne 
peut être exercée que dans un certain délai, se voit par le cons- 
titut remplacée par une autre dont l'action comporte un délai 
beaucoup plus long : 1. 18 8 1, Ibidem : « Pomponius scribit : 
si quid tunc debitum fuit cum constituerelur, — nunc non 
sit, — nibilo minus teneat constitutum, quia retrorsum se actio 
relfert..…. Si — post tempus obligationis — se soluturum cons- 
tituerit, adhuc idem Julianus putat, — quoniam eo tempore 
constituit, quo erat obligatio, licet in id tempus quo non tene- 
batur ». La nouvelle obligation née du constitut subsiste, 
lorsque l'ancienne est éteinte. 

Chose remarquable, l'effet se produit même quand la dette 
primitive est tout à fait indéterminée, lorsque l'objet de la 
créance est une incerta res : 1. 5 $ 3 : « scripsi me... si quid 
tibi debitum adprobatum erit me tibi cauturum et soluturum 
… tenetur Titius de constituta pecunia ». 


Mais en même temps que l’obligation nouvelle, créée par le 
constitut, se dégage de plus en plus de l’obligation préexis- 
tante au point de vue matériel, elle s'en dégage au point de vue 
formel. De moins en moins on éprouve le besoin de mention- 
ner celte ancienne obligation comme la véritable causa de 
l'obligation du constitut. L'indication de cette causa était pri- 
mitivement nécessaire; on n'était en règle avec les termes 
de l’édit et l'esprit de l'institution qu’à cette condition. La loi 
26 nous donne l'exemple d’un cas où une simple reconnais- 
sance de dette est considérée et traitée comme un véritable 
constitut : « Quidam ad creditorem litteras ejusmodi fecit : 
decem quae Lucius Titius ex arca tua mutua acceperat, salva 
ralione usurarum habes penes me, domine. Respondit Scaevala 
secundum ea quae proponerentur actione de constituta pecunia 
eum teneri ». «Je tiens à ta disposition, dans mesbureaux, tant», 
dit le constituant ; et, comme il faut pourtant bien que le créan- 
cier tout au moins, — sinon le débiteur — sache quelle créance 
le tiers constituant entend constituer, ce dernier ajoute cette 
indication qui ne saurait être plus brève : « decem quæ Lucius 
Titius ex tua arca — mutus acceperat». L'engagement du cons- 
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tituant tend à se suffire à lui-même abstraction faite de toute 
causa. Ce n'est au reste, ici encore, pas sans difficulté que le 
principe s'établit : il y a doute et contestation; on consulte 
Scaevola qui répond, livre [. Responsorum, en se laissant guider 
par des considérations de fait : « secundum ea quae propone- 
reniur ». 

On remarquera qu'ici il n'y a plus dans le constitut d'indi- 
cation de date de paiement : habes penes me. Cette mention 
d'un terme de paiement est justement un élément essentiel du 
constitut. Le pacte de constitut a été créé pour assurer l’exé- 
cution à jour dit d'une obligation déjà existante. Paul, dans 
son commentaire de l'Édit, livre 29 (1. 21, D. 13, 5), déclare 
que « si sine die constituas, potest quidem dici te non teneri, 
licet verba Edicti late pateant ». Voici pour le principe qui 
dominait anciennement la matière. Mais une pratique nouvelle 
tend à s'imposer, que le juriste consigne en ces termes : « alio- 
quia et confestim agi tecum poterit, si statim ut constituisti non 
solvas ». Constituer sine die c'est constituer le paiement immé- 
diat : mais comme il y a là une sorte de contradiction dans les 
termes; que constituer c'est fixer à plus tard le paiement 
d’une dette, la pratique, dans le cas de non-fixation d'un 
terme de paiement, accorde un délai minimum de 10 jours au 
constituant pour se libérer: « sed modicum tempus statuendum 
est non minus decem dierum, ut exactio celebretur ». Il n’en 
restait pas moins vrai qu’on avait devant soi parfaitement 
valable un constitut sans jour fixe de paiement; et si l’on songe 
que ce constitut admettait déjà un changement dans la personne 
du débiteur, un changement dans la personne du créancier, 
un changement dans l'objet de l'obligation, dans le lieu où la 
prestation doit avoir lieu et dans le temps, on sera fordé de con- 
venir qu’il finissait par ne plus guère ressembler au constitut 
primitif. 

Cette évolution fut pleinement consommée du jour où la 
fixation d’un terme de paiement perdit toute importance, et où 
ce fut le changement de personnes, la substitution d’un débi- 
teur solvable, par exemple, à un débiteur insolvable qui devint 
la chose essentielle du constitut. On laissa de plus en plus 
tomber la coutume de fixer un jour pour le paiement. On s’en 
remeltait pour ce dernier point à l’application des règles ordi- 
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paires relatives à la mora, à la mise en demeure. Même le 
délai de 10 jours de la loi 21 $ 1, pour les constituts sine die, 
dut prendre une autre signification et s'appliquer d’une autre 
manière. Le constituant ne devait plus avoir payé dans les 
10 jours qui suivent le constitut, sous peine de voir, aussitôt 
après ce délai expiré, le constitué le poursuivre. Après ces 
10 jours, le constitué pourra et devra — s'il veut être payé — 
le mettre en demeure. 

Mais cela finit d’entraîner, comme l’explique très bien Bruns, 
p. 91 de son étude, ce changement essentiel, dont nous par- 
lions, dans la nature du constitut. L’action qui en dérive, et 
qu’on peut qualifier d'action pénale unilatérale, fondée sur la 
non-exécution du constitut, devient une action contractuelle 
fondée sur cette même non-exécution. Mème si au constitut 
on ajoutait un jour fixe pour le paiement de la dette, ce dies, 
comme dans les autres contrats, est conçu comme une clause 
accessoire, non essentielle, et s'interprète en faveur du reus; 
en sorte que le dies n'avait plus son ancienne signification 
qu'exceptionnellement par une convention particulière. Mais 
alors le fondement de l’action se déplaçait de lui-même: c'était 
désormais la promesse faite, considérée comme contrat. Le 
coostitut devient absolument un contrat muni d'actions, un 
véritable contractus ; et la différence du pactum et du con- 
tractus, en ce qui le concerne, perd toute signification maté- 
rielle. L'action dérivant du constitut n’était plus proprement 
une actio in factum, mais une action contractuelle ordinaire. 
La proposition de la loi 18 $ 2, D. 13, 5 que l’action de cons- 
titut n’est pas une action pénale mais une action perseculoria 
rei paraît alors une absurde trivialité sans signification (1). 

Il y avait au bout de tout cela une transformation dernière. 
Le constitut était mis sur le même pied que la promesse de 
cautionnement, ou tout autre promesse. 

Sa nouvelle nature peut se résumer en deux propositions : 
1° le constitut est toute promesse de paiement d’une dette sine 
die ; 2° d’une promesse de cette nature dérive une action qui a 


(1) 18, 8 2 D. XIII, 5: « E re autem est hic subjungere, utrum poenam 
contineat haec actio an rei persecutionem. Et magis est, ut etiam Marcellus 
putat, ut rei sit persecutio. 
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pour objet l’accomplissement de l'obligation, ou le paiement 
de dommages-intérêts pour non-exécution de cette obligation. 
— C'est là ce qu’est devenu à la fin le constitut privé de l’adjonc- 
tion du dies ; et en cette qualité il se distingue nettement de 
la reconnaissance de dette. La reconnaissance de dette est 
l’aveu d’une obligation déjà préexistante; le constitut a pour 
objet, au contraire, de créer un nouveau droit à côté de l’ancien. 
La reconnaissance a pour objet simplement la preuve, non la 
naissance de l'obligation. Il ne peut y avoir constitut sans . 
reconnaissance de dette; il peut y avoir reconnaissance de 
dette sans constitut. 

Jusqu’à ce moment le constitut n'avait rien eu du caractère 
d'une caution. La constitution d’une caution a pour objet d'as- 
surer le créancier contre les chances de perte que peut lui faire 
courir l’insolvabilité du débiteur; ce n’est jamais qu'éventuel- 
lement que la caution veut payer à la place du débiteur insol- 
vable. Le constituant, au contraire, par cela même qu'il cons- 
titue, se condamne à payer à jour fixe sans pouvoir faire valoir 
d'exception. La règle est bien que le débiteur primitif reste 
obligé : 1. 48 D. XII, 5 : « Ubi quis pro alio constituit se solu- 
turum, adhuc is, pro quo constituit, obligatus manet ». Mais le 
constituant devient en quelque sorte débiteur principal au lieu 
d’être débiteur accessoire. Par un pacte de non petendo adjoint 
au constitut en faveur du débiteur primitif il peut même rester 
seul et unique débiteur. 

Le constitut devenait ainsi le moyen le plus commode et le 
plus ordinaire de se porter caution. Ce n’était plus qu'un moyen 
général de se charger sans stipulation, par simple pacte, du 
paiement de la dette d’autrui, et cela par un pacte conclu entre 
absents aussi bien qu'entre présents, par lettre, par intermé- 
diaire, sur l’ordre du débiteur ou à son insu. Cet emploi du 
<constitut nous est attesté par maints passages des Pandectes 
et se retrouve dans la législation justinienne. 

Le constitut sous sa nouvelle forme, permet aussi de consti- 
tuer les dettes futures. Rien n'empêche que le constituant 
constitue non seulement l’objet présent d'une obligation étran- 
gère, mais expressément ce que le créancier aura à réclamer 
plus tard au débiteur. C’est la confusion complète du constitut 
et de la fidejussio. L'essence de la fidejussio consiste en ce que 
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la caution prend à la charge de sa bonne foi, de sa fidés, l’obli- 
gation étrangère non seulement telle qu’elle est, mais telle 
qu’elle sera, avec ses chances d’accroissement ou de diminu- 
tion. « In totam causam spondet fidejussor », dit la loi 91, $ 4 
D. de verborum obligationibus. Le constitut c’est l'engagement 
de prester l’objet d'une obligation telle qu’elle est au moment 
où l’on constitue ; rien de plus. Dès qu’on admet que le constitut 
peut avoir pour objet une dette indéterminée et future, qu’on: 
peut y faire figurer tous les changements survenus plus tard 
dans l'obligation, le constitut se confond, quant aux résultats, 
avec la fidejussio. Le principe des deux institutions est tout 
autre, l’aboutissant est le même. 


On voit, par tout ce qui vient d'être dit, de quelle ressource 
doit être ce pacte de constitut; quelle place il arrive à tenir 
avec le droit des obligations. Il peut remplacer avantageuse- 
ment le contrat litteris, remplir toutes les fonctions de la trans- 
criptio a re in personam et de la transcriptio a persona in per- 
sonam. 

Il permet de contracter entre absents, et émancipe ainsi, peut- 
on dire, le système romain des obligations des formes rigides 
et gênantes de la stipulatio. En réalité il peut servir à réaliser- 
une expromissio, une délégation de créance, nous avons vu, en 
insistant sur ce point, une fidejussio. 

Il tend à mobiliser les créances, à les arracher aux cadres 
étroits et individuels .où elles ont pris naissance, à les débar- 
rasser de leur caractère concret pour les rapprocher de nos 
valeurs modernes, de nos valeurs transmissibles passant de 
mains en mains comme nos lettres de change. Et, en effet, le 
constitut se rapproche de cette dernière dans la mesure où, peu 
à peu, passe à l'arrière-plan l'indication de la causa. La dette 
primitive, condition indispensable du constitut, à la fin il suffit, 
en effet, qu’on la mentionne, sans qu'on en fasse connaître la 
cause. La question de forme l'emporte sur la question de fond : 
c'est la forme qui donne naissance au constitut. L'action naît 
dès que les règles relatives à la forme sont observées. Ce sera 
au juge nommé à vérifier plus tard si la dette visée dans le 
constitut est réelle ou non. Ainsi la lettre de change doit être 
payée par l'acceptant, qu’il y ait provision ou non. 
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L'habitude de donner une forme écrite au constitut ne fait 
qu'accuser sa ressemblance avec notre lettre de change. C'est 
une règle, nous l'avons dit, que le pacte de constitut puisse 
être conclu de n'importe quelle manière : « Constituere et prae- 
sentes et absentes possumus, sicut pacisci, et per nuntium et 
per nosmet ipsos et quibuscumque verbis », dit Ulpien, 1. 14 
$2, D. XIII, 5. 

Mais on sent bien à la lecture des textes que la manière la 
plus fréquente de constituer, c'est l'epistola, c'est l'emploi de la 
lettre, l'envoi d'une missive. Déjà dans le litre, qui est le siège 
dela matière, aux Pandectes, XIII, 5, sur 31 fragments, nous 
en trouvons quatre faisant mention de constitut réalisé par 
lettre. 

Fr. 5, $ 3, d'Ulpien : « Titius epistolam ad me talem emisit : 
sripsi me secundum mandatum Seii si quid tibi debitum ad- 
probatum erit me tibi cauturum et soluturum sine controversia » ; 
tenetur Titius de constituta pecunia. 

Dans le fr. 24, de Marcellus, nous avons l’équivalent de 
ces termes : Titius Seio epistulam emisit in haec verba; et 
a teneur même du constitut est celle-ci: remanserunt apud me 
quinquaginta ex credito tuo ex contractu pupillorum meorum 
quos tibi reddere debebo idibus Maiis probos ; quod si ad diem 
supra scriptum non dedero, tune dare debebo usuras tot. 

Fr. 26, de Scaevola: quidam ad creditorem litteras ejusmodi 
fecit: Decem, quae Lucius Titius ex arca tuû mutua acceperat, 
salvâ ratione usurarum habes penes me, domine. 

Même renseignement dans le fr. 31 de Scaevola; « Lucius 
Titius Seiorum debitor decessit : hi persuaserunt Publio Maevio, 
quod hereditas ad eum pertineret et fecerunt ut epistolam in eos 
éponat debitorem sese esse quasi heredem patrui sui confi- 
tentem, qui et addidit epistulae suae quod in rationes suas 
eadem pecunia pervenit. Quaesitum est, cum ad Publium 
Maevium ex haereditate Lucii Titi nihil pervenerit, an ex scrip- 
tura proposita de constituta pecunia conveniri possit et an doli 
exceptione uti possit. Le juriste conclut : nec de constituta pecu- 
mia actionem secundum ea quae proponerentur; maïs c'est uni- 
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quement parce que P. Maevius n'ayant pas hérité ne doit 
pas la somme; parce qu'il n’y a pas ici la dette préexistante 
que le constitut suppose. 

Citons deux autres passages qui ne se rapportent pas pro- 
prement au constitut. D'abord un frag. de Marcellus emprunté 
au titre 14, L. XLVI du Dig., consacré aux fidéjusseurs : 
De fidejussoribus et mandatoribus, 1. 24 : Lucius Titius, cum 
pro suo fratre suo apud Septicium intervenire vellet, epis- 
tolam ita emisit : Si petierit a te frater meus, peto des ei 
summos fide et periculo meo : post quam epistulam Septicius 
Seio pecuniam numeravit. 

Puis le fr. 24, de Papiniem, D. XVI, 3 depositi vel contra: 
« Lucius Titius Seapronio salutem. Centum nummos, quos hac 
die commendasti mihi adnumerante servo Sticho actore, esse 
apud me ut notum haberes, hac epistola manu mea scripta tibi 
notum facio : quae quando voles et ubi voles confestim tibi 
numerabo ». {1 s’agit d’un dépôt: quid est enim aliud commen- 
dare quam deponere? mais s'il est convenu, non pas « ut 
corpora nummorum eadem redderentur », mais «ut tantumdem 
solveretur » egreditur ea res depositi notissimios terminos. 

Gneist constate (1) que la forme de la lettre est employée 
indifféremment pour donner une forme écrite à toutes sortes 
de contrats : contrats consensuels : mandat, vente, reconnais- 
sance d’une dette résultant d’un règlement de compte! Toutes 
les fois qu'il s’agit de rappeler, pour la confirmer, une obliga- 
tion déjà existante, on emploie de préférence la forme de 
l'epistola; et des textes se dégage la conclusion que, dès qu'il 
s'agit dans une epistola de promesse de paiement à faire à une 
personne déterminée, c'est bien un constitutum pecuniae qu'on 
a devant les yeux : fr. 26, 31, D. XIII, 5. Il faut ajouter que 
cette forme de l'epistola s'emploie également entre présents et 
absents. Gneist nous fait remarquer que dans l’epistola dona- 
tionis, c'est de présents qu'il s’agit le plus souvent (fr. 57, De 
donationibus inter virum et uxorem, D. XXIV, 1); et il cite 
la constitution non moins intéressante 1, CJ. VIII, 37 des 
empereurs Sévère et Antonin (An. 200), de laquelle il résulte 
que la cautio stipulatoria peut prendre la forme de l'épistola : 


(1) Die formellen Verträge, p. 336, 338. 
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licet epistolae, quam libello inseruisti, additum non sit, stipu- 
latum esse, cui cavebatur, tamen si res inter presentes gesta 
est, credendem est praecedentem stipulationem vocem spon- 
dentis secutam. 

J'ai cité tous ces textes pour montrer sous quelle forme 
commune, générale, susceptible d’être employée également 
pour tous les contrats, nous apparaît le constitut. Et cela est 
de nature à nous donner la plus haute idée de la souplesse, de 
la commodité de l'institution, des ressources si grandes qu’elle 
peut offrir pour les besoins et la vie d'affaires de l’époque. 

Il est certain qu'au point de vue de la souplesse et de la 
commodité, le constitut laisse bien loin derrière lui le recep- 
tum : pacte verbal, pacte formel ne pouvant être conclu qu'entre 
présents: inter praesentes. Pour ce qui est de l’autre caractère 
de la nécessité de l'exécution immédiate, du paiement sans 
délai, sans exception possible comme cela a lieu pour notre 
lettre de change acceptée, — le constitut a encore cela de com- 
mun avec le receptum. 

Sur un seul point le constitut paraît avoir le désavantage ; 
la jurisprudence, malgré tous ses efforts, n'a pu faire qu’il 
s'étendît à un cercle d’objets autre que celui de la pecunia 
et des choses fongibles : « Res quae pondere, munero, mensura 
sunt ». Toutes les autres choses, les autres « certae res quas in 
slipulationem possunt homines deducere » lui échappent. Il y 
a là un obstacleirritant, et qu’il pourra sembler illogique de ne 
pas faire disparaître. 

Le constitut court danger d’un autre côté encore. L'epistola, 
dontil revêt le plus souvent la forme, très souvent, nous l’avons 
vu, se distingue difficilement, ou ne se distingue pas de l’epistola 
par laquelle on reconnaît toute autre obligation. Ne convient-il 
pas cependant de le distinguer des autres epistolae voisines? 
N'y a-t-il pas un grand abus à permettre que tout autre recon- 
naissance de dette, parce que revêtant également la forme de 
l'epistola, puisse bénéficier de l'exécution immédiate et sans 
exception possible? Peut-on laisser tomber ou s'affaiblir le 
principe qu'il n'y a de constitutum que dans le cas de dette 
préexistante? 

Le mouvement naturel des idées juridiques, le développement 
mème de l'institution du constitut, son rôle chaque jour gran- 
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dissant, la façon dont il tendait à se mêler intimement à toute 
la vie des affaires, tout rendait donc inévitable une réforme 
portant sur ces deux points : agrandissement de sa sphère 
d'action, et fixation nouvelle de ses rapports avec la vieille, 
très rigide et très incommode institution du receptum argen- 
tarii. C’est là toute la réforme de Justinien qui fait propre- 
ment le sujet de notre étude et que nous avons à étudier sous 
tous ses aspects. 


G. PLATON. 
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(Échiquier. Début du xrv° siècle). 


Le petit recueil de jurisprudence normande que nous 
livrons aujourd’hui à la publicité ne nous est parvenu, à 
notre connaissance, que par trois manuscrits, inégale- 
ment complets. 


I. — Les manuscrits de la collection. 
Leur classement. — Établissement du texte. 


14° Le ms. latin 1426 B de la Bibliothèque Nationale 
présente notre collection dans son état le pluscomplet (1). 
Celle-ci y occupe les folios 443 v° à 145 r° et y est formée 
de sept paragraphes. Elle y est suivie, dans les folios 445 
r° à 447 v°, d'extraits de la quatrième compilation des 
jugements d’Échiquier du xur° siècle dans la version fran- 
faise (2), d’un texte intitulé « Ce sont les drois des meffés 
tauxés selon coustume » ( f° 147 v° à 148 r°) (3), de deux 


(4) C'est un ms. de praticien normand du commencement du xv* siècle, 
contenant, outre la version française du Grand Coutumier de Normandie, 
ua grand nombre de textes divers. 4 Il a été minutieusement étudié et décrit 
par M. E.-J. Tardif, Coutumiers de Normandie, t. 1-2, p. vu-xt. Les 
textes que nous publions ci-dessous sont ceux que M. Tardif a signalés sous 
les nos 44 et 17 de sa description. 

(2) Ne 15 de la description de M. Tardif, op. cil., p. x, et note 4. — Le 
texte de cette version française de la quatrième compilation est légèrement 
différent de celui du ms. n° 1743 de la Bibliothèque Sainte-Geneviève 
{p. 257-316), le seul que connurent L. Delisle (Recueil des Jugements de 
l'Echiquier de Normandie, p. 252) et Marnier, et que publia ce dernier 
daus ses Etablissements et Coutumes, Assises et Arrêts de l'Echiquier de 
Normandie, p. 111-201. Les dates données par le ms. 1426 B sont fautives, 
comme l'a déjà remarqué M. Tardif, op. cil., p. 4, n. 4, 

(3} No 16 de la description de M. Tardif. 
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arrêts relatifs au douaire (f° 448 ro et v°) (1), etc. — De 
ces deux arrêts relatifs au douaire, le second, daté de 
4296 et commençant par les mots « Nicolaus Ogeri..…..» a 
eula bonne fortune d’être souvent transcrit dans les 
marges des mss. de la Summa de Legibus; c’est à ce 
titre que nous l’avons publié naguère (2). Le premier au 
contraire ne nous est connu que par notre ms. 1426 B; 
l'intérêt qu’il présente nous a déterminé à l’adjoindre, 
sous le n° 8, aux sept décisions de jurisprudence qui 
composent à elles seules le petit recueil dont nous 
nous occupons présentement et dont il est séparé par 
trois folios à peine dans le ms. 

2 Le ms. lat. 11032 de la Bibl. Nat. (3) donne éga- 
lement notre recueil, mais de façon moins complète: 
Dans les pages 222, col. 2 à 223 col. 2, une main diffé- 
rente de celle qui exécuta les 220 premières pages du 
ms. à transcrit les quatre premiers paragraphes de 
notre recueil et les premiers mots du cinquième, dans. 
la première moitié du x1v° siècle. : 

3° Le ms. 881 de la Bibliothèque de Rouen (anc. 
ms. Y 176), qui date du xvi® siècle, est encore plus 
incomplet. Il ne donne que les deux premiers para- 
graphes de notre recueil, aux folios 132 v° et 133 r° (4). 
Mais des pages blanches ont été réservées à la suite 
pour compléter la collection. 


(4) Nos 17 et 18 de la description de M. Tardif. 

(2) Arresta communia Scacarii, éd. Er. Perrot, 4910, appendice, n° 148, 

. 115. 

Pa) Décrit par M. E.-J. Tardif, Coutumiers de Normandie, t. I-1, p. xu- 
xx. 

(4) Nos deux arrêts ne sont pas indiqués dans la description sommaire de 
ce ms. donnée par M. Omont dans le Catalogue général des manuscrits des 
bibliothèques publiques de France, t. I (Rouen), p. 224. Ils nous ont été 
signalés dans ce ms. par M. Génestal, professeur à la Faculté de droit de 
Caen, qui doit prochainement s'occuper de ce ms., et que nous voulons 
remercier ici, ainsi que notre ami M. Ritter, bibliothécaire à Rouen, qui a 
bien voulu nous envoyer copie du texte de nos arrêts dans ce ms. avec 
une description détaillée de celui-cù 
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Il ne nous paraît pas possible d'adopter un classement 
logique de ces trois manuscrits. Tous trois présentent 
des particularités fautives qui ne se rencontrent que 
chez l’un d’eux. Cependant, les deux arrêts conservés 
par le ms. de Rouen se rapprochent plutôt du texte 
correspondant du ms. lat. 11032 que de celui du ms. 
lat.1426 B. En effet, dans le texte n° 1, vers la fin, le ms. de 
Rouen et le ms. lat. 11032 donnent tous deux la leçon 
«.… hors familié du pere [om. ef de mere], ne ne 
tient rien par partie de pere ne de mere [1426 B = rien 
d'eulx] ». De même, dans le n° 2, ces deux mss. sont 
seuls à donner la leçon « par raison de son cousin 
ou de son nevou.………. ». Mais le peu d’étendue des textes 
que nous donne le ms. de Rouen ne permet pas d’asseoir 
une conclusion absolument sûre sur sa parenté avec 
les deux autres mss. 

Aussi bien sommes-nous réduit, pour désigner ces 
manuscrits par des lettres, à suivre l'ordre chronolo- 
gique de leur exécution. Nous désignerons par la lettre À 
le ms. lat. 41032 de la Bibl. Nat., dont l'écriture date 
de la première moitié du x1v° siècle. Nous emploierons 
la lettre B pour désigner le ms. lat. 4426 B de la Bibl. 
Nat., qui date du début du xv° siècle,selon M. Tardif (1), 
et lalettre C pour désigner le ms. de Rouen, qui, pour ce 
qui est du moins des pages où sont transcrits nos arrêts, 
a dû être exécuté au milieu du xv° siècle (2). 

A défaut d'indications sûres tirées du classement des 
manuscrits, nous avons dû établir notre texte en par- 
tant du manuscrit qui nous semblait offrir le meilleur 
sens et le plus de garanties. Le choix du ms. À nous a 
été dicté par les considérations suivantes : c'est le texte 
le plus ancien, tant par la langue que par la date du 


(4) E.-J. Tardif, op. cit., 1-2, p. vm. 

(2) La date proposée d'ordinaire pour l'exécution de ce ms. (xvie 8.) 
semble ne valoir que pour la seconde partie du ms., celle qui contient l'An- 
oien Slille de procéder. 
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ms. qui le donne; c’est le texte qui, pour les deux pre- 
miers numéros, concorde avec le ms, C, au moins sur 
quelques points; c’est enfin le texte qui donne le meil- 
leur sens. — A partir du n° 5, nous avons dû nous con- 
tenter du texte donné par le ms. B, le seul qui nous 
soit parvenu. C'est lui que nous avons suivi pour 
établir la première ligne du n° 5, qui est encore com- 
mune à À et B. 

Les principes dont nous nous sommes inspiré pour 
l'établissement du texte et des variantes sont ceux qui 
nous ont déjà guidé précédemment. Seules, les 
variantes purement orthographiques ont été négligées; 
et cela, seulement dans le cas où elles ne portaient pas 
sur des mots techniques (1). 


(1) Nous nous permettons d'insister sur ce point de méthode parce que le 
bien-fondé en a été contesté (voir le compte rendu de notre édition des 
Arresla communia Scacarii par M. R. de Fréville, dans le Moyen-âge, 
1910, t. 14, p. 329). — Nous ne pensons pas que l'édition d'un texte juri- 
dique puisse être soumise à des règles semblables de tout point à celles d'un 
texte d'ordre littéraire ou autre. Pour celui-ci, il suffit, nous en convenons, 
de rechercher le meilleur texte, d’après le classement des manuscrits, et de 
le donner scrupuleusement; ou, si l'on est en face de plusieurs familles de 
mss., d'en donner les variantes irréductibles, en négligeant, en particulier, les 
fautes et les variantes de mss. qui ne sont évidemment que de simples copies 
d'un autre ms. connu. Pour un texte d'ordre juridique, ce serait très insuf- 
fisant. Il importe, en effet, d'avoir non seulement le meilleur texte original, 
mais aussi toutes les variantes, toutes les corrections, toutes les interpola- 
tions, toutes les fautes, voulues ou non, qui se rencontrent dans tous les 
mss., même les simples copies. Bien souvent, le fait que, dans une copie, le 
scribe a estroprié un mot qu'il ne comprend plus, corrigé ou expliqué un mot 
qu'il comprend encore, mais dont il craint que les lecteurs futurs ne com- 
prennent plus la portée, supprimé un membre de phrase ne répondant plus 
à rien, ce fait permettra à l'historien du droit d'établir, d'après la date de 
la copie, le moment où une institution est tombée en désuétude. Or, ne sait- 
on pas que c'est là une des plus grosses difficultés des études historiques 
portant sur les institutions ? Et d'autre part, à un moment où l'imprimerie 
n'existait pas, les plus vulgaires copies pouvaient avoir une influence consi- 
dérable sur la pratique des tribunaux où on les produisait ou sur la forma- 
tion théorique des praticiens qui les possédaient et les consultaient. Un mou- 
vement d'idées ou de jurisprudence à fort bien pu un jour être déterminé 
par le texte fautif ou remanié d'un mauvais ms. qui n'est que la copie 
négligée d'un autre ms., correct, qui nous est également parvenu. — Nous 
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II. — Étude interne de la Collection. 


Les textes que nous publions ci-dessous sont consi- 
dérés par les quelques personnes qui les ont vus dans 
les mss. et les ont parcourus, comme des décisions de 
jurisprudence. Cette opinion est fondée, à notre sens. 
En effet, presque partout il y est fait mention d’une 
décision judiciaire intervenant dans une question préa- 
lablement posée (1). Seuls, les n°° 2 et 7 ne portent pas 
de trace matérielle de leur origine judiciaire. Mais leur 
réunion avec les autres textes qui sont certainement 
jurisprudentiels ne laisse guère de doute sur leur com- 
mune origine. 

Cependant ces décisions judiciaires ont subi un tra- 
vail de généralisation comme il était fréquent de faire; 
alors, pour les jugements dont les praticiens désiraient 
conserver le souvenir en les copiant à la fin de leurs 
coutumiers manuscrits. Elles ne contiennent plus ni 
mention de la juridiction qui les a rendues, ni noms 
propres, ni dates. 

Il en résulte de grosses diflicultés pour déterminer 
sûrement leur origine et leur date. On peut tout au plus 
émettre l’hypothèse que ce sont des décisions rendues 
par l'Échiquier de Normandie, antérieurement au milieu 
du xiv° siècle. 

Et, d’abord, ce sont sans doute des jugements de 
l'Échiquier de Normandie. — Leur caractère purement 
normand est évident à première vue; en outre leur inser- 


persistons donc à penser que, en ce qui concerne les lextes d'ordre juri- 
dique, il n‘y a pas de mss. intéressants et de mss. sans intérêt, pas de 
variantes typiques et de variantes négligeables. Tout est susceptible de fournir 
de précieuses indications aux travailleurs qui savent utiliser judicieusement 
cel ordre de renseignements. 

(1) Voir infrà, ne 1 : « Jugement dit si comme... » ; n° 3: « Jugement dit 
que... ». De même aux n°3 4, 5 et 6. — Quant au n° 8, qui est en dehors de 
potre collection proprement dite, son caractère de décision judiciaire résulte 
encore plus neltement de tout son contenu. . 


Revue msr, — 4e série, t. I, 13 
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tion dans des manuscrits de praticiens normands 
vient renforcer ce sentiment. Mais c’est également 
rendu indiscutable, au moins pour l'un de ces textes, 
le n° 5, par la mention qui y est faite du jugement 
rendu conformément à la coutume de Normandie. — 
L'attribution à l’Échiquier reste plus douteuse et seule- 
ment vraisemblable. Elle repose d’abord sur une allusion 
faite à l’un de nos arrêts par un texte de l'Ancien Stille : 
l'arrêt entre Jehan Ducloz et Jehan Morel rapporté au 
chapitre 65 (1) raconte que Jehan Morel, voulant repous- 
ser une clameur de marché de bourse intentée par Jehan 
Ducloz et sa femme au sujet d’une vente faite par la 
mère de la femme de Ducloz, crédirentière, à Morel, débi- 
rentier, d’une partie de la rente due par celui-ci, allégua 
« que sur ledit cas il y avait ung jugié d’eschiquier faisant 
mention que nul du lignage à aucun vendeur ne se peut 
clamer de rente vendue que son parent a vendue à celluy 
qui la doit, pourvueu qu’il demeure résident de la rente 
qu’il doit, pour ce qu'il est homme à deux, etc. ». Le jugé 
d'Échiquier ainsi visé est soit celui qui fut rendu en ce 
sens, en effet, à l’Échiquier tenu à Rouen le 7 mai 1245 (2), 
soit encore le jugé sans date conservé dans la collection 
que nous publions (n°4). Or, il y a lieu d’écarter le jugé 
de 4245, car son libellé, tel du moins que pouvaient le 
connaître les praticiens qui l’invoquaient et le rencon- 
traient dans la quatrième compilation, est très laconique 
et ne donne pas en particulier, la raison typique rapportée 
dans le jugé invoqué par Jehan Morel : « pour ce qu’il 
est homme à deux ». Tandis que, tout au contraire, le 


(4) Ancien Stille de procéder, édité par Marnier et de Valroger dans le 
t. XVIII des Mémoires de la Sociélé des Antiquaires de Normandie (1847) 
sous le titre de « Coutume, Style el Usage au lemps des Échiquiers de Nor- 
mandie », p. 53, col. 2. 

(2) Jugé transmis par la quatrième compilation. Texle français dans : 
L. Delisle, Jugements de l'Échiquier, n° 769; texte latin dans : Auvray, 
Jugements de l'Échiquier (Bibliothèque de l'École des Chartes, 1888, t. 49, 
p. 640). 
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jugé contenu dans notre collection donne cette même 
raison, et dans ces propres termes. C'est donc irès vrai- 
semblablement lui qu'invoquait Jehan Morel en le quali- 
fiant de « jugié d’eschiquier ». Cette attribution de nos 
textes à l’Échiquier est d’ailleurs confirmée par le titre 
donné à notre collection dans le manuscrit de Rouen : 
«Incipiunt arresta scacarii ». Isolée, celte mention dans 
un manuscrit en somme assez récent n’aurail point élé 
d'un grand poids; mais rapprochée de l’allusion faite par 
Jehan Morel, elle rend fort vraisemblable l'attribution de 
notre collection à l’Échiquier. — Le n° 8 seul est d'origine 
encore plus douteuse, bien que ce fussent principalement 
des décisions d’Échiquier qu’aimaient à recueillir les 
praticiens en appendice à leurs manuscrits de la coutume. 

La date des jugés conservés dans notre collection est 
encore plus difficile à déterminer avec précision. La 
langue employée par le plus ancien manuscrit est tout 
au plus un terminus ad quem de la même signification 
que pourrait être l'écriture même, car les copistes avaient 
‘coutume de rajeunir la langue des textes qu'ils transcri- 
vaient. Il n’y a qu'à rapprocher la langue des manuscrits 
B et C, rajeunie, de celle du ms. À, pour s’en convaincre 
d'un coup d’œil. — Nous pensons cependant que l’on peut 
fixer comme date extrême à notre collection le milieu 
du uv siècle. En effet, l’arrêtentre Jehan Ducloz etJehan 
Morel, où il est fait allusion au jugement n° 4 de notre 
œllection, est sans doute de 1348, comme ceux qui le pré- 
<èdent dans le chapitre 65 de l'Ancien Stille (1). Et d'autre 
part, il semble bien que c’est à cette date au plus tard que 
notre collection a dù être recopiée dans le manuscrit 4. 
Cela résulte, croyons-nous, de la façon même dont fut 

(1) Le texte donné par Marnier et Valroger (loc. cil., p. 52, col. 2) 
donne, il est vrai, la date de 1448 ; mais il semble bien que ce soit une erreur 
da manuscrit. Ea effet, au chapitre précédent, on retrouve un jugé de 1348, 
et, au surplus, l'arrêt entre Jehan Ducloz et Jehan Morel est encore une fois 


rapporté, bien qu'en lermes plus laconiques, en tête du chapitre 69, comme 
élant de 1358, ce qui est encore une faute pour 1348, sans doule. 
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apposée, au bas d’une page du ms. À contenant notre 
collection,une mention constatantle transfertde propriété 
de ce ms. En effet, au bas de la première colonne de la 
page 223, où sont transcrites les trois premières lignes 
du n° 4 de notre collection, on voit quelques lignes écrites 
en cursive négligée,le ms.ayant été préalablement mis la 
tête en bas. En remettant le manuscrit dans cette position, 
on lit: « Je Richard de Baupte | confesse avoir vendu | à 
Robert le Merchant | cest livre. Temoin | mon signé : 
Baute (1) ». Or, cette notice, écrite de façon assez négli- 
gée, à courtes lignes descendant de gauche à droite, se 
trouve très proche de la ligne inférieure du texte de la 
colonne 1, écrit en écriture moulée et assez soignée. Si 
bien que quelques traits de plume de cette notice et du 
paraphe entre-croisent des lettres du texte moulé. Il 
résulte de cette disposition que c’est la notice de vente 
qui a dû être écrite après coup, sans soin, en prenant à 
peine garde de ne pas recouvrir le texte transcerit sur la 
page. Si, en effet, c’était au contraire la notice qui avait 
été écrite la première, le copiste du texte soigné aurait 
évité d’en approcher trop près et aurait seulement écrit 
en bas de la première colonne deux lignes de l’arrèt 
ne 4, au lieu d’en écrire trois, reportant la troisième en 
haut de la deuxième colonne. Cette antériorité de nos 
arrèts à la vente du ms. À à Robert le Merchant par son 
propriétaire Richard de Baupte nous est un précieux 
point de repère, car nous savons à peu près à quelle 
époque vivait ce dernier. Celui-ci a eu en effet l’heureuse 
idée de transcrire aux pages 220-222 de son manuscrit un 
acte le concernant passé en 1309 devant le vicomte de 
Caen. Richard de Baupte, qui s'y donne comme clerc, 
devait donc y avoir vingt et un ans au moins (2). Il est 
par conséquent fort vraisemblable que la mention de 


(1) Cf. E.-J. Tardif, Coutumiers de Normandis, t. 1-1, p. xvin, n. 4. 
(2) C'était l’âge de la majorité en Normandie : Voir Summa de Legibus, 
ch. 42, 82. 
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vente se place avant le milieu du xve siècle, époque où 
Richard de Baupte avait au minimum soixante ans. — 
Nos arrèts étant antérieurs à leur transcription dans le 
ms. À, et cette transcription l’étant elle-même à la vente 
du ms. à Robert le Merchant, il y a de fortes vraisem- 
blances pour qu’ils soient de la première moitié du 
uv* siècle, peut-être mème du premier tiers ou du pre- 
mier quart. Nous arrivons ainsi aux mêmes conclusions 
que par l’étude interne de notre collection (1). — Quant 
au jugement n° 8, qui n’est donné que par le ms. Bet ne 
fait pas partie intégrante de la compilation de jurispru- 
dence dont nous nous occupons, on peut seulement dire 
delui qu’il est antérieur à son insertion dans le ms. B. 
0r, on sait que celui-ci a été terminé vers 1403 (2). 


(INCIPIUNT ARRESTA SCACARII 


1. — Deus freres furent dont l’un vendi son (1) heritage a 
À. proudhoume (2). Et li achatouor dit que il ne paeroet (3) 
pas lez deniers se li autre frere (4) ne li fasoet chartre (5) 
que il ne demanderoet rien en chele chose, si comme (6) il la 


(4) U faut cependant remarquer que le résultat auquel nous arrivons par 
étude externe du ms. 4 n'est rigoureusement vrai que pour les cinq 
premiers lextes de notre collection qui seuls s'y trouvent en tout ou en 
partie. Cependant nous croyons qu'on peut l'étendre aux textes n° 6 et 7, 
car ceux-ci forment dans le ms. B un tout bien homogène. Au surplus, dans 
le ms. À comme dans le ms. C, tous deux incomplets, il est facile de remar- 
quer au nombre des folios ménagés en blanc à la suite de notre collection, 
que la collection devait comprendre plus d'arrêts que ceux recopiés effecti- 
vement. 

(2) E.-J. Tardif, Coulumiers de Normandie, t. 1-2, p. vin et note 1. 

(*) Cette rubrique n'est donnée que par C. 

(1) B : un. 

(2) B : homme. 

(3) B : ne luy poiera. 

(4) C : partie. 

(5) C : chastre. 

(6) C : quer au lieu de : si comme. 
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porroet retrere par horse dedens l'an et le jor par lignage (1). 
Et (2) il (3) li fist chartre (4) que riens ne demanderoet (5). 
leil frere, qui fist la chartre au preudoume (6) de chele qui- 
tance de marchie (7), si a .i. fiz et cil fiz(8) ne manest 
onques oveques luy (9), ainz (10) manet quiez .i. autre 
proudoume (11), et (12) vient et demande cel heritage (13) 
par borse (14), si comme son oncle l'a vendu dedens l’an et le 
jor. L’achatouor dit que li enfant qui est dedens aage et n’est 
pas (15) familie du pere (16) ne ne tient partie de pere ne de 
mere (17); por quoi il dit que il ne le doet pas avoer (18), si 
comme (19) son pere li seela le marchie (20). Jugement dit (21) 
si comme (22) il n’est hors familie du pere ne ne tient rien 
par partie de pere ne de mere, que li pere le puet prendre 


(1) et C omettent par lignage. 

(2) C : que, sans ponctuation. 

(3) B omet il. 

(4) C : que il fist la chastre au proudomme. 

(5) B omet : que riens ne demanderoet. 

(6) € omet : au preudoume. 

(7) B remplace les mots : de chele.... marchie par : que il ne demanderoil 
riens audit marchie. — C les remplace par la leçon suivante : promis! que 
il ne demanderoit rien en la chose dedens l'an et Le jour, suivie d'un point. 

(8) C remplace : cil fiz par : icellui. 


avecques son pere. 

(10) B ajoute tous jours. 

(11) B : maint ovec son ael. — C : main quieulz un scien oncle. 

(12) # omet et. 

(13) B : marchie. 

(1%) B omet : par borse et le remplace par les mots : dedens l'an el le jour, 
supprimés à la fin de la phrase. 

(15) B omet : dedens aage et n’est pas. — C omet seulement : el. 

(16) B : de pere et de mere. 

(17) B remplace les mots : de pere ne de mere par les mots : de nul d'eulz, 
et ajoute : el est encore en pelil aige. 

(18) BC : ne doit pas avoir le marchie. 

(19) B : puis que. 

(20) B : son pere luy lessa. — C : son pere le cela. 

(21) BC: dit que. 

(22) Finale du ms. B : si comme il esl en pelit aage et il n'est fors que familie 
de pere 2! de mere ne ne lient rien d'eulx que le pere ne peut prendre comme le 
sien que il n'en porlera pas le marchie. 
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comme suen que il n’en portera (1) pas le marchie por l’obli- 
gation du pere (2). 


2. — Se aucun demande aucune (3) rente ou aueun (4) 
heritage par borse (5) par raison de son cousin ou de son 
nevou ou d’aueun qui li apartiegne de lignage (6), se le 
devant (7) dit heritage ne li puet escheer et avenir par droete 
escheance d’eritage de la coste dont le lignage li mouvret (8), 
il n'auroet point le marchie (9), ainz demorroet à l’achetouor, 
si comme (10) il ne li porroet eschaer par lingage(11). 


3. — Se (12) aucun proudoume va a son heritage qui li est 
escheu de son ancesor ou de son cousin ou de sa nieche ou de 
son(t) parent et va (13) et entre dedens comme en son propre 
heritage qui li est escheu, et vient (44) .i. autre et(13) li defor- 
ehe(16), cil se plent a la justice que l'on li a fet forche si comme 
il estoet entres en la sesine de son heritage. Justice fet ajorner 
les deuz parties devant luy. Cil le querele(17) de la forche que 
li autre li a fete. Li autre le(18) noie et offre a deresnier (19) 


(4) C: aura. 

{2} C remplace les mots : par l'obligation du pere par les mots : auquel 
marchie le pere avoil renonché par la chartre dessusdite. 

(3) C omet aucune. 

(4) C omet aucun. 

(5) 8 ajoute : et par lignage et. 

(6) B remplace les mots . par raison... de lignage par les mots : d'aucun 
Qui le tiengne. 

(7) B : omet devant. — C remplace : le devant dit par : celui. 

(8; B remplace les mots et avenir... mouvrel par les mots : par coste 
dont il seroit du lignage — C par les mots : du coste dont il somme (sic) 
de lignaige. 

(9) B : il ne l'aura pas. — C: il n'auroit rien ou marchie. 

(10) B omet comme. 

(11) Sic dans le ms. À — B : lignage — C omet celte dernière incidente. 

(12) B omet Se. 

(13) B omet : ou de son cousin. el va, 

(14) B omet : dedens comme... el vient. 

15) B: qui. 

(16) ajoute : ment (?) ou nient. 

(17) B remplace les mots : Ci! le querele par les mots : et se plaint. 

(18) 8 : luy. 

(19) Z ajoute : sen (?). 


Original from 


Digitized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


200 DÉCISIONS DE JURISPRUDENCE NORMANDE. 


que la forche ne li fist (1). Cil a qui la forche a este fete dit 
que il ne prendra ja sa deresne ne sa loy, si comme che est 
d’heritage, et requiert a la justice que l’on enquere (2) la 
forche qui li a este fete, par bonne gent qui cen virent. Juge- 
ment dit que l’enqueste sera eue et sera le leu (3) veu ou la 
forche fut fete et cil amendera la loy que il vouloet guagier. 


4. — Se aucun proudoume tient un heritage d’un autre 
houme (4) par xx. sols de rente (5), et cil a qui la rente est 
deue en vent a celui qui doet la rente (6) .x. soudeez, ou .xij., 
ou plus (7), mes que toute ne li vende, et les freres au devant 
dit (8) vendeor (9) demandent a(10) avoer icel marchie par la 
borse dedens l’an et le jor, l’achateor dit encontre que il ne 
veut pas que il l’aet(11), si comme il le fet por sa rente apeti- 
chier et descroestre et si comme il convendroet que il fust 
houme a deuz et lor feist houmage d’une meimez rente et 
d’une chose. Jugement dit que l’achatouor tendra et porserra 
le devant dit marchie(12) par devant le frere, por che que(13) 
il ne fera pas houmage en deuz leuz (14). 


5. — Se aucun proudomme a. ij. filx et li usage est tel que 


(1) B ajoute : il oncques. 

(2) B : que il enquierge de. 

(3) B : le fieu. 

(4) B omet : houme. 

(5) B ajoute : par an. 

(6) B : a celuy qui la renl. 

(7) B omet : ou plus. 

(8) B omet : devant dil. 

(9) B ajoute : ou autres du lignage. 

(10) B remplace les mots : demandent a par le mot : veullent. 

(11) B : que ils aient cil marchie. 

(12) B : jugement dit que cil marchie demourra a l'achetour. 

(13) B ajoute : d'une propre chose. 

(14) Gette jurisprudence est conforme à celle qui résulte d'un arrêt d'Échi- 
quier de 1245 conservé dans la quatrième compilation (Texte français : 
L. Delisle, Jugements de l'Echiquier, n° 769. Texte latin : Auvray, Jugements 
de l'Ech. de Normandie.…, dans la Biblioth. de l'Ecole des Chartes, 1883, t. 49, 
p. 640). Elle fut postérieurement abandonnée, comme le prouve l'arrêt entge 
Jehan Ducloz et Jehan Morel inséré dans le ch. 65 du plus ancien Stille de 
Procedèr de Normandie (éd. Marnier et Valroger, Mém. des Anlig. de Norman- 
die, t. XVIII, p. 53, col. 2). 
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lainsne en doit tout (1) porter, et avient que (2) li ainsne se 
marie et a femme et enfans et soit ainxi que li pere luy 
attout donney aux espousailles en telle maniere que il ne 
pisse riens vendre, eschangier ne engaigier que tout ne 
rmaigne a luy et en telle maniere que ledit pere ne se dessai- 
sit de riens, et avient que li ainsne meurt, et son enfant 
demeure ovecque son ael, et avient apres que cil ael meurt, 
etapres sa mort l'enfant de celuy ainsne demande a avoier 
«lle escheance comme il luy est escheue de son dit ael et 
mme il povoit venir a son pere, et le don qui luy fut fet, et 
mme il demouroit tous jours ovec l’ael. Li puisne filx 
requiert a avoir l’escheance de son pere, si comme il n'en fu 
onques dessaisi. L'en dit par l’usage de Nor!mandie] que li 
puisne l'emporte par devant les neveupx(3). Lors avient que 
ledit puisne qui emporte l’escheance de son pere par devant 
ses neveupx prent femme et a enfans et vit longuement. Et 
après il meurt. Ses hers demandent l’escheance de leur pere 
et l'ont. Et le filx de l’ainsne demandent a avoir l’escheance 
de son oncle et emplede a ses cousins (4). Par le jugement de 
la coustume de Normandie}, il l'emporte et en sont les filx 
au puisne dessaisis, 


6. — Trois freres sont; li ainsne se marie et a enfans et 
puis meurt. Et avient que les .ij. puisnes demeurent. Si s’en 
meurt le derrain ne n’a nul enfant. Et a conquis yceulx heri- 
tages de sa gaigne. Le frere vivant requiert a avoirla saisine 
de son frere. Les filx de l’ainsne, qui sont nepveux, requie- 
rent a avoir l’eschete de leur oncle, tout au tel comme leur 
pere l’eust se il vequist. Jugement dit qu’il l’emporteront par 
devant l'oncle (5). 


(1) 4 : trestout. 

(2) lci s'arrête le ms. 4. 

(8) L'ancien Stille de Procéder, ch. 64 (éd. cit., p. 52, col. 1) cite comme 
de 1358 un arrêt d'Échiquier rendu en sens contraire, dans l'hypothèse 
inverse où le de cujus s'élait dessaisi de son vivant entre les mains de son 
fils ainé qui, en mourant, avait transmis la saisine des biens à ses fils. 

(4) Le ms. ponctue après le mot Normandie. Il nous semble préférable de 
poncluer ici, au point de vue du style mème, et par symétrie avec la façon 
dont est rapportée, au milieu du mème texte, une première décision rendue 
également en conformité de la coutume. : 

(5) Voir en sens contraire l'arrêt donné comme de 1358 dans l'Ancien 
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7. — Se aucun homme achate a .i. autre en .i. marchie ou 
en une foire .i. cheval ou une robe et il cuidast certainement 
que celuy qui luy vent soit proudehomme et loial et ledit 
cheval ou robe eussent esteemblees et l’en le fait arrester sur 
celuy qui l’a achetee et cil qui le fait provast devant justice 
la chose estre sove par proudes hommes et loiaux, et que il 
n’eust fait chose par quoy elle luy deust estre estrangee ne 
esloingnee, et il requierge que la justice luy face avoir le sien, 
si comme il la prouvera. L'autre requiert a avoir ses deniers 
si comme il l’acheta a la veue de bonnes gens en plain 
marchie. Li sieutour l’'emmerra sans deniers rendre et li ache- 
tour perdra ses deniers. Et si sera pendu se il ne peut 
prouver que il l’achetast en plain marchie ou en plaine foire. 


8. — Une femme fu mariee et se departi de son mary. 
Le mary morut. La femme demande douaire en l’eritage son 
mary. Le tenant dist si comme elle estoit departie par droite 
sentence, la coustume estoit que elle n’y devoit point avoir 
de douare. La femme dist que puis que la cause pour quoy 
nous departissmes n’estoit pas de mon meffait ne n’avoit este 
trouvee en moy elle devoit avoir douaire ou droit. Les juges 
distrent que elle n’auroit pas douaire. Quant .i. clere, sire de 
loys (1), dist que il convendroit savoir la cause pour quoy ils 
departirent, et se il avoit este. deservi puis le mariage ou 
devant. Trouvey fu que le mari avoit geu ovec la cousine de 
sa femme puis le mariage (2). Done dist le sire de loys que 


Slille, ch. 64, alinéa second. — La jurisprudence était moins rigoureuse 
envers l'oncle puiné lorsque la succession du de cujus contenait des hérilages et 
nou des conquéls : voir un arrêt d'Échiquier cité par le même Ancien Stille, 
au cb. 65 (éd. Marnier et Valroger,p. 58, col. 2, ligne 61). Cet arrêt est daté 
de 1216 par le Stille. [1 semble que ce soit une erreur pour 1346 ou toute 
autre date. 

(1) C'est-à-dire versé dans l'étude du droit non-coutumier : romain et cano- 
nique. L'expression « seigneur de lois » se retrouve en particulier avec ce 
sens dans Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis (éd. Salmon), n°s 405, 718, 
et 1137. 

(2) De l'adultère du mari avec une parente de sa femme résultait l’'empè- 
chement d’ « affinilas superveniens ex copula illicila » qui rendait impossible 
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quant le mariage avoit este fait a droite cause et loial et le 
mari avoit fe le meffet depuis pourquoy ils estoient departis, 
que la femme devoit avoir douaire; mes se le fait eust este 
fait avant le mariage, le mariage n’eust oncquez rien 
valu (4); par quoy elle n’eust point de douare. Les jugeours 
sacorderent a son jugement et l'emporta. 


Eresr PERROT. 


h continuation de la vie con ugale et amevait la séparation des époux. V. 
À, Esmein, Le Mariage en Droil canonique, 1. 1, p. 382-383. 

(1) L' « affinilas ex copula illicila » antérieure au mariage rendait celui-ci 
oul ab initio ; ibid., p. 371. 
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CRÉATION 


DU 


PRÉSIDIAL DE LYON 


Au milieu du xvr° siècle, malgré l'institution des Parle- 
ments provinciaux, le tableau (1) que l’ambassadeur 
vénilien Marino Cavalli avait tracé des embarras, où les 
procès mettaient les justiciables, était encore vrai : 

« La procédure ne finit jamais, en sorte qu'il n’y a que 
les riches qui puissent plaider et ceux-là même s’en 
tirent fort mal. Une cause de 1.000 écus en exige 2.000 
dé frais, elle dure 10 ans. 

« Le roi donnait autrefois les charges de judicature, 
maintenant on les vend à vie au prix de 3.000 ou 
30.000 francs chacune. Puisque le marché est ouvert, il 
n'y a rien de honteux à les vendre le plus cher possible. 
Il y en a qui poussent si loin l’envie d'exploiter leur posi- 
tion qu'ils se font pendre tout bonnement à Montfaucon ; 
ce qui arrive lorsqu'ils ne savent pas se conduire avec un 
peu de prudence; car jusqu’à un certain point tout est 
toléré, principalement si les parties ne s’en plaignent 
pas ». 

En effet le jour où Henri II, sur le conseil de Michel de 
L'Hôpital, de Jean Bertrand, ou du cardinal de Lor- 
raine (2), proposa la création des présidiaux, les nom- 


(1) Relations des ambassadeurs véniliens, livre 1, p. 263, 265. Cf. Laurain, 
Essais sur les Présidiaux, dans Nouvelle revue historique du droit, 1895, t. 19, 
p. 509 et suiv. 


(2) Loyseau, Usillet et de Thou ne s'accordent pas sur ce point. 
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breux degrés de juridiction à parcourir apportaient à 
tous procès une lenteur désespérante pour les plaideurs, 
mais très profitable aux avocats et aux procureurs. La 
compétence de chaque tribunal était assez mal définie 
pour que tous les procès importants entrainassent des 
différends entre les juges, désireux d'augmenter leurs 
épices, et des empiétements journaliers, causes de procès 
sans fin. En un mot l'anarchie la plus complète régnait 
dans l’organisation judiciaire. 


I 


Comment les Lyonnais accueillent la réforme. — II 
pourrait donc sembler que, lorsque le jeudi 11 février 
1552 (4) l'avocat du roi Mathieu de Vauzelles vint annoncer 
au Consulat de Lyon que « le roy a envoyé édict (2) par 
lequel il veult et entend créer certain nombre de conseil- 
liers de la seneschaulcée de ceste ville » il put obtenir 
sans difficultés les mille livres nécessaires à payer les 
gages des nouveaux magistrats. Mais on se souvenait à 
Lyon du « Grand Party » (3) organisé par Henri II, on 
savait que les finances royales étaient dans un état 
déplorable, à cause des frais nécessités par la guerre, 
par l'entretien d’une cour luxueuse, et par les plaisirs de 
Diane de Poiliers; et peut-être ne voyait-on dans la 
réforme qu’un moyen d'établir des impôts nouveaux. 

Aussi malgré les efforts de Mathieu de Vauzelles, le 
consulat, craignant une charge trop onéreuse pour ses 
finances, déclara vouloir s’en tenir à l’état actuel, et 


(1) Archives de la ville de Lyon, BB 72, fol. 204. 

(2) Edit de Fontainebleau, janvier 1551; Fontanon, I, p. 286. 

(3) Formé de tous ceux qui portaient de l'argent au receveur du « don 
£ratuit » en échange d'obligations leur donnant le droit de percevoir un 
intérêt de 10 0/0 payable par 4 quartiers au bout de chacune des 4 foires. 
Malheureusement au bout de 5 ou 6 paiement le receveur ne put plus 
Payer et ce fut la ruine de tous les préteurs. Rubys (Hist. de Lyon, 1601, 
P. 313) les console à sa façon en leur disant que c’est une juste punition, 
puisqu'ils ont voulu faire de l’usure avec leur bon roi. 
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refusa formellement la proposition du lieutenant Tignat, 
qui pourtant se faisait fort d'obtenir de Monseigneur 
le Maréchal de Saint-André, gouverneur et lieutenant 
général pour le roi, la création d’au moins 40 ou 12 
charges nouvelles, si toutefois on envoyait au Maréchal 
la somme de 10.000 livres (1) « Suyvant les oppinions êt 
adviz desd. notables, lesd. srs conseilliers ont esté d’adviz 
de ne faire aulcune poursuyte dud. édict, ne despense, ne 
d'en escrire, ne référer aulcune promesse aud. s'gouver- 
neur (2). 

Il n’en fut donc plus question jusqu'au jour où une 
lettre close (3) adressée « A noz amez et feaulx les sénés- 
chal de Lyon ou son lieutenant et les advocats el procu- 
reur, Conseillier et eschevyns de nostre ville et cité de 
Lyon » et communiqué au consulat par le lieutenant de 
Tignat, vint tout remettre en cause. 

On fit aussitôt convoquer les « vieulx et anciens con- 
seilliers » afin d’avoir leur avis « Lesquelz comparans 
unanymesment ont estez d’adviz que attendu que ceste 
ville n’a aulcuns deniers communs souffisans pour 
fournir ausd. frais que conviendra faire et que le 
consulat tant en général que particulièrement, lesd. con- 
seilliers sont obligez en leurs propres et privés nomz en 
grosses sommes de deniers qu'ilz trouvent à change et 
interestz pour avoir payé la soulde des gens de guerre (4) 
et pour aultres affaires survenuz à lad. ville et commu- 
naulté lesd. conseilliers ne debvront fournir les fraiz que 
conviendra faire pour led. establissement (5) ». 

(1) C'était en effet une des louables habitudes du Maréchal de Saint-André: 
chaque fois que la ville dont il était gouvernenr avait besoin de lui, il lui 
extorquait une forte somme. 

(2) Archives de la ville de Lyon, BB 72, fol. 208. 

(3) Pièce justificative ne 1. 

(4) Toutes les villes closes du Lyonnais devaient payer la taxe de la solde 
des gens de guerre et en 1548 Lyon s'était vu taxer pour 67.500 livres et, 
endettée par l'entrée triomphale de Henri Il, elle n'avait pu payer qu'une 


partie de cette somme {Cf. Clerjon, Hist. de Lyon, t. V, p. 22). 
(£) Vendredy 27 mai 1552. Archives de la ville de Lyon, BB. 72, fol. 273. 
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Toutefois l'avocat du roi Mathieu de Vauzelles, sut 
habilement profiter d’un banquet donné à « l'hostel 
commun le septième jour de juing (1) » pour convaincre 
les conseillers que leur résistance serait vaine, et pour- 
rait leur attirer la colère du roi. 

Aussi, le 18 juin (2), le consulat allait solennellement 
au logis de M. le lieutenant Tignat pour lui offrir de 
payer la somme de 200 écus d’or, valant 460 livres tour- 
nois, destinée à satisfaire les exigences de Henri Il. 

Établissement du Présidial de Lyon. — Désormais 
plus rien ne s’opposant à l'érection du présidial, le jeudi 
1 juillet 4552 à 7 heures du matin M° Poelle « conseiller 
du roy nostre sire en sa vénérable court de Parlement à 
Paris, commissaire dépputé pour faire ledict establisse- 
ment » vint dans la grande salle de l’archevêché, accom- 
pagné de M° Jehan Tignat, lieutenant général, M° Hugues 
Dupuy, lieutenant particulier, M° Mathieu de Vauzelles 
avocat du roy, M° Guillaume Mellier, susbtitut de 
M: Pierre Bullioud, procureur général en la sénéchaussée 
de Lyon, du lieutenant et des officiers de Màconnais, 
Forez et Beaujolais. Là, en présence des conseillers 
assemblés, M° Poelle fit lire ses lettres de commission 
et, malgré les oppositions formés par les officiers, pro- 
cureurs et scindics de Mäconnais, Forez et Beaujolais 
qui réclamoient en faveur de leur indépendance, il mit 
en « possession et saisine » les membres du Présidial et 
fit« inhibitions et déffenses à tous manans et habitans es 
juridictions ressortissans aud. siège présidial de ne se 
Pourveoir par appel ne aultrement es causes dud. esdict 
que aud. siège présidial (3) ». 


(4) Mandement de 12 livres, 15 sols 4 deniers passé à Claude Archambaud, 
mandeur du consulat « pour partye de despenses par lui faicte et fournye en 
l'hostel commun le septième jour de juing mil cinq cent cinquante deux pour 
le disné de Me l'advocat du roy » (Archives de la ville de Lyon, BB 74, fol. 3). 

(2) Archives de la ville de Lyon, BB 72, fol. 280. 

(3) Archives de la ville de Lyon, BB 74, fol. 71. Leurs prévisions avaient 
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Après cette cérémonie M° Poelle, suivi de tous les offi- 
ciers qui l’entouraient, se rendit à l'hôtel commun où il 
fut reçu « en grand appareil et manificence » par les sei- 
gneurs de l'église Saint Jehan, M" les notables et les 
gens de robe longue; et là fut servi un dîner « avec 
grand manificence, appareil et sciences de toutes sortes 
de viandes au contentement dung chacun ». 

Désormais le nouveau tribunal était fondé; le consulat 
avait dû se soumettre et payer sans résistance « 255 écus 
d’or soleil vallant cinq cent quarante livres 10 sols tour- 
nois (1) » indépendamment de tous les frais qu'’allait lui 
occasionner le paiement des gages des nouveaux offi- 
ciers. 

Paiement des gages des nouveaux magistrats. — En 
effetpendant son séjour à Lyon, M' Poelle avait convoqué 
les représentants des bailliages de Forez, Beaujolais, 
Mâconnais et les membres du consulat et avait convenu 
avec eux que les 1.600 livres fixées par le roi pour le 
paiement des gages des officiers du nouveau tribunal 
seraient « prins sur le prix du sel qui se tire contremont 
les rivierres du Rosne et de la Saonne (2) »; un subside fut 
ainsi mis sur le sel « venant despuys Condrieu jusques à 
Mäcon, sepparément et appart du pays de Forez qui sera 
coctisé particulièrement... ». En outre comme Lyontirait 
grand profit de l'établissement du nouveau tribunal, il 
fut décidé qu'il serait cotisé à lui seul pour 600 livres. 
Les membres du consulat créèrent alors un nouvel im- 
pôt sur le sel qui se « vent et débitte dans ceste ville (3) ». 

A cet effet eut lieu une adjudication aux enchères (4) 
où Alexandre Carcaillon obtint à bail cet « ayde et sub- 


en effet été dépassées de 55 éeus d'or et on trouve dans le BB 74, fol. 10 le 
mandement complémentaire. 

(1) Archives de la ville de Lyon, BB 74, fol. 7. 

(2) Archives de la ville de Lyon, BB 74, fol. 15. 

(3) Archives de la ville de Lyon, BB 74, fol. 23. 

(4) Archives de la ville de Lyon, BB 74, fol. 3. 


Digiized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


CRÉATION DU PRÉSIDIAL DE LYON. 209 


side » pour percevoir la somme de 7 liards, valant 1 sol, 
sur chaque benne de sel au prix de 800 livres par an. 
Ce nouvel impôt parut d’ailleurs bien vite trop lourd aux 
Lyonnais, car dès juillet 1554, un certain Guillaume 
Bacon, marchand citoyen de Lyon, offrit de ne percevoir 
que 15 deniers par benne, tout en payant la même somme 
de 800 livres. Aussi le consulat voulant rendre la com- 
modité de la ville meilleure(1)s’efforça, mais en vain, de 
rompre le premier bail sous ce prétexte qu’il n’avait pas 
été publié à son de trompes. 

Ce nouveau tribunal était en effet une lourde charge 
pour la ville de Lyon et le consulat arrivait à grand peine 
à équilibrer les recettes et les dépenses (2) au milieu de 
plaintes parfois fort vives. 

Demande d'un Parlement à Lyon. — Néanmoins 
quelques personnes, et non des moindres, avaient des 
aspirations encore plus hautes, le 27 novembre 1555, 
M. Nicolas de Chapponay, conservateur des privilèges des 
foires, Claude Barraillon, Nery de Tourvéon, Nicolas 
de Lange, Jaques Briau, Jehan du Fournel, docteurs es 
droit, conseillers es siège présidial, François Grollier, 
Ambroyse Thomas, Claude Bollet, avocats, Jehan 
Grollier, secrétaire du roi, Claude de Vineulx, élu du 
Lyonnais, Françoys Sala capitaine de la ville, vinrent 
présenter au consulat une demande pour l'établissement 
d'un Parlement à Lyon, exposant ainsi de nouveau la 
requête que Claude de Bellièvre avait présentée a Fran- 
çois I: en 1536 (3). Ils s’appuyaient d'ailleurs sur de 
fort bonnes raisons montrant les nombreux avantages 
quela ville retirerait de cette création: « proximité de 
justice, auctorité de toute la communaulté de lad. ville... 


(L) Archives de la ville de Lyon, BB 76, fol. 242. 

(2) Voir pièce jusificative, ne If, la manière dont étaient réparties les 
recettes et les dépenses. 

(3) 11 existe à la bibliothèque de la ville de Lyon une copie de la requête 
dressée par Claude de Bellièvre (Fonds Coste 974). 


Revce misr. — 4° série, t. |. 1 
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les pays du ressort apporteront pour le moings cens mil 
livres par chacun ans... l'autorité des marchands aug- 
mentera el dans 10 ou 20 ans ils seront 2 ou 300 comme 
à Paris... Les habitans se multiplieront au grand hon- 
neur et réputation de ladicte ville de Eyon ». Mais le trait 
le plus typique dénotant sans doute. le véritable mobile 
qui les faisait agir, c’est cetle déclaration que l'établis- 
sement d’un Parlement à Lyon procurera aux notables 
et bourgeois de la ville une occasion de placer leurs fils 
et de marier avantageusement leurs filles (1). 8 

Malgré toutes ces bonnes raisons le consulat, fort de 
ses ermbarras financiers, refusa de répondre jusqu'au 
26 décembre1555, bienque les pétitionnaires fussent reve- 
nus à l’assemblée le 29 novembre (2) et le3 décembre (3). 
Malheureusement le procès-verbal de cette séance 
ayant disparu, la décision des conseillers reste un mys- 
tère. Toutefois, vu leur attitude hostile lors de la création 
du présidial, vu aussi un acte (4) daté du 12 février 1555 
et désavouant les démarches faites par l'avocat Grollier, 
à l'insu du consulat, pour l'érection d’un parlement. à 
Lyon, on peut conclure que leur réponse fut négative. 
Ce sera d’ailleurs seulement en 1569 (5), que le consulat 
fera dans ce dessein des démarches officielles. 


Il 


Composilion du Présidial. — Voici donc un nouveau 
tribunal installé à Lyon, tribunal intermédiaire entre 


(4} « Et envert les notables et bourgeoys de Hd. ville plusieurs bons 
moyens desquelz ils sont destruicz (sic) aujourd'hui de baïller oceupation 
honneste sur le lieu de leur nativité à leurs enfants qui ne veullent s'occuper 
de marchandises, et de loger leurs filles à plusieurs honorables personnes» 
(Archives de la ville de Lyon. BB. 76, fol. 96-199). 

(2) Archives de la ville de Lyon, BB. 76, fol. 199, 

(3) Archives de la ville de Lyon. BB. 76, fol. 201. 

(4) Archives de la ville de Lyon, BB. 76, fol. 252. 

(5) 24 avril (Péricaud, Notes el documents paur servir à l'histoire de Lyon, 
Lyon 1831). 
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les bailliages et les parlements, dont la compétence, mal 
délimitée au civil, ne l’est pas du tout au point de vue 
criminel et qui correspond à la fois à quatre de nos tri- 
bunaux, première instance et cour d’appel, tribunal cor- 
rectionnel et cour d'assises (1). Il comprend un nombreux 


personnel qui ira d’ailleurs en s’augmentant de jour en 
jour. 


C’est d'abord Jacques d’Albon, seigneurde Saint-André, 
maréchal de France, sénéchal de Lyonnais et bailli de 
Baujolais (2) « l’un des plus fins et rusez courtisans de son 
temps, comme premier gentilhomne de la Chambre de 
Henri El il avoit aussi fort bonne part en luy; il avoit 
lentendement vif, son entregeant fort agréable beaucoup 
de valeur, adroïct aux armes, fin el ruzé en affaire. Ces 
belles parties estoyent contre-balancées de toutes espèces 
de lassivité et profusion dont la justice divine, luy feit 
bien Lost porter la pénitence par une carnosilé qui lui vint 
aux génitoires et le travailla tout le cours de sa vie (3) ». 
Il laissait tout pouvoir à son lieutenant général civil 


4) 1° Pour toute matière civile n'excédant pas le prix de 250 livres en une 
fois, ou 10 livres de rente, les présidiaux jugeront sans appel comme juges 
souverains et en dernier ressort « tant en iustraction que principal » 2 Pour 
toute malière n'excédant pas 20 livres de rente ou 500 livres en une fois, 
les jugements seront exécutés par provision nonobstant l'appel tant en prin- 
cipal que despens. 

L'édit de Compiègne juin 1557 porte Ja connaissance des présidiaux jus- 
qu'à 1000 livres ou 50 livres de rente en dernier ressort et 1200 livres ou 
60 livres de rente par provision (Fontainebleau, janvier 1551, cf. Fontanon, 
Edits et ordonnances des rois de France, 1611, tome 1, p. 286). 

Av criminel le présidial connait tous crimes et délits par « prévention et 
Concurrence » avec les prévôts et autres juges inférieurs (c’est-à-dire à peu 
près tous les délits relevant de notre police correctionnelle et en plus les 
crimes commis par les roturiers) et en outre tous crimes « délits et offenses 
dont les baillifs, séneschaux, lieutenant civil soulaient cognoistre privativement 
Pour cas royaux, pour excès commis, entre parties, eontravestion de police 
de ville et autres matières criminelles qu'elles qu'elles soient » (Paris, 
tovembre 1554. Fontanon. I, 418). 

(2) Provision d'Office ( Fontainebleau, 14 janvier 4550, Archives du Rhône, 
Livre du Roi, fol., 151). 

(3) Histoire particulière de la Cour de Henri IF par Claude de l'Aubespine, 
dans Archives Curieuses de Cimber et Danjou, 1° série, 1. 111, p. 281, 
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et criminel Jean de Tignat (1) qui est aussi maître des 
requêtes de l'hôtel de la reine, lieutenant du gouverne- 
ment de Lyonnais, Beaujolais, Bourbonnais et Marche et 
conseiller au Parlement de Dombes. Il était assisté d’un 
seul lieutenant particulier civil et criminel M° Hugues 
Dupuy (2) qui, au début, présidera presque toujours les 
séances du nouveau tribunal. 

A côté d’eux se tiennent Mathieu de Vauzelles, conseil. 
ler et avocat au Parlement de Dombes, sénéchaussée et 
siège présidial de Lyon et Pierre Bullioud procureur du 
roi en la sénéchaussée. 

Les conseillers sont au nombre de 8 (3) dont un (Guil- 
laume Lymandas) est ancien conseiller à la sénéchaus- 
sée (4). Malheureusement toutes les lettres d'office ayant 
disparu, sauf celles de Jacques Briau, avocat au Parle- 
ment de Paris (5), il est difficile de déterminer avec cer- 
titude quels étaient ces conseillers. Pourtant Paradin (6) 
nomme Jean Baraillon, Néry de Tourvéon, Nicolas de 
Lange, Louis Baraillon, Jean du Fournel, Jean Dodieu, 
indépendamment de Guillaume Lymandas et de Jacques 
Briau ; d’autre part on retrouve, cités comme conseillers 
au présidial, lors de la requête pour l'établissement d’un 
parlement à Lyon (7), Louis Baraillon, Néry de Tourvéon, 
Nicolas de Lange etJehan du Fournel; enfin Jean Barail- 
lon et Jean Dodieu sont nommés comme ayant installé 
un nouveau membre en 1555 (8). Il y a donc beaucoup 
de probabilité en faveur de la liste donnée par Paradin. 

En tout cas pour obtenir le titre de conseiller au siège 


{t) Lettres d'office, Blois, 15 mars 1551, Archives du Rhône, Livre du Roi, 
fol. 167. 

(2) Archives de la ville de Lyon, BB. 74, fol. 7. 

(3) Edit d'ampliation, Fontanon, I, p. 636, 

(4) Provision d'offices, 12 mars 1545, Archives du Rhône, Livre du Roi, 
fol. 101. 

(5) Archives du Rhône, Livre du Roi, fol. 185. 

(6) Hist. de Lyon, livre Uf, p. 355. 

(7) Archives de la ville de Lyon, BB 76, fol, 196, 

(8). Thomas Javellot, Archives du Rhône, Livre du Roi, fol. 299. 
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présidial, ils durent tous présenter un certificat de 
bonne vie et mœurs fait par deux de leurs intimes en 
présence de deux notaires (1). 

Ils joignirent à ce certificat leur diplôme de « licencié 
et gradué (2) » en droit, ils passèrent l'examen du Chan- 
celier et finalement ils furent agréés par le roi qui leur 
délivra des lettres d'office. Mais en échange de ces lettres 
il leur fallut payer une assez forte somme, en effet bien 
qu'aucun édit royal ne parle de cette obligation, on en 
trouve la trace dans quelques documents lyonnais. Tout 
d'abord une lettre datée du dernier jour d’août 1555 (3) 
où Henri 11 ordonne de mettre en possession de l'office 
de conseiller au présidial de Lyon, Tossain Charreton, 
docteur en droit et avocat au Parlement de Paris « et pour 
autant que au moyen des ordonnances par noz prédeces- 
seurs faictes sur le moyen de parvenir à semblables estatz 
et judicature prohibitions de les composer à argent led, 
Charreton doubte que AYANT FOURNY QUELQUES DENIERS POUR 
LA PROVISION DUDIT ESTAT, VOus voulussiez faire difficulté 
de recepvoir au serment et mectre en possession dud. 
office, s’il n’avoit sur ce nos lettres de dispence ». Cette 
lettre est sans doute une réponse aux chicanes des adver- 
saires des présidiaux, mais semble prouver néanmoins 
que l'office a été acheté. En outre les conseillers pou- 
vaient résigner leur charge (4) en faveur de qui leur 
plaisait (avec toutefois l'approbation du roi) ce qui semble 
bien impliquer l’idée de propriété. Enfin une provision 
d'office de conseiller présidial pour Louis Bucillet en rem- 
placement de Guillaume Lymandas décédé, est suivie 
d'un reçu de « 600 escus d’or soleil vallans XLVIII s. t. 
pièce, XIIIe XL livres de monnoyede testons de XI 8. III 


(4) Voir Pièce justificative n° III, celui de Jacques Briau. 

(2) Edit d'érection Fontanon, 1, p. 286. 

(3) Archives du Rhône, Livre du Hoi, fol. 318. 

(4) Ainsi Jehan Fournel résignera en faveur de Toussaint Charreton (Ar- 
chives du Rhône, Livre du Roi, fol. 311). 
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deniers tournoys pièce, pour l'office de conseillier au 
siege présidialaux gages de 100 livres par an(1}». H sem- 
blerait donc d’après ces documents que les charges de 
conseillers étaient achetées 600 écus d’or. 

Bientôt de nouvelles charges furent créées, ce fut 
d'abord le lieutenant général civil et criminel, Jean 
de TFignat qui résigna son office (2) quant au civil au 
profit de son gendre Jean du Fournel, licencié en droit 
« à condition desurvivanee ». Désormais civil et criminel 
ne seront plus confondus et à la mort de Jean de Tignat 
ce sera Néry de Tourvéon, conseiller au siège présidial, 
qui sera pourvu de l'office de « juge et magistrat cri- 
minel en la senéchaulcée et siège présidial, moyennant 
la somme de 4 mil escuz d’or soleil vallant 46 solz pièce, 
9 mille 2 cens livres (3). Puis ce fat la création d'un lieu- 
tenant criminel de robbe courte, Pierre Gauthier (4) et 
de dix archers sergens extraordinaires dont plusieurs 
lettres d'office (5) subsistent encore ainsi que les certi- 
ficats de bonne vie et mœurs et des reçus de 60 écus d’or 
soleil à 46 sous pièces (valant 6 x 20 18 livres pour les 
gaiges de 9 X 20 livre tournois ». 

Ce fut surtout la création du président au siège prési- 
dial (6) au profit de Jehan du Fournel dont les lettres 
d'office ont disparu, mais qui le 7 septembre 1557 est 
appelé pour la première fois Monsieur le Président(7) et 
qui dès le 43 février 1558 résigna cet office en faveur de 


(4) Paris, 21 anût 1557 (Archives du Rhône, Livre du Roi, fol. 382. 

(2) 25 mars 1555, Archives du Rhône, Livre du Roi, fol. 305. 

(3) 27 mars 1555, Archives du Rhône, Livre du Rai, fol. 325. 

(4) 26 avril 1557, Archives du Rône, Livre du Roi, fol. 380. 

(3) Miehel Ginet (26 avril 1557), Pierre Gourdan (26 avril 1557), Mathieu 
Bayard (26 avril 1557) Jacques Meschin (id.) Benoît Michault (Archives du 
Rhône, Livre du Roi, fol. 372, 403, 404, 406, 409). Ces archers sergens 
furent créés par l'édit de Fontainebleau mars 1554 (Fontanon, 1,429) à la suite 
de la suppression des prévôts provinciaux des maréchaux de France par- 
l'édit de Paris novembre 1554 (Fontanon, I, 18), 

(6) Juin 1557, Compiègne (Fontanon, II, p. 994). 

(7) Archives de la ville de Lyon, BB 79, fol. 243, 
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Claude Renault « licencié es droitz au Parlement de 
Paris », préférant rester simple lieutenant civil (4). 
Quant à ta chancellerie présidiale créée à Lyon par 
l'édit de décembre 1357 (2), elle n'a laissé de traces que 
dans une demande faite par le consulat pour la 
suppression de l'office de Garde des Sceaux et commis 
à l'audience au siège présidial (3). Par contre il existe 
une lettre d'office de receveur et payeur des gages des 
conseillers et autres officiers du présidial pour François 
Lavixe 4) avec un reçu de 400 écus d'or soleil valant 
46 sols Ltournoys pièce, 920 livres pour prix d'achat. 
Enfin le greffier d’appeaux, les huissiers audienciers, 
le second avocat du roi, deux nouveaux conseillers créés 
1e sont mentionnés que dans les comptes et c'est là seu- 
lement qu'on trouve la preuve de leur existence. 


I 


Fonctionnement du Présidial. — Les ofticiers du pré- 
sidial se réunissent dans l’hôtel de Roanne (5), et là ils 
sont tenus de rester en la chambre du Conseil (6) « des- 
puys la St Rémys jusques à Pasques tous les jours non 
fériés despuys sept heures, attendant huict de matin, 
jusques à unze, et de deux attendans troys jusques à 
cinq du soir et despuys Pasques jusques aud. S' Rémy, 
de six à sept heures jusques à dix de matin et de deux 
heures jusques à cinq du soir. Là où il se trouvera que 
aulcun desd. lieutenans et conseillers vindroient plus 
lard que esd. heures, ne leur sera loisible ne permys 
entrer, présider, ne assister tant à l'audience que à lad. 
Chambre du Conseil durant led. jour ». Bien plus un 


(1) Archives du Rhône, Livre du Roi, fol. 415. 

(2) Saint-Germain-en-Laye, Fontanon, 1, p. 357. 

(3) Zavril 1558, Archives de la ville de Lyon, AA p. 138, lol. 10. 

(4) Juillet 1555, Archives du Rhône, Livre du l'oï, fol. #10. 

\) Hôtel et prison de Roanne, note historique, M. C. Guigue, 1880, 

(6) Extrait des registres du Parlement, Archives du Rhône, fol. 319-320. 
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greffier sera chargé de tenir un registre des absents et 
tous les trois mois, une assemblée de conseillers, se réu- 
nira pour punir les coupables : une première faute les 
exclura d’une distribution de procès et par conséquent 
des épices, une deuxième les privera de tout profit et 
gage de leur état, et « encoures d'estre mulctez par la 
compagnye comme elle verra estre à faire par raison » 
enfin une troisième faute leur fera définitivement ôter leur 
charge qui sera déclarée « vacquante et impétrable »(1). 

Tous les 15 jours, le samedi après-midi a lieu la distri- 
bution des procès à tour de rôle et aussi également que 
possible « en ayant toutefois égard au scavoir, expérience 
et industrie desd. conseillers ». Les avocats et procu- 
reurs du roi assistent à cette distribution et souvent ils 
doivent intervenir pour modérer le zèle d’un magistrat 
trop désireux d’encaisser, au détriment de ses collègues, 
les épices d’un procès avantageux. 

Dans ce cas le coupable sera puni de 50 livres parisis 
d'amendes, s’il récidive ce sera 100 livres, enfin pour 
une troisième faute on suspendra l'exercice de sa charge. 

Les conseillers et lieutenants devront au bout d'un 
mois au plus tard avoir étudié leurs procès et en pré- 
senter un rapport. Le jugement sera prononcé dans des 
audiences solennelles qui ont lieu deux fois par semaine 
le jeudi et le samedi et qui sont précédées d’une messe à 
laquelle les officiers du Présidial assistent (2). 

A l'audience le procureur et l'avocat du roi requièrent 
« condampnation des amendes tant contre les frivoles 
appelans que aultres » et les huissiers audienciers ser- 
vent d'introducteurs et font la police de la salle. Quel- 
qu'un vient-il à troubler l’audience, ils l’améneront 


(1) Cf. Pièce justificative n° IV. 

(2) Archives du Rhône, Livre du Roi, fol. 307. Lettres patentes de Saint- 
Germain-en-Laye, 19 août 1555, accordant 150 livres par an pour le traitement 
du chapelain et paiement du bois, chandelles et autres mesures nécessitées 
par l'administration de la justice. 
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devant le juge qui les « mulctera et condampnera » 
immédiatement jusqu’à 60 sols et la sentence sera exé- 
cutée par tous les moyens. 

Au pied du tribunal formé d’au moins 7 conseillers se 
tient le greffier ordinaire ou d’appeaux assisté de ses 
commis. 

Le président donne la parole aux avocats des parties, 
il les interroge ainsi que les témoins, puis à la pluralité 
des suffrages les conseillers donnent une solution au 
procès. Une fois la sentence prononcée, elle sera signi- 
fiée, puis exécutée par les sergents, ou les huissiers. 
Elles commencent en général par cette formule : « A tout 
ceux qui ces présentes letlres verront les gens tenans le 
siège présidial et senéchaulcée de Lyon scavoir fai- 
sons (1). » et sont scellées d’un cachet de cire jaune aux 
éfleurs de lys portant la légende « Le sel royal du siège 
présidial de la ville de Lyon ». 

Si quelques plaideurs sont mécontents, ils ont 8 jours 
pour appeler contre la sentence (2), à partir du moment 
où elle leur a été signifiée, pour cela ils devront envoyer 
un appel « es court de Parlement » et exprimer la valeur 
exacte des choses contentieuses, ainsi que le motif 
d'appel sous peine de nullité. 

Mais ils hésiteront souvent à courir les risques d’un 
nouveau procès qui pourra durer fort longtemps et pen- 
dant lequel ils supporteront les conséquences du juge- 
ment présidial (3). D'autant plus que en cas de.« fol appel » 
ils devront payer une amende de 40 livres parisis et 60 
sols tournois sans compter les frais de procédure 


({) Archives de la ville de Lyon, CC 997, fol. 6. 

(2) Seulement dans le cas où la matière du litige n'excédera pas 20 livres 
de rentes ou 500 livres en une fois. 

(3) Exécutoire nonobstant l'appel. 
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IV 


Conclusion. — En somme la réforme de Henri II se 
ramène à fort peu de chose. Il a créé un tribunal para- 
site qui vit aux dépens de ses justiciables et quiemprante 
des causes à la fois aux Parlements et aux baïlliages; 
sa compétence mal définie va être une source de procès 
continuels entre les différents tribunaux, au grand mé- 
contentement des plaideurs. 

Toutefois il faut reconnaître qu’en permettant au pré- 
sidial de juger en dernier ressort et diminuant aïnsi les 
facilités d'appel, Henri IT a abrégé les lenteurs de la jus- 
tice el a permis de terminer un procès sans passer par 
tous les degrés de juridiction. 

Néanmoins, on ne lui doit qu’une reconnaissance 
limitée, attendu qu’en examinant les « états abrégés de la 
recepte et despenses des parties casuelles (1) » pour les 
années 1554, 1556, 1557, on constate que la création 
des présidiaux ou plutôt la vente des offices a rapporté 
au roi respectivement : Les conseillers I1® VII: X livres 
en 1554, XIXe XX livres en 1556, XXXVIIIm Ve XLITIIT 
livres en 1557. 

Les greffiers d'appeaus, IT: XXX livres. 

Les huissiers audienciers [1° XXX livres. 

Henri I avait fait ainsi une excellente opération fis- 
cale fort utile pour rétablir l'équilibre dans son budget. 

Aussi dès son avènement François II faisait-il écrire à 
ses bons sujets de Lyon une lettre (2) où il annonçait 
qu’il voulait à son tour réformer la justice: « pour le 
plus grand bien de ses sujets ». 

ALBERT GUIGUE. 


(1) Biblioth. Nationale, Mss. français, 3127, fol. 31 et 96. 
(2) Pièce justificative n° V. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 


Lettre close de Henri II 
ordonnant aux officiers Lyonnais 
de procédcr à l'établissement du siège présidial. 


(Archives de la ville de Lyon, BB 72, fol, 2717). 


De par le Roy. 


Noz amez et féaulx, nous vous envoyons présentement noz 
lettresde commission avec ung extrait (1) signé du greffier de 
nostre court de Parlement de Paris de le edict par nous faict 
sur le reiglement, ampliation et establissement des sièges pré 
sidiaulx estant du ressort de ladicte court, entre lesquelz est 
celluy que avons estably en nostre ville de Lyon, et pour ce 
que c’est nostre vouloir et intention que led. édict soit de nou- 
veauexécuté et sorte son plainct et entier effect. À ceste cause, 
nous vous mandons, commandons et très expressémentordon- 
n0ns que vous ayez incontinent à faire procéder à l’exécution 
desd, commissions et édict, et par vos gouverneurs et 
eschevyns de lad. ville faictes fournir les fraiz nécessaires 
pour led. establissement sallaires et vaccations de commis- 
saires qui y vacqueront sur voz deniers communs et oultre 
que aceomplissiez tout ce qui est mandé par iceulx sans y faire 
faulte; car tel est nostre plaisir. Donné au camp de Saverne, 
le troisième jour de Mai mil cinq cens cinquante deux. Ainsi 
signé Henry et en dessoubz Clausse. 


(1) Cet extrait déclarait que serait établi en la ville de Lyon, un siège pré- 
sidial avec 8 conseillers et un greffier d’appeaux et que audit siège ressor- 
liraïent : le siège de Lyon, les sièges de la conservation des foîres, le bailliage 
de Macon, Forez et Beaujolais, et que pour les gages des officiers serait 
prévue la somme de 1.600 livres tournois. 
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Il 


Répartition des receltes et dépenses occasionnées 
par le Présidial. 


(Extrait des registres du Parlement, 
Archives du Rhône. Livre du Roi, fol. 383). 


Estat de la recepte et despence que l'on a accoustumé faire 
par chascun an pour le faict et paiement du siege presidial à 
Lyon (1). 


Recepre. 


De Alexandre Cacaillon, fermier de l’ayde de XX deniers 
pour benne du sel vendu en lad. ville de Lyon et pays de 
Lionnais, à luy baïllé pour cinq ans, provenans le VII* jour de 
juillet mil Ve LIIIT à raison de huict cens livres par an, 
laquelle somme il doibt fournir pour ceste présente année mil 
Vo LV a à era ens ra . Lrérer d VIII 1. 

Des manans et habitans du paye de Forest 
Ja somme de quatre cens livrest. à laquelle ilz 
ont estez cotisez pour leur cotte part et portion 
des gaiges des officiers du siège présidial pour 
ceste présente année . . . .. , . . . . . . . . IIIe I. t. 

Des manans et habitans du pais de Mascon- 
nois, la somme de deux cens cinquante livres à 
ne ils ontestez pareillement coctisez mesme 
(Hi (5 ERNEST MES 2e E di Ile LI.t. 

Des manans et habitans du païs de Beaujol- 
lois la somme de sept vingt dix livres à laquelle 
ils ont estez aussi coctisez pour l’effect que des- 
sus pour lad. année. . . .... . ....... VIIsx X liv. 

Somme de ladicte recepte. . . . . .. . . . XVlclivres. 


(1) En marge : En faisant nouveau bail de lad, ferme de XXI deniers pour 
beyne de sel, il s'en trouvera XI ou XII livres et s'il est levé 3 sols au lieux 
desd. XXI deniers on en pourra trouver XVII ou XVIII livres; le reste qu'il 
faudra pour les gaiges tant des officiers anciens dud. siege que d’iceulx nou- 
vellement créezse pourra imposer sur les pays de Forez, Beaujollois, Mas- 
connois, ainsi qu'il plaira au roi d'ordonner. 
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DESPENCES. 


Pour les lieutenantcivil, criminel, particuliers 
la somme [de] quatre cens livres assavoir 
IE livres pour le civil et CI. pour chascun desd. 


criminel et particulier pour chascun an. . . . . HET L. t. 
Pour huict conseiller, à raison de cent livres 

chascun la somme de ........ ...... VITE 1. t. 
Pour le procureur et advocat du roy chascun 

GNT AT Rs lon et Sr neue Ile]. t. 
Pour deux huissiers à raison de 4 sols par 

moys la somme de XXX 1 ........... XXX I. t. 
Pour les gaiges du paieur dudict siege prési- 

MATE Se etant a Ne Ar dur es Dre 8e El. t. 


Pour la façon, escripture du compte qu'il 

fault rendre à la Chambre des Comptes à Paris 

en a esté toujours paié XII 1. . ........ XI Lt. 
Pour les droits espices de M"* des Comptes. . XXVILt. 
Pour le voiage qu’il convient faire aud. paieur 

pour aller présenter aud. compte pour faire 

dresser et arrester, ensemble pour le restour 

a esté taxé cy devant la somme de 30 livres. . XXX L. 

« qui est bien peu ». 
Plus au procureur dud. paieur pour ses assis- 


tances à la closture dud. compte en a mis et 
taxé A'laudition. . 42.5 te same Dune de à LX sols t. 


Somme de la despense . . . . . . . . . . .. XVII. t. 
pareille la recepte. 


Faict à Lion le XIIIe jour de Septembre mil VeLVIL 


Oultre la somme de seize cens livres à laquelle monte la 
despense du présent estat, faudra encoures lever douze cens 
quinze livres t., à quoy montent les gaiges du président, 
deulx conseilliers, ung advocat du roy et de l'huissier et 
audiencier dud. siège, nouvellement créez, qui reviendra à 
deulx mil sept cens quinze livres. 

Ea imposant trois solz pour heyne de sel qui se vendra à 
Lion et pays de Lionnois s’en trouvera ferme environ dix 
huict cens livres tournoys. 
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Il se lève sur les pays de Forest, Beaujolloys et Mascon- 
nois la somme de dix huïct cens livres, 

Par ainsi ne resterait à imposer sur led, pays de Forest 
Beaujollois et Maseonnois que cent quinze livres ou deulx 
cens livres au plus ce qui sera très aizé. 

De CHauLuer. 


TITI 


Certificat de bonne vie et mœurs de Jacques Briault. 
(Archives du Rhône, Livre du Roi, fol. 185). 


Aujourd’huy en la présence des notaires soubscriptz nobles 
hommes et saiges M. Antoine Seneton, conseiller du roy en 
sa court de Parlement, Jehan Péricard et Guillaume Boscherat 
advocatz en lad. court de Parlement ont diet, attesté et cer- 
tiffié et pour vérité affermé qu’ilz ont bonne cognoissance tant 
de veue, fréquentation que aultrement de noble homme 
M. Jacques Briau, aussi advocat en icelle court, c’est assa- 
voir : led. Seneton dès vingt cinq ans sont, et mesmes dès et 
despuis l'an mil cinq cens quarante huict qu’il rencontraenla 
vilede Lyon, retornant desestudesdel’université de Bolongne 
la grâce (sic) et lesd. Péricard et Boscherat dès et despuys 
led. temps mil cinq cens quarante huict qu’ilz ont aussi fré- 
quenté ordinairement ledict Briau et icelluy veu fréquenter et 
assister ordinairement aux plaidoyeries de lad. court; et 
oultre disent lesd. attestans que led. Briau est homme docte, 
de bonne vie et honneste conversation, et bien exercité au 
faict pratique, et scavent estre bon catholique et bien sentyr 
de la foy, et n’estre aulcunement suspect de maulvaise doc- 
trine et crime d'hérésie, et mesmes led. Seneton qui dict 
et afferme led. Briau avoir faict les Pasques dernièrement 
avec luy; et dient et afferment lesd. attestans icellay Briau 
estre capable et souffizant de tenir et exercer estat et office de 
judicature en toutes courts. Dont et desquelles choses icelluy 
Briau à ce présent a requis lettres ausd. notaires qui luy ent 
octroyé ces présentes pour luy servir en temps et lieu ce que 
de raison. Faict et octroyé l'an mil cinq eens cinquante deux 
le lundy second jour de may. Ainsy signé. 
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IV 
Règlement sur l'organisation intérieure el le fonction- 


nement de la sénéchaussée et du siège présidial de 


Lyon. 
(Archives du Rhône, Livre du; Roi, fol. 319 et 320). 


Lettres et arrest. Les reiglement faict en la séneschaulcée 
et siège présidial de Lyon tant sur les lieutenants, conseil- 
liers, advocatz, procureurs, greffiers et sergens. 

Extraict des registres de Parlement. 

Entre m‘* Jehan Fournel, lieutenant général en la sénes- 
chaulcée et siège présidial de Lyonnois en personne, Jaques 
Bryaud, lieutenant particulier, Jehan Barailhon, Jehan 
Dodieu, Nieollas de Langes, Thomas Javelot et Toussainctz 
Charton, conseilliers aud. siège, demandeurs et requérant 
Fentérinement de certaines lettres patentes du premier jour 
de juillet VeLV, affin de reiglement pour l'expédition des 
causes et procès aud. siège, d’une part et m° Guillaume 
Lymandas, aussi conseillier, deflendeur à Fentérinement des- 
quelles, d'autre; Après que les advocatz et procureurs des 
partyes ont dict avoir communiqué ? des différendz et arti- 
eles de reiglement cy après insérez avec le procureur général 
du roy et déclaré? estre d'accord de ce quis’ensuyt, appoincté 
est, ouy sur ce led. procureur général du roy, que lad. 
cour ayant aultrement? égard auxd. lettres et articles de 
reiglement y attachez et icelles lettres entérinant quant à ce 
a ordonné et ordonne que la distribution des procès dud. 
siège présidial de Lyon se fera en la forme de lédiet du moys 
de mars VcLI et suyvant les édictz donnez sur le reiglement 
de la distribution des procès, sans qu’il soit riens obmys, 
changé ne perverty de lad. forme et en ce faisant que de 
quinzaine en quinzaine constament le jour des samedy non 
féryé ou le jour précédent si le jour de samedy escheoyt à 
jour de feste ladiete distribucion se fera par ceulx des conseil- 
hiers qui viendront au jour et ordre sur peyne que, lesd. jours 
passés, ceulx qui entreront au suyvant ordre feront le samedy 
après lad. distribution sans faire auleune part auxd. ayant 
laissé passer leurd. ordre, et, pour ne tenir les partyes en 
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longueur, sera expressément enjoinct aux lieutenans et con- 
selliers faire leur rapport de tous les procès de lad. distri- 
bution dansung moys après icelle distribution faicte, si n’est 
que la grandeur feust telle qu’il fallust plus longtemps à 
les veoir ou que les parties ne feussent poursuyvans, et pour 
fuyr aux inconvénients des faveurs [et] aultres menées qui 
se pourront faire ne sera loisible à aucuns desd. lieutenans 
et conseillers rapporter procès que ceulx qui leur auront 
esté baillezen distribution et sans qu'’ilz les puyssent changer 
ne rapporter l’un pour l’autre sinon en cas qu’il y eust récu- 
sation (ou autre ?).... cause légitime, à la quelle chambre et 
aux heures ordonnées seront tous les procès jugé sans qu'il 
soit permys à aucun desd. lieutenans et conseillers prendre 
procès hors la distribution et iceulx juger hors lad. chambre, 
sur peyne que là où il se trouvera le ? que les jugemens 
ainsi donez? seront nulz et de nul effect et valleur comme 
s’il n’estoit intervenu aucun jugement, par quoy remettant 
lesd. procès en distribution et seront de nouveau jugez, sauf 
aux parties leurs recours pour leurs despens, dommaiges et 
intérestz contre ceulx qui auront donné telz jugement et gref- 
fier que les aura receuz? Et affin que personne ne 
se puisse excuser de la difticulté d’avoir audience à 
lad. court, ordonne que chascun rapportera par ordre sy 
n’est que pour urgente cause celluy qui présidera donne 
led. bureau à quelcun de la compagnie. Mais pour ce que 
par cy devant y a eu faulte de temps à faire lesd. 
rapportz et jugement desd. procès, est ordonné que tant 
lesd. lieutenans que conseilliers seront tenus entrer en la 
chambre du conseil des puys la saint Remy jusques à Pas- 
ques tous les jours non fériez à sept heures attendant huict de 
matin, jusques à unze et de deux attendans troys jusques à 
cinq du soir, et despuys Pasques jusques aud. saint Remy de 
six à sept heures jusques à dix du matin et à deux heures 
jusques à cinq, du soir, et là où il se trouvera que aucun 
desd. lieutenans et conselliers viendraient plus tard que ésd. 
heures ne leur sera loisible ne permys entrer, présider ni 
assister tant à l’audience que à lad. chamdre du conseil du- 
rant led. jour; néanlmointz, affin que à faulte de nombre 
les jugemens des procès ne soient dilferez et que les dilligens 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


CRÉATION DU PRÉSIDIAL DE LYON. 225 


en faisans leur devoir soient contrainets perdre leur temps et 
demeurer seuls en lad. chambre, et expressément enjoinct 
ausd. lieutenans et conseilliers et chascun d’eux entrer et 
assister précisément ausd. heures, sur peyne d’estre la pre- 
mière foys privez de la distribution suyvante et pour la 
seconde foys de privation de tout proffict en gaiges 
de leur estat, pour sys moys et encoures d'estre* mulctez 
par la compagnye comme elle verra estre à faire par raison ? 
et où ilz seraient si obstinez que d’y retourner pour la 
troysiesme foys, seront lesd. lieutenans et conseilliers ainsi 
désobeissans et contrevenans à lad. ordonnance privez de 
leurs estatz et offices, lesquelz après la déclaration de la 
présente peyne seront vaccans et impétrables. Mais affin que 
la présente ordonnance ne demeure illusoire et que l'on puisse 
sçavoir et congnoistre ceulx qui seront négligens et refusans 
d'entrer auxd. heures, sera par lung des greffiers dud. siège 
faict et tenu registre qui demeurera à la Chambre du conseil 
des entrées et assistance desd. lieutenans et conselliers, si 
n’est que celluy desd. lieutenans et conselliers qui sera cor 
deffally se soit faict excuser de maladie, absence ou excuse 
légitime, laquelle sera jugée par la compagnye, et pour la 
réformation des faultes commises par lesd. lieutenans et con- 
sæilliers sera faicte assemblée tous les troys moys une foys 
pour déclairer les susd. peynes et aultres que les assem- 
blées non coulpables verront à faire par raison ? et pour faire 
émologuer le premier réiglement et poursuyr aultres constitu- 
tions et ordonnances nécessaires pour led. siège que tant ceulx 
qui auront presté consentement que ceulx qui seront refusais 
prester led. consentement pourront estre contrainets à con- 
tribuer et fournir deniers, porveu que la plus grande et saine 
partye y consente, mais affin que la présente ordonnance soit 
entièrement exécutée, gardée, est enjoinct au procureur et 
advocat du roy diligemmentatendre?etvacquer à ce que dessus, 
à certifier le procureur général du roy du devoir qu'ilz auront 
faict, seront tenuz lesd. procureur et advocat ou l’un d’eulx 
assister tous les jours d'audience à la plaidoyrie pour requérir 
condampnation des amendez tant contre les frivolz appe- 
lans que aultres. Seront pareillement tenuzlesd. advocat et pro- 

Cureur du roy, les jours de lundy depuys neuf jusques à unze 
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heures tenir leur parquet à la chambre du trésor à Rohanne ou 
3 aultre lieu plus commode, les jours de mecredy à semblable 
heure, affin que les advocats des partyes ayent moyen de leur 
communiquer le faict des appellations verballes et aultres 
plaidoyries. Pareillement ordonne la court que les quatre gref- 


é fiers de la seneschaussée et siège présidial de Lyon feront 
| entre eulx partaige et division à ce que l’un desd. greffiers 
+. assiste à lad. chambre du conseil aux jours et heures ordon- 


nées pour le service nécessaire, et où legreffier qui sera ordonné 

pour led. service ne se trouvera esd. heures à lad. chambre 

du conseil, sera pour une chascune foys condempné en 

l'amende applicable et payable comme dessus, et cependant le 

dernier receu des conseillers aud. siège sera tenu faire lesd. 

registre durant l'absence du greffier, sera tenu led. greffier 

inscripre les appoinctements de toutes requestes respondues 

et taxées de despens sans aucun salaire, en ce garder l'ordre 
s et reiglement donné par l’édict du moys de mars, et deffendre 
esd. greffiers, sur peyne de l'amende de cinquante livres 
portée par led. édict de bailler procès hors lad. distribution, 
ne recepvoir aulcune sentence et jugement esquelz n'aura 
esté gardée la forme dessusd. Seront aussi tous les sergens de 
lad. séneschaussée et siège présidial tenus eulx assembler 
quatre foys l’année pour faire division et partage à ce que 
tous les jours d’audience et aultres amendes arbitraires que 
lesd. sergens encourront en désobeissant à lad. ordonnance 
et affin que la peyne ne soit sans proffict sera ordonné que 
aultre sergens que les deux qui seront en service ne pour- 
ront signiffier requestes déclarations de despens ne aultres 
ordonnances faictes en lad. chambre du conseil, sur peyne 
de nullité d’icelles, jusques à ce que la place des deux huissiers 
ordonnez par lad. chambre soit remplye et que le roy y aÿt 
aultrement pourveu, sera payé sur les gaiges ordonnez 
ausd. huissiers et qui demeurent entre l es mains du recepveur 
la somme de cinquante solz pour moys qui sera baillée ausd. 
faisans le service? A l’entérinement et... de tous lesquelz 
articles, ordonnance, reiglement a lad. court condamné et 
condampne lesd. partyes respectivement pour iceulx garder et 
entretenir selon leur forme et teneur et à ce faire et souffrir 
et y obéyr seront contrainctz tous ceulx qui pour faire seront 
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à contraindre. Fait en Parlement le XIX® jours de décembre 
1556. Ainsi signé : 
Cauus. 


w 


Lettre close de François II annonçant à ses sujets 
une réforme de la justice. 
(Archives du Rhône, Livre du Roi, fol. 417), 
De par le roy 

Nozamez et feaulx, pour ce que l’une des choses que à nostre 
advènement à ceste couronne nous nous sommes résolus d'em- 
brasser de plus grande affection c’est le faict de nostre jus- 
tice pour la savoir administrée a nos subjectz avec telle inté- 
grité et sincérité que notre conscience en demeure deschargte 
envers Dieu et les hommes, et ayant considéré que le prin- 
cipal poinct pour parvenir à l’effaict de ceste nostre bonne et 
saincte intention despend de la provision es office de judica- 
ture, esquelz plus soigneusement nous pourvoirons de per- 
sonnes.… et soufisantes, plus de devoir et moingtz de corrup- 
tion en deverons nous esperer par raison. À ces causes, nous 
volonz et nous mandons que vaccation advenant des offices 
de lieutenans généraulx et particuliers de ballys et prevosts 
de votre siege et semblablement des conseillers estably en 
icelluy, vous ayez dorénavant assemblée en la Chambre du 
Conseil de vostred. siege ensemble les conseillers, advocats et 
procureurs en iceluy, et là, après serement faict par toutte 
l'assistance sur les sainctz évangilles de Dieu, d’eslir et nous 
nommer troys de ceulx qui penseront en leurs loyautés et 
consciences estre plus souffisans en probité, lettres et expé- 
riences au faict de judicature, pour estre, de l’estat de la qua- 
lité susdite qui vaquera, procédés à sa élection et nomination, 
laquelle vous nous envoierez incontinent après, signé du 
greffier de vostred. siege, pour estre par nous choisi l’un desd. 
troys élus, ou bien y estre par nous aultrement pourvu; 
ainsi que verrons bon estre; mais n’y faictes point faulte et de 
Proceder hors toutes particulières affections, avec telle sincé- 
rité, que nous n’ayons aultre occasion que de nous en louer et 


contenter entièrement. 
Francoys. 
Donné à Blois, 1° janvier. 
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—— 


DROIT CANONIQUE 


H.-X. Arquillière. — L'appel au Concile sous Philippe le Bel 
et la genèse des théories conciliaires. — Paris, 1911 {Extrait de la 
Revue des questions historiques). 


Dans ce travail, présenté d’abord au séminaire de droit 
canonique de M. Esmein à la Faculté de droit de Paris, M. A. 
a fait une très intéressante étude de la procédure entamée par 
les Colonna, puis par Nogaret contre Boniface VIII. Il a fort 
bien montré qu'il n’y avait pas là d'appel au concile dans le 
sens véritable de ce mot. Ni les Colonna, ni Nogaret n’ont 
appelé d'une sentence du pape au futur concile; Colonna a 
voulu faire trancher par le concile la question de savoir si 
Célestin avait pu abdiquer valablement, car, si Célestin était 
demeuré pape après son abdication, Boniface n’était qu'un 
intrus; Nogaret a porté régulièrement (Clément V le reconnai- 
tra) une accusation d'hérésie contre le pape. Tout cela est 
on ne peut mieux exposé par M. A. 

Je crois cependant que les libelles des Colonna font une 
place, bien que restreinte, à un véritable appel. Sans doute, 
Boniface n'étant qu'un intrus, les sentences qu'il peut rendre 
de facto, n’ont aucune valeur, le concile le déclarera. C. n'avait 
donc contre ces sentences rien à faire, qu’à ne pas s’y sou- 
mettre et à tenir sa personne hors de l'atteinte du pape. Néan- 
moins il appelle des condamnations que Boniface peut porter 
contre lui : « ad sedem apostolicam su subsequentem verum 
ecclesie romane pastorem et ad generale concilium, ut pre- 
mittitur, postulatum... in his scriptis provocamus, appellamus 
et specialiter publice protestamur ». Il y a là, me semble-t-il, 
un appel subsidiaire; il appelle par précaution, ad cautelam, 
comme dit le second mémoire. Ce serait donc un précédent 
direct du véritable appel au concile. 
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Peut-être aussi conviendrait-il d'écarter moins légèrement 
le précédent fourni par l’histoire de Frédéric II et d'Inno- 
cent IV. D'une sentence rendue contre lui par le pape en con- 
cile, l’empereur, estimant que ce concile n’a pas les caractères 
d'un concile œcuménique, appelle à un véritable concile géné- 
ral (1). On trouve là mal démêlés un écho de l'antique sys- 
tème de l’appel de concile à concile et une sorte d'appel d’une 
sentence du pape au concile œcuménique. Sans doute au 
x siècle, la théorie conciliaire n’est pas encore née, et c'est 
la théorie conciliaire qui forme la base logique de l'appel au 
concile. Je crois néanmoins qu'il y a là des précédents ; ce 
ne serait pas la première fois que la théorie ne se serait 
dégagée qu'après ses applications. 

R. GÉNESTAL. 


Émile Lesne.— Histoire de la propriété ecclésiastique en France, 
lome 1, Epoque romaine et mérovingienne (Mémoires et travaux 
publiés par les professeurs des facultés catholiques de Lille, 
fase. VI). — Lille et Paris, 1910. — 10 francs. 

I faut avant tout rendre hommage à la grandeur du tra- 
vail de M. L., aux dépouillements étendus et consciencieux 
de livres et de textes, auxquels il s’est livré. Je ne crois pas 
que l’on puisse désormais s'occuper de la propriété ecclésias- 
tique sans le consulter. C’est une encyclopédie des questions 
historiques, économiques et juridiques, que la propriété ecclé- 
Siastique peut poser. 

L'auteur n’a voulu en effet laisser de côté aucun des pro- 
blèmes que cette question soulève, et, tout en étudiant en 
historien et en économiste le développement des biens d’Église, 
il n’a point voulu négliger la condition juridique de ces biens. 
Un coup d’œil sur la table des matières suffit à le montrer. 

Ch. 6 (pp. 60-70). Eglises rurales et basiliques urbaines 
propriétaires. 


({)Dico nullam fore sentenciam contra dominum meum imperatorem per sum- 
mum ponlificem in presenti concilio promulgandam ; si tamen aliqua {sentencia) 
sit.…, ab ipsa ad futurum romanum pontificem et ad universale concilium regum, 
principum et prelatorum, cum presens concilium universale non sit, pro parte 
domiai imperatoris appello. 

(Mon. German. Leges, sect. [V, tome 11, p. 508, n° 399). 
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Ch. 7 (pp. 70-79), l'appropriation des églises. 

Ch. 11 et 12 (124-143), les monastères propriétaires et les 
monastères possédés. 

Ch. 14, m1, la forme juridique des libéralités. 

Ch. 46, la dîme. 

Ch. 20, condition des serfs, affranchis et colons. 

Ch. 24, les privilèges de l’Église, l’immunité. 

‘ Ch. 26, la précaire. 

Ch. 36, le procès des églises (question de l’avouerie). 

Ch. 37, les droits du roi sur les biens d’Église. 

C’est par tout cela que l'ouvrage intéressera les lecteurs de 
cette revue; mais la quantité même et la variété des questions 
traitées interdit, on le comprendra, un compte rendu complet. 
Au surplus M. L. n’a pas la prétention d'apporter sur toutes 
ces questions, qui ne sont parfois rattachées à son sujet que 
par un lien assez lâche, des solutions nouvelles. 

Je voudrais seulement discuter deux problèmes, qui ont 
pour l'historien de l'Église et du droit canonique une impor- 
tance capitale, celui de la personnalité des paroisses rurales, 
et celui de l’appropriation des églises. 

Au premier l’auteur consacre un chapitre (pp. 60-70). Les 
églises rurales ne sont-elles arrivées que tardivement à la pro- 
priété età la personnalité (Stutz); ont-elles au contraire presque 
dès leur création leur patrimoine propre (Pôschl). Entre ces 
deux théories M. L.choisitla première. « Aucommencement du 
ve siècle, écrit-il (p. 60), l’église épiscopale est propriétaire 
de la masse indivise des biens du diocèse; l’évêque en est le 
seul administrateur ». Mais n’est-ce pas confondre deux ques- 
tions, et de ce que l’évêque est administrateur, s’ensuit-il que 
la paroisse ne soit pas propriétaire? La propriété, les églises 
paroissiales de Gaule me paraissent l'avoir dès l’époque la 
plus ancienne à laquelle les documents nous permettent de 
remonter. Quand les conciles, au début du vi siècle, montrent 
les églises rurales recevant des donations, des dotations, nous 
sommes bien obligés de conclure qu'elles ont une certaine 
personnalité et sont sujets de droit. Lorsque M. L. rencontre 
des textes analogues en Italie au v* siècle, il n’hésite pas à 
reconnaître avec Stutz, que l'église gratifiée est sujet de pro- 
priété. Pourquoi ne pas raisonner de même pour la Gaule? 
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Il est vrai que les évêques gardent cependant le droit de 
retirer dans une certaine mesure à une église rurale ce qui 
lui appartient, pour l’affecter à l’église mère. M. L. essaye de 
traduire juridiquement ces faits en disant que les « églises 
paroissiales ont été aptes à recevoir avant de l’être à retenir ». 
Ceci ne me paraît pas une distinction juridique très nette. 
On arriverait, me semble-t-il, à une solution plus satisfaisante 
en distinguant l’administration de la propriété. Sans doute 
l'église a une personnalité et une propriété, mais cette église 
et ses biens ne sont point laissés entièrement à la libre ad mi- 
nistration du clerc qui la dessert. M. L. a rapporté les textes 
nombreux qui interdisent au desservant de l’église rurale 
d'en aliéner les biens; ces textes signifient, non pas que 
l'église n’est pas sujet de propriété, mais que l’administra- 
tion et la disposition des biens appartient en dernier ressort 
à l'évêque. C’est la seule chose aussi, qu’on puisse conclure, 
à mon avis, des conciles qui au vi‘ siècle déclarent que les 
biens des églises rurales sont in potestate episcopi. 

Si les églises rurales de Gaule sont, dès le début de leur 
histoire, sujets de droits, ne sont-elles pas en partie au moins 
objets de droit. C’est la question de l’appropriation ou de la 
patrimonialité des églises. Reprenant l'examen du problème 
pour l'Italie du v° siècle, l’auteur conclut, comme le pensait 
Stutz en 1895, qu’il n’est pas certain que le fondateur ait 
perdu son droit de propriété sur l’église et sur le terrain qui 
la porte ». Mais Stutz s’est fait depuis, et principalement 
depuis les travaux de Galante, une certitude. Il admet que 
certainement le droit de propriété était perdu. La question 
pouvait être reprise. 

En tout cas il est certain que la législation de Gélase, qui 
oblige le fondateur à se dépouiller de ses droits au profit de 
l'église, n'était pas faite pour la Gaule. Mais je ne pense pas 
cependant pouvoir conclure avec M. L. que « l’on ne s’est 
sans doute jamais demandé s’il convient que le fondateur 
garde ou abandonne son droit de propriété sur l'église après 
qu'il l’a fait consacrer. L’affectation de l'édifice au culte, la 
dédicace qui le soustrait pour toujours à des usages profanes, 
rendent la question oiseuse en des temps où l’on se préoccupe 
peu de précision juridique ». Mais n'est-ce pas l’auteur qui 
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est trop porté lui-même à faire bon marché de la précision 
juridique? 

La question de droit avait bien son importance. Les décrets 
de Gélase et l'exemple de l'Eglise d'Orient sont là pour mon- 
trer que les propriétaires, gardant sur l’église fondée leur 
droit de propriété, entendaient en tirer des conséquences- 
pratiques. Il est une lettre de Gélase (Jaflé, 681, Stutz, p. 64, 
n. 96) montrant que le fondateur d’une église avait conservé- 
Ja propriété et même la disposition de tout ce qui avait été. 
aflecté à cette église. N'est-ce pas le maintien du droit de pro- 
priété avec ses conséquences les plusétendueset les plus révol- 
tantes? 

: On a d’ailleurs la preuve que la question juridique a été 
posée et résolue en Gaule au vesiècle dans le sens du maintien 
de la propriété. Le concile d'Orange reconnaît que si un 
évêque fonde sur son propre fonds ou sur celui de son église 
une église dans un diocèse étranger, cette église reste res 
sua. 

La question me paraît avoir une importance capitale dans 
le problème de l’origine de la patrimonialité des églises. A 
la théorie de l’origine germanique, présentée par Stutz, des 
objections ontétéfaites en France, principalement par M. Paul 
Fournier. A cause de la haute autorité scientifique dont elles. 
émanent et du succès qu’elles ont eu, les critiques de M. Four- 
nier ont ému Stutz, qui y a répondu : d’abord, remarque-t-il, 
dans le royaume Suève d'Espagne, l’Eigenkirche apparaît 
aussitôt après la conversion des Ariensau catholicisme, et on 
ne peut s'attendre à la voir apparaître avant; et si, dans 
d’autres pays, l’idée a eu besoin d'un certain temps pour 
triompher, cela prouve, non pas que les Germains ne l'ont 
point apportée avec eux, mais que des résistances efficaces 
lui ont été opposées. — Cela est possible en effet; c’est pour- 
quoi le meilleur argument contre l'origine germanique de la 
patrimonialité des églises est-il plutôt que cette hypothèse est 
inutile, puisque la patrimonialité existe déjà dans la Gaule 
romaine. 

C’est donc non point sur l’existence, mais sur les consé- 
quences de la patrimonialité que la lutte s'engage dès le 
v* siècle entre l'autorité de l’Église et les prétentions des. 
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propriétaires. M. L. a bien rappelé dans cette lutte les textes 
principaux marquant les points attaqués et défendus. 

La question capitale est celle des droits du propriétaire de 
l'église sur les biens de celle-ci. Ici encore peut-être une plus 
grande précision juridique eût-elle été désirable. De ce que 
l'église n’a pu réduire le propriétaire à un nudum jus, 
il ne s’epsuit pas que ce dernier ait possédé le droit de pro- 
priété avec toutes ses conséquences, y compris le droit de 
jouir et de disposer. 

C’est là cependant ce qu'enseigne Stutz, et M. L., paraît 
partager cette opinion, estimant que « les biens de l’église 
ont été usurpés avec elle ». II me semble cependant que, 
malgré l’appropriation, l’église forme le centre d’une masse 
de biens ayant une affectation déterminée, ne pouvant par 
suite en être séparés; bien que patrimoniale, l’église a donc 
une certaine personnalité, elle est à la fois, en dépit de la 
contradiction des termes, objet et sujet de propriété. 

Elle a en effet son patrimoine, dos qui lui a été constituée 
lors de la fondation, biens qui lui ont été donnés ensuite par 
le propriétaire ou par d’autres. Les conciles montrent en effet 
que la dos était constituée À l’église même et on ne voit nulle 
part que le propriétaire ait nié l'existence même de la dos 
en prétendant fondre dans son patrimoine propre le patri- 
moine de son église. Sans doute la législation carolingienne 

exige expressément que le propriétaire de l'église y main- 
lienne toujours le service et que ses biens lui soient conservés ; 
mais il serait trop simple d’en conclure que le droit antérieur 
devait être contraire et que le propriétaire, ayant auparavant 
un entier droit de disposition sur les biens de son église, ne 
& l'est vu retirer que par Charlemagne. Il ne faut pas con- 
clure d'abus et de désordres, qui ont pu, qui ont dû se pro- 
duire pendant cette période d’anarchie, qu’est, pour l'État 
et pour l’Église, la fin du vn° et la plus grande partie du 
vai siècle, à un état de droit, à une conception juridique 
propre à l'époque mérovingienne. 

Ce que le propriétaire a, à cette époque, obtenu sur les 
biens de son église, c’est, non point un droit de disposition, 
mais un droit d'administration et, dans une certaine mesure, 
de jouissance. Il tire bien certainement de son église un 
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revenu en se réservant un cens, que la réaction carolingienne 
ne lui retirera pas complètement et que le droit canonique 
sera dans une certaine mesure obligé de maintenir. 1l pouvait 
se réserver une part des oblations et des dîmes. Je doute 
qu'il ait pu, en concédant l’église au desservant, garder en 
jouissancedirecte une part de ses biens : ceci paraît contraire 
à la personnalité de l’église et à l'affectation des biens. 

Telles sont les principales critiques que je crois devoir 
présenter sur deux points particuliers au livre de M. L. Il 
n’est pas de théorie, surtout sur ces époques obscures, qui ne 
soit sujette à discussion. Aussi ces divergences d’opinion ne 
m'empêchent-elles nullement de reconnaître la valeur et 
l'utilité du vaste travail de M. l'abbé Lesne. Souhaitons de 
voir apparaître bientôt le tome second. 


R. GÉNESTAL. 
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Peltier (Frédéric). — Le Livre des Testaments du (ah'ih d'El-Bo- 
khäri. Alger, Jourdan, 1909, in-8°, 89 p. — Le Livre des Ventes du 
Çah'ih' d'El-Rokhäri suivi du Livre de la Vente à terme (Selem) et 
sa Livre dw Retrait (Chouf‘a). Alger, Fontana, 1910. In-80, viu- 

p. 

Le Coran est le code général des Musulmans. Mais on ne pouvait y 
trouver la solution de toutes les questions de droit qui se posèrent dans 
le monde de l'Islam. Aussi voulut-on éclairer et compléter le contenu 
du livre saint à l’aide des explications ou des sentences émanées du 
Prophète lui-même, ou des précédents constitués par ses propres 
actes. Dans ce but on recueillit tant bien que mal les traditions qui 
s'y rapportaient (kadits) et l'on en fit des compilations dont six 
devinrent les livres canoniques de l’islamisme. Le premier et le plus 
remarquable de ces ouvrages fut le Cak'ih' (Livre sincère) composé 
par le célèbre jurisconsulte El-Bokhâri (810-870). 

Le principal mérite d’'El-Bokhâri consiste dans sa façon de grouper 
les traditions prophétiques dont il a admis l'authenticité. Chacune des 
grandes sections de son Çah’îh’ se divise en chapitres ainsi conçus : 
El-Bokhâri donne d’abord une rubrique, composée par lui, qui indique 
la matière du chapitre et exprime parfois en outre l'opinion person- 
nelle du jurisconsulte; il fait suivre cette rubrique des hadits, sauf 
dans le cas exceptionnel où le chapitre est formé de la rubrique 
seule, 

Cette source précieuse du droit musulman n'était accessible à ceux 
qui ne connaissent pas l'arabe littéraire, que dans la traduction qu’en 
ont donnée MM. Houdas et Marçais (1). De plus, les conclusions 
d'El-Bokhäri et le rapport des hadits avec les rubriques sont souvent 
très difficiles à saisir au premier examen. On pouvait donc souhaiter 
qu'un arabisant rompu à toutes les difficultés du droit reprît l'étude 
du Çah'ih’ d'El-Bokhâri pour en donner une traduction absolument 
correcte au point de vue juridique et pour faire suivre le texte des 
explications indispensables à sa prompte intelligence. Cette tâche 
devait tenter M. Peltier qui avait fait depuis longtemps ses preuves 
comme historien du droit et possédait la connaissance de l'arabe, si 
rare chez nos juristes : le savant professeur de l'Université d'Alger 
s'est proposé de traduire et de commenter tous les titres du Çah’îh’ 
d'El-Bokhâri présentant un intérêt juridique. Dès 1909, il s'en est 


(1) 0. Houdas, Les Traditions Islamiques d'El-Bokhâri, traduites avec la 
collaboration de M. Marçais, 3 vol., Paris, Leroux. 
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acquitté pour le Livre des Testaments, qui comprend 36 chapitres dont 
23 sont consacrés au ouagf ou à des digressions amenées à son sujet. 
L'année suivante, il publiait la traduction commentée d’une autre 
partie du Çah'ih’ (1) non moins intéressante et bien plus considérable : 
le Livre des Ventes; ce livre en 113 chapitres « contient, en réalité, 
presque tout ce qu’on appelle, dans les droits occidentaux, le droit 
des Obligations (2) », car le mot traduit, « conformément à l'usage, 
par vente, a, en droit musulman, un sens bien plus large que le mot 
vente en droit français », les docteurs musulmans désignant par ce 
mot « tout échange quelconque et non pas seulement l'échange d'une 
chose contre une somme d'argent (3) ». M. Peltier a fait suivre le 
Livre des Ventes de deux petits livres qui en sont les appendices 
naturels : 1° le Livre du Selem, c'est-à-dire de la vente à terme ou, 
plus exactement, d’une opération qui pent se définir « l'échange de 
deux choses dans lequel une des deux prestations est affectée d'un 
terme suspensif (4); 2° le Livre de la Chouf'a, c’est-à-dire du 
retrait ou « faculté accordée à une personne de se substituer au marché 
conclu par une autre personne avec un tiers (5) ». Plus encore que le 
Livre des Testaments, le Livre des Ventes et ses appendices méritent 
l'attention des historiens du droit; M. Peltier nous en avertit en effet : 
l'intérêt du Livre des Ventes « est presque purement historique et l’on 
peut dire qu'étudier la vente dans les hadits, c'est faire œuvre d'ar- 
chéologie juridique ». Ce que l’on doit chercher dans cette partie de 
l’œuvre d’El-Bokhâri, c’est donc surtout « un tableau très complet du 
droit des obligations au 111° siècle de l’Hégire qui est précisément 
l’époque où le droit musulman se constitue et se coordonne complète- 
ment (6) ». 

La publication de M. Peltier comprend, pour chaque chapitre, trois 
parties qu'on a eu l’heureuse idée de distinguer très nettement par 
l'emploi de caractères typographiques différents. La première est la 
rubrique d’'El-Bokhâri; la seconde est le texte des hadits. La traduc- 
tion que M. Peltier donne de ces deux éléments du Çah’îh', marque 
en de très nombreux passages un progrès sensible sur la version de 
MM. Houdas et Marçais. Elle se recommande en outre par une pro- 
bité toute scientifique : l'auteur ne craint pas d'indiquer, à l'occasion, 
ce par quoi le sens qu'il adopte peut prêter à discussion (7). Mais il 
était une lacune que, dès l'apparition du Livre des Testaments, on avait 
cru pouvoir signaler dans cette partie du travail de M. Peltier : la ques- 
tion de l'authenticité des hadits accueillis par El-Bokhäri y est laissée 


(1) Ce second volume présente sur le premier l'avantage d'être muni d'un 
tableau du système de transcription des mots arabes en français et d'une 
table alphabétique des matières. 

(2) Ventes, p. V. 

(3) 4d., p. 1, n. 1. 

(4) 14, p. 215. 

(5) Id., p. 231, 0. 1. 

(6) Zd., p. V et VI. 

(7) Ex. Ventes, p. 113, n. 1. 
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de côté. Le reproche ne portait pas, et M. Peltier a bien fait, à notre 
avis, de persister dans une négligence intentionnelle dont il a donné, 
en tête du Livre des Ventes, deux motifs excellents : chercher à distin- 
guer, en matière de hadits, l’authentique de l’apocryrhe, c’est se vouer 
à une tâche aussi ardue que probablement inféconde; et surtout cette 
étude critique serait indifférente pour l’exégèse d’un ouvrage auquel 
nous n'avons à demander qu’un tableau du droit du 11° siècle de 
l'Hégire. On pourrait ajouter que, vraies ou fausses, les anecdotes et 
sentences prophétiques recueillies par El-Bokhâri sont devenues indis- 
tinctement la matière sur laquelle ont travaillé les docteurs qui ont 
voulu, après lui, développer le contenu juridique des hadits ou en res- 
treindre la portée. Il va de soi, et M. Peltier ne manque pas de le dire, 
qu'il en devrait être autrement dans une étude sur le droit des deux 
premiers siècles de l'Hégire : la question de l'authenticité des hadite 
reprendrait alors toute son importance et il faudrait bien l'aborder, si 
délicate fût-elle. 

Le commentaire de M. Peltier forme la troisième partie de son tra- 
vail. Dans une publication de textes qu'une traduction, des notes et des 
commentaires ont pour objet de rendre plus intelligibles, on peut 
s'adresser à un public plus ou moins large. M. Peltier aurait pu se pro- 
poser de faire du Cah’fh'd'El-Bokhâri une source presque directement 
utilisable par tous les historiens du droit et plus spécialement par les 
comparatistes : il aurait alors pris soin de définir, chaque fois qu’ils se 
présentaient pour la première fois sous sa plume, chacun des termes 
techniques du droit musulman qu’il se trouvait forcé d'employer; il 
aurait en outre éclairé préalablement ses lecteurs sur l’œuvre même 
d'El-Bokhâri, sa transmission, ses éditions et ses commentateurs. Mais 
il avait le droit, dont il a usé, de ne s'adresser qu'à des juristes qu'il 
supposait quelque peu initiés aux choses de l’Islam; il a donc pu se 
permettre une certaine sobriété de notes, surtout en ce qui concerne la 
terminologie. Nous n'irons pas lui faire grief d’avoir opté pour la 
seconde des deux conceptions possibles de sa tâche : il aurait trop beau 
jeu à répondre qu'il lui sera toujours facile d’en venir en fin de compte 
à la première en composant un volume d'introduction. 

Le commentaire de M. Peltier est donc bien conçu ; mais c'est sa 
sûreté qui provoquera sans aucun doute le plus d’éloges. M. Peltier 
s'appuie à chaque instant sur les explications données par les anciens 
docteurs musulmans, et avant tout sur le commentaire du Çah’th'd'El- 
Bokhâri composé par le savant chaféite El-Qastallani (1448-1517). 
C’est d'autant mieux que M. Peltier ne s'attache pas servilement à ses 
prédécesseurs orientaux : il discute au besoin leurs vues (1), et même, à 
propos d'un hadits dont leursubtilité n'a pu découvrir la portée, propose 
une explication (2) qui, pour hypothétique qu'il la juge avec modestie, 
n'en comble pas moins provisoirement une lacune de l’exégèse juridique 


1) Cf. par exemple : Testaments, p. 16; Ventes, p. 26,n.1; p. 37,n. 1 ; 
p. 54 ; p.102,n. 1; p. 137 et 202. 
(2) Testaments, p. 32. 
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musulmane. À chaque page, le commentaire de M. Peltier a cet autre 
mérite de mettre clairement en lumière la méthode d'El-Bokhâri, par- 
fois bien faite pour surprendre les juristes d'Occident. 

Pour réussir aussi bien dans le commentaire du texte d'El-Bokhâri, 
il était plus d’une fois indispensable de dégager clairement l'hypothèse 
concrète dans laquelle le Prophète était réputé avoir parlé ou agi. 
M. Peltier excelle dans la reconstitution de ces scènes d'Orient. En un 
seul cas, après avoir lu et relu le hadits et le commentaire, nous avouons 
n'être pas arrivé à nous représenter exactement les faits comme 
M. Peltier. Il nous excusera de lui soumettre nos doutes; ils visent 
l'histoire de Djâbir ben ‘Abd Allah, qui forme le hadits du chapitre 
XXXIV au Livre des Ventes. D'après M. tPeltier, Djâbir est à pied 
au moment où le Prophète lui achète son chameau, et c'est seulement 
après la conclusion de la vente que le Prophète invite Djâbir à 
remonter sur l'animal. Cependant le hadits est bien net : Djâbir et le 
Prophète étant à pied, celui-ci dit à Djâbir :« Monte» ; et Djâbir obéit; 
puis une conversation sur le mariage s'engage entre lui et l'Envoyé 
de Dieu; c’est seulement après cela que le Prophète demande à Djâbir 
de lui vendre le chameau et que Djâbir y consent. Or, rien n'indique 
que Djâbir soit redescendu de sa monture. Sans doute, le texte ne dit 
pas que le Prophète est remonté sur sa bête en même temps que Djâbir 
sur la sienne; mais que le Prophète soit resté à pied ou soit remonté sur 
son chameau, c'est chose indifférente, nous semble-t-il : Djäbir rap- 
pelle quels efforts il a dû faire pour que sa bête ne dépassât pas 
l'Envoyé de Dieu; il a pu ainsi se maintenir, en toute hypothèse, à 
côté du Prophète, et une conversation a été possible entre eux, même 
si le Prophète était à pied. Il est donc inutile de supposer que Djàbir 
est redescendu de sa bête,ou de renvoyer après la vente l'ordre de 
monter sur le chameau que le Prophète lui avait donné avant, d’après 
le texte formel du hadits. Dès lors la question à laquelle se rapporte 
l’histoire de Djâbir n’est sûrement point celle de savoir si le fait par 
un acheteur d’ordonner au vendeur de remonter sur le chameau vendu 
ou de continuer à le monter peut s’interpréter comme un constitut pos- 
sessoire; le hadits ne peut se rapporter qu’à une question plus large : 
le vendeur qui reste sur le chameau vendu, cesse-t-il de plein droit ou 
peut-il cesser par l'effet de quelque rite de posséder pour lui-même, 
de telle sorte que la possession passe à l'acheteur? Telle est pré- 
cisément la question qui paraît posée dans la rubrique. Le hadits de 
Djâbir y donne une réponse négative, En somme le cas de Djâbir est 
juridiquement le même que celui d’Ibn-Omar auquel El-Bokhâri se 
contente de faire allusion dans la rubrique, le supposant parfaitement 
connu du lecteur : les deux hadits prouvent simplement « que pour 
faire donation d’une chose qu'on a achetée, il n'est pas nécessaire 
d’en avoir pris possession » {1). 

Si nous nous trompons sur ce point, nous espérons que M. Peltier 
ne tardera pas à nous reprendre. L'occasion ne peut manquer de s’en 


(1) Ventes, p. 60. 
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offrir à lui dans ses travaux ultérieurs sur l’œuvre d’El-Bokhâri. Les 

deux études qu’il vient de publier sont de nature à inspirer le désir 

qu’il n'en fasse pas attendre longtemps la suite. Il nous permettra 
même de lui demander peut-être encore plus. Ses notes {1) laissent voir 
clairement que les leçons du texte arabe ne concordent pas toujours et 
qu'on ne possède pas d'édition absolument satisfaisante du Çah'ih' : 
quand M. Peltier aura terminé traductions et commentaires, ne 
jugera-t-il pas opportun de donner du texte arabe l'édition définitive 
que ea double compétence de |jurisconsulte et de philologue le met 
mieux que personne à même d'établir? 

L. BouLanp. 

Wilhelm Kalb. — Spezialgrammalik zur selbsländigen Erlernung der 
rômischen Sprache für laleinlose Jünger des Rechts. Mit Übersetzungsbei- 
ee aus dem Gebiele des rümischen Rechts. — Leipzig, Otto Nemnich, 
M. Kalb était tout qualifié par ses travaux antérieurs pour nous 

donner cette grammaire élémentaire, et il le demeure pour nous doter 

d'ane grammaire historique savante dont tons ceux qui étudient le 
droit romain ressentent de plus en plus le besoin. Celle qu'il publie 
aujourd'hui devrait être entre les mains tant des étudiants qui n’ont 
pas appris le latin que de ceux qui l’ont appris, entre ces deux caté- 
gories la différence souvent n’est pas très marquée. L'ouvrage est 
divisé en deux parties consacrées : l’une à l'étude des formes, décli- 
naisons, participes, conjugaisons, adjectifs, adverbes, pronoms ; l’autre 
à la syntaxe, emploi des cas, notamment de l'ablatif, des prépositions, 
temps et modes, propositions subordonnées. Chaque mot latin est suivi 
de la traduction allemande. On peut regretter l'absence d’une table 
des mots latins cités dans l'ouvrage, qui en rendrait le maniement plus 
commode encore. Le nombre et le contenu des appendices pourrait 
être notablement augmenté, au grand profit de ceux auxquels est 
destiné le livre. Il y a notamment dans les abréviations, les signes de 
toute sorte dont se trouvent remplis les recueils de textes à l’usage de 
nos étudiants, une source de difficultés qui constamment arrêtent et 
rebutent les débutants, il leur serait commode d'en trouver la solution 

à leur portée dans un volume qu'ils devront constamment avoir sous la 

main. 

Ludwig Kuhlenbeck.— Die Entwichlungsgeschichte des Rômischen 
Rechts. — I. Band. Institutionen. 1. Rechtsgeschichte. — München, 
Lehmann’s Verlag. 1910.— In-S. VIL-391 pages (7 Marks). 

A nous en rapporter à la liste de ses préc édentes publications que 
M. K. a annexée à ce volume, voici le premier ouvrage de droit romain 
qu'il publie. IL témoigne d’un effort fait par l'auteur pour se rendre 
intéressante à lui-même une branche d’études assez éloignée de celles 
auxquelles le portent plus volontiers ses préoccupations de publiciste 
et de philosophe vulgarisateur. Effort méritoire, certes, et de bonne 


(1) Testaments, p. 74, n. 2; Ventes, p. 2, n. 1; p. 40, 0. 3; p. 48,n. 1; 
p- 53, 0.2; p. 61, n. 3; p. 65, 0.2. 
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volonté, mais trop souvent malheureux : il manque évidemment à 
l'auteur ane foule de notions que lui eussent fournies une éduca- 
tion technique, une méthode plus rigoureuse, que les spécialistes 
de notre étude ont coutume de demander aux ouvrages qu'ils con- 
sultent. Aux romanistes proprement dits, le livre de M. K. ne peut 
rendre aucun service. Ajoutons qu'il ne saurait non plus être utile aux 
personnes du dehors, aux simples curieux de toute science. Et pour- 
tant, M. K. avait l'ambition de s'adresser à la fois aux ans et aux 
autres. Il le dit dans sa préface et déclare qu'on trouvera dans son 
ouvrage tout ce que l'on a coutume de chercher dans les traités d'Ins- 
titutes, et même quelque chose de plus; voyons pourquoi il a si peu 
réussi. 

La première originalité que présente ce livre consiste dans son plan. 
L'auteur n’a pas voulu ordonner sa matière dans le cadre, depuis long- 
temps consacré par l'expérience, des Institutes. Il a préféré un plan 
historique très large, où il a introduit toute l’histoire de la législation 
romaine dans son ensemble, depuis la période préhistorique jusqu'aux 
temps modernes et même au delà. [1 paraît n'avoir voulu faire ainsi 
qu'une esquisse à très larges touches de l'ensemble de son sujet, 
réservant aux volumes suivants l’étude approfondie des questions par- 
ticulières. Mais on comprend tout ce que présente de défectueux ce 
plan : la place qu'il accorde aux notions générales est trop considérable 
pour le développement des autres parties. Ces notions puisées avec 
plus de curiosité que de discernement dans les ouvrages roagistraux 
de Jhering et de Fustel de Coulanges, apparaissent ici avec une pré- 
cision qui peut sembler bien singulière, étant donnée l'insuftisance 
avec laquelle l'auteur traitera plus loin de questions beaucoup mieux 


connues et plus importantes, mais dont l'exposition est aussi plus déli- 


cate. De plus, ce plan l’entraîne à parler pêle-mêle de toutes les parties 
de l'organisme juridique romain, histoire des sources, droit privé, 
droit public, droit pénal, procédure, sans qu'aucun lien vienne coor- 
donner ces matières si différentes. 

Une bibliographie abondante vient enrichir chaque chapitre, et se 
trouve pour sa plus grande partie reproduite à la fin du volume 
(pp. 387 à 389). On pourrait, à la rigueur, lui pardonner d'être insuf- 
fisante : elle ne contient sur chaque point particulier que l'indica- 
tion mal ordonnée, sans critique, de travaux déjà anciens. Mais elle 
est émaillée d'erreurs tellement grossières qu’elle suffit à montrer et à 
expliquer tous les défauts de l'ouvrage. C'est ainsi que M. K. affirme, 
p. 350, que la dernière édition du Code Théodosien est celle de 
Haenel. Il nous dit, pp. 295 et 296 que Rudorff, dans son ouvrage de 
1869, a cherché à reconstituer l'Édit perpétuel, tandis que M. Lenel, 
de l Édictum duquel il ignore la 2° édition allemande, s'est contenté 
d'écrire sur la question ; qu'enfin l'ouvrage de ce deraier auteur a été 
traduit en français par M. P.-F. Girard. Le Manuel de ce dernier 
aurait atteint en 1907 sa 3° édition (V. p. 25.). M. K. ignore d’ailleurs 
quelques-uns de ces ouvrages généraux qui doivent être à la base de 
toute bibliographie de son sujet, le‘ Strafrecht de Momm3en, la 
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11e édition stéréotype du Digeste de M. P. Krüger, les traités de 
Pandectes de Windscheid et de Dernburg, et même l'énorme collection 
commencée sous la direction de Glück. Par contre, il sait distinguer 
(p. 388) deux ouvrages de Montesquieu, dont l'un est intitulé Consi- 
dérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur déca- 
dence, et l’autre Grandeur et décadence des Romains, tout comme, 
dans la très fantaisiste table des principaux textes qu'il commente, il 
distingue du jurisconsulte Gaius un autre jurisconsulte qu’il nomme 
Gai (p. 386). Il serait cruel d'insister. 

Que dire des innombrables erreurs de fond que tout cela explique, 
mais n’excuse pas ? Nous renvoyons le lecteur pour son édification, à 
quelques chapitres, pris au hasard, du livre de M. K., à celui où il 
compare la loi des XII Tables (dont il croit l’ordre exactement resti- 
tué), à notre Code Napoléon, qui comprend, dit-il, le droit civil, le droit 
pénal et la procédure (p. 156); à celui, très insuffisant qu'il consacre 
aux jurisconsultes du temps des Sévères, où l’on voii que Paul a écrit 
50 livres ad Sabinum, et 26 livres de Quæstiones (p. 310) ; au para- 
graphe qu'il consacre à l’appel dans la procédure extraordinaire, appel 
qu’il confond avec la procédure par rescrit (pp. 334 et 335); enfin, 
à ce chapitre de la procédure extraordinaire, où parmi d'autres 
trouvailles, M. K. nous enseigne que le juge de cette procédure 8e 
nommait judez ordinarius (p. 325). 

Nous fatiguerions le lecteur par une plus longue et si vaine énumé- 
ration. M. K., dans sa préface, parle avec quelque mépris des érudits. 
Voilà un mépris qui ne saurait les atteindre. 

P. PEror. 
Roland. — Les chanoines et les élections épiscopales du x" aw xive 

siècle (1080-1350). Aurillac. Imprimerie moderne. 1909, in-8°, 250 p. 

M. R. commence par exposer l'état des élections épiscopales à l’avè- 
nement de Grégoire IX. Il recherche ensuite le résultat des réformes 
entreprises par le Pontife. En France la théorie d’Ives de Chartres 
triomphe assez facilement. Malgré les efforts d’Anselme de Cantorbéry, 
le serment de vassalité exigé des évêques anglais est plus éloigné des 
théories ecclésiastiques que les solutions du concordat de Worms. La 
conséquence de ces luttes est de donner aux chanoïnes, qui savent éli- 
miner de l'assemblée électorale les éléments étrangers, laïques ou ecclé- 
siastiques, la haute main sur les élections épiscopales. 

L'histoire de cette conquête par les chapitres du droit exclusif 
d’élire les évêques, droit que reconnaissent les conciles de Latran de 
1139 et de 1215, est fort minutieusement étudiée. Les appels au Pape, 
la présence de chanoines, clercs ou laïques, tempéraient d’ailleurs le 
monopole des chapitres. L'examen des formes de l'élection et notam- 
ment de la collatio termine cette première partie. 

Dans la seconde, nous assistons à la lutte que soutiennent les cha- 
noïines pour conserver leurs droits électoraux contre la papauté. Les 
occasions d’élire l'évêque se raréfient par la pratique de la dévolution, 
par l'intervention pontificale en cas de translation, de déposition et 
surtout de conflits entre candidats. Lorsque se présente une élection, 
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les papes essaient de lui substituer la nomination directe par l'usage 

des mandats apostoliques, de la réserve, des grâces expectatives. 

Clément IV en 1265 édicte la première réserve générale. Ces diverses 

mesures rencontrent parfois une vive opposition de la part des chapi- 

tres mais finissent par anéantir en fait leurs droits électoraux. 

Dans les derniers chapitres, M. R. montre l'influence exercée par les 
rois de France, d'Angleterre et des diverses parties de l'Espagne et 
par l'empereur sur les élections épiscopales. Licentia eligendi, candida- 
ture officielle, serment de fidélité et, en Angleterre, d'hommage, auto- 
risation de procéder au sacre, remise des régales sont autant de 
moyens dont les souverains usent toujonrs et abusent souvent pour 
guider où corriger le choix des électeurs. L'attitude de saint Louis et 
de Blanche de Castille est particulièrement intéressante à cet égard. 

M. R. a étendu ses recherches, qui sont des plus sérieuses, à toute 
l’Europe occidentale. Son exposé, très nourri de faits, offre un grand 
intérêt, en particulier dans le récit de la monopolisation par les cha- 
noines du droit d’élire l’évêque, des conflits entre chapitres et papes et 
de l’ingérence royale au xtrr* 8. 11 n’y aurait eu aucun inconvénient à 
supprimer l’histoire du développement du droit de nomination aux béné- 
fices inférieurs par la papauté. Une consultation plus approfondie des 
Olim aurait permis de préciser l'étendue de la régale et l'importance 
que le roi et ses officiers attachaient à l’exercice de ce droit. On 
aurait aimé pour certains textes à voir citer des éditions plus récentes” 
ou plus critiques que celles qu'a utilisées M. R. La bibliographie ne 
paraît pas absolument complète : c'est ainsi que l'étude de M. Esmein 
sur l’unanimité et la majorité dans les élections canoniques parue en 
1907 dans les Mélanges Füitting, semble bien, malgré son importance 
et son lien avec le sujet traité, avoir été ignorée de l’auteur. 

P. ViaRD. 

Dr J.-B Säügmuller. — Lehrbuch der Katholischen Kirchenrecht. 
2e édition, gr. 8°. xvi-932 p. Freiburg-i-B., 4909, Herdersche Verlags- 
handlung ; broché, 12m,60; relié 15 M. 

La première édition du manuel du D" Sägmüller, professeur de 
théologie à l’Université de Tubingen parut en 1904 et fut très bien 
accueillie par la critique. Cette seconde édition a été considérablement 
augmentée, puisque, malgré une impression plus serrée, elle contient 
près de cent pages de plus que la précédente. Elle contient notamment 
une étude sur les dispositions les plus récentes de la papauté, la réforme 
du mariage et des fiançailles, et la réorganisation de la curie romaine. 
D'autre part la nouvelle édition a été soumise à une revision attentive. 
Elle rendra donc tous les services que l’on a coutume de demander à 
des manuels de ce genre qui n’ont pas leur équivalent dans la littérature 
scientifique française. L'ouvrage du D° Sägmäüller prendra un rang 
trés honorable auprès de celui du D' E. Friedberg, depuis longtemps 
classique et revisé par son auteur, peu de temps avant sa mort. Sans 
doute le point de vue des deux savants est un peu différent. Fried- 
berg étudie à la fois le droit canonique protestant et le droit canoni- 
que catholique ; le D' Sägmüller se borne à ce dernier. D'autre part, 
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alors que Friedberg était protestant, le Dr Sägmüller est catholique 
et son ouvrage est revêtu de l’imprimatur de l'archevêque de Fribourg- 
en-Brisgau. Mais Friedberg lui-même a reconnu l’impartialité géné- 
rale du Dr Sägmüller en rendant compte de son ouvrage dans la 
Deutsche Zeitschrift für Kirchenrecht. 

Il ne saurait être question, naturellement, de résumer ce manuel qui 
est un ouvrage de consultation plus qu'un ouvrage de lecture courante, 
C'est à l’usage seulement que l’on peut apprécier ses mérites. Je me 
bornerai donc à quelques indications. Le D' Sägmäüller suit nn plan très 
simple et conforme dans ses grandes lignes au plan habituel des tra. 
vaux de ce genre. Après une courte introduction sur l’objet du droit 
canoniqué, sa méthode et ses sources d’information, un premier livre 
est consacré à des généralités sur l’histoire de l'Église et les rapports 
de l'Église et des divers États. Tout cela est un peu sommaire et sur- 
chargé de renseignements bibliographiques. Le second livre étudie les 
sources du droit canonique. L'organisation de l'Eglise fait l'objet du 
troisième livre où sont étudiées les nombreuses questions relatives À la 

nomination aux bénéfices; fout cela est un peu abstrait et un peu sec 
et le point de vue dogmatique efface un peu le point de vue historique 
auquel en France on s'attache de préférence. Mais, on ne saurait en 
faire grief à un auteur qui a pour but principal d'exposer le droit 

canonique actuellement en vigueur. La question du patronage qui a 

conservé un intérêt positif en Allemagne est traitée avec un soin par- 

ticulier, comme dans la plupart des ouvrages similaires. s 

Le dernier livre consacré à l'étude de l'administration de l’Église 
est le plus étendu; l'auteur analyse successivement la potest:s magis 
krii, la potestas ordinis à laquelle se rattache la question des sacre- 
ments et spécialement du mariage, et enfin la potestas jurisdichonis. 

Sous cette dernière rubrique le Dr Sägmüller étudie la juridiction 

ecclésiastique, son fonctionnement et ses sanctions, les ordres religieux 

et les congrégations, enfin le patrimoine ecclésiastique. Une cinquan- 
taine de pages seulement sont affectées à des questions délicates et 
importantes comme la capacité d'acquérir de l'Église, la formation de 
Son patrimoine, la théorie du bénéfice, l'immunité ecclésiastique, les 
fondations pieuses. On peut regretter cette briéveté sur des questions 
qui présentent un intérêt historique de premier ordre. Mais il serait 
injuste de la reprocher à l'auteur qui s'est visiblement appliqué à 
retracer l'évolution historique des institutions qu’il décrit. Au surplus, 
le D' Sigmüller fournit les moyens de se livrer à une étude appro- 
fondie des diverses questions. Ses paragraphes sont précédés d’une 
bibliographie très étendue et les notes sont pleines de renvois aux 
textes et aux auteurs. Un index étendu et des divisions multiples 
permettent de se retrouver dans ce gros onvrage plein de science, 
0. M. 
Maurice Lacombe. — Essai sur la Coutwme poitevine du Mariage 
au début dw xv° siècle d'après le vieux « Coustumier de Poictou » 
(1417), in-80, xvu-582 p. Paris, H. Champion, 1910, 15 francs. 
Il faut tout d’abord rendre hommage aux intentions excellentes du 
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jeune auteur de ce très gros ouvrage. Il n’a pas craint sa peine et il a 
recherché avec le plus grand zèle les documents de tout genre et les 
ouvrages publiés qui pouvaient être utiles à son dessein. Il a conçu 
d'ailleurs son dessein de la façon la plus large. Une introduction étudie 
la géographie du Poitou en 1417, sa situation historique et les docu- 
ments coutumiers se référant à cette province depuis la glose poitevine 
des Etablissements de saint Louis jusqu’au Coutumier de 1417 en pas- 
sant par le « Livre des droits » et la compilation disparue de Mignot. 
Toute cette introduction est très fournie et intéressante. La première 
partie étudie le lien de mariage, assez superficiellement d'ailleurs, car 
le Coutumier de 1417 est à peu près muet sur cette question et l’auteur 
se borne à encadrer ses rares allusions dans la théorie d'ensemble du 
droit canonique vue surtout à travers Beaumanoir ou les Établisse- 
ments. Les « effets du mariage au point de vue des personnes » sont 
passés en revue dans la deuxième partie. A propos de la puissance 
maritale, M. L. discute copieusement la fameuse question d’origine 
sur laquelle d'ailleurs les textes poitevins n’apportent rien de neuf, 
Les auteurs de monographies devraient bien renoncer à dire leur mot sur 
toutes les questions qu'ils effleurent, à moins de fournir des arguments 
nouveaux tirés de leurs études propres. Maïs à quoi bon un préambule 
de 15 p. sur l’origine chrétienne ou germanique de l'autorité maritale 
quand 10 p. à peine .en décrivent les effets en Poitou au xve siècle ? 
La théorie de la farnille est aussi trop alourdie par des considérations 
générales sans doute consciencieuses, intéressantes même, mais qui ne 
sont pas et ne peuvent pas être personnelles. Ainsi au $ 2, M. L. rat- 
tache, d’ailleurs assez gauchement, à la théorie de l'obligation alimen- 
taire la question de savoir si le droit poitevin connaissait le douaire 
des enfants. Il y répond négativement non sans avoir copieusement 
exposé ce que c'est que le douaire des enfants d’après Beaumanoir et 
des textes parisiens. Et il ignore les remarquables articles de M. Robert 
Caillemer qui ont entièrement rajeuni la question. Je ne puis ainsi 
suivre pas à pas M. L. ses procédés restent les mêmes; il aime à dire 
tout ce qu'il sait et à verser dans son ouvrage toutes ses notes qui sont 
d’ailleurs assez souvent des notes de cours. Je reconnais volontiers 
cependant que sa troisième partie sur les « effets du mariage au point 
‘de vue des intérêts et des biens » est la plus nourrie et la plus neuve. 
Sur ces grosses questions des libéralités propter nuptias, des donations 
entre époux, de la communauté conjugale et du douaire, les textes 
poitevins fournissaient d’abondants renseignements. Et M. L. les a uti- 
lisés en les rapprochant avec soin des coutumes voisines et du droit 
commun coutumier. Tout cela décèle un travail véritablement acharné 
et un effort qui a dû être considérable. 

Je regrette seulement que M. L. n'ait pas connu les théories de 
Ficker que les résumés de M. R. Caillemer dans les Annales de la 
Faculté de droit d'Aix auraient dû faire connaître de tous les histo- 
riens de notre droit privé. Il y aurait troxvé par exemple un essai d’ex- 
plication du douaire de La bru, l’une des plus curieuses institutions 
des coutumes de l'Ouest (Normandie, Touraine, Anjou, Maine et 
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Poitou). 11 eût été intéressant de même de critiquer les conjectures 
de Ficker sur les origines générales du droit poitevin et les diverses 
influences qu'il y croit trouver. 

Des annexes complètent l'ouvrage de M. L. L'un reproduit tous les 
textes cités du Coutumier de 1417 d’après la plus ancienne édition (1). 
Le second est une concordance de ce Coutumier avec les deux cou- 
tumes de 1514 et de 1559. Une bibliographie très étendue précède ce 
consciencieux travail. Le style est parfois un peu déclamatoire et les 
errata sont vraiment un peu trop nombreux; il y en a huit pages et 
tous les lapsus ne sont pas corrigés (2). Mais l'auteur a visiblement fait 
de son mieux et fourni uu effort considérable. Son livre devra être 
consulté désormais par tous ceux qui s’occuperont du droit coutumier 
en Poitou. 

0. M. 
Goller. — Die Einnahmen der apostolichen Kammer unter Johann 

XXII (Vatikanische Quellen zur Geschichte der päpstlichen Hof- und 

Finanzverwaltung 1316-1378 herausgegeben von der Gürres-Gesellschaft, 

Lbd.). Paderbora, Schôningh, 1910, in-8°, xvi-134-782 p. 

Le volumineux ouvrage de M. G. est une importante contribution 
à l'étude de la Chambre apostolique dont se sont déjà occupés entre 
autres MM. Kirsch, Gottlob, Baumgartner, Samaran et Mollat. Il ne 
s'agit dans ce volume que des revenus pontificaux sous le règne de 
Jean XXII; les dépenses feront l’objet d’une publication ultérieure de 
M. Schäfers et M. Güller lui-même se propose d’étudier les collectories 
de ce pape et de Benoît XII. 

134 pages renferment un exposé de l’état des documents émanant 
de la camera apostolica et de leur contenu. Parmi les recettes figurent 
d'abord les servicia communia, dus pour la collation des bénéfices 
dont la nomination appartient au pape. Ils ne frappent que les béné- 
fices dont le revenu annuel dépasse 100 florins et se montent au tiers 
de ce revenu. Les nouveaux prélats s'engagent par serment à acquit- 
ter cette taxe mais en 1328 bon nombre d’entre eux, dont M. G. 
donne l'intéressante liste p. 45, ne se sont pas encore acquittés de leur 
dette. Pour tout le règne de Jean XXII le produit des servicia com- 
munia dépassa 560.000 florins. Les servicia minuta qui apparaissent 
sons Alexandre IV sont dus aux clercs et aux employés divers de la 
Chambre. 11 faut encore noter les taxes dues à l’occasion de la consé- 
cration par le Pape mais non les servicia secreta abolis par Clément V. 

Les visites que les évêques et les abbés exempts doivent périodique- 
ment faire ad limina apostolorum sont l’occasion de la perception des 
visitationes. Les census comprennent diverses sources de recettes : 
cens dus par les monastères protégés du Saint-Siège, on par les 
royaumes vassaux de la papauté, denier de Saint-Pierre, redevances 


(4) Je signale à M. Lacombe que les Archives communales de Toulouse 
sous la cote Il, 454 contiennent un ms. du xv* siècle du Coutumier de Poitou. 

(2) Ainsi p. 282, n. 1, Marnier est présenté comme l'éditeur du Grand 
Coatumier de Jacques d'Ableiges. 
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dues sur les terres pontificales, Le domaine temporel du Saint-Siège 
et le comté Venaissin fournissaient aussi d'amples revenus au fisc de 
Jean XXII. 

Ces revenas étaient partagés entre la Chambre apostolique et le 
collège des cardinaux. La Chambre avait en outre des ressources 
particulières. Tels sont les droits perçus lors de la délivrance des bulles, 
les procurations apostoliques, le jus spolii et surtout les annates. De 
ce dernier impôt dont le produit était très élevé, Jean XXII ne fut 
pas le créateur mais l'organisateur. Les plaintes des prélats réunis au 
concile de Vienne en amenèrent la réduction au montant des décimes, 
où au surplus des produits annuels du bénéfice, et, au cas où le béné- 
ficier était exempt de cette taxe, à la moitié du produit annuel. Le 
redevable pouvait s'acquitter en deux fois mais devait fournir caution. 
Les décimes furent également réorganisés et étendus par Jeac XXII. 
Les fructus medii dateraient du pontificat de Clément V et non, comme 
le pensent MM. Samaran et Mollat, de 1335. 

La caisse particulière du pape recevait des dons et des legs parfois 
motivés par le non-paiement des décimes où autres impôts, les sommes 
versées pour le rachat de l’interdit, de l’excommunication ou d’un 
vœu, les revenus d'Avignon (dont les regitres financiers ont presque 
entièrement disparu) et quelques taxes moins importantes comme le 
droit de sceau. 

Pendant la durée du règne de Jean XXII, le produit total de toutes 
ces recettes fiscales se serait élevé, d'après M. G., à environ 
4.250.000 florins effectivement perçus par la Chambre apostolique. A 
la mort de Jean XXII, il ne restait en caisse que 500.000 florins. Le 
trésor privé du pape renfermait alors 600.000 florins. Sur ses revenus 
particuliers le pontife avait souvent dû prélever les dépenses motivées 
par les besoius généraux de l'Eglise et ceux de la Papauté. 

Cette première partie de l'ouvrage est en somme une véritable his- 
toire des ressources financières de la Chambre avant et pendant le pon- 
tificat de Jean XXII. Il est superfla de dire combien elle est abon- 
damment documentée et que M. G. a su, tout en utilisant les travaux 
de ses devanciers, aboutir ou pu croire aboutir à quelques conclusions 
nouvelles. Cependant il ne saurait suppléer à la lecture du livre de 
MM. Samaran et Mollat sur la fiscalité des papes d'Avignon. Ce serait 
même une question assez difficile à résoudre que celle de dépar- 
tager ces deux ouvrages sur les points où leurs auteurs sont en désac- 
cord. 

La seconde partie renferme le texte intégral ou, plus rarement, en 
simple analyse des documents financiers utilisés dans la première. 
Une bonne table des noms de personnes et de lieux permettra d’uti- 
liser les innombrables renseignements de tout ordre contenus dans ces 
registres des census et visitationes, des servicia communia, de decimis, 
de diversis, etc. et dans les extraits de ceux de quittances, d'estima- 
tions de bénéfices, etc. 

P. Vianp. 
P. Delannoyÿ. — La juridiction ecclésiastique en matière bénéficiale 
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sous l'ancien régime en France. Tome I. La juridiclion contentieuse 

Bruxelles, Louvain et Paris, A. Picard et fils 1910, in-80 217 p. (Re- 

cueil de travaux publiés par les membres des conférences d'his- 

toire et de philologie de l'Université de Louvain, fase. 27). 

M. Delannoy a l'intention d'étudier dans son ensemble le régime 
bénéficial français sous l’ancien régime, c’est-à-dire à partir du 
xvi* siècle, alors que le Concordat de 1516 a établi un régime définitif. 
Ue dessein est louable car cette question si importante n'a pas été, 
dans son ensemble, l’objet d'une étude juridiquement conduite. L'ou- 
vrage bien connu de l'abbé Sicard abonde en anecdotes instructives ou 
simplement pittoresques mais néglige complètement l'aspect juridique. 
Et les historiens purs s’embrouillent parfois dans ces questions com- 
plexes qu'une terminologie un peu barbare rend difficilement abor- 
dables pour ceux qui ne sont pas familiers avec la littérature très spé- 
ciale consacrée aux bénéfices. M. D. par ses études de droit canonique 
et d'histoire est parfaitement qualifié pour combler cette lacune et la 
lecture de son premier volume me convainc qu'il réussira pleine- 
ment dans son utile entreprise. 

Après une claire introduction et une bibliographie raisonnée consa- 

crée surtout à la description des archives manuscrites ou imprimées 
du elergé de France, l'auteur aborde tout de suite le sujet de son 
premier volume : la juridiction contentieuse en matière bénéficiale. 
Adoptant en effet la terminologie traditionnelle du droit canonique, il 
range parmi la juridiction gracieuse ou volontaire tout ce qui concerne 
la nomination aux bénéfices, l'institution canonique et les ques- 
tions secondaires telles que l'érection, l'union des bénéfices et 
la visite des diocèses. Et il se propose de publier plus tard 
son étude sur la juridiction volontaire. Il eut été plus logique, 
me semble-t-il, d'adopter le plan inverse. Pour bien comprendre la 
multiplicité des procès bénéficiaux, pour apprécier les conflits qu'ils 
provoquèrent entre la juridiction laïque et la juridiction ecclésiastique, 
il est utile de connaître les règles qui présidaient à la nomination aux 
bénéfices. Car c'est la complexité ou l'imprécision de ces règles qui 
explique ces procès et ces conflits. M. D. semble s’en être rendu 
compte en reconnaissant que la partie de son ouvrage qu'il publie 
«suppose une foule de connaissances que l'étude de la juridiction 
volontaire aurait pu nous fournir ». Et j'aurais mauvaise grâce à 
insister sur ce point car l’auteur fournit d’honorables prétextes à cette 
interversion en déclarant qu’il doit faire encore des dépouillements 
aux Archives Nationales pour mettre au point son étude sur la nomi- 
nation aux bénéfices. 

Il reste tout de même qu’un certain flottement se révèle dans tout 
l'ouvrage. La première partie est consacrée par l’auteur aux procès 
bénéficiaux. 11 remarque avec raison que le dévolut provoquait la 
majeure partie de ces procès, à la suite de l'habitude prise par la cour 
de Rome de conférer le bénéfice, vacant de plein droit à cause d’une 
collation irrégulière, à l’ecclésiastique, par ailleurs capable, qui avait 

fait constater par les tribunaux la collation irrégulière et la vacance 
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de plein droit. Mais si l'on va au fond des choses, le dévolut est un 
procédé de nomination aux bénéfices qui ne diffère pas de la préven- 
tion, de la dévolution ou du graduat et qui relève comme ces diffé- 
rents modes de la juridiction volontaire. Et d'autre part les procès 
soulevés par les dévolntaires portent sur toutes sortes d’irrégularités. 
C'est donc une relation un peu superficielle qui a déterminé M. D. à 
étudier le dévolut dans la juridiction contentieuse. Mais ce point de 
départ admis, je reconnais volontiers que l’auteur a traité la question 
avec le plus grand soin et de la façon la plus intéressante, en juriste 
solide et en historien informé. Le chapitre premier étudie les condi- 
tions d'exercice du dévolut, ce qui se ramène à la question de la 
réception en France des règles de chancellerie de annali possessore et 
de triennali possessore qui entouraient l’action du dévolutaire de res- 
trictions minutieuses et sages. Mais M. D. montre que ces règles furent 
éludées aussi bien par la cour de Rome pour de pures considérations 
fiscales que par les Parlements français désireux d'étendre sans cesse 
l'application de l'appel comme d'abus. C'est en effet par un appel 
comme d'abus d'une nomination irrégulière que s'introduisaient la 
plupart des procès bénéficiaux. M. D. nous le montre dans un second 
chapitre : le dévolut et l'appel comme d'abus; il étudie les principales 
applications qui en furent faites au xvrr1° siècle dans les questions de 
graduat et d'union de bénéfices. [ci encore, l'auteur entraîné par son 
plan anticipe sur beaucoup de notions relevant de la juridiction volon- 
taire. Mais avec les documents du clergé de France, il met en lumière 
des points de vue tout à fait nouveaux en ce qui concerne surtout la 
politique des Parlements qui ne songent qu’à accroître leur juridiction 
sans s'occuper des intérêts généraux de l'Eglise de France. 

La seconde partie consacrée à la compétence en matière bénéficiale 
expose avec précision et clarté l’évolution qui conduisit les parlements 
à accaparer complètement la juridiction en matière bénéficiale. Sans 
doute M. D. a passé un peu vite sur les origines, mais ce n'était pas 
son sujet propre; et il a fort bien montré comment, dès la fin du 
xvi‘ siècle, les Parlements ont pris l'habitude d'examiner à fond les 
titres sous couleur de possessoire et comment dès 1626 et malgré les 
protestations des assemblées du clergé, malgré même les ordonnances 
royales, le recours au pétitoire a été déclaré abusif. Les tribunaux 
ecclésiastiques ont ainsi perdu toute compétence en matière bénéficiale. 
Le clergé ne sut pas résister à la rigoureuse action des juristes galli- 
cans et il ne semble pas que les intéressés se soient plaints de ce 
nouvel empiètement de la justice laïque. Etant donnée l'ampleur du 
procès bénéficial devant le Parlement, les plaideurs ne tenaient pas à 
le recommencer devant la juridiction ecclésiastique. La procédure 
compliquée des officialités, la multiplicité des juridictions superpo- 
sées étaient des causes de défavenr même chez les membres du 
clergé, pour la juridiction ecclésiastique. C'est ce que M. D. dans 
un chapitre consacré aux officialités, souligne, trop longuement à mon 
sens. Ses explications détaillées seraient à leur place dans un ouvrage 
d'ensemble sur la juridiction ecclésiastique sous l’ancien régime. Mais 
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à propos des bénéfices où, en fait, les officialités n’interviennent plus 
dès le xvri siècle, ses développements sont un peu des hors-d’œuvre. 

Si j'ai dû faire quelques réserves sur le plan adopté par M. D., je 
suis heureux de louer sans restriction son exposition claire et sa docu- 
mentation sérieuse. Il ne s’est pas contenté d’approfondir'les cano- 
nistes gallicans ou ultramontains qui ont consacré aux questions béné- 
ficiales d'énormes commentaires d’un aspect peu engageant. Il a 
dépouillé les documents si riches et à peine exploités des assemblées 
du clergé de France. Si bien qu'à une grande précision de juriste, il a 
joindre de précieux développements historiques dont la nouveauté 
surprendra et qui rendent une vie singulière à ces matières abstruses, 
si négligées aujourd'hui. L'ouvrage de M. D. souligne ce fait mal 
aperçu que la question bénéficiale est un des aspects les plusattrayants 
de la question générale des rapports de l'Eglise et de l'Etat en France 
sous l'ancien régime. 

0. M. 

Belle (Edmond). — La réforme à Dijon des origines à la fin de la 

lieutenance générale de Gaspard de Saulx-Tavannes (1530-1570). 

(Etudes sur la Réforme et les guerres de religion en Bourgogne, 4e fasc.). 

Dijon. Damidot, etc. et Paris, Champion et Rousseau, 1911, in-8*, Lv-215 p. 

Extrait de la Revue Bourguignonne publiée par l'Université de Dijon, 

XXI, 1911, n°4. 

M. B. s’est proposé d'étudier les origines de la réforme dijonnaise. 
Dans un avant-propos M. Henri Hauser, dont la particulière compé- 
tence en matière d'histoire du xvi° siècle et de la Réforme est bien 
connus, fait ressortir l'intérêt historique du sujet et des recherches de 
M. B. Nous n'avons ici qu'à glaner dans ce travail très documenté les 
renseignements peu nombreux qu'il contient sur l'histoire des institu- 
tions. 

Le Parlement et la Chambre de ville de Dijon sous l'inspiration du 
conseiller, puis président, Bégat et du maire Bénigne Martin ont puis- 
samment secondé l’activité antiréformiste du lieutenant du gouverneur, 
G. de Saulx-Tavannes. C'est dire que M. B. a eu l’occasion de relever 
bon nombre d’arrêts, de délibérations ou d'ordonnances de ces diverses 
autorités, Notons deux arrêts de règlement : celui du 1er novembre 1561 
interdisant sous peine de mort la tenue de conventicules (p. 45; 
pièces, n° 8) et celui du 1° juillet 1562 exigeant de tous les officiers 
de justice du ressort un serment d'adhésion à la foi catholique sous 
menace de destitution (p. 64-66; pour l'exécution et les réclamations 
postérieures, p. 129). M. B. s’est peut-être exagéré la portée juridique 
d’une invitation adressée à un Carme par la Chambre de ville de venir 
devant elle se justifier d’avoir fait ou laissé chanter des psaumes en 
français (p. 27, surtout n. 1 ; pièces ne 3). S'il comparaissait, le reli- 
gieux ne serait l'objet que d'une remonstrance et non exposé à une 
poursuite criminelle. 

La résistance de la Bourgogne à l'enregistrement des édits de 
1561/2 et de 1562/3, la mauvaise volonté apportée à l'exécution de 
celui-ci, la formation de la confrérie du Saint-Esprit, embryon de la 
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Ligue, sont également bien étudiées. Quelques détails sont donnés sur 
les pouvoirs de police (p. LIIT) et de justice criminelle (p. LIT), sur 
les élections (p. LIIT, n. 3) de la Chambre de ville, son intervention et 
celle du Parlement dans la réforme des monastères au début du 
xvi siècle-(p. XXXVIII, XXXIX), la situation de Tavannes agent 
direct de l'autorité royale (p. 55), les confiscations et les impôts extra- 
ordinaires infligés aux protestants (p. 125-128; pièces, no 28). Les 
43 pièces justificatives occupent les pp. 157 à 226 et renferment des 
lettres royales, des arrêts du Parlement, des ordonnances de la 
Chambre et de Tavannes ou de ses lieutenants, des récits d’arresta- 
tions, des certificats de conversion, etc. 
P. ViaRn. 

Rothenbückher (K.).— Die Trennung von Staat und Airche, Munich, 

Beck, 1908, in-8°, xv-479 p. 

La grande étude que M. Rothenbücher a consacrée à la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat est fort intéressante à tous points de vue. C'est 
un répertoire admirablement coordonné et écrit dans un style très clair, 
de tout ce qui concerne cette solution des rapports de la société civile 
et de la religieuse. La législation en vigueur dans les nombreux Etats 
qui ont adopté le régime de séparation est naturellement décrite avec 
toute la conscience voulue, et particulièrement éclairée par les principes 
mêmes, dans le corps de l'ouvrage. ——- Maïs nous ne pouvons nous 
oceuper, dans cette revue, que de la partie historique de ce travail, 
c'est-à-dire de l'introduction de cent douze pages dans lesquelles lau- 
teur retrace la formation de l'idée de séparation de l'Eglise et de 
l'Etat. L'auteur constate qu’il est à peu près le premier à tenter cette 
synthèse (p. 3, n. 1) et il nous semble bien que ce soit vrai. C’est d'ail- 
leurs ce qui donne un prix tout particulier à+sa tentative. 

M. Rothenbücher rappelle tout d'abord comment s’est créée la péné- 
tration intime de l'Eglise et de l'Etat au cours du haut Moyen àge, et 
quelles en furent les conséquences pratiques. Puis il nous montre très 
bien que, malgré les difficultés qui ne pouvaient manquer de naître entre 
un pouvoir spiritael à tendances théocratiques et les pouvoirs séculiers 
renaissants de la fin du x111* et du commencement du xiv* siècle, ce 
n'est pas une théorie de la séparation de l'Eglise et del’Etat que pouvaient 
construire les conseillers du pouvoir temporel. L'unité morale et religieuse 
d’un peuple apparaissaitencore, même aux hérétiques, comme leseul état 
de choses normal. Aussi bien les théoriciens les plus hardis d'alors, an 
Pierre Dubois et surtout un Marsile de Padoue, sont-ils des protago- 
nistes très ardents, non pas de la séparation, mais au contraire d’un 
régime d'utilisation et de domination de l’Eglise par l'Etat : ce furent 
les premiers partisans de la solution « concordataire », pour employer 
le langage parlementaire moderne (p. 3-11). M. Rothenbücher n'a 
pas de peine à démontrer que le principe de séparation fut également 
étranger aux premiers réformateurs, au xvi° siècle, à Luther d'abord 
et plus encore peut-être à Calvin dont on connaît la politique reli- 
gieuse genevoise (p. 11-20). Tout au plus les humanistes comme 
Erasme se sont-ils élevés à une eonception de la tolérance religieuse 
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proche des principes de la séparation ; mais ils n'ont pas eu la hardiesse 
de pousser à l'extrême leurs conclusions et Thomas Morus lui-même, 
dans son ÜUtopie, maintient une religion d'Etat décolorée, résidu 
commun à toutes les croyances diverses des peuples de sa république; 
il n’y a que l'institution d'une Eglise d'Etat qu'il repousse (p. 20-23). 
— Etrangère à la Réforme, l'idée d’une séparation de l'Eglise et de 
l'Etat a eu au contraire, selon M. Rothenbücher, un admirable terrain 
de développement dans les sectes baptistes, très hostiles aux grands 
groupements de fidèles en Eglises, et organisées sur le type des primi- 
tives sociétés chrétiennes en petits cercles de frères zélés complète- 
ment abstraits du siècle. Dès 1527, en effet, on voit Hubmaier préco- 
niser pour les communautés baptistes vis-à-vis des grands Etats 
d'alors, la même politique de respectueuse soumission à l'autorité 
temporelle dans les choses temporelles et d'indépendance absolue 
dans les choses spirituelles, que saint Paul recommandait aux pre- 
miers groupements de chrétiens (p. 26-28). Mais c’est seulement aux 
sectes congrégationnalistes, nées sous une influence baptiste en Angle- 
terre et en Hollande, dans la seconde moitié du xvi® siècle, que l’on 
doit une véritable théorie de la séparation ; on la trouve en particulier 
très nette chez Robert Brownes (p. 29). Bien que cette idée ait été 
abandonnée par la plupart des communautés congrégationnalistes qui 
s’établirent dans l'Amérique du Nord au début du xvu siècle, elle 
persista chez d’autres, rares en Amérique, nombreuses en Europe. Là, 
elle mûrit lentement et s'enracina au cours du xvri® siècle, grâce à la 
force politique que lui communiqua Cromwell et à l'expansion litté- 
raire qu'elle dut à Milton (p. 35-46). — M. Rothenbücher a fort bien 
montré que ce fut là le début de la fortune quasi universelle que devait 
rencontrer l'idée d’une séparation des domaines de l'Eglise et de 
J'Etat. — L'idée fut en effet reprise, au xvii® siècle, par Locke, qui 
la systématisa définitivement et en décrivit d'avance les principales 
applications et conséquences pratiques. Par lui, elle pénétra dans le 
monde philosophique qui devait mener le mouvement des idées au 
xvire siècle. Montesquieu et Voltaire en France, Joseph II en Autri- 
che, eurent beau s'y montrer peu favorables, l’idée de la ‘séparation 
fit vite son chemin avec Rousseau et surtout avec Condorcet et la 
seconde génération des philosophes (p. 46-74). Dans tout cet exposé 
du mouvement des esprits jusqu'à la Révolution française, nous ne 
vuyons guère à reprendre. Peut-être cependant l'auteur aurait-il pu 
souligner plus vigoureusement l'influence bien connue exercée par 
Locke sur les penseurs français du xvin siècle et relier ainsi les pro- 
grès que fit soudain en France dans la seconde moitié de ce siècle 
l'idée de séparation, jusqu'alors tout à fait inconnue chez nous, au 
mouveruent des idées littéraires et philosophiques en Angleterre au 
siècle précédent. Faute de cette remarque, l’école française paraît un 
peu « en l'air » et isolée du reste du monde pensant, à ce point de vue 
du moins. La filiation entre Locke et les Allemands du xix° siècle, 
Hegel en particulier, par l'intermédiaire de Kant, est au contraire 
très fermement indiquée. — L'histoire de l'idée de séparation de l'Eglise 
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ot de l'Etat au xix° siècle ne serait plus que l’histoire purement maté- 
rielle des progrès d’une idée déjà entièrement formée (p. 98-112), si 
les mêmes principes n'avaient trouvé, après la Révolution, des parti- 
sans convaincus parmi les défenseurs mêmes de l'Eglise catholique, 
pour ne pas parler du mouvement protestant représenté par Schleier- 
macher en Allemagne et A. Vinet en France. C'est en effet au nom 
des intérêts de l'Eglise catholique, dans l'espoir de lui voir plus d’in- 
dépendance, vis-à-vis du pouvoir civil, plus de liberté d'action et 
d'expansion, que l'on vit certains catholiques de marque comme le 
P. Lacordaire et le comte de Montalembert, pour nous en tenir à la 
France, adopter sans hésiter le principe de la séparation (p. 88-97). 

L'œuvre de M. Rothenbücher, du moins dans la partie qui nous con- 
cerne plus spécialement, est une heureuse tentative de synthèse. Mais 
si c’est un excellent point de départ pour pénétrer dans l’histoire 
détaillée de ces théories, nous ne croyons pas que ce soit nn ouvrage 
qui puisse toujours disvenser de recourir à la consultation directe des 
sources. L'immensité même des recherches que supposerait cette étude, 
si elle était faite de première main, ne nous permet pas de supposer 
que l’auteur ait pu consacrer une telle somme de travail à une simple 
« Introduction historique ». L'examen des références mises au bas 
des pages confirme d'ailleurs l'impression que cette Introduction n’est 
qu'une œuvre de seconde main. Ce n’est d'ailleurs à aucun degré une 
critique, car c’est bien à des vues d'ensemble de ce genre que sont 
destinées à servir les monographies plus modestes entreprises sur les 
sources mêmes. Et il n’est pas douteux que, dans l'état présent des 
connaissances, c'est principalement l'histoire de théories comme celles 
de la séparation de l'Eglise et de l'Etat que l’on peut tenter de cons- 
truire avec quelques chances d'exactitude, sans que l’on puisse se voir 
reprocher une hâte prématurée. 

ERNEST PERROT. 

R. Latouche. — Histoire du comté du Maine, pendant le x el le 

xr° siècle (Bibliothèque de l'École des Hautes-Études, sciences historiques 


et philologiques, t. 183). — Paris, H. Champion, 1910, in-8, viu-203 p. 
et un plan, 


La monographie que M. Latouche vient de consacrer au comté du 
Maine à l’époque féodale vient s’ajouter à la liste des travaux analo- 
gues dont diverses autres grandes baronnies ont été l'objet : Champagne, 
Provence, Anjou, etc. C’est sur des études de ce genre, solidement 
écrites par des spécialistes rompus au travail de critique des sources 
proprement narratives ou diplomatiques, que pourront un jour s'appuyer 
les historiens du droit qui tenteront de reprendre les théories en cours 
sur la formation des grandes baronnies féodales, en les confrontant 
avec les faits mêmes. Nous devons dès à présent signaler l'intérêt que 
présente à ce point de vue le troisième chapitre de l'ouvrage de M. La- 
touche, consacré à l’histoire des comtes du Maine au x° siècle, et à 
l'usurpation par ceux-ci des droits régaliens. La façon dont la fonction 
comtale devint héréditaire dans la famille d’un ancien comte révoqué 
par le roi, mais qui eut assez de partisans, sans doute de fidèles, pour 
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tenir tête au roi et à l’évêque, vers 895-898, est particulièrement 
eignificative (p. 14-16). On y saisit sur le vif comment eut lieu bien 
souvent, sans doute, l'appropriation des fonctions dont on a souvent 
parlé. En outre, M. Latouche a bien montré (p. 20-21) que l’usurpa- 
tion des droits régaliens par les comtes du Maine a été sensiblement 
postérieure à l'établissement d'une dynastie héréditaire : le droit de 
monnayage n’a été exercé par le comte que depuis le début du xr* siècle 
et le droit de patronage depuis la fin de ce même siècle. Entin, signa- 
lons, dans la partie purement historique de l'ouvrage, l'histoire des 
diverses situations de vassalité du comté du Maine. D'abord tenu direc- 
tement du roi carolingien, il le fut ensuite indirectement, par l’inter- 
médiaire des ducs des Francs de la maison robertinienne; puis enfin 
il releva du eomté d'Anjou pendant tout le cours du xi* siècle, avant 
d’être définitivement réuni à ce comté au début du x11". Nous croyons 
en effet avec M. Latouche que jamuis le Maine n’a été tenu des ducs 
de Normandie; ce qui a pu faire illusion, c’est que les ducs de Nor- 
mandie ont quelquefois exercé le pouvoir comtal au Mans. Mais alors, 
ils prêtaient hommage entre les mains des comtes d'Anjou (p. 21, 
et pp. 54-56). 
Après avoir exposé l'histoire des faits, M. Latouche a voulu étudier 
en deux chapitres (ch. vi et ch. 1x) les institations politiques et 
administratives du comté du Maine à cette époque de pleine féodalité. 
Nous devons avouer qué cette partie de l'ouvrage de M. L. nous a 
beaucoup moins satisfait que la précédente. Si l'on met à part les 
quelques pages très solides où l'auteur montre combien les comtes du 
Maine se sont montrés jaloux du droit de construire des châteaux 
forts ou d’autoriser leurs vassaax à le faire (p.57-62), on ne peut s'em- 
pêcher de remarquer l'incertitude des résultats auxquels l’auteur est 
arrivé sur tous les autres points. M. Latouche, par exemple, dit qu’à 
l'époque carolingienne tous les hommes capables de s'équiper à cheval 
étaient soumis au service militaire et étaient appelés « liberi homines » 
(p. 57, p. 65-66, p. 68), en s'appuyant sur les termes du capitulaire 
de 811 (Boretius I, p. 166). Or, ce capitulaire astreint tous les Ziberi 
homines au service militaire, sans spécifier du tout que seuls y soient 
astreints les hommes en état de s'équiper à cheval, et surtout sans 
établir de synonymie entre ces expressions. Nous ne pensons même 
pas que l'on puisse, pour la période féodale, conclure du texte cité 
du cartulaire de Saint-Vincent (p. 68, n. 5) à l'identité des expressions 
miles et liber homo. Ce texte dit bien que le personnage à qui un certain 
fief est concédé devra le service « sicut miles » et qu’en conséquence 
il devra prêter l'hommage « ut liber homo ». Mais qui ne sait que, si 
la première formule vise le service militaire féodal à cheval, la seconde 
vise tout simplement la formule d'hommage propre à tout homme libre, 
chevalier ou non, où il était précisément spécifié que le vassal enga- 
geait ses services « ingenuili ordine », poar employer l'expression même 
des formules conservées de commendatio (1). Ce sont là deux notions 


(1) V.A. Esmein, Cours élém. d'histoire du dr. franç.,8° éd., p. 123 et note 3. 
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qui ne se recouvrent pas exactement. — Au même endroit (p. 67), l’au- 
teur admet que le vassal chevalier ne doit que le service militaire. C'est 
vrai en ce qui concerne les prestations pécuniaires ; mais sans aucun 
doute pas en ce qui concerne les autres obligations féodales, conseil, 
service de cour, ete. — Ailleurs (p. 68 et n. 6), l'auteur pense que le mot 
colibert désigne, au x1° siècle, tout homme non libre, c'est-à-dire toute 
personne qui n'est pas chevalier, dans sa conception. Et cette étrange 
conception est amenée par l'étude de ce même texte du cartulaire de 
Saint-Vincent où il est simplement dit que Rahier de Sarcé ne sera pas 
poursuivi comme colibert (ab omni colibertatis calumpnia.… absolvimus) 
et recevra un fief de chevalier à charge de service militaire, à condi- 
tion qu'il prête l'hommage comme homme libre! De l'opposition entre 
l’état d'homme libre, pourvu d’un fief de chevalier, et celle de colibert 
l’auteur tire la conclusion que c'étaient là les deux seuls états des per- 
sonnes et « qu'on passait sans intermédiaire de l’un à l'autre ». Certes, il 
était loisible à un seigneur d'élever l’un de ses coliberts à la digaité 
d'homme libre et même de lui concéder un fief de chevalier, maïs on ne 
peut rien dire de plus, et surtout pas que tout le monde était ou coli- 
bert (— non libre) ou chevalier (— libre). — On sent dans tous ces 
développements une incertitude fâcheuse dans le maniement des caté- 
gories juridiques d'alors, si incertaines fussent-elles d’ailleurs. 

Signalons pour terminer et sans insister un point intéressant et sou- 
mettons quelques desiderata à l’auteur. L'ouvrage de M. Latouche evn- 
tient quelques renseignements curieux sur la composition de la Cour du 
comte et le fonctionnement de sa justice seigneuriale au x1° siècle 
(p. 70-71); mais nous eussions été heureux de voir étudiée un peu plus 
à fond lasituation juridique de ministeriales entourant lecomte{p.74-77). 
D'autre part, il eût été utile de faire profiter une telle étude sur la féo- 
dalité dans le Maine, des travaux récents qui y ont analysé les origines 
du droit d'aînesse (1). Enfin, il est regrettable de voir l’auteur 
(p. 78 et 8.) qualitier, pour les 1x°-xr° siècles de « droit de présenta- 
tion », « droit de patronage », le véritable droit de nomination que 
le roi ou les barons exercèrent pour les évêchés jusqu’au moment de la 
querelle des investitures et de la construction d’ane théorie nouvelle, 
transactionnelle, qui reçut précisément le nom de théorie du « jus 
patronalus ». 

Malgré ces imperfections qui tiennent à une habitude insuffisante, 
mais bien naturelle, du raisonnement et des institutions juridiques, le 
livre de M. Latouche est sasceptible de rendre de sérieux services aux 
juristes eux-m mes. Une excellente table, où l’auteur a eu l’à-propos 
de mentionner non seulement des noms propres, mais encore des ma- 
tières et particulièrement des institutione, facilitera beaucoup les 
recherches. 

ERNEST PERROT. 


(4) Ch. Lécureur, Étude sur l'ancien droit des successions d'après les cou- 


tumes du Maine, thèse, Paris, 1909, p. 74-81. 
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V. Brants. — La Belgique au xvue siècle. Paris (Champion), Louvain 

(Peters). 1910, X-224, p. in-8o. 

En dépit des nombreux travaux déjà publiés par les savants de Belgi- 
que sur l’organisation administrative et économique des Pays-Bas avant 
la Révolution, il faut avouer que le xvir* siècle était jusqu'ici impar- 
faitement connu, car c’est surtont le xvi® siècle qui a attiré l'attention 
des travailleurs M. Brants vient d'entreprendre des recherches minu- 
tiease sur le règne des archidues Albert et Isabelle, c’est-à-dire sur 
une époque où la contrée qui correspond aujourd’hui à la Belgique, 
jouissait d’une grande indépendance juridique et internationale. Il à 
très bien mis en relief la nature et les conséquences des « réclamations » 
qui furent faites à cette époque ‘elles jettent beaucoupde lumière sur les 
idées de ce temps. Les États généraux créés par les ducs de Bourgogne 
n'avaient été d’abord qu'une réunion des états particuliers et ceux-ci 
s'attachaieat à la défense de leurs intérêts personnels. Nous voyons peu à 
peu cette idée se modifier, les Etats apparaissent comme l'expression 
d'une sorte d'opinion nationale, quoiqu'ils n’aient pas de droits cons- 
titutionnels distincts. Ils sont, pendant les périodes de troubles,la cause 
de difficultés graves pour le prince; et le fait qu'il n’y avait pas d'unité 
proprement dite augmente singulièrement leur force. Il ressort en effet 
des recherches de M. Brants qu’il n’y avait pas en réalité de princi- 
pauté des Pays-Bas; c'est l'union personnelle qui seule unissait les 
diverses provinces : la rédaction même des actes officiels le prouve. Ce 
fait ressort aussi des documents où ilest question des autorités locales, 
du rôle des légistes, de l'importance du droit coutum:er, de l'influence 
de la faculté de droit de Louvain, de la manière dont les loie étaient 
élaborées, etc. 

Les chapitres consacrés aux impôts, à la politique monétaire, aux 
affaires d'argent et à la politique industrielle sont très instructifs. La 
fin du xvr* siècle a amené une transformation considérable dans l’ordre 
économique. Le capitalisme prit beaucoup d'importance. C'est dans les 
assignations en usage à Anvers que se trouve l'origine du chèque. 
Anvers devait sans doute être bientôt dépassé par Amsterdam, où fut 
organisée une bauque de dépôts et consignations pour faciliter les opé- 
rations de change, où les juifs se rencontrèrent, et où la spéculation se 
développa. Il semble cependant qu'Anvers conserva plus d’indépen- 
dance qu'on ne le dit quelquefois; c’est là qu'en 1602 fut sonscrite la 
plus grande partie du capital de la compagnie des Indes. La bourse de 
cette ville, qui était d’ailleurs très large dans ses pratiques, souffrit, il 
est vrai, de l’appauvrissement relatif des provinces belges, mais aussi 
la passion du jeu y fut extraordinaire : on pariait sur des naissances, 
sur des événements politiques, sur des disettes comme sur des cours 
monétaires. Il fallut prendre des mesures de police contre un mal qu'un 
auteur contemporain qualifiait de monstre horrible. On constate d’autre 
part, à côté de ces pratiques blâmables, une ardeur au travail, une 
intensité de vie industrielle, un esprit d'entreprise qui favorisa les 
réformes d'Albert et d'Isabelle pour reconstituer l’industrie nationale. 

Celle-ci comprit deux éléments; un vieux type auquel continuait à s’ap- 
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pliquer le régime des corps de métiers dont on se borna à confirmer les 
chartes et les privilèges, et un deuxième type correspondant à un nou- 
veau système qui se constitua pen à peu, à la faveur des octrois et 
privilèges accordés par le prince. La politique des archiducs a beaucoup 
d'analogie avec celle que suivit, à peu près à la même époque, le roi 
Henry IV: les octrois de privilèges sont la caractéristique de ce mou- 
vement. C’est une brèche faite au vieux système corporatif. Lesefforts 
faits par les princes dont M. Brants a si minutieusement étudié lerègne, 
alors même qu'ils n’auraient pas eu tout le succès espéré, suffisent à 
honorer leur mémoire et à justifier leur réputation. 
GEORGES BLONDEL. 

Ernst Landsberg. — Geschichle der deutschen Rechtswissenschaft. 

Dritte Abteilung. Zweiter Halbband, Text. Zweiter Halbband, Noten. 

München et Berlin, Oldenbourg, 1910. 16 M. et 6 M. 70. 

M. Landsberg qui, après R. Stintzing, avait assumé la tâche d'une 
publication de l'histoire de la science du droit en Allemagne et publié 
en 1898 le premier volume de la troisième partie, en publie aujour- 
d'hui le second et dernier volume, en deux tomes, l’un contenant le 
texte, l’autre les notes. Il passe en revue, groupés dans huit chapitres 
(Les débuts de l’époque moderne. — Le äroit public de cette même 
époque. — La fondation de l'école historique. — Ses débuts. — Son 
développement. — Positivisme et Hégélianisme. — La crise de l’école 
historique. — Les tendances modernes historique et pratique), les 
grands noms du xix* siècle, Hugo, Thibaut, Savigny, Puchtu, Îhe- 
ring, etc... Sauf les inconvénients inhérents à la méthode qui consiste à 
vouloir étudier les grands mouvements d'idées dans un cadre biogra- 
phique, l'ouvrage ést intéressant, écrit d’un style alerte et clair. Les 
romanistes liront avec intérêt certaines pages, particulièrement réussies, 
celles par exemple qui sont consacrées à Vangerow et à Windscheïd, 
en plus des noms déjà cités. On peut exprimer le regret que la limite 
fixée à l'ouvrage (1900), ait été l’une des causes de la brièveté des dé- 
veloppements consacrés à d'autres grande noms de romanistes contem- 
porains. 





Le Gerant : L. LAROSE. 
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SECONDE ÉTUDE : Les ordalies. 


Sommaire. — J. L'ordalie dans l'histoire générale du droit, sa définition, ses 
caractères. — 11. Survivances de l'animisme en Bretagne. — II1. Délimi- 
tation du sujet. — IV. Le duel judiciaire. — V. Evreuve par le feu. — 
VI. Par la mer. — VII. Par la fontaine. — VIII Par la pierre. — 
IX. Par les animaux. — X. Par le cadavre de l'homme assassiné. — XI, Par 
le recours aux défunts. — XIL Par le sort. — XIII. Epreuves diver- 
ses. — XIV. Epreuves dont il n'existe pas de traces en Bretagne. — 
XV. L'ordalie, la divination et la sorcellerie. 


I. — Les historiens du droit appellent épreuves judi- 
ciaires ou ordalies certaines procédures solennelles par 
lesquelles on consulte une divinité sur une question liti- 
gieuse, en la contraignant à se prononcer sur cette 
question d’une façon déterminée à l’avance (1). Ce sont, 
a dit M. Gabriel Tarde, « des expertises divino- 
légales (2) ». 

L'expression : ordalies, très claire dans certaines lan- 


(1) F. Patetta, Le ordalie, studio di storia del diritlo e scienza del diritlo 
comparato, Turin, 1890, p. 2 et Jacob Grimm, Deutsche Rechtsallerthümer, 
vierte vermehrte Ausgabe, besorgt durch A. Heusler und R. Hübner, Leip- 
zig, 1899, t. Il, p. 563, sq. Conf. G. Glotz, L'ordalie dans la Grèce primilive, 
étude de droit et de mythologie, Paris, 1904, p. 7 : « L'ordalie est une « dévo- 
tion », p. 8 : « Les ordalies sont donc des preuves magiques et des sanc- 
tions divines, dont l'effet est de mener le patient au triomphe ou à la 
mort ». 

(2) La criminalité comparée, Paris, 1886, p. 129, note 2. Cf. également 
J. Declareuil, Les preuves judiciaires dans le droit franc. du v° au vurre, siècle 
(Nouv. Rev. hist. du droit, t. XXII, 4898, p. 231,t. XXII, 1899, p. 350). 


Revue misr, — 4° série, t. [. 17 
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gues (1), ne manque pas dans la nôtre de quelque obscu- 
rité et il vaudrait mieux lui préférer celle de jugements 
de Dieu, plus simple et plus française, si cette dernière 
ne se rapportait pas exclusivement aux religions mono- 
théistes, tandis que notre procédure, connue des Hindous 
et de nombreuses peuplades ‘sauvages contemporaines, 
se rattache historiquement à l’animisme (2). 

Les ordalies « caractérisent, dit M. Esmein(3), un 
certain degré de civilisation primitive, et apparaissent 
comme une des solutions simples qu'ont données les 
premières sociétés au redoutable problème de la preuve 
judiciaire. Comment prouver d’une façon adéquate un 
acte ou un fait, contre l’auteur prétendu, qui le nie? 
Bien souvent encore, après tant de siècles de progrès, la 
procédure des nations modernes échoue misérablement 
devant cette difficulté. On comprend aisément que les 


(1) F. Patetta, op. cit., p. 1, 2. 

(2) Pour la bibliographie, citons L. J. Kænigswarter, Études historiques 
sur les développements de la société humaine, $ 3 (Revue de législation et de 
jurisprudence, Wolowski, nouvelle collection, t. 1, 1850, p. 5, sq. Renvoyons 
au livre de M. Patetta et bornons-nous à signaler en outre, J. Kohler, 
Studien über Ordalien der Naturvôlker (Zeitschrift für vergleich. R. W., 
t. V, 1884, p. 368 sq. et Reiträge zur Lehre von den Ordalien (Zeitschrift für 
die gesamte Strafrechtswissenschaft, t. V, 1885, p. 681 et t. VI, 1886, 
p. 365; A. Post, Afrikanische Jurisprudenz, t. 11, 1887, p. 110, sq.; 
Maxime Kovalevsky, Coutume contemporaine et loi ancienne, droit coutumier 
ossétien éclairé par l'histoire comparée, Paris, 1893, p. 397, sq.; Adhémard 
Leclère, Recherches sur la législation criminelle et la procédure des Cambod- 
giens, Paris, 1894, p. 99, sq; Rodolphe Dareste, Études d'histoire du droit, 
Paris, 1889, notamment, p. 81, 117, 378, Nouvelles études d'histoire du droit, 
1902, notamment, p. 317, 330, 374. Nouvelles études d'histoire du droit, troi- 
sième série, Paris, 1906, notamment p. 3; J. Brissaud, Cours d'histoire géné- 
rale du droit français public et privé, Paris, 1904, t. I, p. 579, sq. 

(3) Les ordalies dans l'église gallicane au 1x° siècle, Hincmar dé Reims et 
ses contemporains (Ecole pratique des hautes études, section des sciences reli- 
gieuses. Compte rendu de l'exercice 1897-1898), Paris, 1898, p. 1. M. Henri 
d'Arbois de Jubainville, Études sur le droit celtique, avec la collaboration 
de M. Paul Collinet (Cours 1e litléralture celtique, t. VI et VII), Paris, 1895, 
t. 1, p. 34 appelle l'ordalie : « une vieille institution qui dérive des croyances 
les plus anciennes du genre humain, et qui est la négation même du chris- 
lianisme ». 
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primitifs fassent alors appel aux dieux, avec lesquels, 
du reste, ils sont en commerce constant (1) ». 
Ajoutons, avec M. Patetta (2), que l’homme primitif n'a 
pas la notion de l’ordre constant des phénomènes. 
Parmi les épreuves judiciaires, le duel occupe une 
place à part, à côté des épreuves unilatérales (3). Nous 


(1) « Personne excepté Dieu ne connaît la faute », dit un proverbe alle- 
mand cité par M. Kovalevsky, op. cit., p. 397, dont il convient de rapprocher 
un proverbe breton : 


Quand l’œil de l’homme est clos, 
L'œil de Dieu est ouvert. 


L-F. Sauvé, Proverbes et dictons de la Basse-hretagne, Paris, 1878, p. 31, 
n° 199. Cf. également le n° 171, p. 27 : 


Que sert de nier à Dieu ce que sait la Vierge ! 


« En ce monde, il ne faut s'étonner de rien. Tout s'y fait par la seule 
volonté de Dieu », dit Marie-Cinthe Toulouzan, de Port-Blanc, dans An. Le 
Braz, La légende de la mort, t. I, p. 51. Se plaçant à l'heure actuelle, 
M. G, Tarde, op. cil., dit : « Notons qu'il dépend d’une découverte d'élever 
d'on degré la conviction judiciaire exigible, le point de condamnabililé, toutes 
choses égales d’ailleurs, c’est-à-dire les conditions sociales restant les 
mêmes ». L'observation est juste et profonde. Le mème auteur va, au con- 
traire, trop loin à notre avis, quand il ajoute, à la fin de la même note : 
« Les ordalies étaient les expertises divino-légales du passé. Il fallait bien 
y avoir recours quand la chimie et les sciences naturelles n'étaient pas 
nées ». Bornons-nous à répondre que les ordalies disparurent des cours de 
justice longtemps avant la naissance de la chimie et des sciences naturelles 
et qu'au 1x° siècle l'archevèque de Lyon, Agobard les condamnait. 

(2} Op. cit., p. 7 : « L'action des forces naturelles n'est pas nécessaire 
mais dépend exclusivement de la volonté d'un esprit; le feu brûle parce qu'il 
ya en lui un ètre qui dévore l'objet brûlé ». Cf. E. Renan, Les peuples 
sémiliques, dans Mélanges d'histoire el de voyages, p. 13. Voyez surtout 
maintenant : L. Lévy-Bruhl, Les fonctions menlales dans les sociétés infé- 
rieures, Paris 1910, spécialement p. 331, sq. sur le mode d'activité propre à 
la mentalité prélogique : « Pour cette mentalité, il n'y a point de rap- 
ports fortuits ». Juæla hoc, ergo propler hoc, p. 335 : « Tout phénomène 
insolite est considéré comme un signe ». Ce qui rend les ordalies particu- 
lièrement dangereuses chez les primitifs c'est que, pour eux, p. 321, sq. « la 
mort n'est jamais naturelle », elle a été causée par un sorcier, il s’agit de 
le découvrir. 

(3) A. Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit, 1910 (p. 94, p. 277, 
p. 416 et Les ordalies dans l'église gallo-franque, p. 2-3. F. Patetta, op. cit., 
p. 4 : « Seul le duel est toujours une épreuve bilatérale »; mais les autres 

épreuves peuvent également avoir ce caractère; voyez, même pour l'Occi- 
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devons aussi noter que si l’ordalie constitue, en géné- 
ral, un danger pour la vie ou au moins la santé des 
patients, ce n’est pas là cependant un caractère essentiel 
de la procédure; on conçoit que la consultation de la 
divinité se produise, sans qu'il en résulte aucune dou- 
leur physique pour l’accusé (1). Enfin, à côté de la véri- 
table ordalie qu’il appelle l’ordalie-preuve, M. Glotz (2 
signale l'existence de l'ordalie-peine dans laquelle le 
juge prononce la sentence et la fait exécuter, mais en 
réservant à la divinité la faculté d'accomplir un miracle 
pour le cas où elle désapprouverait cette sentence (3). 


dent, Jacob Grimm, Deutsche Rechtsalterthümer, t. 1, p. 565, note 3. Le P. 
C. de Smedt assigne du reste au duel judiciaire une place tout à fait à part: 
« Le duel, dit-il, était une application restreinte du droit de guerre privée 
dont se prévalaient les anciens Germains ; l’idée de jugement de Dieu ne s'y 
joignit que comme accessoire, tandis que, dans les ordalies proprement dites, 
elle constituait le caractère principal et fondamental de l'institution ». Voyez 
C. de Smedt, Les origines du duel judiciaire, dans Eludes religieuses, philo- 
sophiques, hisloriques et liltéraires, Revue mensuelle publiée par des Pères de 
la Compagnie de Jésus, 31° année, t. XLIII, 1894, p. 336, note 1. Sans indiquer, 
pour le moment, qu'elle est, suivant nous, l'origine du duel judiciaire, nous 
nous bornerons à répondre qu'Agobard, archevèque de Lyon, mettait, nous le 
verrons, sur la même ligne et combattait de la même façon les épreuves par 
l'eau, par le feu et par le duel, confliclu armorum. 

(1) Max. Kovalevsky, op. cit., p. 417. Cf. G. Glotz, op. cit., p. 5. 

(2) Op. cit., chap. VI, L'emmurement, p. 96, sq. : « A l’origine, il semble 
qu'on la (la veslale incestueuse) précipite dans une eau, qui doit la porter 
jusqu'aux abimes de la mer; plus tard, on l'enfouit dans les profondeurs du 
sol. Plutarque et Denys d’Halicarnasse décrivent longuement la cérémonie 
pénale de l’enfouissement. Elle a lieu près de la porte Colline. Là, sous un 
tertre assez étendu, est pratiqué un caveau qui ne s'ouvre qu’en cette cir- 
constance. On y place un lit, une lampe allumée et quelques provisions de 
bouche, une miche de pain, une cruche d'eau, un peu de lait et d'huile ». 
Cf, Bouché-Leclercq, Dictionnaire des antiquités, de Daremberg et Saglio. 
vo Lustration, t. LIT, 2, p. 1423. 

(3) M. Glotz, op. cil., p. 98 ajoute : « Quelquefois, en effet, à l'ordalie- 
peine la vestale échappe par l'ordalie-preuve ». Il cite Les miracles accom- 
plis par les vestales Tuccia et Ænnilia. Voyez Denys d'Halicarnasse (Didot) 
L. 2, ch. 68, 69, p. 117, 118; Valère Maxime (Halm), L. 8, ch. 1, ne 5.« Le 
premier de ces faits (le miracle de Tuccia) est surtout remarquable, dit 
M. Koenigswarter, op. cit., p. 45, parce qu'il rappelle la croyance, populaire 
dans l’Indoustan, qu'une vierge a le pouvoir de porter de l'eau dans un crible ». 
Nous rencontrerons à plusieurs reprises l'ordalie-peine dans les légendes 
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L'histoire des ordalies forme un des chapitres les plus 
intéressants de l'histoire de la psychologie humaine (1), 
ce qui montre à quel point toutes les sciences historiques 
sont solidaires l’une de l'autre. 

Que certaines épreuves, telles que l'épreuve par l’eau 
bouillante, n'aient pas abouti, dans tous les cas, à la con- 
damnation de Faccusé, les progrès récents de la patho- 
logie des maladies nerveuses peuvent l'expliquer dans 
une certaine mesure (2). Comme ledit enoutre M.Glotz(3\, 
« dans toutes les sociétés qui ont usé de l’ordalie, homme 
vient plus ou moins en aide aux dieux pour réaliser la 
justice ». 


bretonnes. Pour le moment, bornons-nous à renvoyer à l'histoire de Koma- 
tas, le petit pâtre sicilien. 


On enferma l'enfant dans un coffre de bols, 
Tandis que son bourreau criait à pleine voix : 

«< Allons, pieux ami! Voici l'heure où la Muse 
Devrait, pour ton salut, inventer quelque ruse ». 

11 partit, Douze mois passèrent ................,., 


mnt 


Le coffre était riant et parfumé de miel, 
Et l'enfant, vigoureux comme un jeune Immortel. 


Frédéric Plessis, La lampe d'argile, prélude, II, p. 8. 





(1) Cf. Henri Gaidoz, De l'étude des traditions populaires ou folklore en 
France et à l'étranger (Extrait des Explorations Pyrénéennes, Bulletin trimes- 
iriel de la Société Ramond), Bagnères-de-Bigorre, 1907, p. 198. Cf. égale- 
ment J. Declareuil, Les preuves judiciaires dans le droit franc... Nouv. Rev. 
hist., t. XXII, 1898, où il parle, p. 220 de « la psychologie rudimentaire et ins- 
Ünetive des individus », p. 223 de la « signification psychologique des insti- 
lutions ». 

(2) « Le succès dans les épreuves judiciaires, dit M. Brissaud, op. cit., 
t, 1, p. 577, tenait à la vigueur de la constitution du patient, aux fraudes 
dont il se rendait coupable (note 5. ]1 y a des recettes dans Albert le Grand 
et ailleurs pour subir avec succès les épreuves), à l'anesthésie qui se produit 
dans certains états nerveux, comme l'hyslérie ou l'hypnose ». Cf. Glotz, 
op. til, p. 106 : « A Castabala (en Cuppadoce), les prêtresses d’Artémis Péra- 
sia, par un exploit qui est moins extraordinaire qu'on ne dirait, marchaient 
pieds nus sur des charbons ardents ». Voyez enfin relativement aux ordalies 
africaines contemporaines ce que répète à plusieurs reprises M. A. H. Post, 
Op. cit, d'après les témoignages concordants des voyageurs et à propos de 
l'ordalie par le poison, Lévy-Brubl, op. cit., p. 328 : « Ceux qui préparent 
la dose ont réglé par avance le résultat de l'épreuve ». 

(8) Op. cit., p. 50, 51. 
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Néanmoins, grâce à cette méthode d'investigation, le 
coupable devait être souvent acquitté et l’innocent puni, 
et c’est ce que déclarait une des lumières de l’Église 
gallo-franque, Agobard, de Lyon (1). 

D’autre part, la raison même pour laquelle Hincmar, 
archevêque de Reims (2), défendit avec éclat l'institution 
des ordalies, le désir de sauver une innocente doit nous 
mettre en garde contre les opinions tranchantes et a 
priori. Dans une société primitive, il n’y a pas d’intérêt 
plus grand que celui de terminer promptement le procès 
qui, en divisant le groupe contre lui-même, laffaiblit et 
compromet son existence (3). De quel droit, au surplus, 
les juristes qui, pendant si longtemps, défendirent la 
torture condamneraient-ils de si haut les ordalies (4)? 

Tandis que le duel judiciaire que les tribunaux ecclé- 
siastiques avaient toujours rejeté se maintenait encore 
longtemps devant les juridictions séculières, les épreuves 
unilatérales disparurent de ces dernières, comme des 
cours d'Eglise, à la suite du quatrième concile de Latran 
de l’an 12145 (5). Sous l'influence de la renaissance des 


(4) Mort en l'an 840. Voyez Jacob Grimm, Deutsche Rechtsallerthümer, 
t. LI, p. 564, note 2 et Esmein, Les ordalies, p. 24. L'ouvrage d'Agobard 
était ainsi intitulé : Liber de divinis sententiis digestus..…. contra damnabi- 
lem opinionem putantium divini judicii veritalem igne vel aquis vel conflictu 
armorum palefieri(Migne, Patrologia latina, t. CIV, col. 249-268, spécialement 
col, 251 A. B. On pourrait également citer un autre ouvrage d'Agobard 
côntre le duel judiciaire. 

(2) Mort en l'an 882. Voyez Jacob Grimm et Esmein, loc. cit. M. Esmein, 
p. 21, cite comme contradicteur d'Hincmar, Raban Maur, archevèque de 
Mayence. On trouvera l'ouvrage d'Hinemar sur le divorce du roi Lothaire 
et de la reine Tetberge dans Migne, Patrologia latina, t. CXXV, col. 619, 
sq. Voir notamment, col. 669, C. 

(3) M. Declareuil, Les preuves judiciaires (Nouv. Rev. hist, t. XXII, 
p. 233) ajoute non sans raison : « Les juges, du reste, trouvaient cela 
juste; car ce qu'ils désiraient c'était attacher leur conviction à un fait précis, 
matériel ». 

(4) Ajoutons-le avec M. Glotz, op. cil., p. 39, « l'ordalie primitive est la 
défense des faibles ». 

(5) Esmein, Les ordalies, p. 26. Cf. Le Grand coutumier de Normandie, 
Summa de legibus Normannie in curia laicali, édition E, J. Tardif, 1. I, 
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études de droit romain, le concile défendit au clergé de 
prêter son ministère à ces épreuves; or, dans la pensée 
populaire, les mauvais esprits pouvaient changer le 
résultat de la procédure, si une conjuration ne les en 
empêchait pas (1). Lorsque le prêtre se vit interdire la 
faculté de prononcer la formule solennelle : Adjuro te, 
aqua, in nomine Dei... les ordalies unilatérales disparu- 
rent des cours de justice, tandis que la procédure des 
« gages de bataille » se conserva encore assez longtemps. 

A propos de la citation en justice dans le rite de ladju- 
ration à Saint-Yves-de-Vérité (2), nous avons dit que le 
paysan breton se souvenait sans doute des « gages de 
bataille ». La même observation pourrait être faite pour 
plusieurs ordalies unilatérales, d'autant que les vies des 


1896, ch. 76, n° 2, p. 191 : ef quoniam hujusmodi (juisia) ab ecclesia 
catholica sunt abscissa… 

(1) Bogisic, De l'importance des usages populaires juridiques (Mélusine, 
{ IL, col. 6, les ordalies); Max. Kovalevsky, op. cit., p. 402-403. D'après un 
manuscrit du P. Maunoir conservé à Lesneven, Michel Le Nobletz invité 
par son évêque à lui présenter les tableaux dont il se servait comme auxi- 
liaires dans ses prédications, tableaux critiqués par ses adversaires, alla les 
chercher dans son logis. Trouvant la porte fermée et le temps pressant, il 
prononça les paroles suivantes : « Si la vérité est avec moi, au nom de Dieu, 
porte, ouvre-toi ». La porte s’ouvrit sur-le-champ. La scène se passait au 
Conquet, dans le diocèse de Léon, en l’année 1641. Voyez vicomte H, Le 
Gouvello, Un apôtre de la Bretagne au xvn* siècle, le vénérable Michel Le 
Nobletz (1511-1652), Paris, 1898, p. 328. Il s'agit bien là d'une formule 
d'adjuration, tout à fait analogue à la formule : adjuro te, aqua, in nomine 
Dei. Seulement le prêtre qui la prononce s’en sert dans une cause le con- 
<ernant personnellement. Le manuscrit du P. Maunoir, auquel nous venons 
de faire allusion, ne comprend pas moins de 600 pages; il est ainsi intitulé : 
Vie de M. Le Nobletz, prestre missionnaire, contenant l'idée d'un parfait 
prestre séculier. On conserve ce manuscrit dans la famille de Kerdanet à 
Lesneven. Le P. Maunoir, de la Société de Jésus, continua l'œuvre qu'avait 
entreprise Michel Le Nobletz, l’évangélisation de la Basse-Bretagne en lan- 
gue bretonne. Renvoyons pour de plus amples détails sur cet épisode de la 
vie de Michel Le Nobletz au livre du P. Séjourné, Histoire du vénérable 
serviteur de Dieu, Julien Maunoir, de la Compagnie de Jésus, Paris, 1895, 
+. I, p.135, sq. Le P. Séjourné ne mentionne pas l'épisode que nous avons 
signalé; il relève seulement la mort prompte et presque simultanée des 
deux prêtres qui avaient accusé Michel Le Nobletz. 

(2) Nouv. Rev. hist. du droit,t. XX XIII, 1909, p. 735 et tirage à part, p. 57. 
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saints bretons rédigées au Moyen âge conservent de: 
nombreuses traces de nos épreuves el que ces vies des 
saints exercèrent à leur tour une grande influence sur la 
façon de penser et de sentir de notre peuple. 

Même si cette explication suffisait, il ne serait pas sans 
intérêt de signaler le rôle des ordalies dans la littérature 
et les usages populaires de la Bretagne. Étudiant nos 
procédures à l’époque gallo-franque (1), M. Esmein (2)leur 
attribuait l’origine suivante. Selon lui, « par suite (de la 
décomposition qui envahissait la société) les conceptions 
qui correspondent à l'enfance de l'humanité et qui se 
conservent, à l’état latent, dans les masses populaires, 
remontaient à la surface (3) ». 11 vaudrait déjà la peine de 

noterque ces conceptions se maintinrent dans les masses 

populaires, après que le progrès se fut réalisé, non sans 
peine, dans les cours de justice. Comme cette explication 
ne suffit pas, l'intérêt de nos études nous paraît s’accroître. 
Parmi les épreuves dont nous allons parler, quelques- 
unes, en effet, ne figurèrent jamais, dans notre pays, au 
moins que nous sachions, parmi les procédures régu- 
lières; dès lors il convient pour les expliquer de remonter 
aux idées qui leur servent de base, comme aux autres 
ordalies, idées qui nous reportent à une antiquité fort 
reculée. 


(1) Comme le dit avec raison M. Declareuil, Les preuves judiciaires. 
(Nouv. Rev. hist., t. XXIII, p. 327-328) : « L'époque carolingienne fut plus 
marquée que la précédente par une grande floraison de ces pratiques mé- 
diocres ». 

(2) Les ordalies..……, p. 2-3. 

(3) M. Declareuil, Les preuves judiciaires. (Nouv. Rev. hist., t. XXII, p. 328- 
329), fait en outre l’observation suivante que nous croyons très juste et qui 
nous parait confirmée par ce que nous avons dit et par ce que nou s dirons 
de la Bretagne : « [1 n'y avait pas de saint qui n'eût été en butte aux accu- 
salions des méchants et qui n'eût prouvé son innocence par un miracle. 
Rien ne poussait vers l'abus de cette magie judiciaire comme cette croyance 
aux miracles sans nombre... ». Pour le duel judiciaire, le miracle consistait: 
en ce que l'adversaire du saint mourait subitement avant le combat. Voyez 
l'exemple de saint Austrégisile, plus tard archevêque de Tours, dans le P. de 
Smedt, op. cit., p. 357-358. : 
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I. — Comme nous l'avons dit tout à l'heure, les ordalies 
se rattachent historiquement à l’animisme primitif, au 
culte des forces de la nature et des esprits qui président 
à chacune d’elles (1). 

L'autre part, malgré le triomphe du christianisme, le 
culte du feu, de la mer, des fontaines, des pierres, des 
arbres a laissé en Bretagne des traces aisément recon- 
naissables (2), tellement nettes même qu'aucune contes- 
tation n’est possible (3). Si depuis le xvn' siècle, depuis les 


(1) Sur la religion primitive des races indo-européennes, voyez notam- 
ment, E. Renan, Les peuples sémitiques (Mélanges d'histoire el de voyages, 
p. 8et p. 16) : « Le culte primitif de la race indo-européenne était charmant 
et profond comme l'imagination de ces peuples eux-mêmes, c'était un écho 
de la nature, une sorte d'hymne naturaliste. ». 

(2) M. Anatole Le Braz, Au pays des pardons, p. 174, dit à propos du pèle- 
rinage de Saint-Jean-du-Doigt (Finistère) et des gens de la vallée de Traoun- 
Mériadek : « Isolés du monde par des remparts de collines abruptes et par 
une mer hérissée d'écueils, ils se sont attardés, avec un entêtement invincible, 
dans des conceptions et des pratiques plusieurs fois millénaires. En aucune 
autre région de la Brelagne peut-être, l'esprit du vieux naturalisme celtique 
ve s'est perpétué plus intact. Les choses, il est vrai, n'y ont pas moins con- 
tribué lque les âmes. Ce ne sont de tout côté que fontaines qui sourdent; 
elles s'épanchent des prés, des landes, elles jaillissent du roc même, don- 

nant l'impression d’une fécondité intarissable, de mamelles toujours ruisse- 
lantes qui verseraient éperdument, la force, la fraicheur, la santé, la vie ». 

{3) An. Le Braz, op. cit., p. 177 : « Impuissant à détruire ces idolâtries 
locales, le christianisme tenta, on le sait, de les détourner à son profit. 1] 
édifia des chapelles auprès des sources, plaça des images de la Vierge au 
creux des chènes druidiques, démarqua les mythes en les frappant à son 
empreinte et substitua les noms des saints aux forces naturelles divinisées ». 
Sauf à revenir isolément sur chacun des culles naturalistes, bornons-nous à 
renvoyer, pour le moment, aux ouvrages suivants : le chanoine Mahé, Anti- 
quilés du Morbihan, Vannes, 1825, p. 129, p. 323 sq.; Henri du Cleuziou, 
La France arlistique et pilloresque, Brelagne, t. 1, Le pays de Léon, Paris, 
1886, p. 2, 6; Ch. Le Goffic, L'âme bretonne, deuxième série, p. 18; Henri 
Baudrillart, Les populalions agricoles de la France, Normandie el Bretagne, 
Paris, 1885, p. 377 sq., consciencieuse étude d'un économiste qui a jugé le 
Bretagne avec équité. « Or ce qui a survécu dans nos campagnes, dit 
M. Salomon Reinach (Cultes, mythes et religions, Paris, 1908, t. III, p. 431), 
ce dont on trouve des traces si nombreuses et si vivantes autour des pierres 
sacrées et des fontaines, c'est le polydémonisme seul... : ce n’est donc pas 
une mythologie savante qui a persisté en Gaule, mais un polythéisme anté- 
rieur à la constitution du panthéon celtique ou du moins du rudiment de pan- 
théon dont parle César ». 
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temps de Michel Le Nobletz et du P. Maunoir, le paga- 
nisme a reculé(1), on peut avec M. Paul Sébillot (2), « cons- 
tater que l'on retrouve encore la presque totalité des 
paganismes qui ont été relevés depuis les écrits des pre- 
miers apôtres jusqu’à l’époque antérieure au xix° siècle; 
le nombre seul de ceux qui les observent a diminué et le 
caractère clandestin des pratiques s’est accentué en 
raison du changement opéré par la plus grande facilité 
des communications, par suite des échanges d'idées, un 
peu aussi grâce à la diffusion de l'instruction, à la presse, 
au service militaire obligatoire. Toutefois, même en 
laissant de côté les superstitions proprement dites, qui 


(1) Pour comprendre les superstitions des Bretons contemporains, il importe 
de les comparer non seulement avec celles des paysans des autres provinces 
de la France, mais encore avec celles de leurs ancètres. Dès 1873, M. H. Gaidoz 
l'avait vu de la façon la plus nette (Superstitions de la Basse-Brelagne au: 
xvue siècle, Mélusine, t. 11, 1873-1875, p. 484 sqq., article déjà cité dans notre 
première étude). Seulement, nul ne sera surpris, si nous qualifions cette tâche 
de peu aisée. Comme pouvant la rendre un peu plus facile, signalons la 
publication récente de petits livres de piété du xvn siècle, entreprise par 
M. E. Ernault au point de vue de l’histoire de la langue bretonne, mais qui ne 
présentent pas moins d'intérêt au point de vue de l'histoire desmœæurs et qui témoi- 
gnentdesefforts persévérants du clergé breton en vue de combattre le paganisme. 
Je fais allusion aux Conferançou Santel, au Doctrinal ar Christenien, Morlaix, 
1628 et aux Quenteliou Christen, du P. Maunoir, dont les approbations sont 
datées de 1659. Voyez E. Ernault, [dées et expressions populaires dans les 
Conrerançou Sanrec et [Idées populaires des Brelons d'après le Docrna et le 
P. Maunoir (Le fureteur brelon, t. Il, 1906-1907, p. 7, sq.; p. 145, sq.). Cf. 
également les livres du P. Séjourné et du vicomte Le Gouvello cités plus 
haut. Néanmoins, la principale source d'informations sur les superstitions 
bretonnes au xvu* siècle demeure la Vie de M. Le Nobletz, publiée en 4666 par 
le P. Verjus sous le pseudonyme d'Antoine de Saint-André et qui a eu depuis 
plusieurs éditions. C'est un passage de cet ouvrage que M. Gaidoz a imprimé. 

(2) Le paganisme contemporain chez les peuples cello-latins, Paris, 1908, 
Introduction, p. xxvi. Selon M. An. Le Braz, Le gardien du feu, p. 213, 
note 4 : « On désigne par le nom de « Paganiz » ou « Païens », les popu- 
lations de mœurs encore rudes et primitives, qui occupent sur le littoral 
léonnais, les territoires de Plouguerneau, de Plouneour-Trèz, de Kerlouan 
et de Guissény ». Ces communes de l'arrondissement de Brest appartiennent 
au canton de Lannilis et à celui de Lesneven. C'est au château de Kerodern 
dans la paroisse de Plouguerneau que naquit Michel Le Nobletz le 29 sep- 
tembre 1571. 
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sont innombrables, le vieux fond de la crédulité populaire 
qui se traduit par des actes de paganisme plus ou moins 
apparent, subsiste toujours, et l’on pourrait presque 
emprunter, pour figurer par une image la mentalité de 
la masse des paysans (1), un dessin quiillustre la nouvelle 
édition des Vies des saints de Brelagne (Quimper, 1901, 
in-4*), avec ce titre : « Catholique et breton toujours », 
et qui montre un Breton appuyé assez mollement sur 
une croix enfoncée dans un dolmen, alors que ses pieds 
sont solidement plantés sur la table fruste de l’antique 
monument ». 

Il. — Comment dèslorss’étonner si l’on s’adresse encore 
au feu ou à l’eau en vue de se justifier d’une accusation 
ou en vue de connaître l’auteur d’un délit? L'ordalie se 
sépare en effet de l’oracle par le but en vue duquel on 
sollicite la réponse de la divinité et par ce fait qu’elle vise 
toujours le passé et jamais l’avenir (2). Par la force des 
choses, nous devrons du reste nous occuper aussi des 
oracles, attendu que dans les deux cas on emploie sou- 
vent le même rite (3). Terminons enfin en expliquant le 


(1) M. Paul Sébillot parle non pas des paysans bretons mais des paysans 
en général. Sans revenir sur ce que nous avons dit «u début de notre pre- 
mière Etude, p. 5, il convient de reproduire le passage suivant de M. P. Cuzacq, 
La naissance, le mariage et le décès. — Mæœurs et coutumes. — Usages anciens, 
croyances et superslitions dans le sud-ouest de la France, Paris, 1902, p. 19 : 
« Daos l'ancien temps, il existait et il existe encore dans le pays Bordelais, 
dans celui des Landes et dans les contrées du sud-ouest de la France un 
grand nombre de fontaines, de pierres et de vieux arbres auxquels le peuple 
attribue des vertus particulières et surnaturelles, le pouvoir de guérir cer- 
taines maladies. Ces croyances et ces superstitions enracinées dans les cam- 
pagnes n'ont pas encore complètement disparu ; elles forment un culte qui 
se rattache aux traditions les plus anciennes des races indo-européennes. 
L'Eglise, dès les premiers temps, consacra au nouveau culte quelques-unes 
de ces pratiques singulières qui furent placées sous le patronage des saints ». 

(2) L'ordalie nous paraît done une variété de l'oracle. Cf. F, Patetta, op. 
cit., p.3, sq. et G. Glotz, L'ordalie, p. 5. 

(3) Comme le dit M. Patetta, p. 3 : « La mème pratique superstilieuse 
servait alternativement pour le jugement de Dieu, pour l’oracleau sens ordi- 
naire du mot et pour les auspices, chez les peuples sauvages, chez les an- 
ciens Germains et dans l'Europe du Moyen-âge ». Là où un rite sert, 
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mot « ordalies » dont nous nous servons, alors que peut- 
ètre l'expression « superstitions populaires » semblerait 
plus juste à quelques-uns. Sans doute, il n’y a pas ici de 
peine prononcée ni par le juge terrestre, ni par saint 
Yves-de-Vérité, comme dans la procédure étudiée pré- 
cédemment; mais d’une part « lexpertise divino- 
légale », si expertise divino-légale il y a, peut cependant 
conduire à la découverte de la vérité et aboutir indirec- 
tement à une condamnation prononcée par le tribunal 
correctionnel ou par la cour d'assises! d'autre part, au 
point de vue de nos études nous devons considérer 
comme ayant une existence réelle ce qui existe dans 
l'esprit du peuple. Enfin, il s’agit ici, avant tout, de 
recherches relatives à l’histoire comparée du droit, quel- 
que minces qu’en soient les résultats; chez les Bretons et 
surtout chez les Bretonnes, la croyance au merveilleux 
est si profonde et si naïve qu’elle peut jeter quelque 
lumière sur l’histoire des ordalies ; si le mot ne paraît 
pas trop ambitieux, on trouvera peut-être dans les usages 
et dans la littérature populaire de la Bretagne quelques 
documents psychologiques ne manquant pas d'inté- 
rêt (1). 

Sans doute, pas plus que ses monuments mégalithi- 
ques (2) les contes populaires de la Bretagne ne lui 


encore aujourd'hui, de procédure d'oracle on peut se demander s'il n'a pas 
servi également de procédure d'ordalie. 

(1) « C'est l’esprit même de l'homme qu'il faut sonder, non pas tel qu'il est 
mais tel qu'il fut aux premiers âges », dit M. Jacques Flach, La poésie el le 
symbolisme dans l'histoire des institutions humaines, leçon d'ouverture du 
cours d'histoire des législations comparées au Collège de France, 9 décembre 
1910 (Revue politique et littéraire, n° des 14 et 21 janvier 1911 et tirage à 
part, p. 8). Dès 1848, Ernest Renan sentait vivement « la nécessité de 
créer une psychologie primitive », L'Avenir de la science, Paris, 1890, p. 167. 
Voyez aujourd'hui : L. Lévy-Brubl, Les fonclions mentales dans les sociétés 
inférieures, ouvrage déjà cité et le compte rendu de M. Olivier Martin, Nouv. 
Rev. histor. du droit, t. XXXV. 1911, p. 126. 

(2) J. Déchelette, Manuel d'archéologie préhistorique, celtique et gallo- 
romaine, t. 1, Archéologie préhistorique, Paris, 1908; Salomon Reinach, 
Culler, mythes el religions, t. IIT, p. 364, sq. Les monuments de pierre brute 
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sont particuliers. Seulement, de même qu’elle a conservé 
ses dolmens et ses menhirs mieux que d’autres pays (1), 
elle s’est altachée aux vieilles idées pendant plus long- 
temps et avec une force particulière. 


Ce n’est pas par un pur hasard que les colliers dits 
celtiques (2), les bijoux néolithiques se conservaient 
pieusement, il y a encore quelques années, dans les 
fermes du Morbihan, avant d'avoir passé, pour la plu- 
part, dans les collections (3). Comment ne pas être frappé 
de voir qu’à quelques-uns de ces colliers servant de 
talismans sont attachées « des croix en argent, remon- 
tant aux xm° et xiv° siècles (4) », que d’autres, d'après la 
tradition des familles qui les possédaient, furent bénits 
un grand nombre de fois, à l’occasion des jubilés notam- 
ment ? 


Néanmoins, nous aurions hésité à consacrer une 
étude aux ordalies dans le folk-lore breton, si l’ordalie 
par la mer ne nous avait pas semblé mériter toute l’at- 
tention des historiens du droit. Placte à l'ouest, du côté 
où le soleil se couche et où se trouve le pays des morts, 


dans le langage et les croyances populaires, p. 484, sq. Terminologie régio- 
nale et scientifique des monuments mégalithiques. Cependant, M. Déche- 
lette, op. cit., p. 444, dit : « En réalité, les alignements sont des monu- 
ments particuliers à la Bretagne ». 

(1) Cf. Déchelette, op. cit., t. I, p. 431 : « De même que pour les autres 
mégalithes, c'est dans la presqu'ile armoricane que se rencontrent (les 
menbirs) les plus considérables ». Voyez p. 437 la liste des menbhirs bre- 
tons, 

(2) Heari Le Norcy, Colliers celliques, origine, histoire el superslitions 
(Association bretonne, session de Quimper, 1895 et tirage à part); J. Déche- 
lette, t. 1, p.619, sq. Le commerce néolithique. 

(3) Henri Le Norcy, op. cit., p. 11 : « La conservation de ces objets 
peut paraître étrange, mais il ne faut pas oublier que rien ne change chez 
les paysans bretons que petit à petit, difficilement et malgré eux : ils 
repoussent opiniätrément les choses nouvelles; ils s'attachent aux choses 
anciennes avec une opiniâtreté pareille ». Cf. un proverbe breton, L.-F. 
Sauvé, Proverbes et dictons de la Basse-Bretagne, n° 19, p. 17: Ce qu'a fait 
mon père est bien fait. 

(4) Henri Le Norey, op. cit., p. 10. 
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la Bretagne vit arriver par mer (1) le plus grand nombre 
de ses milliers de saints (2). La mer joua dans ses légen- 
des comme elle joue encore dans sa vie de tous les jours 
un rôle capital. A cet égard, c’est de la Grèce et d’elle 
seule que l’on peut rapprocher la Bretagne, semblable 
en cela aux autres pays celtiques, à l'Irlande et au pays 
de Galles en particulier. 

Si nous n'avons pas à revenir sur l’adjuration à saint 
Yves-de-Vérité, dont nous nous sommes déjà occupé, et 
qui, en raison de son importance, nous a paru mériter un 


(1) A. Brizeux, Les Bretons, chant XII, p. 104 : 


Mais ceux-là dont le front est couronné d'étoiles, 
Moines, évêques saints, en tête des vaisseaux 
Au nom du Tout-Puissant les guidaient sur les eaux; 


Nous nous plaçons ici au point de vue de la légende et non au point de 
vue de l’histoire. Cependant, même à ce dernier point de vue, voyez J. 
Loth, Les noms des saints bretons, Paris, 1910, p. 145 : « Si les saints gallois 
n'ont pas eu, dans l’émigration, et l'établissement des Bretons insulaires, le 
rôle prépondérant qu'on leur a indûment attribué, ils ont dû, en revanche, 
grandement contribuer à la bretonisation des Armoricains dans le territoire 
occupé par les émigrants ». ; 

(2) Le livre de M. J. Loth que nous venons de citer contient un catalogue 
de saints bretons, qui ne comprend pas moins de 149 pages. Renvoyons 
aussi au cimetière de Lanrivoaré et à ses 7.777 saints, chiffre où le nombre 
sacré sept joue un si curieux rôle. Cf. le chevalier de Fréminville, Antiquités 
de la Bretagne, Finistère, {r° partie, Brest, 1832, p. 235; L.-F. Sauvé, Pro- 
verbes et dictons de la Rasse-Bretagne, n° 989, p. 163 : 

Sept mille sept cent vingt et sept saints 
Sont descendus à Kersaint, 

Et tous sont allés à Lanrivoaré, 
Excepté le pauvre cher saint André, 


Qui boiteux était 
Et à Saint-Jean est resté. 


“ Riware (saint), dit M. J. Loth, p. 110 : frère de Rivannon et oncle de 
saint Hervé; a donné son nom à Lan-Rivoare ». Lanrivoaré, canton de Saint- 
Renan, arrondissement de Brest, Finistère. Si l'influence celtique, celle de 
l'Irlande et du pays de Galles ne saurait être niée, si les saints bretons sont, 
pour la plupart, des saints maritimes, et si d'autre part le peuple les conçut 
comme organisés en familles et en tribus, des thèmes hagiographiques 
se retrouvent cependant à la fois en Bretagne et dans d’autres provinces. 11 
serait aisé, par exemple, de donner plusieurs noms bretons à saint Gent, 
saint provençal dont Frédéric Mistral a parlé dans Mireille et dans 
Mes origines. 
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examen spécial, nous n'étudierons pas non plus, en ce 
moment, le serment qui, sous certaines conditions, figure 
parmi les ordalies. Sans doute, nous n'ignorons pas que 
les textes de la période gallo-franque opposent la preuve 
par serment et par cojurantes à la preuve par ordalie(1). 
Nous maintenons cependant qu’au point de vue de l’his- 
toire générale du droit, le serment constitue, dans cer- 
lains cas, une ordalie, l’ordalie par le parjure, comme 
l'appelle très bien M. Glotz. Le serment précédera les 
contrats dont il convient de le rapprocher, au moins 
quand il fonctionne comme serment promissoire. 
IV. — Occupons-nous d’abord du duel judiciaire (2). 
Comme dans le reste du royaume (3), la preuve par 
gages de bataille, l'appel (4) par gages de bataille subsista 


(1) A. Esmein, Manuel élémentaire d'histoire du droit, notamment 
p. 166, 167 et Les ordalies, p. 2. Mème pour l'époque gallo-franque, voyez 
ce que dit des conceptions du vulgaire M. Declareuil, Les preuves judi- 
ciaires (Nouv. Rev. hist., t. XXIIT, 1899, p. 328, 329). 

(2) Sur les origines du duel judiciaire bornons-nous à renvoyer à 
M. d'Arbois de Jubainville, Études de droit celtique, 1. 1, p. 37, sq., spécia- 
lement p. 70, sq. Comme le feu ou l'eau, c’est l'épée qui, primitivement, fait 
connaitre la vérité; l'idée d'un « jugement de Dieu » n'apparait que plus 
lard : « L'épée du guerrier, aux yeux du Germain comme du Celte, a quelque 
chose de divin », dit M. d'Arbois de Jubainville, p. 74. Le serment par 
l'épée correspond au serment par le feu ou au serment par l’eau. A la vérité, 
le P, de Smedt, op. cit., p. 354, 355, voit dans le duel judiciaire une survi- 
vance de la guerre privée; mais nous répondons qu'il s'agit d'un jugement 
de preuve; l'idée de guerre privée n'explique pas l'intervention du pouvoir 
judiciaire. Renvoyons, au surplus, à ce que nous avons déjà dit, à ce sujet. 

(3) M. Antoine Dupuy, Histoire de la réunion de la Bretagne à la France, 
Paris, 1880, t. I, Introduction, parle de « principauté juxtaposée », en se 
fondant sur ce que le duc de Bretagne ne devait pas l’hommage-lige au roi 
de France. Voyez notamment, A. de la Borderie, Histoire de Bretagne, t. IV, 
1906, p. 417. Sans doute, un grand feudataire comme le duc de Bretagne 
jouissait, en fait, le plus souvent d’une indépendance à peu près complète 
(voyez en ce sens, Paul Viollet, Histoire des institutions administratives de 
la France, Paris, L. 11, 1898, p. 195). Néanmoins, il était vassal du roi de 
France auquel il devait l'hommage. Appel pouvait étre formé devant le Par- 
lement de Paris contre les décisions de sa Cour. 

(4) A. Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France, Paris, 1882, 
p. 7. Ad. Tardif, La procédure civile et criminelle aux xrne et xiv* siècles ou 
procédure de transition, Paris, 1885, p. 92, sq. A. Coulin, Der gerichtliche 
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‘en Bretagne, même lorsque les autres ordalies eurent 
disparu des cours de justice, à la suite du quatrième con- 
cile de Latran de l’an 1245 (1). 

Vers l’année 1330, le coutumier connu sous le nom de 
la Très ancienne coutume de Bretagne lui consacra 
plusieurs chapitres dont l’un surtout est plein de vie et 
fait assister le lecteur à la lutte (2). 

Si le droit breton de la première moitié du xrv- siècle 


Zweikampf im allfranzôsischen Prozess, mit einem Vorwort von J. Kohler, 
Berlin, 1906 et Verfall des offiziellen und Entstehung des privalen Zweikampfe s 
in Frankreich, Breslau, 1909. L'expression « gages de bataille » est technique. 
On trouve encore à la fin du xrv° siècle, « duellum judicalum sive necessa- 
rium », ce qui correspond à l'expression « bataille jugée » dont se sert la 
Très ancienne coutume de Bretagne. Les deux plus anciens témoignages que 
nous puissions citer de l'existence du duel judiciaire en Bretagne sont : 
4° une charte du Cartulaire de l'église de Quimper, de la fia du xu* siècle 
ou des premières années du xim°, charte dont nous parlons plus loin; 
20 une charte du Cartulaire de l'abbaye de Sainte-Croix-de-Quimperlé, de l'an 
1231, relative à une accusation de vol prouvée par duel judiciaire (édition Léon 
Maître et P. de Berthou, deuxième édition, Paris, 4904, n° xurr, p. 179). 
Cf. une autre charte de 1084-1096, no Lxxiv, p. 221. 

(1) « Le duel judiciaire était si bien dans les mœurs d’une fraction considé- 
rable de cette société militaire et, par certains côtés, brutale! Peut-être même 
je ne sais quel sentiment religieux venait-il consacrer dans ces esprits gros- 
siers cette procédure monstrueuse : il leur semblait que Dieu jugeait à la 
place des hommes impuissants à discerner la vérité », Paul Viollet, Les Éta- 
biissements de saint Louis, Paris, t. 1, 1881, Introduction, p. 267. Que l’idée 
du jugement de Dieu domine la théorie du duel judiciaire, toute la procé- 
dure le démontre. A. Coulin, Der gerichtliche Zweikampf.…, $ 26, p. 99, sq., 
spécialement p. 126, note 6. M. J. Declareuil, À propos de quelques travaux 
récents sur le duel judiciaire (Nouv. Rev. hist., t. XXXIII, 1909, p. 74) parle 
« du crible d'une série de serments ». Cf. Quæstliones Joannis Galli (Jean 
Le Coq),quaestio 76... sed forte peccatum suum nocuit; quaestio K5... tamen 
devictus fuit dictus Jacobus, quasi miraculose… (Stilus antiquus supremae curiae 
amplissimi Parlamenti Parisiensis, cum annotationibus C. Molinaei, Parisiis, 
1558, p. 272, p. 276). Il est du reste remarquable que si les cours d'église 
ne l'admirent jamais comme mode de preuve, et si des canonistes éminents 
le condamnèrent d'une façon absolue, de grands esprits comme Dante le 
justifièrent. Voyez J, Kohler, Studien aus dem Strafrecht, t. VI, Excurse, IV, 
p. 730, 731. Quand les faits démontraient plus tard l'erreur commise, on 
supposait que des actes de sorcc!lerie, que l'intervention des démons avaient 
troublé l'épreuve. 


(2) Édition Planiol, Rennes, 1896, ch. 432 et suivants, spécialement 
ch. 134, p. 162, sq. 
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est moins avancé que le droit du Midi où le mouvement 
de réaction contre le duel judiciaire commenca dès la 
fin du xu° siècle (1), moins avancé aussi que l'ordonnance 
de Philippe le Bel de 1306 (2), il concorde dans son 


(4) A. Coulin, Der gerichlliche Zweikampf.…, $ 15, p. 47, note 3. Au con- 
raire, dans le Nord, la fameuse ordonnance de saint Louis, paraît être le 
début de l'évolution nouvelle. Sur cette prétendue ordonnance qui semble 
être plutôt un mandement adressé par saint Louis à ses baillis, mandement 
accompagné d’une instruction sur la procédure d'enquête et qui remonte pro- 
bablement au parlement de la Nativité de 1258 (8-15 septembre), bornons- 
nous à renvoyer aux savantes recherches de M. E.-J. Tardif, La dale et le 
caraclère de l'ordonnance de saint Louis (Nouv. Rev. hist, du dr., t. XI, 1887, 
p. 174} el à M. Ch.-V. Langlois, Textes relatifs à l'histoire du Parlement depuis 
des origines jusqu’à 1314, Paris, 1888, p. 45. Oa trouvera daas Paul Violet, 
Les Établissements, t. 1, p. 487, sq. le texte de l'ordonnance contre les 
duels qui fut « peu respectée même dans le domaine royal et même par le 
roi », Ph. de Beaumanoir, Coulumes de Beauvaisis, édition Salmon, ch. 61, 
n° 1774, t. IL, p. 397, note 1. Voyez notamment p. 490 : « En ceste manière, 
ira l'en avant es quereles de traïson, de rat, d’arson, de larrecin et de tous 
crimes où il uit peril de perdre vie ou mambre, là où on faisail bataille ». 
Comme on le verra à la note suivante, l'ordonnance de 1306 qui, sous cer- 
taines conditions, permit la bataille même dans le domaine du roi, continua à 
l'interdire en matière de « larrecin ». « Pour larcin n'échet gage de bataille », 
disent les Inslilules coutumières de Loïsel, édition de Laurière, 1788, L. VI, 
t. 1, règle 20 (t. II, p. 314). 

(2) Ordonnance du 1° juin 1306 (Les ordonnances des roys de France de la 
troisième race, Paris, 1723-1743, t. I, p. 435), texte que nous reproduisons 
d'après Ch.-V. Langlois, Texles relatifs à l'histoire du Parlement, p. 174 : 
« … Nous avons pourveu que là où il apperra évidemment homicide ou aultre 
maléfice, grief, excepté larrecin, de quoi peine de mort s'en deust ensuivre, 
avoir este fait en traïson ou en repost, si que celui qui l'auroit fait n'en peust 
estre convaincu par tesmoins ou par autre manière souffisaument.. ». Au point 
de vue du domaine d'application de la preuve par gages de bataille, il con- 
vient de signaler deux différences entre le système de l'ordonnance de 1306 
et celui de la Très ancienne coulume de Bretagne : 1° En matière criminelle, 
le ch. 1432 de ce dernier coutumier, p. 162, permet le duel judiciaire dans 
use plus large mesure : « Bataille peut estre jugié pour trois cas, c'est assavoir 

Pour traïson, dont le vaincu doit estre pandu et trayné ; pour larrecin, dont 
le vaineu doit estre pandu tant seulement; pour parjureté dont le vaincu 
sera infamme ». 2° Ce mode de preuve est également admis à propos des 
actions immobilières, ch. 134, p. 164, 165, de la bataille qui est sur titre de 
héritage. Renvoyons du reste à ce que nous disons plus loia relativement au 
procès entre Jean Joguet de Pleudrain et Guillaume de Bois Boissel devant 
le sénéchal de l'évêque de Saint-Brieuc. 
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| 4 ensemble avec les coutumes du Nord de la France (1) et 
spécialement avec celles de l'Ouest (2). 

Ce serait une erreur de croire que la législation bre- 
tonne occupait une place à part et se distinguait par une 
remarquable originalité (3). Au point de vue du droit 


— 





F comme au point de vue de la langue, la Bretagne fran- 
E çaise a suivi, dans son ensemble, la même évolution que 
|: les provinces voisines. Or, la direction et le pouvoir poli- 
ré tique appartenaient à la Bretagne française et non à la 
Mar Bretagne bretonnante, sans oublier, bien entendu, l’exis- 


tence du régime féodal ét des coutumes locales, mais sans 
perdre de vue non plus le remarquable travail de centra- 
D lisation que sut accomplir le pouvoir ducal (4). On ne 





L (1) Cependant, la Très ancienne coutume de Brelagne n’admet pus les gages 
(ne de bataille en matière mobilière, tandis qu'il en est autrement dans le Nord 
de la France au moins quand le litige atteint un certain chiffre. Cf. Beauma- 
noir, Coutumes de Beauvaisis, éd. Am. Salmon, n° 1720, sq., n° 1818, sq. 
t. Il, p. 379, p. 421; Coulumier d'Artois, édit. Ad. Tardif, Paris, 1883, titre 40, 
n° 1, p. 94. 11 convient d’ailleurs de noter que les textes auxquels nous 
faisons allusion appartiennent au xine siècle et non pas au xiv®, comme la 
Très ancienne coutume de Bretagne. Cette dernière n'est cependant pas beau- 
coup plus récente que le Coutumier d'Artois, rédigé entre 1283 et 1302. 
Voyez, A. Coulin, Der gerichtliche Zweikampf.…, $ 1, n° V!, p. 7 et spécia- 
lement note 5. 

(2) Ici encore il convient de noter qu’en Anjou et en Poitou on admettait 
l'appel en matière mobilière au moins au delà de cinq sous. Compilatio de 
usibus et conslitutionibus Andegavie, n° 32, C.-J. Beautemps-Beaupré, Cou- | 
° lumes et institutions de l'Anjou et du Maine antérieures au xvi° siècle, t. |, 
dé 1877, p. 49. Si tel est le droit angevin du xme siècle, au xve, Claude Liger, 
Le dans les Coustumes d'Anjou et du Maine selon les rubriches du Code, reproduit 
hY la doctrine de l'ordonnance de 1306 : « De par le Roy de France Phelippe le 
Bel et Impereur en son royaulme, touz gaiges de bataille sont restrains en 
la menière quis'ensuit, pour ce que c’est tenter Dieu, qui est pesché mortel » 
(C.-J. Beautemps-Beaupré, t. I, p. 479). Pour le Poitou, voyez Le livre des 
droiz et des commandements d'office de justice, édition C.-J. Beautemps-Beaupré, 
1865, no 337, t. 11, p. 16. 

(3) Cf. sur le duel chez les Celtes, H. d'Arbois de Jubainville, Études sur 
le droit celtique, avec la collaboration de M. P. Collinet, t. J, p.36, sq. Comme 
WC] nous le disons au texte, c'est au droit commun de la France que se rattache 
: la coutume bretonne. Sur le droit breton et ses quelques particularités, ren- 
voyons à P. Viollet, Histoire du droit civil français, 3e édit., 1905, passages 
cités à la table, v° Bretagne. 

(4) « Au xve siècle, le pouvoir législatif des dues se développa pendant le 
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saurait exagérer l'importance du grand succès de la Très 
ancienne coutume, écrite en français et dont l’auteur 
connaît les Établissements de saint Louis, sans parler du 
droit romain et du droit canonique (1). 

Bornons-nous à signaler la très remarquable formule 
donnée par la Très ancienne coutume de Bretagne pour 
l'un des serments exigés des deux adversaires le jour 
même de la bataille. 

« Et ensourquetout doivent jurer que ils n’ont chouse 
qui lour puisse aider, fors les chouses de la lecte et la 
conscience que ils ont o Dieu (2) ». 

Dans toutes les coutumes apparaît la crainte de l’em- 
ploi des moyens de sorcellerie. Les combattants devaient 
jurer qu'ils n'useraient d'aucun sortilège (3), mais la 


règne long et paisible de Jean V », dit M. Marcel Planiol, La Très ancienne 
coulume de Bretagne, 2° partie, Assises, ordonnances ducales et conslilutions de 
Parlement, notice, p. 314. M. Paul Viollet, Histoire des institutions... t. II, 
p. 195, signale également le travail de concentration qui s'opéra en Bretagne 
au profit du pouvoir ducal. Il note de même, Histoire du droit civil, p. 537, 
que : « les ducs de Normandie et de Bretagne exercèrent avec une préci- 
sion remarquable le bail seigneurial ». Au contraire, le duc de Bretagne ne 
joua pas, en matière de duel judiciaire, le rôle modérateur qui appartint au 
roi de France. 

(1) P. Viollet, Les Élablissements…, t. I, p. 288 : « L'influence française 
s'est fait de très bonne heure sentir en Bretagne : on y a beaucoup écrit 
en français : voilà pour la langue. On y a lu et copié les coutumes françaises, 
notamment la coutume d'Anjou : voilà pour le droit ». Cf. p. 301 et p. 303, sq. 

{2} Chap. 134, de bataille qui est sur titre de héritage, p. 165. Sur la 
lecte d'armes, c’est-à-dire sur le choix des armes, voyez ch. 130, comment 
lecte d'armes doit estre faicte quant bataille est jugiée, p. 160. 

(3) Grand Coutumier de Normandie, Summa de legibus Normanniae in curia 
laicali, édition E.-J. Tardif, t. 11, 1896, ch. 67, de multro, n° 6, p. 17 : 
Deinde jurabuné sorcerias, et primo jurabit defensor quod nec per se, nec per 
alium sorcerias fecit afferre, que eum possint vel debeant juvare vel parti ad- 
verse nocere, et appellalor consequenter jurabit similiter. Li livres de Jostice 
et de Plet, édition Rapetti, L. XIX, ch.33 S 3, p. 308. Stilus de Guillaume du 
Breuil, édition Aubert, ch. 16, quater, Rubrica de presentacione que fit in 
campo, n. 31, p. 115 : « Homme que je tiens par la main, par Dieu et ses 
sains, je l'ay appelé à bonne cause (ou : j'ay bonne querelle contre toy), et 
que tu occis tel homme en traïson dont je t'ay appellé, et que ce feiz tu faus- 
sement, et que je n'ay pierre, ne brief, ne herbe sur moy par quoy je te cuide 
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formule bretonne nous semble particulièrement belle et 
frappante. 

Notons aussi que, conformément au droit commun de. 
la France (1), le seigneur haut justicier avait, en Breta- 
gne, la justice de la bataille (2). 

Comme particularité de la procédure nous ne voyons à 
relever (3) que la mise en cause des proches parents dans 
certains cas : c'était ce que l’on appelait requeste de fin- 
porter (4). 

« Et dira l’appellour ou son procurour : Je ay accusé 
tel et le nommera, dou fait que il fist à tel mon cousin. 
Je vous requier que vous vuillies alloer la cause sur 


vaincre, mais par l'aide de Dieu et de mes armes et pour le droit que j'ay». 
Cf. A Coulin, Der gerichlliche Zweikampf, $ 55, p. 417,118; J. Declareuil, 4 
propos des quelques travaux récents, p. 86. 

{4) A. Coulin, Der gerichtliche Zweikampf….., & 15 LV, p. 46. Ant. Loisel, 
Institules coutumières, L. I, tit. 2, règle 47; t. IL, p. 321 : « Pilori, échelle, 
carquant et peintures de champions combatans en l'auditoire sont marques 
de haute justice ». 

(2) Bertrand d'Argentré, Histoire de Brelaigne, desrois, ducs, comtes et princes 
d'iceile, Paris, 1611, L. IX, ch. 335, p. 777 : « Car, à la vérité, en l’ancienne 
coustume de Bretaigne, les juges ordinaires jugeaient les batailles ». Note de 
Pierre Hévin sur les Arrêts du Parlement de Bretagne de Sébastien Frain, 
Rennes, 1684, t. I, p. 202. 

(3) On peut encore cependant signaler le $ 58 de la Très ancienne coutume, 
p. 119. Le haut justicier ne peut saisir les meubles du vaincu que dans le 
délai d’une année; encore à ce point de vue, la prescription d’un an joue 
donc en Bretagne un rôle important. Rapprochez le $ 56 : de amende qui est 
sourannée, et sur le mot « suranné » les très fines observations de M. Paul 
Viollet, Histoire du droit civil français, p. 572. 

(4) Voyez Marcel Planiol, La rès ancienne coutume de Brelagne, glossaire, 
p. 529, vo Finporler : procédure destinée à faire mettre en cause tous les 
parents qui avaient intérêt en l'affaire. On trouve aussi porter fin. Cpr. 
que fin li port. Ou peut également consulter sur cette procédure bretonne de 
finport Ragueau-de Laurière, Glossaire du droit français, édition L. Favre, 
Niort, 1882, vo Fimport, p. 242 : « C'était une forme qui obligeait un deman- 
deur à faire venir et joindre au procez tous ceux qui pouvoient prétendre, 
droit, interest ou portion en la même action qu'il intentoit, et jusques à ce 
le deffendeur n'etoit tenu de repondre n’y deffendre ». Cf. l'Ancienne coutume 
de Bretagne (1539), art. 155 (Bourdot de Richebourg, t. IV, p. 360) : « Pour 
ce que le finport a esté du tout tollu et uboly.. ». Rapprochez pour l'An- 
jou le $ 33 de la Compilatio de usibus (P. Viollet, Etablissements…., t. LU, 
p. 125); pour le Poitou, Livre des droiz.. $ 75. 
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moy, ou si que non venez à la court pour avisier sur 
(lequel la) bataille sera. Et vous requier davant cest 
commissaire qui m'est baillié à vairs et oïr faire la 
requestle (4) ». 

Si maintenant de la théorie nous passons à la pratique, 
à quel résultat aboutirons-nous relativement à l'emploi 
du duel judiciaire en Bretagne ? 

Au xvur siècle, Hévin (2) insistaitsur le développement 
considérable donné à la matière de la « bataille jugée » 
dans la Très ancienne coutume. Sans doute, il convient 
de ne pas tirer de ce fait des conséquences exagérées, 
puisque l'œuvre juridique bretonne dépasse par son 
étendue beaucoup de coutumiers de la même époque; 
néanmoins, l’auteur ne se fût pas attardé aussi long- 
temps sur une institution qui n'aurait plus eu de la vie 
que l’apparence. Au surplus, l’histoire a conservé le sou- 
venir d’un certain nombre de « batailles jugées », au 
cours du x1v° siècle (3). 


(1) Très ancienne coutume de Brelagne, ch. 131, coment l'en doit faire 
requeste de fin porter quant bataille est jugiée pour autruy faict, p. 161. Cf. 
cb. 130, coment lecte d'armes doit estre faicte quant bataille est jugiée. 
« Et quiconques appelle autre pour aultruy faict, il est tenu de faire fin porter 
de tous ceulx de la Duchié à qui il en pout appartenir, c'est assavoir de 
cousins germains et dedanz, et de la famme [et] du mari et donner pleges 
de ceulx dehors. » Sur la procédure du finporter en général voyez notam- 
ment, en dehors de ces deux chapitres les ch. 20, 45, 100, 186, 187, 188, 
de la Très ancienne coulume et la « constitution de Parlement » du duc Jean V, 
eo date du 8 octobre 1420, ch. 12 (Planiol, p. 376). 

(2) Pierre Hévin, né à Rennes, 1621-1692. Arréts du Parlement, XLVITI, 
L I, p. 201 : « La Bretagne fut une des provinces où cette délestable pra- 
tique appelée du gage de bataille fut autant conoue, dont il y a plus de dis- 
positions dans notre très ancienne coutume qu'en celles d'aucune autre pro- 
vince ». 

(3) Indépendamment des « batailles jugées » que nous mentionnons ci- 
après, bornons-nous à citer une lettre de non-préjudice, conservée aux 
Archives départementales du Finistère, lettre de non-préjudice que signalait 
déjà Ogée au xviu: siècle (Dictionnaire de Bretagne, édition A. Marteville et 
P. Varin, t. Il, 1853, p. 397) et dont M. le chanoine Peyron, archiviste de 
l'évêché de Quimper et de Léon a eu l'extrème obligeance de nous commu- 
niquer le texte : « Comme devant moi Alain de Kerlouenan, capitaine de 
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Si le duel judiciaire subsista théoriquement en Bre- 
tagne jusqu’à la promulgation de la première coutume 
officielle, celle de 1539 (1), sa décadence était cependant 
déjà commencée au moment où fut rédigée la Très 
ancienne coutume et, au témoignage de Bertrand d’Ar- 
gentré elle s’acheva en même temps que le xiv° siècle; la 
dernière « bataille jugée » eut lieu « au Placix de 
Vitré », en 1399, devant le baron de Vitré et son juge (2;. 
Que d’Argentré s’avance un peu trop, soit trop affirmatif, 


Quimper Corentin pour Monseigneur le duc de Bretagne Geoffroy Biestec de 
la garnison de l'ile Tristan eut appelé Guillaume du Parc demeurant en la 
garnison de Quimper Corentin, au camp et gaige de la bataille fut jugé d'entre 
eux et pour estre plus assuré pour le péril de la guerre que je eus fait faire 
champ de lice bataille dedans les murs de Quimper Corentin je vueille et 
déclare au nom de Monseigneur que ce ne porte préjudice au Révérend père 
en Dieu ne a ses droits. vendredy avant letare Jerusalem 1351 ». Comme 
on le voit, la bataille fut jugée pendant la longue guerre de succession, le 
duc de Bretagne dont il s’agit est Charles de Blois et non son concurrent 
Jean de Montfort, l'ile Tristan se trouve dans la commune actuelle de Douar- 
nenez, dans l'un de ses ports. Pour comprendre notre texte, il ne faut pas 
oublier que l'évêque de Quimper était en même temps seigneur temporel de 
sa ville épiscopale et y exerçait la haute justice. Le duc de Bretagne était 
au contraire seigneur direct et non pas seulement seigneur suzerain du terri- 
toire qui longeait les murs, au moins d'un côté. Le domaine ducal corres- 
pondait à la paroisse actuelle de Saint-Mathieu. Une des places de Quimper 
s'appelle encore aujourd'hui : La Terre au duc. En temps ordinaire, la 
bataille aurait eu lieu sur cette « Terre au duc » et non dans l'intérieur des 
murs. Les expressions techniques dont se sert le document ne permettent pas 
du reste de douter qu'il s'agissait bien d'une « bataille jugée », duellum judi- 
calum, necessarium et non d’un duellum voluntarium. « Ces justices des évê- 
ques portaient comme celles des chapitres le nom de régaires », dit 
M. A. Giffard, Les justices séigneuriales en Bretagne aux xvure et xvie siècles, 
thèse Paris, 1902, p. 51. Au xvint siècle « la justice de l'évèque de Quimper 
comprend l'enclos de la ville et partie des faubourgs et s'étend daos vingt 
paroisses ». Voyez aussi A. de la Borderie, Histoire de Bretagne, t. 11!,p. 78. 
Cf. dom Hyacinthe Morice, Mémoires pour servir de pre uves à l'histoire ecclé” 
siastique et civile de Bretagne, Paris, 1744,t. Il, col. 498, procès et duel de 
Robert de Beaumanoir et de Pierre de Tournemine, seigneur de la Hunau- 
daye. La bataille eut lieu en 1385 au Boufay de Nantes devant le duc de 
Bretagne et se termina par la défaite de Tournemine. D'Argentré en fait un 
récit très vivant, Histoire de Bretaigne, chap. 305, p. 687. 

(1) Le duel judiciaire n'a été aboli officiellement en Angleterre qu'en 1820. 

(2) D'Argentré, Histoire de Brelaigne, des rois, ducs, comtes et princes d’icelle, 
livre IX, chap. 335, p. 718. Le récit est plein de vie. Comme l'historien est 
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cela est possible; néanmoins, si l'institution survécut 
quelque peu dans la pratique après 1399, ce ne fut certes 
pas longtemps. 

Comment s’opéra en Bretagne la décadence du duel 
judiciaire ? 

Signalons d’abord l'influence de l’ordonnance de 1306. 
Dès l’année 1311, le Parlement de Paris faisait respecter 
cette ordonnance, sur appel formé contre le jugement 
du sénéchal de l’évêque de Saint-Brieuc, Geoffroi II, 
dans le procès entre Jean Joguet de Pleudrain et Guil- 
laume de Bois Boissel. 

C'est ce que dit Guillaume du Breuil de la façon la plus 
nette : ta dictum fuit in causa episcopi Briocensis qui 
[uit compulsus restituere equos et arma Guillelmo de 
Bosco Boisselli et Joanni Jogueti qui inter se duellum 
fecerant ex sententia senescallis temporalis dicti epis- 
copi et contra constlitutionis predictle tenorem (1). 

ne semble pas que le duc de Bretagne protestät contre 


en même temps un grand jurisconsulte, il emploie les termes techniques de 
la façon la plus précise. 

A) Stilus Curie Parlamenti, édition F. Aubert, XVI, Rubrica de maleria 
duelli, n° 6, p.104. Voyez également la note de M. Aubert. Cf. Olim (Beugnot), 
t. IL, première partie, p. 679, n° xv. Il est fort remarquable que, dans ce 
procès, l'appel avait eu lieu pour injures : « super quibusdam verbis inju- 
riosis de quibus aller eorum de alio conquerebotur », disent les Olim. Or, que 
les gages de bataille eussent été admis à propos d'injures cela était contraire 
non seulement à l'ordonnance de 1306 mais même à la Très ancienne coutume 
de Bretagne. Voyez ci-dessus. Peut-être ce coutumier, rédigé une vingtaine 
d'années après la sentence du sénéchal de l'évêque de Saint-Brieuc, consti- 
luait-il dejà une réaction contre la coutume antérieure et tendait-il à limiter 
le domaine des gages de bataille, sans aller cependant aussi loin que l'or- 
donnance de 1306. Ce que nous avons dit des actions mobilières contribuerait 
à nous le faire croire. Si, du reste, notre coutumier ne se borna pas à 
reproduire l'ordonnance de 1306, c'est qu'après la mort de Philippe le Bel 
ane réaction féodale se produisit. En Bourgogne, le $ 1 de la Charte aux 
Bourguignons du 17 mai 1315 rétablit, relativement au duel judiciaire, la 
<outume antérieure à l'ordonnance de 1306, Voyez Ernest Champeaux, Les 
ordonnances des ducs de Bourgogne sur l'administration de la justice du duché, 
avec une introduction sur les origines du Parlement de Bourgogne, Paris, 
Dijon, 1908, p. 1 de l'Introduction. 
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cette intervention du Parlement de Paris (1); ce qu’il 
demandait, non sans raison (2), c'était de voir écarter les. 
appels directs, omisso medio, et respecter sa propre juri- 
diction. Sur ce point, il obtint gain de cause, en 1327, 
contre un de ses vassaux, « dominus de Saint Yon », dit 
du Breuil (3), probablement le chevalier Geoffroy de 
Saint-Yon. 

A côté de ce premier mouvement tendant à restreindre 
le domaine d'application de la « bataille jugée », il con- 
vient d’en signaler un second. 

L'organisation du duel judiciaire imposait de grands 
frais au seigneur, si, d’autre part, il ne manquait pas de 
profits (4). Dans un pays pauvre comme la Bretagne, 


(1) Philippe de Beaumanoir, Coutumes de Beauvaisis, édition Salmon, ch. 11, 
de la juridicion de sainte Eglise, no 322, t. 1, p. 158 : « Car toute la laie 
juridicion du roiaume est tenue du roi en fief ou en arrière fief. Et pour 
ce puet on venir en sa court par voie de defaute de droit ou de faus 
jugement quant cil qui de lui tiennent n'en font ce qu'il doivent ». Cf. 
pour le xe et le x1° siècles, J. Flach, Les origines de l’ancienne France, t. 111, 
1904. La renaissance de l'État. La royauté et le principat, L. IV, ch. 4, 84. Le 
pouvoir judiciaire, p. 469, sq. 

(2) Beaumanoir, op. cit. « Mes avant que l'en viegne dusques a lui, l'en 
doit poursuir les seigneurs sougiés de degré en degré. ». e 

(3) Stilus…,, XXII, Rubrica an quis appellavit ad curiam, omisso medio, 
remiltatur, n° 3, p. 155, Cf. l'Introduction de M. F. Aubert, p. xv. Dans le 
document des Archives nationales, que cite M. Aubert, p. 155, note 2, il 
faut du reste lire, sans aucun doute, le chevalier Geoffroy de Saint-Yon et 
non le chevalier Geoffroy de Syon. Un de Saint-Yon figura au combat des 
Trente. 

(4) « Les hauts justiciers, dit M. Ad. Tardif, op. cit., p. 92, continuèrent 
à employer le duel qui leur rapportait des gros émoluments.. ». Rapprochez, 
à propos de l'importance du point de vue fiscal dans l'histoire des institu- 
tions, un curieux passage de M. E.-J. Tardif, La date et le caractère de 
l'ordonnance de Saint Louis, p. 165 : « Un chevalier du Corbonnais (Mor- 
tagne-sur-Huine (Orne) était le centre de ce pays}, Mathieu le Voier, qui 
avait la garde des lices et un droit de cinq sous sur chaque duel tenu devant 
la justice royale du pays, prétendait recevoir une indemnité ou continuer à 
percevoir la même somme sur les enquêtes, sous prétexte que cette procé- 
dure avait remplacé celle des gages de bataille ». Au point de vue des con- 
séquences fiscales du duel, le droit commun de la France s’appliquait éga- 
lementen Bretagne. Cependant, par dérogation aux règles générales, l'évèque 
de Quimper, bien qu'ayant seul la justice de la bataille partageait avec le- 
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cette considération pesait d'un grand poids. Aussi là, 
comme ailleurs (1), tendit-on à diminuer, en fait, le 
nombre des cours exerçant la justice de la bataille. « Et 
se il vouloit se conbatre (2) la cour par où ils s'entrese- 
raient appellez jugera la bataille, et latendra parla cous- 
tume. Et est ce ottrié en favour des petiz gientilzhommes 
qui ne la pourroient tenir sans estre endopmagiez de plus 
que leur estat ne pourroit soustenir, et pour lant ne per- 
dront-ils pas leur droit que ils ne puissent avoir ferme 
droit et toute autre justice ou point de paravant ». 

Un avocat au Parlement de Bretagne, mort en 1645, 


duc les droits attachés à cetle justice. Dom Morice, Preuves, t. 1, p. 376, 
Dom Lobineau, Histoire de Bretagne, t. 1, p. 204 et t. II, p. 102; d'après la 
tradition, un évêque de la seconde moitié du x siècle Orscand aurait cédé 
à son frère le comle de Cornouaille, Alain Canhiart {sur le sens de Can- 
biart ou Canhiarh, voyez J. Loth, Chrestomalhie bretonne, première partie, 
Brelon-armoricain, Paris, 1890, p. 113), la moitié de ses droits de justice 
afin d'obtenir de ce dernier la permission de se marier. M, de la Borderie, 
Hisloire de Bretagne, t. III, p. 171, accepte cette explication historique à 
propos de laquelle il y aurait lieu, croyons-nous, de faire des réserves. Quoi 
qu'il en soit, une charte de la duchesse Constance et de Guillaume 1°" évêque 
de Quimper de 1192 à 1218 constate, à la suite d'une enquête, le partage de 
la laille et de tous les droits de justice entre le duc et l'évêque, en l'expli- 
quant comme nous venons de le dire. Cette charte du Cartulaire de l'Eglise 
de Quimper, reproduite déjà par dom Morice et par dom Lobineau, figure 
aujourd'hui dans l'édition de ce cartulaire publiée par M. le chanoine Peyron 
(Bulletin de la commission diocésaine d'architecture et d'archéologie de l'évéché 
de Quimper et de Léon. Quimper, t. 1, 1901, p. 171). Or, parmi les droits de 
justice, la charte en mentionne un qui est bien connu et qui se réfère à la 
« justice de la bataille ». Nous faisons allusion au droit dû au haut justicier 
lorsque les parties foat la paix après le jugement ordonnant la bataille. Ce 
droit variait suivant l’époque où intervenait la transaction. Notre charte pré- 
voit l'hypothèse où les deux adversaires étaient déjà entrés dans la lice : 
« medielatem de emendatione duelli postquam pugilles ingressi fuerint intra 
cordam ». Sur le droit dû à la justice en cas de transaction bornons-nous à 
renvoyer à Ad. Tardif, La procédure, …, p. 100, 101 et à A. Coulin, Der 
gerichtliche Zweikampf…, $ 45, p. 182, sq., spécialement p. 136, 137 et $ 52, 
p. 152-161. 
(1) Voyez sur ce mouvement qui s’accuse à partir de la fin du xme siècle, 
A, Coulin, Der gerichéliche Zweikampf, $ 15, n° 4, in fine, p. 48, 49. 
(2) Très ancienne coutume, ch. 135, Coment accusacion pout estre faicte par 

Court suseraine, p. 165, 166. 
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Sébastien Frain (4) allait même jusqu'à dire (2) 

« Connaissance d’un appel en duel appartient aux 
Juges Royaux ». 

A quoi son annotateur Pierre Hévin répliquait (3): 
« Je n’ay pas veu que par l’ordonnance de 1306, la con- 
naissance du gage de bataille fut réservée à la Cour du 
Parlement, comme dit nostre Autheur (4) ».. 

Quelle que fût l'interprétation qu’il convint de donner 
à l'ordonnance de 1306, il est certain que, pendant tout le 
xiv* siècle, la cour du duc de Bretagne et les cours de 
ses vassaux continuèrent à juger la bataille. 

Seulement, et c'est là la troisième observation qu'il 
importe de mettre en lumière, l'appel par gages de 
bataille devint de moins en moins fréquent, parce que 
cette preuve présentait de réels dangers, en raison de 
son rigoureux formalisme (5). 


(1) Au moment de sa mort, ilexercait sa profession depuis près d’un demi- 
siècle. 

(2) Arréts de la Cour du Parlement de Bretagne, XLVIII. La première 
édition avait paru en 1646, un an après la mort de Sébastien Frain. La troi- 
sième parut en 1684 avec les notes de Pierre Hévin, qui lui donnèrent une 
valeur toute particulière. 

(3) T. I, p. 201. 

(4) Quand on lit l'ordonnance de 1306 on ne peut qu'adhérer, à notre avis, 
à l'opinion de Pierre Hévin. L'ordonnance ne dit pas un mot de notre ques- 
tion. A la vérité, une ordonnance de {er mai 4307 datée de Poitiers et adres- 
sée au sénéchal de Toulouse décide : Quod si inter barones senescallie Tolo- 
sane moveanlur cause in quibus vadium duelli incidere debeat, senescallus, nullo 
habilo processu, parles ad examen curie Parisius remiltal (Recueil des 
ordonnances, t. XII, p. 367 et Ch.-V. Langlois, op. cit., p.177). Seulement, 
l'ordonnance de 1307 ne prouve rien, puisque Philippe le Bel s'adresse à 
son propre sénéchal. Il est possible du reste que l'on ait plus tard considéré, 
à tort, l'ordonnance de 1307 comme interprétant celle de 1306. Néanmoins, 
le droit de juger la bataille ne figure pus sur les listes de droits royaux au 
x1v* siècle, reproduites par M. E. Perrot, Les cas royaux, origine et dévelop- 
pement de la théorie aux xure el xive siècles, thèse, Paris, 1910, p. 327, sq. 
Cf. A. Coulin, Der gerichtliche Zweikampf…, 8 15, n° IV, p. 47, note 4, 
dont la doctrine se sépare de la nôtre. 

(6) A. Esmein, Histoire de la procédure criminelle.…., p. 47. Le même au- 
teur, p. 48, ajoute : « Aussi est-il vraisemblable que l'accusateur, au lieu de 
procéder par l'appel qui lui était ouvert, pouvait offrir de prouver par 
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En résumé, tandis que les communes du Nord conser- 
vaient leur justice de la bataille comme un précieux pri- 
vilège (1) et qu'à Valenciennes (2) le duc de Bourgogne, 
Philippe le Bon assistait encore, le 20 mai 1455, à un duel 
judiciaire « à l’écu et au bâton » et ne parvenait pas à 
obtenir du « prévost » qu’on miît fin à l'épreuve avant la 
mort du vaincu, l'institution tomba beaucoup plus tôt en 
désuétude dans le duché de Bretagne où la bourgeoisie 
et les villes n’avaient que peu d'importance. 

A la vérité, lors du duel de 1455, les magistrats de 
Valenciennes donnèrent à chacun des deux adversaires, 
Mahuot Cocquel et Jacotin Plouvier, un « breton » pour 
leur apprendre « le tour de combattre »; mais il ne fau- 


témoins, sauf à l'accusé à fausser plus tard ces témoins ». Sur le formalisme 
en matière d'appel par gages de bataille, voyez notamment : Li livres de 
joslice et de plet (édition Rapetti}, L. XIX, ch. 9,81, p.291. 

\1) J. D'eclareuil, À propos de quelques lravaux récents sur le duel judi- 
ciaire (Nouv. Rev. hist. du dr., t. XXXIII, 1909, p. 87) : « Le duel fut toujours 
eau pour un privilège en faveur de qui avait droit d'y recourir ». 

(2) Le Glay, Notice historique sur les duels judiciaires dans le Nord de la 
France (Archives historiques et littéraires du Nord de la France el du Midi 
de la Belgique, t. 1, Valenciennes, 1829, p. 85, sq.). Le docteur Le Glay suit 
de très près, heureusement pour nous, un chroniqueur contemporain des évé- 
nements, Matthieu de Coussy ; il emprunte aussi quelques traits aux historiens 
de Valenciennes, Pierre d'Oultreman et Simon Leboucq. M. A. Coulin 
(notamment, Der gerichlliche Zweikampf…., 8 2, p. 14, note 5), s'était servi 
de ce curieux récit dans les deux ouvrages mentionnés plus haut: il a, en 
outre, été l'objet d'une analyse élendue dans « Le Temps » du 19 octobre 
1910. Comme M. Coulin (Verfall.…, $ 12, p. 131) l'a relevé avec beaucoup de 
force, la preuve par gages de bataille se maintenait, on le voit, dans les 
villes du Nord, alors qu'à la cour du duc de Bourgogne, comte de Flandre 
et de Hainaut elle était tombée en désuétude. Cela n'est guère en harmonie 
avec ce que dit M. Declareuil, À propos de quelques travaux récents. p.88, 
a de la répulsion propre aux bourgeoisies à l'égard des jeux dangereux ». 
Les communes du Nord de la France et les communes flamandes ne passent 
pas, du reste, pour avoir craint les coups. L'horreur éprouvée par Philippe 
le Bon ne fut pas, au surplus, sans conséquence. « Le duc de Bourgogne, 
dit le docteur Le Glay, et c'est par là qu'il termine, résolut dès lors de 
travailler à son abolition (celle du duel judiciaire) et, en effet, on ne 
vit plus rien de semblable dans ses états ». M. Koenigswarter, op. cil., 
p. 54, dit de même : « Dans le pays de Hainaut l'épreuve par le duel resta 
en vigueur pour le cas de meurtre jusqu'au règne de Philippe le Bon, duc de 
Bourgogne. Ce prince la supprima comme contraire aux préceptes de l'Eglise ». 
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drait pas croire à une sorte d’apostolat des enfants dela 
Bretagne en matière de duel judiciaire ni à l'existence 
d’un corps de troupes recruté dans cette province; les 
« bretons » dont il s’agit étaient simplement des maîtres 
d'escrime (1) entretenus par la commune. M. Ad. Tardif 
les avait déjà signalés d’un mot (2); on trouvera dans 
l'ouvrage de M. Coulin tous les textes les concernant (3). 

Sans insister davantage sur la « bataille jugée », nous 
devons dire un mot d’une autre forme de « jugement de 
Dieu », qui, bien que lui étant apparentée de très près, 
ne doit pas être confondue avec elle. Nous voulons parler 
du duel que les textes appellent « faict d'armes, armes 


» 


à outrance, combat à outrance » ou encore duellum 
voluntarium par opposition au duellum judicatum. 
Le duellum voluntarium, origine du duel contem- 
porain ne doit pas non plus être confondu avec le tournoi 
ordinaire, dans lequel le défi s'adresse à tous et non pas 
à un seul : « Pour tenir le pas contre tous Chevaliers et 
Escuyers, qui voudroient venir » (4), dans lequel, par con- 


(1) Godefroy, Dictionnaire de l'ancienne langue française, Paris, 1880, !. [, 
p. 730, vo Brelon, n° 3. 

(2) La procédure civile et criminelle, p. 94. 

(3) Der gerichtliche Zweikampf…, $ 22, p. 87. L'institution des bretons ou 
brais appartenait au droit normand et au droit du Nord de la France. Bor- 
pons-nous à citer Summa de legibus Normanniae, édit. E. J. Tardif, ch. 75, de 
sequela treuge fracle, n° 8,t. 11, p. 189 : Si vero in carcere delenli fuerint, 
justiciarius eis magistrum in prisonia, qui eos doceal, el arma et celera cis 
necessäria invenire debel; que omnia ipsi pagare tenentur. Coutumier d'Artois, 
édit. Ad. Tardif, tit 42, n° 2, p. 99... : « et ce sont vilain, ils doivent avoir 
leur brais, si canpions ne pueent avoir par povreté, qui les apprengnent des 
escus et des bastons », Notons-le enfin, le « breton » n'était pas seulement 
un maitre d'armes dans le sens moderne du mot. Instrument du jugement de 
Dieu, il participait au caractère religieux de l'acte. Dans le récit du duel de 
Valenciennes, on voit Jacotin Plouvier se rendre, après sa victoire, à Notre- 
Dame-la-Grande, accompagné de son « breton » dont on a soin de nous con- 
server le nom; il s'appelait Mathieu Charlon. 

(4) D’Argentré, Histoire de Brelaigne…, livre IX, ch. 335, p. 771. Le 
jurisconsulte breton définit avee une extrême précision et sépare l'une de 
l'autre les trois sortes de bataille. Dans les trois cas, il ÿ a « champ clos », 
constitué par des barrières, « lices ». « Et doit baidre la justice à eulx se 
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séquent, il ne s’agit pas de vider une querelle (1). En 
outre, dans le tournoi, la lutte n’est pas « à outrance » (2). 

Ayant ainsi écarté d’un mot le tournoi, définissons le 
duellum voluntarium(3), considéré comme jugement 
de Dieu. Avec M. Glasson (4), nous l’appellerons duel 
hors justice. 

Le duel hors justice se développa en France dans la 
seconde moitié du xiv° siècle (5). Favorisé par les mœurs 
batailleuses auxquelles donna naissance la guerre de 
succession, il acquit immédiatement en Bretagne une 
notable importance. Dans sa forme extérieure il apparut 
comme une variété de tournoi, {orneamentum quasi 
hostile particulare (6). Il supposait l'accord des deux 
parties, non seulement sur l'existence même du combat 
mais sur sa forme; elles déterminaient le nombre des 
coups de lance et des coups d'épée qui seraient échan- 


gés (7). 
A la différence du duel moderne, le duel hors justice 


combattre champ avenant et lices apparaissantes, c'est assavoir à gienz qui 
se combatent de cheval si fortes que les chevalx ne s'en puissent yssir, et 
à gienz de pié si appertes que ils les puissent voirs, quar ceul qui ystra 
hors du champ sanz congié de justice sera vaincu », Très ancienne coulume 
de Bretagne, ch. 134, p. 165, de bataille qui est sur titre de héritage. Est 
vainqueur celui qui jette son adversaire par dessus les lices. 

(1) « Sans autre occasion de querelle », dit d'Argentré. 

(2) Cependant d’Argentré raconte l'histoire de ce chevalier anglais, Cor- 
nouaille, « lequel vint exprès en France pour faire armes pour l'amour de 
sa dame, voire à outrance ». 

(3) On opposait le duellum voluntarium au duellum judicatum sive necessa- 
rium. A. Coulin, Verfall.…, $ 11, p. 116. Cf. Les coustumes glosées d'Anjou et 
du Maine (1385) (C.-J. Beautemps-Beaupré, 1. 1, p. 261). 

(4) Histoire du droit et des institutions de la France, Paris, t. VI, 1895, 
p. 333. 

(5) Le premier dont on ait conservé le souvenir remonte à 1352. Voyez 
A. Coulin, Ferfall…, 8 12, p. 126. Ceux de Du Guesclin qui nous intéressent 
d'une façon particulière appartiennent à l'année 1357 et à l'année 1359. 

(6) Cf. A. Coulin, l'erfall…, notamment p. 125. Voyez aussi R. Caillemer, 
compte rendu de Hans Fehr, Der Zweikampf. Antritisrede, Berlin, 1908 
(Nouv. Rev. hist. du droit, t. XXXIIT, 1909, p. 386, sq., notamment p. 388, 
note f{). 

(7) Voyez Glasson, op. cit., p. 533 et À. Coulin, Verfall…, p. 129. 
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s’accomplissait, non pas à lu vérité en vertu du jugement 
de preuve rendu par le seigneur haut-justicier, mais avec 
la permission et sous le contrôle de l’autorité(1), du roi 
ou du chef d’armée. On ne le concevait pas sans « juge 
du camp ». 

Néanmoins, comme il s'agissait de se justifier d’un 
acte contraire à l'honneur (2), la procédure du duel judi- 
ciaire exerça quelque influence. 

Si l'emploi des « gages de bataille » doit d’abord être 
signalé, il convient d’insister sur le caractère de « juge- 
ment de Dieu », que l’on ne saurait dénier, à notre avis, 
au duel hors justice. 

Pour le démontrer, restreignons-nous à la Bretagne et 
à la seconde moitié du xun:° siècle, en mettant à profit le 
récit des duels de du Guesclin, d’après d’Argentré et 
dom Lobineau, en particulier celui du duel qui eut lieu 
en 1359 sur le marché de Dinan entre le héros breton et 
un chevalier anglais, Thomas de Cantorbéri, en présence 
du duc de Lancastre. 

Bertrand du Guesclin accusait Thomas de Cantorbéri 
d’avoir fait prisonnier son frère Olivier du Guesclin pen- 
dant une trêve. 

Le duc de Lancastre « fit venir le chevalier anglais qui 
dit fièrement qu'il n'avait rien fait qui fust digne de 
blâme, et jetta son gage de bataille, en s’offrant de sou- 
tenir corps à corps ce qu’il avançoit contre quiconque 
lui en donneroit le démenti. Bertran releva aussi-tost le 
gage, et prenant le chevalier par la main lui dit : Vous 
estes faux chevalier et trahisire, et {el vous prouverai-je 
devant tous les seigneurs ou je mourrai à honte (3) ». 


(1) Hévin sur Frain, p. 204, insiste sur cette différence entre les duels hors 
justice et les duels postérieurs avec « seconds » qu’il appelle une invention 
diabolique. 

(2) Les coustumes glosées d'Anjou et du Maine, 1385 (C.-J. Beautemps- 
Beaupré, t. [, p. 261) signalent à cet égard une ressemblance entre la bataille 
jugée et le duel hors justice : « et celui qui vaint l’autre fait sa gaigne ». 

(3) Hist. de Bretagne, par Dom Gui Alexis Lobineau, Paris, 1707, t. 1, p.356. 
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Un peu plus loin, dom Lobineau parlant d'une tenta- 
tive d'accommodement faite par Thomas de Cantorbéri au 
dernier moment ajoute de la façon la plus significative : 
« Après quoi tout le monde s’estant rangé, l'Anglois, 
que sa conscience rendoil timide... ». 

Enfin, commentd’Argentré expose-t-illes conséquences 
de la victoire du Breton ? «Ce qu'il (du Guesclin) fist : et 
de là s’en alla devers le Duc et lui dit : Monseigneur, vous 
congnoissez maintenant que cest homme m'a faict 
tort. ». À quoi le duc de Lancastre répond : « J’ordonne 
que vostre frere vous sera rendu sans rançon : et 
seront outre payés mille Florins à vostre frère, pour le 
tort qui luy a esté faict, vous aurez son cheval et 
ses armes, et si le baniray de ma présence : car jene 
veux point d'homme en ma suite, qui use de trahison 
contre la foy promise (1) ». 

Sentence d’un juge d’honneur (2) assurément et non 
d’un justicier ordinaire! Sentence néanmoins (3), rendue 

à la suite d’un « jugement de Dieu »! 

En raison du grand retentissement qu’il eut dans la 
conscience du peuple, nous ne saurions enfin omettre de 
dire un mot du Combat des Trente (4), qui eut lieu le 
26 mars 1351 au chène de Mi-Voie entre. Ploërmel 
et Josselin. Trente Bretons, du parti de Blois, com- 
mandés par Jean IV de Beaumanoir y remportèrent 


(1) Histoire de Bretaigne.., ch. 234, p. 463, d'Argentré appelle du reste 
l'adversaire de du Guesclin, Thomas de Cantorbie. 

(2) Cf. l'Ordonnance de 1547 relative au duel Jarnac-La Chastegneraie, 
que reproduit M. A. Coulin, Verfal…, $ 10, p. 114, note 1 « … pour la 
justification de l'honneur de celui auquel la victoire en demeurera. Et ce, 
sur peine d'estre réputé non noble lui et sa postérité à jamais. ». 

(3) M. A. Coulin Verfall.….,S$ 12, p. 128, dit au contraire, à tort selon aous, 
qu'il n’y eut pas de décision sur le fait servant de base au défi. 

(4) Nous renvoyons pour le Combat des Trente à une étude approfondie 
de M. de la Borderie, Histoire de Bretagne, t. III, p. 510-530. Ses sources 
sont d'une part le récit de Froissart, d'autre part un poëme contemporain. 
Voyez aussi H. de la Villemarqué, Barzas-Breiz, p. 196, sans revenir du 
reste sur la question du Barzas-Breiz. 
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la victoire sur trente Anglais dont le chef était messire 
Robert Bembro, capitaine de la place de Ploërmel. 
Il s'agissait de savoir si Bembro n'avait pas, comme 
le lui reprochait Beaumanoir, dépassé son droit en 
frappant de contributions de guerre les paroisses rurales 
voisines de Ploërmel, en les soumettant à rançon 
et en traitant cruellement celles qui ne payaient pas. On 
considéra la victoire des Bretons comme un « jugement 
de Dieu (1) ». Cependant, bien qu'ayant eu lieu pendant 
une trêve leCombat des Trente doit être considéré comme 
k. un véritable combat (2) et non comme un duel hors jus- 
1 tice, comme une variété de tournoi: il n’y avait pas de 
« juge du camp » au chêne de Mi-Voie. 

Si maintenant nous recherchons les traces laissées par 
le duel judiciaire dans la Bretagne contemporaine, nous 
signalerons le bas-relief de l’église de Saint-Gildas-de- 
Rhuis (3), l’église de la célèbre abbaye (4) dont la tradi- 
tion attribue la fondation à saint Gildas (5). 

D'après une note de M. Amédée de Francheville insérée 











% (1) C'est ce que montre le poème contemporain. 
ai (2) Cependant M. de la Borderie fait remarquer que les textes parlent de 
"4 la « bataille » et non pas du combat des Trente, 
ET (3) Canton de Sarzeau, Morbihan. L'ancienne église de l'abbaye sert 
[ aujourd'hui d'église paroissiale, Depuis le concordat elle a remplacé l’an- 
: cienne église paroissiale dédiée à saint Goustan, moine de l'abbaye, et 
4 construite à la fin du x1° ou dans la première moitié du xur° siècle. Voyez 
{ sur saint Goustan, J. Loth, Les noms des saints brelons, p. 49. Sur 
la paroisse Saint-Goustan-de-Rhuys devenue aujourd’hui la paroisse Saint- 
Gildas-de-Rhuys, conférez : abbé Luco, Pouillé historique de l'ancien diocèse 
de Vannes, 2° édition, Vannes, 1908, p. 760. 
. (4) Pierre Abailard en fut l'abbé, au xue siècle ; il fut nommé vers l'an 4125. 
| (5) Voyez, Ferdinand Lot, Mélanges d'histoire bretonne (ve-x1® siècle), Paris, 
> 1907; VII, La Vie de saint Gildas, p. 207, sq.; abbé Fonssagrives, Saint 
4 Gildas de Ruys et la sociélé bretonne au v* siècle (493-570), Paris, 1908. Nous 
‘ n'avons pas du reste, bien entendu, à nous prononcer sur la controverse 
instituée entre M. F. Lot et M. l'abbé Fonssagrives relativement à la valeur 
mn de l'une des Vies de saint Gildas, « Saint Gildas est le saint dont le culte est 
ï le plus répandu », dit M. J. Loth, Les noms des saints bretons, p. 43. Il 
ajoute : « La principale paroisse est Saint-Gildas-de-Rhuys où il a son tom- 
beau ». 
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danslaréimpression du Dictionnaire de Bretagne, d'Ogée, 
v° Saint-Gildas-de-Rhuis, t. II, p.753 : « Sur le mur exté- 
rieur de l’église on voit un bas-relief en pierre, représen- 
tant deux guerriers à cheval qui combattent avec des 
lances fort longues. Ils ont pour armes défensives une 
cotte de mailles, un casque conique et un bouclier ter- 
miné en pointe. Cette sculpture qui doit être fort 
ancienne (4) est très détériorée ». 

On nous écrit du Morbihan que ce bas-relief existe 
encore, à peu près dans le même état que du temps de 
M. de Francheville, c'est-à-dire en 1853. 

Or, il ne nous paraît pas douteux que ce bas-relief ten- 
dait à affirmer la haute justice de l’abbayede Saint-Gildas- 
de-Rhuys (2), et par suite sa justice de la bataille. Dans 
l'abbaye parisienne de Saint-Merry un tableau placé dans 


{1} La nef actuelle de l'ancienne chapelle abbatiale devenue église parois- 
siale date seulement de 1699; mais le chœur avec le transept nord remonte 
au xi* siècle. « À l'extérieur, dit M. le chanoine J.-M. Le Mené (Histoire 
archéologique, féodale el religieuse des paroisses du diocèse de Vannes, Van- 
nes, 1892-1894, t. II, p. 378) on remarque dans le transept nord la maçon- 
perie en petit appareil et en feuilles de fougère; dans le mur du chevet on 
voit quelques pierres sculptées représentant deux guerriers à cheval, un qua- 
drupède, ete. Les contreforts sont peu saillants et la corniche est composée de 
modillons ou corbeaux à têtes grimaçantes ». Si nous abandonnons le point 
de vue archéologique pour le point de vue historique, il n'est pas douteux 
que les parties anciennes de l'église de Saint-Gildas-de-Rhuys remontent à la 
restauration de l’abbaye par saint Félix au xi° siècle; d'après la tradition, 
l'église aurait été consacrée le 30 septembre 1032 par Judicaël, évêque de 
Vannes. Voyez : abbé Luco, Histoire de saint Gildas de Rhuys, Vannes, 1869, 
p. 138, sq., spécialement, p. 149. À propos de l'analagie entre l'architecture 
de l'église de Loctudy et celle de l'église de Saint-Gildas-de-Rhuys, M. Je 
chanoine Abgrall vient enfin de discuter, de nouveau, la question de la 
date de la construction de cette dernière ; il conclut, lui aussi, en faveur du 
x1® siècle; nous ne pouvons que renvoyer à sa savante dissertation. Voyez : 
Archilecture bretonne. Etude des monuments du diocèse de Quimper par l'abbé 
Abgrall (Bullelin de la commission diocésaine de l'évêché de Quimper, cité 
plus haut, t. 1, p. 171). 

(2) Cette haute justice a subsisté jusqu'à la fin de l’ancien régime. Voyez 
<hanoïne Le Mené, op. cit.,t. Il, p. 380 : « Les seigneuries étaient : 4° Saint- 
Gildas-de-Rhuys à l'abbé, avec haute, moyenne et basse justice, sénéchal, 
procureur fiscal, etc. ». Cf. A. Giffard, Les juslices seigneuriales en Bretagne 
Quz vire el xvur* siècles, Paris, 1902, p. 71, sq. 
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l'auditoire présentait la même signification (4). A Saint- 
Gildas-de-Rhuys, mais longtemps auparavant, notre bas- 
relief jouait un rôle analogue (2). 

Comme, dans notre première étude, nous avons signalé 
à propos du rite de l’adjuration à saint Yves-de-Vérité 
un souvenir des « gages de bataille », nous croyons inutile 
de revenir sur ce point (3). 

Insistons au contraire quelque peu sur le combat sin- 
gulier qui sert de dénouement au mystère breton appelé : 
Sainte-Tryphine et le roi Arthur (4). 

Au moment où la reine Tryphine condamnée pour 
adultère par le « Parlement de Rennes » va avoir la tête 
tranchée, apparaît son fils sauvé miraculeusement et 
conduit par l’évêque de Saint-Malo. Il provoque Ker- 
voura, le frère de Tryphine et son accusateur. 

«Si vous prétendez, Arthur, dit l’évêque, qu’il n’est pas 
votre fils, je demande le combat singulier. Roi, si vous 
me croyez, vous donnerez raison à celui qui sera vain- 


{4) Grand Coulumier (édition Laboulaye et Dareste, p. 62) : « Les chanoines 
de Saint-Marry ont en leur auditoire deux champions combatans, pour signi- 
fiance qu'ils ont haulte justice en leur cloistre ». Loisel, /ns£. cont., II, ?, 
règle 47, reproduite plus haut. L. Tanon, Histoire des juslices el anciennes 
églises et communautés monasliques de Paris, Paris, 1883, p. 27. De mème, à 
Valenciennes, à la suite du duel judiciaire de 1455 dont nous avons parlé 
plus haut, on suspendit dans la « chambre de jugement » de l'Hôtel de Ville 
les bâtons dont s'étaient servis Mahuot Cocquel, le meurtrier et Jacolin 
Plouvier, son vainqueur. Ces bâtons atteslèrent que la ville de Valenciennes 
jouissait de la « justice de la bataille », par suite, de la haute justice. Le 
docteur Le Glay ne donne pas cette interprétation, du fait; mais elle ne 
nous paraît pas douteuse. 

(2) Assurément, du reste, le bas-relief aurait été mieux placé dans l'audi- 
loire que sur les murs de l’église, moins en vue cependant. Il n’est pas non 
plus sans intérêt de noter que dans le bas-relief de Saint-Gildas-de-Rhuys 
il s'agit d’une « bataille à cheval » et non d'une « bataille par champion ». 
Voyez Ad. Tardif, Procédure, p. 95. 

(3) Nouv. Rev. hist. du droit, t. XXXIIT, 1909, p. 736 et tirage à part, 
p- 97, sq. 

(4) Sainte Tryphine et le roi Arthur, mystère breton en deux journées et 
huit actes, traduit, publié et précédé d’une introduction par F. M. Luz“, 
texte revu et corrigé d'après d'anciens manuscrits far M. l'abbé Henry, 
Quimperlé, Par.s, Nantes, 1863, huitième acte, p. 429, sf. 
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queur; autorisez le combat et que personne ne s’en 
mêle ». 

Puis, quand lenfant a donné le coup mortel au trai- 
tre, lévêque reprend la parole : « Voici, seigneur, un 
miracle grand et éclatant, opéré sous vos yeux par un 
faible enfant! Arthur, roi de Bretagne, approchez, venez 
ici, c’est votre fils et celui de Tryphine qui vous parle ». 

Relativement à l’innocence de Tryphine et à la légiti- 
mité de son fils, nous nous trouvons donc en présence 
non pas « d’une bataille jugée », mais d’un duel hors jus- 
tice valant « jugement de Dieu ». 

Comme, au contraire, les « faux témoins » sont pendus 
etle « faux prêtre » roué après le combat, ce dernier se 
présente comme une « ordalie-preuve » en ce qui les con- 
cerne (4) ». 

Reste enfin à signaler quelques tracesde cette croyance 
que la victoire dans la lutte engagée montre de quel 
côté se trouve la bienveillance divine et doit être inter- 
prétée comme un présage de récoltes abondantes. 

Le pardon de Saint-Servais dans les Côtes-du-Nord (2) 
mérite, à ce point de vue, toute notre attention; il con- 
vient d’en raconter l’histoire en quelques mots. 

Saint Mamert, le 11 mai, saint Pancrace, le 12, saint 
Servais le 43 sont, dit M. l’abbé L. Campion (3), les saints 
que l’on appelait autrefois les « saints de neige », que 


(1) M. An. Le Braz, Théâtre celtique, p. 368, constate du reste l'existence 
de ce combat singulier dans le roman français du xvue sièele qui servit de 
modèle au mystère breton. A propos de Gérard, le traître, il dit : « Et, 
fort de sa réputation de bravo, le louche personnage offre de justifier publi- 
quement son dire à la pointe de son épée ». 

(2) Cf. An. Le Braz, Au pays des pardons, 2° édition, Paris, 1900. Avant- 
propos, p. x1 : « Leurs pardons attirent une énorme affluence de peuple. 
A celui de Saint-Servais, dans un repli de la montagne d'Aré, sur la lisière 
de fa forêt de Duault, on comptait naguère jusqu'à seize ou dix-sept mille 
Pèlerins appartenant aux trois évèchés de Tréguier, de Quimper, de Vannes». 

(3) S. Servalius, évêque de Tongres, patron de Suinl-Servan (Annales de 
Brelaqne, t. XIX, 1903-1905, p. 321, sq., p. 565, sq.,t. XXI, 1905-1905, 
b- 2117, sq.). 
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l'on nomme aujourd’hui les « saints de glace (1) »; les 
horticulteurs les redoutent fort. 

Saint Servais, sanctus Servatius était évêque de Ton- 
gres, ville fort éloignée de la Bretagne (2). Patron de 
Saint-Servais, canton de Landivisiau (Finistère); il l’est 
également de Saint-Servais, canton de Callac (Côtes-du- 
Nord); cette dernière paroisse fut détachée en mai 1855 
de celle de Duault; c’est elle qui va nous occuper. 

A côté de saint Servais, la Bretagne honora-t-elle un 
saint national, saint Servan, sanctus Servanus? Sans 
entrer dans la controverse, bornons-nous à dire qu’au 
point de vue de la langue M. J. Loth l’affirme (3) et qu’au 
surplus il existe une paroisse appelée Saint-Servan 
dansle Morbihan (4), en dehors de la ville du même nom 
dans l’Ile-et-Vilaine, la difficulté vient de ce que l’église 
de cette dernière ville est dédiée à saint Servais. 

Quoi qu’il en soit, que saint Servais ait été ou non sub- 
slitué à saint Servan dans la Haute-Cornouaille (5), dansla 


(1) Cf. An. Le Braz, op. cit. : « Servais, que les Bretons nomment Gelvest 
ou encore Gelvest le Pelit (Gelvest ar Pihan) est invoqué comme le protecteur 
des jeunes semences. Il les garantit contre la rigueur des hivers et contre 
les gelées blanches des premières semaines de printemps ». 

(2) On consultera avec fruit sur saint Servais, sanclus Servatius un article 
de M. Aug. Prost, inséré dans tes Mémoires de la Société des antiquaires de 
France, nouv. série, t. IV, 1890, p. 114. 

(3) Les noms des saints brlons, p. 413, vo Servan (saint) : « Ce saint a 
été confondu avec saint Servais (abbé Campion, Annales de Bret.). Mais il y 
a eu sûrement un saint national de ce nom. Servan (mieux Serwan) est un 
dérivé de Serw. Servan est patron de Creich et Dysart Monivard, en Perth- 
shire. V. Serv. ». 

(4) Saint-Servan ou Servant, canton de Josselin, arrondissement de Ploër- 
mel. Voyez : Saint-Gobrien et sa chapelle en Saint-Servan (évéché de Vannes} 
par le vicomte Hervé du Halgouet, Saint-Brieuc, 1910. 

(5) Sur ce pays « comprenant la montagne d'Arrée, la montagne Noire 
et le bassin de Châteaulin.-Carhaix entre la rade de Brest et Uzel », ren- 
voyons à une excellente page de M. Camille Vallaux, La Basse-Brelagne, 
p. 59. Les limites du pays cornouaillais ont été reportées plus tard jusqu’à 
la frontière de Tréguier, « mais pendant longtemps le bassin de Châteaulin a 
vécu de la vie particulière que luiindiquaient les conditions naturelles, sous 
le nom de comté de Poher ». Le même auteur ajoute, avec raison, selon 
nous : « Longtemps le Poher et le Porhoët ont assuré l'autonomie politique 
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Cornouaille des monts, comme l'appelle M. Le Goffic (1), 
cette substitution remonte tout au moins à plusieurs 
siècles; car, dans les dernières années du xv° sièele 
et dans les premières années du xvi° vivait à Toulouse 
un excellent peintre qui s’appelait Servais de Cor- 
nouaille (2). 

La paroisse de Duault, relevant sous l’ancien régime 
de la subdélégation de Callac possédait, à trois quarts de 
lieue du bourg, une vieille chapelle tréviale, la chapelle 
Saint-Servais, but d’un pèlerinage très fréquenté, le jour 
de la fête du saint, le 43 mai. 

Comme toute la Haute-Cornouaille, Duault qui au- 
jourd’hui appartient au département des Côtes-du-Nord 
et au diocèse de Saint-Brieuc et Tréguier était, avant 
1789, placé sous la juridiction de l'évêque de Cornouaille, 
de l'évêque de Quimper-Corentin. Le fait méritait, on va 
le voir, d’être relevé. D’autre part, les limites du diocèse 
de Vannes se trouvaient un peu plus au nord qu’à l’heure 
actuelle, de telle sorte que trois évêchés, ceux de Vannes, 
de Saint-Brieuc, de Tréguier, ces deux derniers alors 
séparés touchaient Duault, sans compter celui de Cor- 
nouaille auquel appartenait la paroisse. 

Le but du pèlerinage de Saint-Servais était d'obtenir 
une bonne moisson; les bâtons y jouaient un rôle impor- 
tant, on va le voir (3). 


de l'Ar-Coat (le pays des bois, par opposition à l'Ar-Mor, le pays de la 
mer), dont ils couvraient l'étendue presque entière. Ces divisions auraient 
mérité de subsister, comme celles du Léon, du Trégorrois, de la Cornouaille 
et du Vannetais, car elles n'étaient pas artificielles; elles étaient nées 
directement du sol, du climat et de la forêt ». 

(1) L'Ame brelunne, deuxième série, p. 30, sq. 

(2) P. Levot, Biographie brelonne, Vannes, Paris, 1852, t. 11, p. 847, 
v° Servais de Cornouaille. 

(3) Cf. An. Le Braz, op. cit. « Au lieu de la verge de saule écoréé, pacifique 
emblème des pèlerins, tous ces rudes laboureurs brandissaient assujetti au 
poi gnet droit par un cordonnet de cuir, le penn-baz de houx ou de chène, 
à tête ferrée, formidable comme une massue préhistorique ». 
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Décrivons-le d’abord d’après le curieux récit d’Ogée, à 
la fin du xwiu siècle (1). 

Après la demande à haute voix d'une bonne récolte 
adressée à la statue du saint par chaque pèlerin, les 
femmes faisant toucher à la statue leurs coiffes mises au 
bout de bâtons (2), les hommes entraient à la sacristie où 
ils achetaient du marguillier la bannière processionnelle 
qu'ils payaient argent comptant. 

Puis, la procession sortait de la chapelle et, quand elle 
était arrivée à un pelit ruisseau séparant l'évêché de 
Cornouaille de l'évêché de Vannes, la bataille commen- 
çait. La lutte s'engageait entre les pèlerins des différents 
diocèses. La bannière était mise en pièces et ceux qui 
en enlevaient le plus de morceaux avaient les meilleures 
moissons. 

« Ceux qui ne peuvent en approcher, dit Ogée,tiennent 
leurs bâtons en l'air et demandent, par des cris horri- 
bles, une bonne récolte ». 

Que signifiaient ces « cris horribles » et ces bâtons 
levés ? Doit-on y voir une participation fictive au com- 
bat, destinée à assurer à ceux qui accomplissaient l'acte 
le bénéfice de la victoire de leur parti? Préférera-t-on 
interpréter cette atlitude des pèlerins comme une som- 
mation à saint Servais, sommation accompagnée de 
menaces, fort peu respectueuse en tout cas ? 


(4) Dictionnaire de Bretagne, t. I, p. 260, vo Duaull, édition A. Marteville 
etP. Varin, Rennes, 1843-1853. 

(2) Comment expliquer cette curieuse scène ? Nous croyons qu'il s'agit de 
réveiller le saint, de se mettre en contact avec lui: les paroles ne suffisent 
pus. Cf: notre première étude, L'adjuration à saint Yves de Vérité (Nouv. 
Hev. hist. du droit, t. XXXIII, 1909, p. 753, 754 et tirage à part, p: 75-76). 
Nous n'ignorons pas les effets du contact à d'autres points de vue, guérison 
de Ja maladie par le passage du mal dans l'objet touché, en sens inverse, 
déperdition de forces, tabou, mais ces idées sont étrangères à notre rite. Om 
peut consulter relativement à la première idée, H. Gaidoz, Un vieux rite 
médical, Paris, 1892 et S. Reinach, Culles, Mythes et lieligions, t. HI, p. 408, 
relativement à la seconde, S. Reinacb, Un tubou guerrier, chez les Gaulois 
du temps de César (Mélanges H. d'Arbois de Jubain ville, p. 274, sq.). 
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Tout en considérant la première hypothèse comme la 
plus vraisemblable, nous ne saurions, on le conçoit, nous 
montrer très affirmatif en pareille matière. 

Ogée constate que, de son temps, dans les dernières 
années de l’ancien régime, deux cents hommes de troupe 
envoyés, chaque année, à Duault ne parvenaient pas à 
maintenir l'ordre dans une foule qui dépassait dix mille 
personnes. 

Il raconte, en outre, la tentative infructueuse faite en 
4766 par l’évêque de Quimper, en vue de supprimer le 
pèlerinage de Saint-Servais. Malgré la défense épisco- 
pale, les pèlerins pénétrèrent, le 43 mai au matin, dans 
la demeure du recteur de Duault, le portèrent à Saint- 
Servais surleurs bâtonsservant de civière, et, après avoir 
enfoncé la porte de la chapelle, le contraignirent à 
accomplir les rites traditionnels. 

Ce ne fut pas seulement des foudres épiscopales mais 
encore de la Révolution française (1) que triompha le 
pèlerinage de Saint-Servais. 

En 1855, il était aussi florissant que jamais et attirait, 
comme au siècle précédent, plus de dix mille pèlerins, 
seize ou dix-sept mille, dit M. Le Braz (2). 


(1) Cf. une très belle page d'An. Le Braz, Théâtre celtique, p. 223-224 : 
« Voyez au fond des grands espaces nocturnes, sous les chaumes bas, dans 
leur étroit encadrement de pierre grise, ces menues vitres mal éclairées : 
d'humbles paysans sont là qui veillent et peinent sur des grimoires. Autour 
d'eux les temps se précipitent ; la face de la terre est bouleversée.. … Em- 
murés dans leur chimère ils n’ont pas levé la tête... et c'est avec une sim- 
plicité de cœur exemple de toute ironie qu'ils accolent en finissant les noms 
de « nivose » ou de « prairial » à telle copie du Mystère de la Passion ou de 
la Vie de l'Antechrist ». 

(2) IL importe de reproduire ici, dans ses parties essentielles, le récit que 
faisait à M. An. Le Braz, à la fin du x1x* siècle, « la vieille Naïc qui, sept 
fois est allée de Quimper à Suint-Servais pieds nus ». A vêpres sonnant, les 
battants du portail s’ouvraient et l'on entrait dans l'église. « On voyait au 
fond de la nef la grande buanière, debout, sa bampe passée dans un anneau, 
près de la balustrade du chœur. Non loin, sur une civière était le petit saînt 
de bois, sant Gelvest ar Pihan. Il y en avait tous les ans un nouveau : le 
même n'aurait pu servir deux fois; régulièrement il était mis en pièces. On 
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Le pardon, se tient encore le 12 et le 13 mai; mais, 
comme l’écrivait à M. l'abbé Campion le recteur de 
Saint-Servais, M. l'abbé Le Graët (1) : « 11 n’est peut-être 
pas aussi beau qu’autrefois parce qu’on a empêché les 
Vannetais et les Finistériens de s'arracher les ban- 
nières, croix et saints, qui étaient presque tous les 
ans, grillés, cassés, massacrés. Il y avait, dit-on, un peu 
de superstition là dedans. Quiconque pouvait avoir le 
plus de drapeaux ou de bannières pour porter à la pro- 
cession, avait cette année-là le plus beau blé. Tous les 
pèlerins portaient des bâtons et secouaient la gelée 
avec leurs bâtons pendant la procession ». 

Ainsi, le recteur de Saint-Servais place la bataille avant 
la procession et non pas pendant sa durée; mais ce 
n’est là qu’une nuance ; dans l’ensemble son récit con- 
corde avec celui d’Ogée. Il n'oublie pas de signaler le 


entonne le Magnifical. Aussitôt, voilà tous les penn-baz en l'air. Après 
chaque verset, on entend : dig=a-drak, dig-a-drak. C'est, dans l'église, un 
effroyable cliquetis de bâtons qu'on entre-choque. Les Cornouaillais crient : 
H4ÿ ar rev! Hij ar rew! 
Kerch ha gwiniz da Gernew! 
Secoue la gelée ! Secoue la gelée ! 
Avolne et froment à Cornouaille. 
Les Vannetais ripostent : 
Hij ar rew! Kerch ha gwiniz, 
Hac ed-dû da Wénédiz! 
Secoue la gelée ! Avoine et froment 
Et blé noir aux Vannetalis |! 

Cependant un gars solide empoigne la bannière dont la hampe a dix-huit 
pieds de haut. Deux autres s'emparent de la civière où est attachée l'image 
du petit saint. Entre les Gwénédiz massés à gauche et les Cornouaillais mas- 
sés à droile, s'avance le recteur de Duault tout pâle, car le moment terrible 
approche... La bannière s'incline pour passer sous lu voûte du porche. 
Soudain, une clameur retentit, furieuse, hurlée par des milliers et des mil- 
liers de bouches : 

Hij ar rew! Hi ar rew! 

C'est la mêlée des penn-baz qui commence... Le saint avait été réduit en 
miettes ; les hommes nous disaient : « Ramassez-en les copeaux dans vos 
tubliers ». La bannière seule demeurait intacte... Cette année-là, en Cor- 
nouaille, les tiges ployèrent sous le poids des épis ». 

(1) Annales de Bretagne, t. XIX, p. 586. 
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rôle des bâtons, interprétant du reste le geste des pèle- 
rins comme destiné à secouer la gelée; cela n'explique- 
rait pas « les cris horribles » dont parle Ogée; mais qu'il 
y ait là tout au moins une curieuse et naïve conception 
populaire, cela ne paraît pas douteux. 

Un homme ayant été tué pendant le pardon de 1855, 
Monseigneur Lemée, évêque de Saint-Brieuc et Tréguier, 
interdit la bataille traditionnelle par une ordonnance du 
25 juin suivant (1); cette fois, l’autorité ecclésiastique fut 
obéie (2). 

En dehors du pardon de Saint-Servais (3), on trouve 


(1) M. l'abbé L. Campion donne cette date précise d'après une communi- 
cation de M. le chanoine J. Cadiou, secrétaire de l'évêché de Saint-Brieuc 
el Tréguier. 

(2) Cf. An. Le Braz, op. cit., p. x1v : « C'en est fini des batailles sacrées 
l'honneur de Gelvest ar Pihan. Les anciens du pays prétendent que 
c'est leur abolition qui est cause si l'agriculture périclite. Depuis qu'on ne 
se dispute plus à coups de penn-baz la bannière de Saint-Servais, il semble 
que les laboureurs des trois évêchés aient perdu leur Palladium ». M. Le 
Braz dit, du reste, que ce ne fut pas sans difficulté que les gendarmes 
firent respecter la décision épiscopale. 

(3) Signalons à la fin du xvin* siècle, du temps d'Ogée, une curieuse 
survivance de l'idée ancienne. Sur le territoire de la commune de Baud 
(Morbihan), dans la cour du château ruiné de Quinipily, existe encore 
une statue connue sous le nom de la Vénus de Quinipily et qui a été l'ucca- 
sion de vifs débats entre les archéologues. En se servant de documents 
empruntés aux Archives d'Ille-et-Vilaine, M. de Closmadeuc nous parait 
avoir démontré que la statue actuelle remonte aux dernières années du 
avt siècle; mais il existait auparavant dans la paroisse de Bieuzy, au vil- 
lage de Castennec, auprès de la ferme de la Couarde, dans une très belle 
situation dominant le Blavet, une autre statue, fort ancienne assurément mais 
dont le caractère antique ne paraît pas démontré à M. de Closmadeuc. 
En raison des actes superstitieux auxquels se livraient les populations voisines, 
devant la statue et dans la grande cuve en granit qui se trouve aujourd'hui 
dans la cour du château de Quinipily, l'évêque de Vannes obtint, en 1660, du 
comte Claude de Lannion, seigneur de Quinipily, que cette statue serait préci- 
pitée dans le Blavet, ce qui amenu, du reste, de grosses pluies, et une mau- 
vaise récolte. Après la mort de Claude de Lannion, son fils Pierre acheta, 
en 1698, la cuve de granit et la statue qui fut retirée de la rivière. La sta- 
lue tomba en pièces et le comte de Lannion dut en faire faire une autre, 
probablement mins indécente que la précédente ; mais le duc de Rohan lui 
intenta un procès qui dura assez longtemps, puis se termina par le triomphe 
du comte de Lannion. Or, Ogée, Dictionnaire de Hrelagne, v° Bieuzy, t. 1, 
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encore, en Bretagne, le souvenir de batailles destinées à 
assurer aux vainqueurs le privilège de porter les ban- 
nières pendant la procession du pardon, batailles dont le 
succès paraissait « un jugement de Dieu (1) ». 

L'usage de mettre aux enchères l'honneur dont il 
s’agit semble, du reste, s'être substitué depuis assez long- 
temps à celui dont nous parlons. À propos du pardon de 
Rumengol, M. Marteville parlait déjà de cette mise aux 
enchères, dans une note sur le Dictionnaire de Bretagne 
d'Ogée (2). 

Reste enfin à dire un mot de la soule (3). D’après un 
article anonyme de la Grande Encyclopédie, h. v. : « La 
soule est un gros ballon de cuir que les joueurs partagés 
en deux camps se disputent; chaque camp représente 
une paroisse et celui qui transporte le ballon sur le terri- 
{toire de l’autre paroisse est le gagnant. Ce jeu, très popu- 


p. 85, nous apprend que, d'après la tradition populaire encore vivante de son 
temps, il y avait eu bataille entre les gens de Bieuzy et ceux de Quinipily 
pour savoir qui posséderait la statue. Le triomphe de ces derniers fut 
accepté comme un « jugement de Dieu ». Sur la Vénus de Quinipily ren- 
voyons à l'étude de M. de Closmadeuc, La Vénus de Quinipily (Annales de 
Brelagne, t. XXII, 1906-1907, p. 371, sq., p. 628, sq.; t. XXII, 1907-1908, 
p. 83, sq., spécialement p. 87 où l'on trouvera lx reproduction de la statue). 

(1) An. Le Braz, Au pays des pardons, La Troménie de saint Ronan, le 
pardon de la montagne, p. 315 : « Heureuse la paroisse dont les cham- 
pioos triomphaient! Jadis, c'est à coups de poings et de penn-baz qu'on se 
dixputait l'honneur de porter les grandes bannières à la procession de Saint- 
Ronan ». Cf. N. Quellien, Grande encyclopédie, v° Bretagne, t. VII, p. 14160. 

(2) T. I, p. 692, vo Rumengol. 

(3) Le chanoine Mahé, Antiquilés du Morbihan, Vannes, 1825, p. 443, donne 
comme synonymes à « soule » « pelote » ou « éteuf », balle de paume. IL 
dit que le jeu : « se fait avec un ballon de cuir rempli de son. On le jette 
d'abord en l'air et ensuite les joueurs se le disputent, se l'arrachent, de sorte 
que la victoire demeure à celui qui parvient à le porter sur une autre com- 
mune que celle où se fait le jeu ou (en quelques lieux) à celui qui peut le 
faire entrer dans une maison. Comme presque partout, c'étaient les seigneurs 
de paroisse qui étaient les agonothètes de cet exercice, il est tombé avec 
les droits seigneuriaux, ou du moins il est devenu très rare ». Nous me 
croyons pas inutile de l'ajouter, l'érudit chanoine veut dire par là que les 
seigneurs de paroisse étaient « juges du camp ». Nous croyons du reste 
inutile de rechercher si le jeu étail un reste des cultes solaires et si la soule 
représentait le soleil. 


Original from 


Digtized by (AO gle PRINCETON UNIVERSITY 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE. 299 


laire dans le Morbihan, a donné lieu fréquem ment à des 
scènes brutales par suite de la rivalité entre deux vil- 
lages » (4). 

Cette définition de notre jeu doit nous inspirer une 
double réflexion. Encore une fois s'affirme l'importance 
du groupe social, du « clan ». Ce n’était pas par hasard 
qu'une paroisse luttait contre une autre paroisse. Assi- 
miler les joueurs de soule à des « équipes » de /oot-ball 
ne nous paraît pas exact. Ajoutons qu’il convient de 
parler de la soule au passé el non au présent. Comme ces 
jeux étaient quelquefois l’occasion de graves accidents et 
même d'accidents mortels, le' préfet du Morbihan les 
interdit par mesure de police. 

Doit-on voir dans l'usage de la soule une survivance 
du « jugement de Dieu »? Le seul fait de poser la question 
paraîtra sans doute à quelques-uns tout à fait étrange. 

Il convient cependant de reproduire le passage suivant 
d'un excellent observateur, M. L. Dufilhol (2) (L. Kerard- 
ven) (3), auteur de Guionvac'h, Chronique bretonne (4). 

Voici comment, p. 22, s'exprime Trévihan, le tail- 
leur (5) : « Ecoutez, je ne sais pas si le mauvais espril s'en 
mêle... mais Guionvac’h est un gars qui défend le quar- 
tier de Guidel (6). A la Saint-Jean, il se jeta dans l’élang 


(1) Cf, A. Le Braz, Au pays des pardons, p. 300 : « Le vieil individualisme 
celtique est demeuré vivace en Bretagne, et les rivalités, les rancunes s'y per- 
pétuent d'un village à l'autre, avec une jovialité féroce ». 

(2) Louis-Antoine Dufilhol, né à Lorient le 20 mai 1791, mort à Rennes, 
le 26 janvier 1864, ancien recteur des académies d'Ajaccio, Rennes, Mont- 
pellier, maître et ami de Jules Simon. 

(3) Ce pseudonyme se trouvait seulement sur le tirage à part, Paris, 1835; 
les études avaient été publiées d'abord sous le nom de Dufilhol, dans la 
Revue de Brelagne, fondée à Rennes en 1832 et qu'il convient de ne pas 
confondre avec la Revue de Bretagne, créée plus tard à Nantes, 

(3) Une nouvelle édition en a été donnée à Nantes, en 1890, par la Société 
des bibliophiles brelons el de l'histoire de Bretagne, avec une introduction due 
à M. René Kerviler. 

(5) Encore aujourd'hui, les tailleurs occupent une place à part dans la 
société bretonne. 

(6) Guidel, canton de Pontscorff (Morbihan). 
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de Lan-en-nec'h pour enlever la soule que ceux de Ploe- 
meur (1) y avaient lancé de rage... et la soule fut bientôt 
logée au bourg de Guidel pour l'honneur de la paroisse ». 

Que le mauvais esprit s’en soit mèlé, c’est une pre- 
mière hypothèse, mais que Dieu se soit prononcé, c’en est 
une seconde. Comme nous l'avons vu, dans le duel judi- 
ciaire la crainte de l'intervention des démons jouait 
un rôle considérable, le duel judiciaire n’en était pas 
moins un « jugement de Dieu ». 

Malgré ce passage de Guionvac’h,nous ne voyons pas 
dans la soule autre chose qu’un jeu (2), une sorte de 
« tournoi » populaire qui se conserva plus longtemps 
en Bretagne qu'ailleurs, mais ne doit être confondu ni 
a vec la «bataille jugée », ni même avec le « duel hors 
justice (3) ». 

Sans insister davantage sur la soule, il convient decon- 
clure que les paysans bretons sont moins pacifiques 
qu’on ne l'aurait cru volontiers. Un proverbe bas-van- 
netais cité par M. J. Loth dit d’ailleurs : « Moins de pa- 
roles, plus de coups (4) »! Relevons enfin une nouvelle 
trace de l’organisation par clans et tribus, organisation 
dont le maintien s’explique « par la multitude d'obstacles 
qui (en Basse-Bretagne) arrètent la pénétration ; roches 
dures, landes, {raon (vallées profondes), autant de bar- 
rières peu franchissables (5) ». 

V.— Arrivons à l'épreuve par le feu. 


(1) Ploemeur, deuxième canton de Lorient (Morbihan). 

(2) Voyez les nombreux textes réunis par Godefroy, Dictionnaire de l'an- 
cienne langue française, h. v., t. VII, p. 711. 

(3) Nous ne voudrions pas cependant affir mer qu'en cas de griefs d’une 
paroisse contre une autre la victoire au jeu de la soule n'a jamais été con- 
sidérée comme « un jugement de Dieu », 

(4) J. Loth, Lexicographie et étymologie (Mélanges Henri d'Arbois de Jubain- 
ville, p. 200-201) : « Brwydr, bataille. Zimmer a fait au sujet de ce mot une 
de ses plus originales trouvailles. Pour lui, brwydr —, irl: brialhar, parole : 
« le Celle, en effet, combat encore avec des mots, lorsque le Germain a 
déjà frappé ». 

(5) Camille Vallaux, La Basse-Bretagne, p: 56. 
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Le culte du feu a joué, on le sait, un rôle considérable 
dans l'histoire de l'humanité, s’il paraît avoir eu un do- 
maine plus limité que celui de l’eau (1). 

Au poiñt de vue qui nous occupe, l’eau et le feu sont 
étroitement unis ; après avoir parlé du feu, nous ajoute- 
rons un mot sur le feu uni à l’eau. 

Il s’agit du reste ici du culte du feu et non du culte du 
soleil, malgré l’étroite connexité de ces deux cultes (2). 

« On lui (au feu) offrait des sacrifices, dit Fustel de 
Coulanges (3); or l’essence de tout sacrifice était d’entre- 
tenir et de ranimer ce feu sacré, de nourrir et de déve- 
lopper le corps du dieu. C’est pour cela qu’on lui donnait 
avant toutes choses le bois : c’est pou r cela qu’ensuite 
on versait sur l'autel le vin brûlant de la Grèce, l'huile, 
l'encens, la graisse des victimes. Le dieu recevait ces 
offrandes, les dévorait; satisfait et radieux, il se dressait 
sur l'autel et il illuminait son adorateur de ses rayons. 
C'était le moment de l’invoquer, l'hymne de la prière 
sortait du cœur de l’homme ». 

Plus loin le même auteur ajoute, à propos de la pureté 
du feu (4) : « On peut dire qu'ilentretient la vie humaine 
dans la double série de ses manifestations. Il est à la fois 
la source de la richesse, de la santé, de la vertu. C’est 
vraiment le dieu de la nature humaine ». 

La Bretagne conserve encore le culte du feu, culte à 
la fois public et privé, culte étroitement uni à celui des 
morts, ce qui constitue un de ses caractères essentiels. 

Quand nous parlons de culte public du feu, si on nous 


(1) En ce sens, Jacob Grimm, Deutsche Mythologie, Dritte Ausgabe, Güt- 
lingen, 1854, t. 1, p. 568. 

(2) Cf. J. Grimm, Deutsche Mythologie, t. 1, p. 92, 568, 577. En Grèce, 
à Lemnos, l'ile où Zeus avait précipité le dieu du feu, Hephaistos (Vulcain), 
on éleignait le foyer de chaque maison pendant neuf jours, tous les ans; un 
navire apportait le feu nouveau de Delos, du foyer sacré d'Apollon; chaque 
foyer était rallumé, une vie nouvelle commencait. 

(8) La cité antique, (+), Paris, 1872, livre 1, chap. 3, p. 21. 

(4) Op. cit, p. 28. 
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permet cette expression, nous pensons, avant tout, aux 
feux de la Saint-Jean, dans la nuit du 23 au 24 juin (1), 
au solstice d'été, qui se complètent par les feux de la 
Saint-Pierre dans la nuit du 28 au 29 (2), ces derniers 
ayant d’ailleurs beaucoup moins d'importance que les 
autres, sauf dans certaines communes. 


C'est la Saint-Jean! Des feux entourent la Bretagne (3). 


Si l'Eglise chrélienne fixa au solstice d’été la fête de 


(1) Sur les feux de Saint-Jean en Brelagne bornons-nous à renvoyer aux 
ouvrages suivants : Emile Souvestre, Le Finistère en 1836, Brest, 1838, 
appendice à la nouvelle édition du Voyage dans le Finistère en 1794 par Cam- 
bry; Henri du Cleuziou, La France pilloresque et artistique, Brelagne, t. 1, 
Le pays de Léon, Paris, 1886, p. 17; An. Le Braz, Au pays des pardons, 
Saint-Jean du doigt, le pardon du feu, p. 171; ch. Le Goffic, L'âme bre- 
tonne, deuxième série, Goéleltes d'Islande, p. 185; abbé A. Millon, Le culte 
du feu en Armorique (ltevue de Bretagne et lirage à part, Rennes, 1907, ; 
F.-M. Luzel, Journal de route (Annales de Bretagne, t. XXVI, 1910-1911, 
p. 457 sq.). Si déjà en 1868 Luzel se lamentait sur la disparition des anciens 
usages, il voyait de Crozon, fort bien placé à la vérité, une trentaine de 
feux à la fois; le fait que les pêcheurs bretons aient transporté les feux de 
Saint-Jean dans les mers d'Islande ne nous parait pas noo plus manquer de 
portée. Enfin, quand dans la soirée du 22 au 24 juin 1894 nous assistâmes 
à Fouesnant, dans le Finistère, aux feux de Saint-Jean que nous n'avions pas 
revus depuis notre enfance, nous {ûmes frappé de la gravité et du caractère 
religieux de la cérémonie; il ne s'agissait pas d’un divertissement vulgaire, 
cela dit sans vouloir nier que le désir d'imiter leurs pères exerce, à lui 
seul, une grande influence sur nos paysans bretons. 

(2) Alexandre Bouët, Breiz 1z2el ou vie des Brelons de l'Armorique, Par's, 
1844, t. I, p.62, parle du chène, arbre sacré qui « voit briller sous ses 
augustes rameaux, les feux fraternels de saint Jean et de saint Pierre et 
n'est guères moins honoré que ces deux saints eux-mêmes ». Sur les feux de 
la Saint-Pierre voyez une belle page de M. An. Le Braz, Pâques d'Islande, 
4897, La nuit des feux, p. 149, sq. La scène se passe dans la partie monta- 
goeuse du Finistère, dans la paroisse de Motreff, dont le patron est saint 
Pierre. La commune de Motreff, dans les Montagnes noires, appartient au 
canton de Carhaix et à l'arrondissement de Châteaulin. 

(3) À. Brizeux, Histoires poéliques, livre VI, VI, t. IV, p. 155, édition 
Lemerre. Cf. le chant populaire, la gwerz du feu reproduile par M. An. Le 
Braz : 


Me wel arri noz an taniou, 
Sklerijenn vraz er meneziou. 


Voici venir la nuit des feux, 
La grande clarté sur les montagnes, 
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la Nativité du Précurseur, après avoir fixé au solstice 
d'hiver la fête de la Nativité du Christ (1), ce fut par 
application de l'Evangile de saint Jean, chap. 3, verset 
10 : Oportet illum crescere, me autem minui (2). 

Elle transporta également à ce jour, ne pouvant les 
supprimer, les réjouissances qui, à l’époque païenne, 
entouraient les Parilia ou Palilia (3), fètes accompa- 


(4) Au 25 décembre se célébrait la grande fète de Mithra, Sol invictus. 
« Lorsque le christianisme, dit M. H. Gaidoz, devint la religion victorieuse 
el universelle, il plaça à cette même date la fête de la Nativité du Sauveur, 
de mème qu'un général vainqueur établit son quartier général dans la place 
prise sur l’ennemi ». Voyez H. Gaidoz, Le dieu gaulois du soleil el le sym- 
bolisme de la roue (Revue archéologique, 3e série, t. IV, 1884 et t. V, 1885, 
Les [éles du soleil. Les solstices. La Saint-Jean, t. IV, p. 19). Dans ses 
Origines du culle chrélien, Etude sur lu liturgie latine avant Charlemagne, 
Paris, 1889, p. 250, Mgr Duchesne cite comme parfaitement plausible 
la doctrine d'après laquelle : « l’église romaine choisit le 25 décembre pour 
faire concurrence au mithriacisme ». Tout en lu rejetant, il termine l'exposé 
de son propre système de la façon suivante : « mais je ne voudrais pas dire 
que, en ce qui regarde le 25 décembre, la coïncidence du Sol novus n'ait 
exercé aucune influence directe ou indirecte, sur les décisions ecclésiastiques 
qui sont nécessairement intervenues en cette affaire ». Pour M. l'abbé Millon, 
op. cil., p. 13, on substitua au Soleil, le Soleil spirituel, le Soleil de justice, 
le Christ. M. l'abbé Millon s'appuie sans aucun doute sur saint Augustin, 
Sermo XI, in natali Ioannis Bapltistae : « ul Sol justitiae per lucernam quae- 
rerelur (Migne, Palrologia latina, t. XXXX VI, p. 846). Cf. une commu- 
nitalion faite à l’Académie des inscriptions et belles-lettres par M. Franz 
Cumont dans la séance du 5 mai 1911 (analyse dans « Le petit Temps » du 
7). M. Cumont enseigne, lui aussi, que le Noël chrétien se substitua à la 
fête de Mithra; ce fut, d'après lui, le pape Libère (352-356) qui transporta 
du 6 janvier au 25 décembre la fête en l'honneur de la venue du Sauveur. 
« Sol novus, qu'on retrouve dans l'office de Noël, dit M. Le Goffic, Fêtes, 
p.149, fut longtemps le nom du 25 décembre. Et les vieux cantiques con- 
sacrent à leur tour cette étymologie : 

Hâtons-nous de nous rendre 
Près du soleil nouveau. 

(2) In nativilale Christi dies vrescit, in Johannis nativitale decrescit, 
dit saint Augustin, Sermo XII, in nalivilale domini. Cf, J. Grimm, Deutsche 
Mylhologie, p. 587. Mgr Duchesne, op. cit., p. 259 se borne, au contraire, 
à dire : « L'Evangile (Lue, [, 36) fournit, pour la fète de saint Jean-Baptiste, 
une donuée qui n'a pas été négligée. La naissance du Précurseur doit avoir 
précédé de six mois celle du Sauveur ». 

(3) Les Parilia ou Palilia se célébraient du reste le 21 avril, date anniver- 
saire de la fondation de Rome. Voyez Ovide (Ehwald), Fastorum IV, vers 
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gnées d'un sacrifice et ayant un double but, purifier les 
hommes et les animaux, les préserver des maladies et 
des épizooties, obtenir aussi la fécondité des trou- 
peaux, fêtes qui tenaient fort au cœur des populations 
rurales. 

La fixation de la vieille fête agricole au solstice d'été 
exerça du reste une certaine influence sur la formation 
des rites accompagnant le sacrifice; c’est ainsi qu’il 
convient de rattacher au culte solaire la roue (4) qui, 


7121, sq. Denys d'Halicarnasse (Didot), L. 1, chap. 88, p. 68, lignes 21,22; 
un article de M.J.-A. Hild (Dictionnaire des antiquités (Daremberg et Saglio, 
vo Pales, Palilia) ; Marquardt-Brissaud, Le culle chez les Romains, t. I, p.249, 
sq.; enfin G. Wissova, Religion und Kullus des Rômer, München, 1902, 
p.165, sq. A Athènes, la fête correspondante se célébrait vers le milieu de 
mai. « Chez les Celtes, dans le groupe gaélique la date choisie était le 
+" mai, qu'on appelait non pas Palilia ou Parilia, mais Beltene », dit 
M. H. d’Arbois de Jubainville dans un très intéressant article, Les sacrifices 
humains chez les Gaulois et dans l'antiquilé classique (Nouv. Rev. hist. du 
dr.,t. XXII, 1898, p. 295). 

(1) 3. Grimm, Deutsche Mythologie, t. 1, p. 587, sq.; d'Arbois de Jubain- 
ville, op. cit., p. 296, qui reproduit après M. Gaidoz le passage suivant du 
Magasin pitloresque de 1834 : « en Poitou, pour célébrer la Saint-Jean om 
entoure d'un bourrelet de paille une roue de charrette; on allume le bour- 
relet avec un cierge bénit, puis on promène la roue enflammée à travers la 
campagne qu’elle fertilise, si on en croit les gens du pays ». Cf. H. Gaïdoz. 
Etudes de mythologie gauloise. Le dieu gaulois du soleil et le symbolisme de 
la roue (Revue archéologique, 3° série, t, IV, 1884, VI, La roue dans la fete 
de la Saint-Jean, p. 23, sq.). Eu Bretagne, on peut rattacher aux cultes 
solaires l'usage de tourner de l'est à l'ouest autour du {antad, usage constaté 
au moins dans certaines communes du Finistère. La roue destinée à ferti- 
liser le sol ne joue plus au contraire de rôle dans la fête de la Saint-Jean ; 
mais, daos l'enfance de F.-M. Luzel, les vieillards conservaient encore le 
souvenir de ce rite (Voy. H. Gaïidoz, op. cil., lettre de F.-M. Luzel). Par- 
lant dans cette lettre des feux de la Saint-Jean, auxquels il avait assisté à 
Crozon (Finistère), en 1868, feux qu'il décrit dans son Journal de route, 
aujourd’hui en cours de publication (Annales de Brelagne, 1910-1911, p. 458), 
F.-M, Luzel ajoutait : « Des enfaats et des jeunes gens faisaient rapidement 
tourner autour de leurs têtes des bâtons munis à leurs extrémités de tampons 
enflammés, de filasse goudronnée et trempés dans de l'huile de sardinerie. 
De loin, cela faisait l'effet de roues de feu ». Vers 1860, les enfants de Brest, 
une grande ville cependant, conservaient encore cette tradition. La torche se 
composait d'un bâton au bout duquel se trouvait de la toile goudronnée 
pliée en carré. Cf. Ch. Le Goffic, Féles el coutumes populaires, Paris, 1911, 
p. 80, sur les usages brestois de l'heure actuelle. 
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dans certaines provinces de la France, figurait au feu de 
Saint-Jean. 

Grâce à l'intervention du clergé, le culte du feu a, du 
reste, élé christianisé. En Bretagne, le recteur bénit la 
gerbe d’ajoncs qui sera allumée la première, ailleurs il 
met lui-même le feu au tantad, en surplis et l'étole au 
cou. | 

Le culte conserve néanmoins un caractère nettement 
populaire et collectif en raison de l'intervention de 
l'homme le plus âgé du quartier, le {adiou qui récite des 
prières (1) et du chant de la gwerz qui constitue une incan- 
tation au feu. Il se rattache enfin au culte des morts par 
les pierres déposées autour du bûcher, pierres sur les- 
quelles les défunts viendront se réchauffer pendant cette 
nuit sainte (2;. 


(1) An. Le Braz, Pâques d'Islande, La nuit des feux, p. 173, 174 : « Tant 
mieux, puisque le ladiou a pu venir... Que si ses facultés ordinaires sont 
éteintes, ses facultés surnaturelles persistent. Il ne sait plus le sens des for- 
mules qu'il marmonne, mais les paroles qu'il prononce machinalement n'en 
agissent pas moins par leur vertu propre ». Cf. Ahbé Millon, p. 19 : « IL 
s'acquitte de cette tâche avec un respect sérieux, comme si, encore chef 
d'une ancienne tribu, il accomplissait là une sorte de fonction sacerdotale ». 

(2) M. An. Le Braz, Pâques d'Islande, p. 192, décrit d'une façon précise et 
saisissante la « procession des âmes ». « Les assistants tournent trois fois 
autour du bûcher. Après chaque tour, on fait une pose; la fillette dit : Doué 
da bardono an anaon ! (Dieu pardonne aux âmes défuntes!). Une triple, une 
quadruple ceinture de pierres enserre de ses replis concentriques le brasier 
qui s'éteint. C'est pour les âmes ». Cf. du même auteur, La légende de la 
mort, t. 11, p. 112, 113, et sur la définition de l'Anaon, t, 1], p. 67 : « Le 
peuple immense des âmes en peine s'appelle l'Anaon ». M. l'abbé Millon 
qui constate, p. 17, le maintien de l'usage dont il s'agit, rappelle que Michel 
Le Nobletz le combattait avec la plus grande énergie, dans la première moitié 
do xvne siècle, Cf. Revue celtique, t. II (1876), p. 485: M. l'abbé Millon, 
p.23, rattache enfia à notre rite un autre fort curieux que nous avons vu 
accomplir en 189%, à Fouesnant (Finistère). Une vieille femme ayant fixé des 
jones aux parois opposées d’une grande bassine de cuivre, à moitié remplie 
d’eau (selon M. l'abbé Millon; dans la cérémonie à laquelle nous avons 
assisté, la bassine était vide), en tirait des sons étranges qui s’entendaient 
fort loin. C'était, dit M. l'abbé Mitlon, afin d'appeler les âmes. Ne serait-ce 
pas plutôt en vue d'écarter les mauvais esprits ? Nous le croirions volontiers. 
En tout cas, ce n'était pas un divertissement vulgaire, Car, détail que nous 


Rrvue misr. — 49 série, t. 1. 20 
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Les cérémonies du culte consistent en danses 
rituelles, autour du bûcher (1). On ne saute plus par 
dessus ce dernier et on ne le fait plus traverser par les 
bestiaux. Au contraire, Brizeux décrivait le feu de la 
Saint-Jean de la façon suivante (2) : 


Bœufs et vaches, taureaux rétifs, poulains folâtres, 
Durent par le bûcher, sous les cris et les coups 
Passer : 

Mais les bergers enfants, pour qui tout est un jeu, 
S'offraient joyeusement à l'épreuve du feu. 


Le feu de la Saint-Jean sert d’abord à honorer « Mon- 
sieur saint Jean », comme disent les paysans bretons; 
mais ce n’est pas son seul but. 

Le feu éloigne les mauvais esprits (3); pur par lui- 


ajoutons, la vieille femme avait, au préalable, glissé un chapelet daus la bas- 
sine, sanclifiant ainsi la cérémonie, lui donnant une couleur chrétienne dont 
elle avait besoin. On peut rapprocher du rôle de notre bassine de cuivre 
celui du vase d'airain dans les Lemuria (Daremberg-Saglio, ve Lemures, t. IIl#, 
p. 1101, article de M. J. A. Hild). La « voix de l’airain » jouait, on le sait, 
un rôle religieux dans l'antiquité latine. Juvenal (C.-F. Hermann), VI, 442, 
Tite-Live (Weissenborn), XX VI, 5, Tacite (Halm), Ann., I, 28. Ajoufons que 
M. Jules Perrin, dans son roman récent de Brocéliande, Paris, 1910, p. 196, 
vient de décrire la même cérémonie pour Ploërmel, c'est-à-dire pour la Bre- 
tagne de langue française. « On appelle cela, dit-il, tirer les joncs, traire la 
chèvre ou faire brinder les poêles ». 

(1) « C’est ainsi, dit M: l'abbé Millon, p. 21, qu'autrefois nos ancêtres tour- 
naient autour de leurs trépieds sacrés, voulant imiter par là l'orbite circu- 
laire tracée dans le firmament par l'astre des jours ». 

(2) Op. cit, p. 157. Rapprochez Ovide (Merkel-Ehwald), Fast. IV. 
vers 727, Certe ego transilui positas ter in ordine flammas, 
vers 805, Per flammas saluisse pecus, saluisse colonos. 

Relativement à l'Irlande et aux parties celtiques de la Grande-Bretagne 
renvoyons à H: d'Arbois de Jubainville, op. cit., p. 295. Rapprochez enfin 
le passage suivant du P. Maunoir, Quenteiiou Christen, no 17 : « Que dites- 
vous de ceux qui font les bêtes tourner autour du feu de la Saint-Jean, qui 
mettent l'herbe de Saint-Jean, la veille de la fête, autour de leurs têtes, 
contre le mal de tête? Ils pèchent » (Voyez E. Ernault, Le fureteur breton, 
t. II, 1906-1907, p. 152). 

(8) Ovide, Fastorum IV, spécialement vers 785 : 

Omnia purgat edax ignis… 


Cf.G.Glotz, L'ordalie.…, p. 104 : « Passer dans la flamme c'était se délivrer 
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même (1), il fpurifie (2); s’il favorise ceux qui lui ren- 
dent un culte (3), il frappe qui lui manque de res- 


des esprits malins », « Si on veille le corps du défunt aujourd'hui par res- 
pect, ajoute M. H. Gaidoz, De l'élude des tradilions populaires ou folk-lore en 
France et à l'étranger (Extrait des Explorations Pyrénéennes, Bulletin trimes- 
triel de la Société Ramond, 3° série, t. I, année 1906, Bagnères-de-Bigorre, 
1907, p. 178), c'est parce qu'autrefois il fallait le défendre contre les mau- 
vais esprits, et c'est pour la même raison qu'on allumait des cierges pendant 
la veillée mortuaire pour éloigner ces esprits ». Le même auteur renvoie 
avec une douce ironie aux becs de gaz allumés et voilés de crêpe des enter- 
rements de Gambetta et de Victor Hugo. Sur le pouvoir préservant du feu, 
voyez notamment, Paul Sébillot, Le paganisme contemporain, p. 39, 231- 
232 et P. Saintyves, Ceintures magiques el processions enveloppantes, deux riles 
qui s'en vont (Revue des traditions populaires, t. XXV, no* 4-5, avril-mai 1940, 
p. 113, sqq.), p. 121, les processions à cierges allumés : « Au pouvoir magique 
du feu légitimé ou non par une bénédiction, la procession ne fait qu’ajouter 
une idée d'enveloppement et de ligature », p. 123, pratique de la Chande- 
leur, chez les Romains, amburbium ou amburbale sacrum. En vue de purifier 
la ville, une procession, torches allumées, accompagnée des victimes, faisait 
Lk lour de l'enceinte, sans doute de l’enceinte primitive. Cette purification 
solennelle par le feu eut encore lieu sous Aurélien. Voyez un article de 
M. Wissowa, dans Pauly-Wissowa, Real-Encyclopaedie, vo Amburbium. On 
peut enfin appeler l'attention, d'une part sur les « Lanlernes des morts » des 
cimetières (Fureleur breton, t. 11, 1906-1907, p. 216, t. LII, 1907-1908, p. 32), 
d'autre part, sur ce fait que le patient lave ou passe par le feu, avant de 
les appliquer sur la partie malade, les grains d'enfilage, empruntés à l’un de 
ces colliers dits celtiques, nommés par les paysans du Morbihan des « cha- 
pelets de saints ». Voyez Heori Le Norcy, Colliers celliques, p. 9. 

(4) An. Le Braz, Tryphina Keranglaz, poème, Rennes, 1892, p. 52-53, 
chant des morts de la vieille « pèlerine » en l'honneur de Tryphine : 

Fille, tu n’as pas été femme, 
Ton cœur est pur comme le feu. 

(2) An. Le Braz, Pâques d'Islande, La nuit des feux, p. 207 : « Péchés 
d'autrefois, souillures anciennes, la flamme qui court de sommets en sommets 
a tout emporté ». 

(3) A. Brizeux, op. et loc. cil.: 

.…. Renée a vu neuf feux de la Saint-Jean, 

Elle aura son époux avant la fin de l'an. 
La même croyance se rencontre en Gascogne, d'après M. P. Cuzacq, La 
naissance, le mariage et le décès, Paris, 1902. Voyez également An. Le Braz, Au 
pays des pardons, Saint-Jean-du-Doigt, le pardon du feu, p. 243 : « C'est Lôd-an- 
Tün (la part du feu)! Et l'offrande qu'on fait au feu, le feu la rembourse au 
centuple ». Cf. du même auteur, Pâques d'Islande, La nuil des feux, p. 169 : 
« Il (le petit Jozon) est un peu faible des reins. Elle (sa mère) l'a baigné 
dans les fontaines saintes, à la source de N.-D. du Krâa, à celle de 
N.- D. de Cleden; mais la faiblesse a persisté, Alors, les « anciens » de chez 
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pect (4). Tandis que les cendres du fantad adjugées à 
celui qui en aura offert le prix le plus élevé fertiliseront 
ses terres, chacun des assistants rentrera chez lui em- 
portant un tison emprunté au bûcher (2). 

« On accrochera, dit M. l’abbé Millon, p. 23, ce morceau 
de bois noirci à la tête du lit clos, entre le bénitier et la 
Vierge de faïence, pour que sa présence éloigne de la 
ferme le feu du ciel, les incendies, certaines maladies. 
certains maléfices; ou bien encore ce sera un talisman, 
qu’on portera sur la poitrine suspendu à un fil de laine 
rouge, tout puissant, on le sait, pour conjurer les mau- 
vais sorts » (3). 

Ce n’est pas seulement à propos de la nuit du 23 au 
24 juin que l’on peut parler de culte public du feu. Au 
pardon de la Sainte-Trinité de Calan dans le diocèse de 
Vannes, « le prêtre officiant met le feu au bûcher avec 
son cierge (4) ». Il en est de même, pour ne citer que cet 


elle lui ont conseillé de faire faire à l'enfant le tour du feu de saint Pierre 
par trois fois et de lui frolter ensuite les reins avec une pincée de cendre 
chaude ». Voyez aussi Mélusine, t. [II (1886-1887), col. 375, n° 11, L'enfance 
el les enfants en Basse-Brelagne, article de M. L.-F. Sauvé; P. Sébillot, Le 
paganisme contemporain, p. 59-60 et sur la mise aux enchères de la cendre 
du {anlad, An. Le Braz, Pâques d'Islande, p. 195. 

(4) An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 249 : « Mais voilà! Le feu 
est comme la terre : il est trop vieux pour souffrir qu'on lui manque de res- 
pect ». Il y a là une allusion intéressante à un proverbe brelon. Ajoutons 
que s'il n'y avait pas de feux de Ja Saint-Jean, le soleil ne mûrirait pas les 
moissons, sans affirmer la généralité de cette croyance. Cf. sur le dicton : il 
ne faut pas cracher sur le feu, P. Sébillot, Le paganisme.…, p. 211. 

(2) C'est ce que dit la gwerz du feu, reproduite par M. Le Braz : « Répandez 
la cendre du {antad — Vous verrez pousser la semence — Suspendez le tison 
calciné au chevet de votre lit, — Vous verrez croître les enfants n. 

{3) Sur les plantes passées par le feu de la Saint-Jean et sur leurs vertus, 
voyez : Anat. Le Braz, La légende de la mort.…., t. Il, p. 114; P. Sébillot, 
Le folk-lore de la France, t. IV, p. 70-71; t. II, p. 135, 478 et Le paga- 
nisme…., p. 223. Voyez également le Journal de route de Luzel (Annales de 
Bretagne, 1910-1911, p. 458) et Ch. Le Goffic, Fêles et coutumes populaires, 
p. 81. 

(4) Abbé Guillotin de Corson, Les pardons et pèlerinages en Basse-Brelagne, 
première série, diocèse de Vannes, Rennes, 1898, p. 155. 
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exemple, au pardon de N.-D. de Carmès en Neuillac (1). 

Arrivons maintenant au culle privé ou domestique. 
Relativement au culte du feu à Noël, au solstice d'hiver, 
nous ne croyons pas que se soit conservée en Bretagne 
la jolie cérémonie provençale qui consiste à « poser la 
bûche au feu » (2), après l’avoir solennellement pro- 
menée trois fois autour de la cuisine et à lui faire une 
libation de vin cuit, en lui adressant une adjuration (3). 

Néanmoins, en Bretagne, un fragment de la bûche de 
Noël se conserve sous le lit et porte bonheur, de même 
que le charbon retiré du feu de la Saint-Jean (4). 


(1) Abbé Guillotia de Corson, op. cit., p. 252. De même, on garde comme 
un lalisman le bout de tison retiré du bûcher allumé le jour du pardoo de 
N.-D. de Quelven en Guern. N.-D. de Quelven « chef-d'œuvre de l'art 
ogival fleuri a été construite dans le courant du xvi* siècle », dit M. l'abbé 
Guillottin de Courson, op. cit., p. 211. Son pardon est le plus fréquenté du 
diocèse de Vannes après celui de Sainte-Anne d'Auray et celui de N.-D. du 
Roncier, Voyez enfin sur le pardon de Sainte-Hélène dans le doyenné de 
Port-Louis ce que dit M. l'abbé Guillotin de Corson, op. cit., p. 178, à 
propos de l'effigie surmontant le bûcher : « quand celle-ci tombe chacun 
s'arrache un morceau de l'effigie regardée comme sancliñée par le feu et 
comme un préservalif de toute maladie ». 

(2) Frédéric Mistral, Mes origines, mémoires el récits, Paris, 1906, p. 30; 
Jean Aicard, La;bénédiction du feu, poésie publiée par les Annales politiques 
el lilléraires, n° du 2% décembre 1910, p. 627. C'est le chef de famille qui, 
comme le pater familias romain préside aux cérémonies du culte et prononce 
les paroles consacrées. - 


Le « carrignié » vieux tronc énorme d'olivier 
Conservé pour ce jour, flambe au fond du foyer, 


(3) Prodigue donc à tous la lumière fidèle, 

Qu'elle glisse partout où l'on souffrit loin d'elle, 
Et ne deviens jamais l'incendie, Ô clarté, 
Ne change pas en mal ta force et ta bonté. 

Si nous reproduisons cette adjuration, c'est parce que les deux derniers 
vers expliquent les superstitions bretonnes dont il est parlé au texte et que: 
le lien étroit entre le feu, clarté bienfaisante et le feu dévorateur de l'in- 
cendie mérite d'être relevé au point de vue de la mythologie comparée. Les 
paroles de l'adjuration, de l’incantation, si on le préfère, sont puissantes 
par elles-mêmes. 11 n’est pas douteux enfin que M. Jean Aicard se soit 
borné à traduire des idées populaires. 

(4) Ch. Le Goffic, Fêtes. p. 150 : « Longtemps à l'avance, en Bretagne, 
vous voyez les pauvres errer dans les cépées ou le long des talus plantés 
d'arbres, en quête de cette souche morte abandonnée, Kef Nedelek, la bûche 
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Au xvii° siècle déjà, le P. Maunoir s'élevait contre les 
superstitions se rattachant au « tison de Noël » et les 
condamnait. 

« Que dites-vous de ceux qui mettent le tison de Noël 
au feu quand il fait du tonnerre... de ceux qui font des 
croix sur leur porte avec le tison de Noël, pensant qu’il 
est meilleur qu’un autre ? Ces choses-là sont des péchés 
contre le premier commandement (1) ». 

Resterait à parler de la troisième nuit sainte des Bas- 
Bretons (2), celle du 1° au 2 novembre, si le feu n’y 
jouait pas un rôle tout à fait secondaire, si elle n’était 
pas consacrée au culte des ancêtres et non pas au culte 
du feu. Cette nuit-là, les morts reviennent visiter la 
maison dans laquelleils ont vécu. Des offrandes leur sont 
préparées sur la table (3); on n’a pas éteint le feu du foyer; 
on y a même posé la « bûche des défunts », afin que les 
pauvres âmes qui ont toujours froid se réchauffent à 


de Noël, dont les charbons éteints jouissent de propriétés merveilleuses ». 
Nous n'avons pas du reste à exposer ici toutes les merveilles de la nuit 
de Noël en Bretagne. A propos du serment, nous aurons l'occasion d en 
dire un mot. 

(1) Quenteliou Christen du P. Maunoir, n° 19 (E. Ernault, Le fureteur 
breton, t. IL, 1906-1907, p. 152). 

(2) Les deux autres sont, nous l'avons vu, la nuit de Noël et celle de la 
Saint-Jean. | 

(3) « La maîtresse de la maison recouvre d'une nappe blanche la table de 
cuisine et, sur cette nappe, dispose du cidre, du lait caillé, des crêpes 
chaudes », dit M. An. Le Braz, La légende de la mort, t. Il, p. 118. Le 
même auteur ajoute, note 1 : « Ces repas des morts deviennent de plus en 
plus rares ; mais l'usage n'en est pas entièrement aboli ». Cf: An: Le Braz, 
Les saints bretons. (Annales de Bretagne, t. IX, 1893-1894, p. 40, à propos du 
cimetière de Collorec (canton de Châteauneuf-du-Faou, arrondissement de 
Châteaulin, Finistère) : « chacune (chaque tombe) est munie d'une écuelle 
servant de bénitier, celle-là même, me dit-on, où le mort avait coutume de 
manger la soupe quand il était de ce monde ». M. W.-Y.-E. Wentz, The 
fairy faith. p. 116, sq. rapproche des usages bretons relatifs à la nuit de 
la Toussaint, les libations de lait faites aux fées en Ecosse et en Irlande. 
« On voit encore, sur les anciennes tombes bretonnes, des trous en forme de 
calices et de buires qui servaient aux libations de lailage et de via », dit 
M. Ch. Le Goffic, Féles, p. 130. 
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sa douce chaleur (1), mais il s’agit des morts et d'eux 
seuls(2); peut-être cependant faut-il que le foyer accueille 
les anciens maîtres de la maison (3). 

Après avoir ainsi parlé du culte animiste du feu, nous 
devons maintenant dire un mot des oracles et des pré- 
sages par le feu, oracles et présages dont on ne saurait 
nier la proche parenté avec les ordalies. 

L'esprit du feu est un témoin (4); comme tel il connaît 
le passé, le présent et l'avenir. 

C’est ainsi que le cierge allumé dans certaines chapelles 
répond à ceux qui le consultent suivant le rite. 

« Dans le pays de Paimpol, dit M. An. Le Braz (5), les 
femmes de marins qui sont depuis longtemps sans nou- 
velles de leurs maris, se rendent en pèlerinage à Saint- 
Loup-le-Petit (Sant-Loup-ar-Bihan), dans la commune 
de Lanloup, entre Plouézec et Plouha. Elles allument aux 
pieds du saint un cierge dont elles se sont munies. Si le 
mari se porte bien, le cierge brûle joyeusement. Si le 


(1) D'après une aufre interprétation « le feu de l'Anaon » est « uniquement 
destiné à la purification des âmes, à leur délivrance définitive des flammes 
du purgatoire ». 

(2) Cf. sur la nuit du {er au 2 novembre en Bretagne, H. de la Villemar- 
qué, Barzaz Breiz, p.507; An. Le Braz, La légende de La mort, t. Il, p. 112, 
sq. et Pâques d'Islande, La nuit des morts, p. 307, sq. ; P. Sébillot, Le folk- 
lore de la France, t. 1, p. 138 et Le paganisme.…, p. 193. Renvoyons à ce der- 
nier ouvrage pour des croyances analogues dans d'autres pays. Rappelons 
enfia le proverbe breton : « Si tu veux trouver ton lit bien fait, ne te couche 
pas sans penser à tes morts », An: Le Braz, Pâques d'Islande, p. 194: 

(3) 11 n’y a de traces en Bretagne ni des feux de Pâques (Cf. J. Grimm, 
Deutsche Mythologie, t. 1, p. 581, sq.), ni du rite ayant pour objet d'obtenir 
un feu nouveau, absolument pur (Cf. P: Sébillot, Le paganisme contempo- 
rain. p. 212. 

(4) Cf. Max. Kovalewsky, Coutume contemporaine.., p. 397. 

(5) La légende de la mort.…., t. 1, p. 7, les intersignes. Sur la petite com- 
mune de Lanloup, dont le bourg est situé un peu à droite de la route de 
Plouha à Paimpol, non loin de la belle anse de Bréhec, voyez B. Girard, 
La Bretagne maritime, p. 156 : « L'église paroissiale est dédiée à saint Loup, 
évêque de Troyes, auquel la commune doit également son nom; c’est un joli 
édifice du xvi* siècle ». Lanloup appartient au canton de Plouha et à l'arron- 
dissement de Saint-Brieuc. 
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mari est mort, le cierge luit d’une flamme triste, inter- 
mittente, et tout à coup s'éteint ». 

« On a aussi, ajoute M. P. Sébillot (1), pratiqué la divi- 
nation par les cierges allumés dans les églises; en Basse- 
Bretagne, on en posait cinq pour la mort, et cinq pour la 
vie, des deux côtés de l’autel de saint Abibon (2); si ceux 
de la vie s’éteignaient d'abord, le malade devait succom- 
ber ». 

C'est ainsi encore que sans être consulté le feu pré- 
sage l’avenir (3). 

Quand le feu qui chasse les ténèbres et apporte la bien- 
faisante chaleur apparaît subitement, sans faire de mal, 
c’est un présage de bonheur (4). 


(1) Le paganisme contemporain, p. 165. 

(2) Sur saint Abibon, appelé aussi sant Diboan (qui préserve de tout mal 
ou qui guérit de toute peine) ou encore sant Tu-pé-Du (littéralement d’un 
côté ou de l'autre), bornons-nous à renvoyer à notre première étude (Nour. 
ltev. hist. du droit, t. XXXII1, 1909, p. 567 et p. 18 du tirage à part. « On 
avait, dit M. Sébillot, donné les noms de saint Langui, saint Vivra, saint 
Mort, à trois statuettes de bois que l'on voyait dans les vieilles églises 
d'Épinal et de Remiremont, devant lesquels on allumait un bout de cierge; 
le sort de celui qui était l'objet de la consultation était indiqué par celui qui 
s'éteignait le premier ». 

(3) « Quand la chandelle de résine s'éteint à plusieurs reprises, c'est un 
intersigne de mort », dit M. An. Le Braz, La légende de la mort, les intersi- 
gnes, t. 1, p. 7, note 3. Cf. Le Calvez, La mort en Basse-Brelagne (Revue 
des tradilions populaires, t. III, 1888, p. 45) : « Et au coin de l’âtre, la 
chandelle de résine qu'il (le malade) a, chaque fois, péniblement rallumée ne 
s’est-elle pas éteinte à trois reprises différentes? » En sens inverse, c'est 
signe de guérison quand « la flamme du cierge bénit qu'on a fait allumer devant 
le saint patron du village s'élève bien brillante et sans vaciller ». M. An. Le 
Braz, t, I, p. 8 reproduit enfin le dicton : 

Teir goulaouen' bars an ty 
Zo zin pront d'eur maro cry. 


(Trois lumières dans la maison, annoncent à bref délai une mort doulou- 
reuse). 

Ea d'autres termes « il ne faut jamais laisser brûler trois chandelles à la 
fois dans une même pièce, sinon c’est signe que l'en aura bientôt à allumer 
les trois chandelles de la mort ». 

(4) Renvoyons à une curieuse histoire racontée par Madame de Caylus 
dans ses Souvenirs, édition de Lescure, p. 70. Ce que pensait Madame de 
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S'il ne veut pas s’allumer, en sens inverse, on doit voir 
là un fait de mauvais augure (1). 

Le rôle des cierges de mariage doit, en particulier, être 
signalé. | 

« On allume deux cierges à Scaer (2), au moment du 
mariage, disait Cambry (3), à la fin du xvinr siècle; on en 
place un devant le mari, l’autre devant la femme; la 
lumière la moins brillante indique celui des deux qui 
doit mourir le premier ». 

En 1835, l’auteur de : Guionvac’h, M. L. Dufilhol 
(L. Kerardven) s’occupait de la même croyance qu’il pré- 
sentait sous une forme un peu différente. D'après lui, 
lorsque les cierges des fiancés s’allumaient difficilement, 
c'était un mauvais présage (4). La scène se passait dans la 
grande commune de Guidel, appartenant à la vérité au 
Morbihan, mais séparée seulement du Finistère par la 
Laita, peu éloignée de Scaër. 

Enfin, encore aujourd’hui, notre superstition doit être 
considérée comme assez répandue en Bretagne. D’après 


Montespan la plupart des grandes dames de son temps devaient également le 
penser. 

(1) A propos d'un baptême en Cornouaille (Kerné), M. Jos Parker, Le 
clerc de Kerné, idylle brelonne, Vanves, 1896, p. 12, s'exprime de la façon 
suivante : « Le prêtre parut avec le bedeuu portant un cierge. Mais dès 
qu'ils eurent ouvert la porte de l'église, un violent coup d'air l'éteignit 
brusquement; on ne put le rallumer; il fallut en quérir un autre, et les gens 
restèrent saisis, voyant là un fatal présage ». 

(2) Dans le Finistère, en Cornouaille, Scaër et un autre chef-lieu de 
canton de l'arrondissement de Quimperlé, Arzannô ont été illustrés par Bri- 
zeux. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que l'on allume les deux cierges 
partout et non pas seulement à Scaër, comme le texte de Cambry semble- 
rait le faire croire. 

(3) Voyage dans le Finistère ou élat de ce département en 1794 el 1795, 
Paris, an VII de la République française, t. LIL, p. 159. 

{4) P. 182. Propos des mendiants pendant le mariage de Louis Guionvac'h 
avec Marivonnic Guenvaü : « Tiens, regarde bien, Pucik, ces fiancés, on ne 
peut pas seulement allumer leurs cierges. S'il n’arrive pas quelque malheur 
aujourd'hui, cela ne se fera pas attendre ». Le soir même, Louis Guion- 
vach mourait. Sur l'apparition de la biche de sainte Ninnok, qui avait pré- 
cédé le mariage, voyez le mème ouvrage, p. 170. 
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M. Anatole Le Braz (1) : « Si, pendant le mariage à 
l'église vient à s’éteindre le cierge placé devant l'un 
des époux, c’est que celui-ci ne tardera pas à être 
veuf ». 

Dans le Morbihan, le présage paraît fâcheux, d’une 
façon très générale; l’un des époux mourra à brève 
échéance, l’un des époux, sans que l'on puisse préciser 
lequel. 

D'après d’autres, le présage signifie seulement que 
celui dont le cierge s’est éteint mourra le premier. 

Dans le centre du département, enfin, en particulier à 
Bubry (2) et à Noyal (3), le peuple observe avec beaucoup 
de soin les cierges des jeunes mariés pendant la céré- 
monie nuptiale; les cierges brûlent-ils mal, la flamme 
vacille-t-elle, c’est, nous écrit-on : « l'annonce aux époux 
d'une santé précaire et d’une union mal assortie : ils ne 
feront pas bon ménage » (4). 


(1) La légende de la mort, t. 1, p. 7. Cf. ce que dit pour la Basse-Bretagne, 
en général, un excellent observateur, M. L.-F. Sauvé, Superstitions relatives 
au mariage, Mélusine, t. II, 1886-1887, col. 878, ne 22. — Pendant la messe 
du mariage, la lumière des cierges est-elle éclatante, les nouveaux époux 
vivront en bonne harmonie ; — est-elle vacillante et terne, il y aura plus d’une 
fois entre eux trouble et désaccord. 

N° 23. — Celui des deux époux dont le cierge, pendant la même céré- 
monie, a la flamme la plus vive et la plus longue, est celui qui vivra le plus 
longtemps. 

No 24. — Si l'un des cierges vient à s'éteindre avant la fin de la messe, 
celui des mariés auquel il appartiendra mourra dans l’année. 

(2) Canton de Plouay, arrondissement de Lorient. 

(3) Noyal-Pontivy, canton et arrondissement de Pontivy, qu'il ne faut pas 
confondre avec Noyal-Muzillac. Nous aurons, à plusieurs reprises, l’occasion 
de parler de la très curieuse commune de Noyal-Pontivy. 

(4) Rapprochez, Duchesse de Rohan, Les dévoilées du Caucase, Le mariage 
en Mingrélie, passage reproduit dans les Annales politiques et litléraires, 
n° du 18 septembre 1910, p. 276 : « Les parents suivent anxieusement du 
regard la flamme des cierges que tiennent les époux : celui dont la cire 
brûlera plus longtemps survivra à l'autre ». En Gascogne, celui des deux 
époux qui souffle la chandelle nuptiale mourra le premier ; aussi un de leurs 
parents doit-il venir enlever la lumière (P. Cuzacq, La naissance, le mariage 
et le décès, p. 88). 
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Ajoutons qu’on prend le feu à témoin dans les for- 
mules de serment (1). 

De même que les jurons nous renseignent sur les ser- 
ments, il convenait de signaler le rôle du feu à tous ces 
points de vue, avant de l’étudier dans l’ordalie propre- 
ment dite. 

L'épreuve par le feu a, sous des formes diverses , joué, 
on le sait, un rôle très important dans l’histoire comparée 
du droit. Un des savants qui ont étudié les ordalies avec 
le plus de succès, M. Kovalewsky (2) la croit la plus 
ancienne de toutes; au moins figure-t-elle parmi les 
plus anciennes (3), et, d’autre part, on l'a employée encore 
au xixt siècle contre les sorciers. 

Selon M. Patetta (4), « Nicollini (Procedura penale 
nel regno delle due Sicilie, 4843. 1. 321) raconte qu’étant 
président de la Cour suprême de Naples en 1841 il eut à 


(1) « Le serment par le feu est encore usité en Basse-Bretagne; le paysan 
crache dans sa main droite, fait le signe de la croix et dit en levant sa main 
souillée : « Je le jure par le feu rouge! », Paul Sébillot, Le paganisme con- 
lemporain, p. 214. Cf. un article de la Revue celtique, t. VI, 1881, p. 184. 
Nous n'étudions pas du reste en ce moment le rôle de la salive et de la 
main droite dans le serment. 

(2) Coutume contemporaine el loi ancienne, p. 406. 

(3) Sur l'épreuve du « fer rouge » au Moyen âge, voyez A. Tardif, La 
procédure..., p. 91; J. Brissand, Manuel….., t. 1, p. 576; A. Coulin, Ver- 
fal…, $ 6, p. 48 : « L'épreuve du « fer rouge »..., dit M. Brissand, con- 
siste à porter un fer rougi sur sa main nue à une distance qui est ordinaire- 
ment de neuf pas, ou à marcher pieds aus sur des socs de charrue rougis 
au feu ». Selon M. Coulia, le judicium ferri candentis avait, au Moyen âge, 
plus d'importance que l'épreuve par l'eau qui dominait encore à l'époque 
carolingienne. Voyez A. Giry, Histoire de la ville de Saint-Omer et de ses 
inslilulions jusqu'au xrv* siècle, Paris, 1877, p. 126. Cf. également, Summa 
de legibus Normanniae, ch. 76, de sequela mulierum, n° 2, t. II, p. 490, 191 : 
Olim mulieres causis criminalibus insecule, cum non haberent qui eas defen- 
derel, juisio se purgabant, et homines per aquam vel juisium.…. Il semble bien 
que ce texte vise l'épreuve par le fer rouge considéré comme le judicium 
par excellence. Comme le feu associé à l'eau, le feu associé au fer, le fer 
rougi a joué un rôle important dans l'histoire de l'humanité, sans doute à 
Cause du pouvoir magique du fer; nous le verrons, ce rôle n’a pas encore 
eutièrement pris fin. 

(4) Le ordalie, p. 34. 
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juger un homme qui n'appartenait pas aux classes popu- 
laires et qui, ayant des doutes sur la virginité de sa fille, 
la soumit à l’épreuve du feu ». 

Il y a peu d'années, dit M. Edward B.Tylor(1), « fut jugée 
à New-York, une femme irlandaise accusée d’avoir fait 
périr son enfant en le posant sur des charbons ardents, 
en vue de s’assurer s’il était bien le sien et non point un 
enfant échangé ». 

Au témoignage de M. Tylor, du reste, la foi dans 
l'épreuve du feu persiste encore avec une grande ténacité 
dans les iles britanniques. 


(1) La civilisation primilive, t. 1, p. 99. Il s'agit de peu d'années avant 1876, 
époque où écrivait M. Tylor. Bien que, dans certaines parties de la Bretagne, 
on parlât encore dans la seconde partie du xix° siècle de « corriganed », 
petites naines fantastiques, substituant leurs propres enfants aux enfants 
nouveau-nés dans leurs berceaux, on n'alla pas cependant jusqu'à recourir 
à l'épreuve par les charbons ardents. On trouvera une étude approfondie et 
très intéressante de la tradition dont il s'agit dans : R.-F. Le Men, Tradi- 
tions et superstilions de la Basse-Bretagne (Revue cellique, t. 1, 1870-1872, 
p. 226). Dans le Finistère et dans le Morbihan on emploie, dit M. Le Men, 
les mots « corrikel, pluriel de corrik, diminutif de corr, nain; féminin 
corrigan, petile naine, pluriel, corriganed ». En 1870-1872, notre auteur 
parle comme ne constiluant pas une exception de « vieillards qui non seu- 
lement prétendent en avoir vu (des nains) mais qui affirment avoir été enlevés 
par eux dans leur enfance et n'avoir dû leur salut qu'à la prompte inter- 
vention de leurs parents ». A la bibliographie donnée par M. Le Men, 
bornons-nous à ajouter plusieurs passages de Guionvac'h. On retrouve 
encore aujourd’hui quelques traces de cette croyance. Voyez Paul Sébillot, 
Le folk-lore de la France, t. Il, p. 120, sq., Les fées des grottes en Basse- 
Bretagne, spécialement p. 124. Sur les nains dont les noms varient du reste 
suivant les lieux, renvoyons à l'abbé Mahé, Antiquités du Morbihan, Vannes, 
1825, p. 127, 129, 188, sq., qui les rattache aux dusii des Gaulois; à S. Rei- 
nach, Culles, mythes el religions, t. III, p. 413, sq.; à W.-Y.-E. Wentz, 
The fairy faith in cellic countries, its psychical origine and nature, a thesis 
for the doctorale, Rennes, 1909, notamment p. 205, sq. A propos de la Haute- 
Bretagne, M. Jules Perrin (Brocéliande, p. 92) parle également des « feus 
(fées) qui changent les enfants »; il se place à l'heure actuelle. Rapprochez 
pour les vols d'enfants par les fées, J. Grimm, Deutsche Mythologie, t. I, 
p. 437 et pour les enfants légitimés en Grèce par l'épreuve du feu, G. 
Glotz, L'ordalie…, p. 105 : « Si Deucalion est le type de l'enfant légitimé 
par la mer, Pyrrha est le lype de l'enfant légitimé par le feu » et plus 
loin : « Aux temps classiques, le nouveau-né était porté rapidement autour 
de l'autel en flammes, avant d’être reconnu par son père ». 
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« L'ordalie par le feu, ajoute M. P. Sébillot (1), a été 
pratiquée dans l’ouest de la Cornouaille (anglaise) jusqu’à 
une époque dont on garde encore le souvenir; on allu- 
mait du feu sur une des larges pierres plates si com- 
munes dans les villages de ce pays; on en tirait un 
lison que l'on remettait à celui qui était accusé de quelque 
larcin, et qui devait, s’il était innocent, l’éteindre avec sa 
salive ». 

Ce curieux rite est décrit par M. Sébillot d’après un 
article de Miss M.-A. Courtney, Cornish folk-lore (2). 
Miss M.-A. Courtney ajoute seulement : « Il est bien connu 
que la peur sèche la salive ». 

Avant d'interpréter ce rite, rapprochons-le d'un usage 
encore en vigueur à l’heure actuelle chez certaines tribus 
de l'Arabie (3). 

Dans son Essai sur la théorie de la preuve en droit 
musulman, thèse, Paris, 1910, p. 30, 31, M. François 
Marneur s'exprime de la façon suivante : « Cependant, à 
part ce que nous dirons du tirage au sort, la loi musul- 
mane n’a pas recours à la pratique des ordalies; elle eût 
pu en trouver des exemples dans la loi juive qui ordonne, 
entre autres, l'épreuve des eaux amères pour la femme 
accusée d’adultère. Des pratiques similaires sont con- 
nues, paraît-il, dans certaines tribus d'Arabie. On y impo- 
serait aux accusés de cohabitation illicite, l'épreuve de 


(1) Le pagauisme contemporain, p. 213. 

(2) The Folk-Lore Journal, London, t. V, 1887, p. 96. 

(3) Dans plusieurs parties de l'Afrique, la langue de l'accusé joue, 
encore à l'heure actuelle, un rôle important dans l'épreuve du feu. Voyez : 
AH. Post, Afrikanische Jurisprudenz, t. 11, $ 250, p. 129, sq. L'épreuve du 
feu, fer rouge ou charbons ardents, est, elle aussi, fort répandue en Afrique, 
4 elle l'est peut-être moins que l'ordalie par le poison. Pour l'interprétation 
de l'épreuve par le feu, nous ne croyons pas inutile de rappeler, en dehors 
des témoignages rassemblés par M. A.-H. Post, une lettre de Madame de 
Sévigné : « Comprenez-vous qu'il ait une sorte de liqueur dont on puisse se 
frotter avec assez de confiance pour faire fondre de la cire d'Espagne sur la 
langue, avaler de l'huile bouillante et marcher sur des barres de fer loutes 
rouges? » 
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la pierre chaude, qui consiste à faire chauffer une pierre 
et à la faire lécher aux prétendus coupables. Ceux-ci se 
brülent-ils, leur crime est avéré; leur langue reste-t-elle 
indemne, ils sont innocents. Ce sont là des coutumes qui 
n’ont rien d’islamique ». 

M. François Marneur tenait ce renseignement de mu- 
sulmans d'Algérie revenant du pèlerinage de La Mecque ; 
ce jeune et très distingué docteur a bien voulu appeler 
notre attention sur un autre témoignage qui confirme 
cette coutume, avec cette seule différence qu'il s’agit 
d’un fer rouge au lieu d’une pierre chaude. 

D’après M. Alois Musil (4) : « Si quelqu'un à es Sobak 
(c’est le nom du pays) voit une femme avec un homme 
autre que son mari et l’accuse de l’adultère, elle doit 
avec la langue lécher un fer rouge, eZ bile. Si elle prouve 
par là son innocence, le demandeur est poursuivi comme 
meurtrier et il doit fuir ainsi que les siens, jigla. Si 
elle est coupable, elle doit être mise à mort ». 

Analysons maintenant le rite décrit par Miss M.-A. 
Courtney. 

Le feu devait ètre allumé non pas en un lieu quelcon- 
que mais « sur une des larges pierres plates si communes 
dans les villages de ce pays ». 

M. J. Loth (2) traduitle mot /ech par: « grandes pierres 
plates un peu élevées de terre, sous lesquelles on peut 
être à couvert ». 

M. Salomon Reinach, Terminologie régionale et scien- 
lifique des monuments mégalithiques, dit (3): « VII. — 
Lichavens. Ce mot dérivé de lec'h, table, et de maen, 


(1) Arabia Petraea, t. IN, 1908, p. 210. Cf. Goldziher, VII, /s{am, p. 109 
dans Zum üllesten Strafrecht der Kuitrvülker. Fragen zur Kechtsverglei- 
chung, gestellt von Theodor Mommsen, Leipzig, 1905. Sans entrer dans les 
détails, M. Goldziher signale l'existence à l'heure actuelle de l'épreuve par 
le feu chez les Bédouins du Sud de l'Arabie et il s'appuie sur les témoi- 
gnages de plusieurs voyageurs. 

(2) Hevue cellique, t. XV (1893), p. 221. 

(3) Culles, mythes el religions, t. IN, p. 442. 


Original from 
Digitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE. 319 


pierre, a êté francisé dans l’école de Cambry en lécavène. 
On désigne ainsi des trilithes, formés de trois pierres 
dont deux, fichées en terre, supportent la troisième 
qui forme linteau. Les cercles de Stonehenge en 


Angleterre sont formés d’une série de trilithes juxtapo- 
sés ». 

Enfin, d’après M.R. Le Roux (1): « Engallois lech dési- 
gne une pierre plate, parfois une pierre funéraire, 
dernier sens que le mot lia a également en irlan- 
dais » (2). 

Comme on le voit, l’ordalie s’accomplissait sur une 
pierre ayant un caractère sacré, qu'il s'agit ou non d’une 
pierre funéraire. 

A côté de cette première condition il convient d’en 
signaler une seconde; pour se justifier, l'accusé devait 
éteindre avec sa salive le tison retiré du feu (3). 


(2) La lanterne des morts el les lechs des anciens Bretons (Le fureteur 
brelon, t. 11, 4906-1907, p. 218). 

(2) I ne faut donc pas confondre les pierres plates dont nous parlons 
avec les pierres levées encore fréquentes en Bretagne et qui ont été prin- 
cipalement étudiées au point de vue archéologique par M. Ch. de Keranflech 
et M. Rosenzweig. « Les Bretons de ce temps (1x° siècle), dit M. de la Bor- 
derie (Histoire de Bretagne, t. Il, p. 289), marquaient le lieu de leur sépul- 
ture par un genre de monuments dont il existe encore en Bretagne d'assez 
nombreux spécimens. On leur a donné le nom de lec'h (prononcez ler'h) 
qu'on trouve dans les vieilles poésies galloises pour désigner on lieu 
funéraire. [1 y en a de deux sortes, les ler'hs hauts et les ler’hs bus. Les 
premiers sont des piliers de pierre, qui se distinguent essentiellement des 
menhirs préhistoriques en ce que ceux-ci sont demeurés bruts, non tuillés, 
tels qu'on les a tirés de la carrière, au lieu que tous les ler'hs ont été 
laillés, la main de l'homme s’est efforcée de leur donner une forme régulière 
se rapprochant en général plus ou moins de la forme pyramidale ». Cf, 
mème ouvrage, notes et écluircissements, XV. Sur les ler’hs bretons, p. 519, 
sq. Cf. également An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 303 el d'Arbois de 
Jubaïinville, Les pierres baplisées (Revue celtique, t. XXVIIL, 1907, p. 129). 
Parmi les cellisants, les uns, on le voit, écrivent lec'h, les autres lech; c'est 
cette dernière orthographe qui semble prévaloir. 

3) Cf. Camille de Mensignac, Recherches elhnographiques sur la salive 
el le crachat, croyances, coutumes, superslilions, préjugés, usages et remèdes 
Populaires, Bordeaux, 1892 (Extrait du Bulletin de la Société d'Anthropo- 
logie de Bordeaux et du Sud-Ouest, t. VI, année 4890). M. Paul Sébillot 
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La salive représentait l’accusé lui-même, la partie 
tenant lieu du tout, suivant une vieille règle qui domine 
l'histoire de la magie (1), des religions (2) et du droit, spé- 
cialement de la procédure (3). De mème que, dans l’anti- 
quité, le fidèle offrait au dieu sa salive au lieu de s’offrir 
lui-même (4), l'accusé se bornait pour se justifier, à jeter 
sa salive sur le feu; si ce dernier la dévorait, l'accusé 
était coupable. 

Telle était, croyons-nous, l'interprétation primitive de 
l'épreuve. A côté de cette première interprétation, il 
convient d’en signaler une autre plus récente, celle que 
donne Miss M.-A. Courtney; comme les remords et la 
peur dessèchent la bouche, le coupable ne pourra pas 
éteindre le tison. 

C'est sur la même idée que reposait à l’époque caro- 
lingienne le judicium offae, l'épreuve du pain bénit (5) 
et que repose aujourd’hui l'épreuve du riz cru en usage 
chez les Hindous (6), chez les Birmans (7), chez les Cam- 
bodgiens (8). 


avait, le premier, traité ce sujet dans un article que cite M. de Mensignac. 
Nous ne nous occupons du reste, en ce moment, de la salive qu'au point 
de vue des ordalies. 

(1) Hubert et Mauss, Théorie générale de la magie, p. 62, totum ez parte; 
Huvelin, Magie et droit individuel, p. 14, p. 29, note 1. Cf. notre première 
étude, Nouv. Rev. hist, t. XXXIIT, 1909, p. 760, p. 82 du tirage à part. 

(2) A. Réville, Histoire des religions, les religions des peuples non civilisés, 
Paris, 4883, t. I, p. 114, 115 : « Le fragment sacrifié de la personne vivante 
est plus que le simple symbole, il est l'arrhe, la garantie, la réalisation 
commencée du don de la personne vivante ». Camille de Mensigoac, op. cil., 
chap. I. 

(3) Gaius, IV, 17. 

(4) Rapprochez du don de la salive la consécration de la chevelure ou au 
moins d'une boucle de cheveux. Cf. notamment Glotz, Les ordalies.…, p. 71. 

(5) J. Brissaud, Manuel... t. 1, p. 577, note 2. Cet auteur rappelle à cæ 
propos la locution populaire : que ce morceau de pain m'étrangle si je ne 
dis pas la vérité. 

(6) Adhémard Leclère, Recherches sur la législation criminelle et la proct- 
dure des Cambodgiens, Paris, 1894, p. 123. 

(1) J. Kohler, Beiträge zur Lehre von den ordalien, 1 (Zeitschrift für die 
gesamte Strafrechtswissenschaft, t. V, 1885, p. 681). 

(8) A. Leclère, op. cil., p. 124. L'épreuve est bilatérale ; celui des plai- 
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Le coupable n'ayant pas de salive ne peut humecter 
suffisamment le riz cru qui lui reste dans le gosier. 

On nous permettra une dernière observation. Comme 
le remarque avec beaucoup de raison M. Patetta, les 
locutions conservées dans les langues de l'Europe occi- 
dentale, aussi bien en italien et en français qu’en an- 
glais et en allemand, montrent à quelle profondeur péné- 
tra dans la conscience populaire la croyance au feu 
témoin et justicier, dévorant le coupable, épargnant l’in- 
nocent. 

Bornons-nous à renvoyer à quelques passages de Rabe. 
lais (4) dont la langue savoureuse mérite, comme tou- 
jours, d'attirer l'attention. 

« En bonne heure soit, dist Pantagruel, vous m'avez 
bien resjoui. Vraiement je n'en vouldrois pas tenir un 
fer chauld ». 

Et Panurge : Et maintien jusques au feu (exclusive- 
ment entendez... »). 

Si nous arrivons maintenant à la Bretagne, nous trou- 
verons l’ordalie par le feu dans un grand nombre de Vies 
de saints. Albert Le Grand (2) dit à propos de saint Sezny, 
patron notamment de Guisseny dans le Finistère : « Dieu 
autorisa sa Mission et Predication par une infinité de 
miracles, par l'opération desquels, il seeloit la vérité de 
sa doctrine. Les lampes de l'Eglise ayant esté éteintes, il 


deurs qui l'emporte est celui qui le premier a avalé le riz. M. Leclère dit du 
reste : « C'est surtout une épreuve de chef de maison, de village, qu'un 
maitre d'esclaves ou qu’un mésroc (chef du pays, de mé chef et sroc, 
pays), maire, emploie pour découvrir la vérité ». 

(1) Pantagruel, II, 7; cf. IV, 88 : « Je n'en vouldrai pas meltre le doigt 
au feu ». 

(2) Vies des saints de la Bretagne Armorique, édition de 1901, p. 392. Sur 
saint Sezny ou Senny, voyez. J. Loth, Les noms des saints bretons, p. 114 : 
a D'après la légende, saint Sezny serait Irlandais ». Cf. l’appendice du 
mème ouvrage p. 138 : « Seznec.. Ce nom est à rapprocher de celui de 
Sezny (Guissény) et n'en est peut-être qu'un doublet ». Il importe au con- 
traire de ne pas confondre saint Sezny avec saint Sané dont le collier de fer 
nous occupera plus tard. 


Revue misr. — 4e série, t. I. 21 
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recouvra: du feu: par ses prières, et porta des charbons 
ardens en ses mains, sans se brûler. Le saint Hermite 
Rhodon l’étant venu visiter un jour d'Hyver qu'il faisoit 
grand froid, saint Sezni, l'ayant conduit à l'hospice, mit 
des. fagots au fouyer et ne trouvant point de feu pour les 
allumer, il se mit en prières-et le feu s’alluma de soy- 


mème ». 

Le miracle des charbons ardents se trouve également. 
dans la Vie de saint Cado (1) et dans celle de saint 
Malo (2); dans cette dernière, c’est en outre un ange qui, 
à la place de Malo, allume la lampe (3) de l'abbé saint 
Brandan (4) : « lequel embrassa tendrement saint Malo, 
reverant humblement en lui les merveilles de Dieu, le 
regardant non plus comme son disciple, mais comme un 
grand amy et favory de Dieu ». De même dans une Vie 
de saint Gildas (5), celui que l'on a appelé le saint Jérôme 


(1) Vies des saints.…, p. 547. Cf. J. Loth, Les noms des saints bretons, 
p. 19 : « Catoc (saint), Calaw (saint). C'est le même saint avec des suffixes dè 
dérivation, l'un en — aco-s, l'autre en — awo-s, Les deux se retrouvent en 
Galles; Cado ou Cadaw et Cadoc ». 

(2) Vita sancti Machulis episcopi el confessoris, édition Ferdinand Lot, 
Milanges d'histoire bretonne, la plus ancienne Vie de saint Malo, chap. 6, 
p. 302 : Illo autem nolenle, immo pigritante lumen accendere, tandem anæienti 
pusro imposuil carbones graemio illius, a quibus nil laesum est vestimentum 
ejus. Reversusque al magistrum, repperil candelam jam a angelo divinitus 
illuminatam: 

(3) Ainsi le feu éclaire et il ne détruit pas, double preuve de la sainteté. 
de l'enfant. 

(4) Albert Le Grand, Vies des saints, p. 592, Cf. Ferdinand Lot, Wélan- 
ges d'histoire brelonne, VI. Les diverses rédactions de la Vie de saint Malo, 
p. 106, note 3 : « Le miracle des charbons ardents qui, placés dans le giron 
de l'enfaat, ne brûlent même pas ses vêtements se retrouve dans la Vifa sancti 
Kebü. Caffo, un jeune disciple du saint, qui se trouvait dans l'ile d'Anglesey, 
reçoit dans sa coule les charbons qu'y place le forg:ron Magurn (Rees, 
Lives of the cambro-bristish saints, p. 186). Cette vie écrite en Galles, vers 
110), est sans rapport avec la Vita Machuli (une des Vies de saint Malo). 
Toutes deux reproduisent indépendamment un thème hagiographique ». Sur 
le nom de saint Malo, voyez J. Loth, Les noms des saints brelons, p. 87 : 
« Malo (saint); Machulus. La forme vraie, la seule qui explique le nom de 
Malo est Mach-low ». ; 

(5) F. Lot, Mélanges…, La Vie de saint Gildas, p. 246 ; abbé J. Fonssagri- 
ves, Saint Gildas de Ruis et la sociélé bretonne au v* siècle, p. 334, note 2. 
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breton, le roi suprême d'Irlande (ard-ri) Ainmire, Ame- 
mericus (a. 365-568) condamne le saint à être brûlé vif; 
mais il sort sain et sauf du brasier. 

La même tradition se retrouve dans la littérature popu- 
laire bretonne. 

Dans le Mystère brelon de saint Crépin el de saint 
Crépinien (4), le ministre de Maximien, Rictiovaire fait 
jeter les saints, d'abord dans un chaudron plein de plomb 
fondu, puis la tentative étant demeurée vaine, dans un 
autre chaudron rempli d'huile bouillante et de résine (2). 

Comme Crépin et Crépinien sortent sains et saufs de la 
seconde épreuve comme de la première, Rictiovaire 
déclare : 


Pour moi, je ne crois en aucune mauière, 
Que ce feu ait quelque vertu ou pouvoir. 


Il se jette dans le chaudron et meurt. Le‘jugement du 
feu était ainsi parfaitement elair; épargnant les inno- 
cents, il punissait le coupable. 

Daos les contes populaires, la sainteté se prouve égale- 
ment par le feu. Persécutée par sa belle-mère, sainte 
Déodié (3) traverse le feu sans se brûler, puis sort indemne 


(1) Le Mystère brelon de sainl Crépin et de saint Crépinten, texte et tra- 
duetion, édition de M. Victor Tourneur, Paris, 4906. Sur la Vie latine des 
deux saints, quelque peu antérieure au 1x° sièele, sur le mystère français et 
esfin sur l’origine du mystère breton, qui ne peut être antérieure au xvu: siècle, 
nous nous bornons à renvoyer à l'introduction de M. Vietor.Tourneur. 

(2) Vers 1409, et sqq., p. 103 et vers 1450 et sqq., p. 107. L'épreuve du 
eu avait été précédée de l'épreuve de l'eau; les saints avaient été jetés dans 
la rivière, avee chacun une meule de pierre au cou; les pierres avaient sur- 
nagé. Sur l'épreuve de l'huile bouillante bornons-nous à renvoyer à A.-H. 
Post, Afrikanische Jurisprudenz, 1. 11, $ 251, p. 122, 123. 

(3) F.-M. Luzel, Légendes chretiennes de la Basse-Bretagne, Paris, 1881, 
t. 11, p. 84, sqq., notamment p. 88 et p. 91. Nous renconirons ainsi pour 
la première fois le thème de la belle-mère; ce ne sera pas la dernière. Cf. 
R. Dureste, op. cit., t. 1, p. 117, L'ancien droit des Perses : « Nous avons 
déjà vu qu'il est question d'une ordalie dans l'Avesla. Le même moyen de 
preuve se retrouve dans la légende héroïque. Le jeune Siawusch, fils du 
roi Kaous, accusé par sa belle-mère Soudabeh, se justifie en traversant à 
cheval un immense brasier ». 
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du bücher dans lequel on l’a jetée, revêtue d’une chemise 
de résine. Une femme qui a assisté à la première épreuve 
exprime le sentiment général en disant : « Vous avez une 
sainte dans votre maison (1) ». 

Resteni enfin les usages contemporains. Dans l'affaire 
du crucifié de Hengoat, affaire dont nous nous sommes 
occupé, à plusieurs reprises, à propos de l’adjuration à 
saint Yves de Vérité, l’accusée Marguerite Omnès, femme 
Guillou, pria deux « pèlerines par procuration » d'aller 
allumer des cierges, en son nom, devant une madone 
vénérée, Notre-Dame du Bon Secours de Guingamp, appe- 
lée aussi Notre-Dame du Halgouet (2). 

Or, à l'audience du 16 avril 1883, un témoin Marie- 
Yvonne André s'exprimait ainsi devant la cour d'assises 


(1) Rapprochez la légende provençale de saint Eloi, que l'on retrouve 
ailleurs. Pour la Provence, voyez F. Mistral, Mes origines, Mémoires et récits, 
p. 290. Le fer rouge de la forge de saint Eloi ne brûle pas Jésus qui le 
prend avec ses doigts. Il brûle au contraire le forgeron vaniteux. Pour la 
Bretagne, on peut lire notamment F.-M. Luzel, Légendes chrétiennes -de la 
Basse-brelagne, t. 1, p. 93, saint Eloi el Jésus-Christ, p. 99, note 1. Dans 
la version bretonne, on retrouve l'épisode caractéristique du pied de cheval 
coupé, mais non celui du fer rouge pris à la main. Oa le voit, le souvenir 
du « fer rouge » comme instrument de l'épreuve du feu s'est conservé dans 
la légende de saint Eloi. Dans un récit breton contemporain, l'os du mort 
mis dans la main du meurtrier la lui brûle « comme un fer rouge », An. Le 
Braz, La légende de la mort, t. Il, p. 48-49. Il y a là, du reste, une autre 
ordalie sur laquelle nous reviendrons. Notons-le, enfia, d'après M. Glotz, 
L'ordalie dans la Grèce primilive, p. 109 : « Aujourd'hui encore, en France, 
dans certaines communes des Pyrénées-Orientales, le sorcier ou saloudadou est 
le septième enfant mâle de la famille, à la condition qu'il mérite le privilège 
qui lui est dévolu en passant pieds nus, sans se brûler, sur une barre de 
fer rougie à blonc ». Le feu révèle le sorcier comme il révèle le saint. 

(2) Voyez abbé J.-B. Coadic, Notre-Dame uu Bon-Secours, Guingamp, 
Lrelagne. Son sanctuaire. Son pèlerinage. Son culle, Abbeville, 1904, spécia- 
lement p. 50-51. Notre-Dame du Halgouet, Jtron Varia Halgoël signifie 
Notre-Dame des Saules, de la Saulaie. M. l'abbé Coadic explique ce nom 
par les plantations de saules qui environnaient la crypte. La statue de lu 
Vierge n'aurait-elle pas été trouvée dans un saule? Il n'est pas rare, en tout 
cas, de rencontrer en Bretagne la tradition d'une statue miraculeuse de la 
Vierge découverte dans le tronc d'un vieil arbre sacré, d’un chène par 
exemple. Je me borne à ciler Notre-Dame des Portes, en Châteaureuf-du- 
Faou (Finistère). 
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des Côtes-du-Nord : « Elle (l’accusée, Marguerite Guil- 

lou) a envoyé à Notre-Dame -du - Bon- Secours deux 
pauvres porter deux cierges: mais ils n’ont pas brülé. 

L'accusée disait pourtant le contraire. Il en fut de 
même dans l’église d'Hengoat; mais on fut obligé de les 
allumer deux outrois foiset ilsbrülaient encoremal(1)». 

Ainsi l’accusée sentant l'hostilité de l’opinion publique 
avait voulu se justifier, par l'épreuve du feu, de l’abo- 
minable crime, qu'on lui reprochait, l'assassinat de 
son frère Philippe Omnès, commis de complicité avec 
son mari, Yves-Marie Guillou, crime entouré de circons- 
tances qui avaient fortement impressionné le pays. 

Sans doute, cette ordalie du cierge allumé différait 
de celle des charbons ardents, du fer rougi à blanc, de 
l'eau ou de l’huile bouillante, en ce qu'elle ne présentait 
pas, par elle-même, de dangers corporels pour l’accusée ; 
mais, comme nous avons déjà eu l'occasion de le cons- 
later, l'épreuve judiciaire se conçoit très bien, même 
dans ce cas. 

Sans doute aussi, la procédure se présentait sous une 
firme chrétienne; mais, bien que le cierge fût allumé 
dans l’église et devant une madone vénérée, la flamme 
donnait la réponse. 

Pour interpréter sainement cette procédure, ilconvient 


() Nous croyons utile d'ajouter à la déposition de la femme André celles 
des deux « pèlerines par procuration », elles-mêmes, les femmes Coadalen 
et Goaziou (audience du 18 avril). Nous les reproduisons, d'après M. Pros- 
per Hémon, Saint-Yves-de-Vérilé (Annales de Bretagne, t. XXV, 1909-1910, 
p. 40): « A leur départ la femme Guillou leur avait remis trois cierges 
et neuf sous, les cierges pour allumer devant la statue vénérée de Notre- 
Dame-de-Bon-Secours et les sous pour être partagés entre les troncs de 
l'église. £lles avaient rempli ces prescriptions et, dit le témoin : « elles 
avaient fait leurs dévotions, demandant à Dieu de faire découvrir cette 
affaire malheureuse en faisant cnnnaître le vrai coupable. Avant de quitter 
l'église, ajouta la femme Goaziou, elles constatèrentque l'un des cierges s'élait 
éleint pour la troisième fois et le rallumèrent, pensant alors que la Vierge 
les avait assistées et qu'Yves-Marie Guillou était le vrai coupable. Rendant 
compte de leur mission à la femme Guillou, elles n'osèrent pas cependant 
lui faire connaître cet incident ». 
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de ne pas oublier ce que nous venons de dire des oracles 
et des présages. 

L'histoire comparée du droit fournit, en outre, d’utiles 
indications. 

« Dans certains pays, dit M. Glotz (1), la torche est un 
engin d'ordalie ». 

Le même auteur ajoute, en se servant des recherches 
de M. 3. Kohler (2): « A Bornéo et en Birmanie, on 
soumet les deux parties à l’ordalie de la torche ou du 
cierge: celui dont la lumière s'éteint la première perd 
sa cause ». 

Pour le Cambodge, M. Adhémard Leclère donne sur 
cette épreuve les plus intéressants détails (3). Après de 
minutieuses précautions prises en vue de prévenir les 
fraudes, les cierges qui doivent servir à lordalie sont 
placés sur un rassena (planchette garnie de bois pointus) 
«devant la statue du Bouddha, quand l’une des parties 
appartient à l’ordre des religieux ou devant la représen- 
tation de l’Arac (le Génie), quand aucune des deux 
parties n’est engagée dans les ordres (4)». Perd son procès 
celui dont le cierge s'éteint le premier, quelle que 
soit la cause de ce fait, sans distinguer, semble-t-il, si le 


(4) L'ordalie dans la Grèce primilive, p. 108. 

(2) Zeitschrift für die gesamle Strafrechlswissenschaft, 1885, t. V, 
p. 681. 

(3) Op cit., p. 120. Dans l'ensemble l'épreuve sst la même au Cambodge 
et en Birmanie; dans ce dernier pays elle se complique d'une autre épreuve 
pour laquelle nous renvoyons à l'article de M. Kohler. Remarquons-le, du 
res'e, en Extrème-Orient l’ordalie par le feu existe à côté de l’ordalie par les 
cierges. 

(4) Renvoyons au texte même des lois cambodgiennes traduites par 
M. A. Leclère, Les Codes cambodgiens, Paris, 1898. Dans let. 1, p. 313, art. 52, 
on trouvera Ha description de l'épreuve par les cierges pour le cas où le 
procès concerne un religieux; mais ce serait une erreur de croire que 
l'épreuve s'est maintenue seulement pour cette hypothèse. Cette épreuve 
est également visée d'une façon générale dans la loi des examens, épreuves, 
ordalies, t. II, p.228, art. 6. Cf. R. Dareste, Études. deuxième série, p. 330. 
Cet auteur, p. 317, signale aussi l'épreuve parles flambeaux comme ayant été 
pratiquée dans le royaume de Siam, mais comme tombée en désuétude 
aujourd'hui. 
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cierge « n’a pas voulu brûler » ou si ayant .brulétrop vite 
il a été consumé. avant l’autre ; dans les deux cas, le feu.a 
brillé moins longtemps pour le coupable que:pour l'inno- 
vent. 

Si l'épreuve de l’'Extrème-Orient se sépare de l'épreuve 
bretonne par son caractère bilatéral, elle s’en rappro- 
che, on le voit, par des traits essentiels. 

‘Nous ne pensons pas enfin qu'il soit possible de parler 
ici de fantaisies individuelles. 

Ce n’était pas sans raison que Marguerite Guillou en- 
voyait deux « pèlerines par procuration » allumer des 
cierges devant Notre-Dame-de-Bon-Secours; ce n'était 
pas sans émotion que ces dernières constataient qu'ils 
brûlaient mal; leur ‘sincérité ne saurait être mise ‘en 
doute. 

L'épreuve se renouvelait dans l’église d'Hengoat et 
aboutissait au même résultat. 

Que trois témoins aient cru, dans l’ingénuité de leur 
cœur, devoir en informer la cour d’assises des Côtes-du: 
Nord, cela ne nous paraît nullement négligeable. 

Pour terminer l'étude de l'épreuve par le feu, et avant 
de nous occuper de l'épreuve par la mer et de l'épreuve 
par la fontaine, il convient de dire un mot des rapports 
de l'eau et du feu, au point de vue de notre sujet. 

Le culte du feu se lie, en Bretagne, d'une façon étroite 
au culte de l’eau. Au pardon de Saint-Jean-du-Doigt, les 
vieilles femmes qui président aux rites de la fontaine 
sainte s'adressent ainsi aux pèlerins : « Vous qui avez été 
au feu, venez à l’eau, passants (1) ». 

(4) An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 253. Au pardon de N.-D. de la 
Rosée en Quéven, l'officiant plonge trois fois le cierge pascal allumé dans 
la fontaine de saint Nicodème, en chantant : descendat in hanc plenitudinem 
fontis virus Spiritus Sancli. Voyez : abbé Guillotin de Corson, Les pardons 
et pèlerinages en Basse-Brelagne, diocèse de Vannes, p. 174. Cf. Bouché- 
Leclercq, Dictionnaire des antiquilés de Daremberg et Saglio, v° Lustralion, 
t. HI, 2, p. 1407, note 9. Cet auteur parle de « l'eau lustrale à la mode gree- 


que, qui s'est cependant conservée dans l'eau bénite avec sel et infusion 
simulée du feu par le cierge pascal ». 
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Sans parler en ce moment du culte de l’eau dont nous 
nous occuperons à propos de la mer et à propos des fon- 
taines, bornons-nous à dire que l’eau, élément pur 
comme le feu (1), connaît, elle aussi, Le passé, le présent 
el l'avenir. 

Il convient de citer le rite de recherche des noyéscomme 
exemple de l'association au feu de l’eau de la mer ou de 
l'eau des fleuves, bien que le feu doive être considér®, 
semble-t-il, comme jouant le rôle le plus important. 

Signalé par Cambry (2), puis par Emile Souvestre (3), ce 
rite est décrit de la façon suivante par M. An. Le Braz(4): 
« Pour retrouver le cadavre d’un noyé, on prend une 
botte de paille ou une planche, on y assujettit une 
écuelle de bois qu’on emplit de son, et dans le son on 
plante une chandelle bénite allumée. On pose le tout sur 
l'eau. La chandelle se dirige vers l'endroit où gît le cada- 


(4) « Au premier rang (des instruments de purification) figurent, dit 
M. Bouché-Leclercq, op. cit., l'eau et le feu, l'élément qui lave les souillures 
et celui qui les détruit ». Cf. Ovide, Fast. IV, vers 787, sq. 


An, quia cunclarum contraria semina rerum 
Sunt duo discordes, ignis el unda dei. 
Junzerunt elementa patres..…. 


(2) Voyaye dans la Finistère en 1794, 1, ILT, p. 159. D'après ce récit, le 
cierge allumé est planté dans un pain. Le rôle du pain comme offrande est 
bien connu. Il s'agit d'une offrande faite à la rivière ; car Cambry parle des 
environs de Guingamp. 

(3; Les derniers Brelons, t. 1, p. 90. 

(4) La légende de la mort... t. IL, p. 5. D'après Le fureleur breton, 1. \II, 
p. 271, c'est dans une « miche de pain consacrée » que l'on plante le cierge 
allumé. Comme nous avons déjà eu l'occasion de le dire dans notre première 
Etude, ce rite se pratiquait à Paris, dans le premier quart du xvi° siècle (P, 
Sébillot, Le falk-lore de la France, t. 11, 1905, p. 384) : « Une femme ayant 
perdu son fils qui s'était noyé, on lui dit qu’elle trouverait son corps en met- 
tant dans une sébile de bois, un cierge allumé et un pain de saint Nicolas 
de Tolentin (pain bénit sous l’invocalion de ce saint). Elle le fit, mais l’esquif 
mit le feu à un bateau de foin, et c’est à celte circonstance que nous devons 
de connaîlre celte superstition (Journal de Barbier, année 1718) ». Nous 
signalons l'emploi du pain et la double bénédiction, celle du pain de saint 
Nicolas de Tolentin et celle du cierge. Cf. Mélusine, t. IL, col. 252, 4 
Moyens de retrouver les noyés. 
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vre. Il n’y a plus qu’à chercher là où elle s’arrête (4) ». 

Reste à dire un mot de l'épreuve de l’eau bouillante, 
judicium aquae ferventis ou épreuve du chaudron, 
aeneum ou ineum (2). L’épreuve consistait, à l'époque 
gallo-franque, à retirer d’un chaudron d’eau bouillante 
un anneau ou une pierre. L'eau était associée au feu. Ce 
n'était pas, semble-t-il, une variété de l'épreuve de 
l’eau (3), mais une épreuve spéciale que l'on retrouve du 
reste non seulement chez les Celtes et chez les Germains, 
mais chez les Slaves, chez les Perses, chez les Hindous. 
« L'eau bouillante dans laquelle l'accusé plonge la main, 
a vu le crime, dit M. d’Arbois de Jubainville (4), elle sait 
quel est le coupable, elle va répondre à l’appel qu’une 
incantation lui a préalablement adressé ». 

Dans la littérature populaire bretonne, nous lavons vu, 
l'épreuve par le chaudron joue un rôle, chaudron d'huile 
bouillante ou de plomb fondu à la vérité; mais ce qui 
nous frappe surtout, dans cette littérature, c’est l'appel 
du jugement de l’eau au jugement du feu ou inverse- 
ment. 

Sans revenir sur le Mystère de saint Crépin et de saint 
Crépinien dans lequel l'épreuve de l’eau avait précédé 





(1) Rapprochez, P. Cuzacq, La naissance, le mariage et le décès, p. 90. Dans 
la nuit du 23 au 24 juin, la nuit de la Saint-Jean, les jeunes filles de l'Ariège : 
“ ressent une couronne de fleurs, y déposent une brillante luciole et l'aban- 
donnent au courant des ruisseaux. Puis chacune suit sa couronne, le cœur 
palpitant de crainte et d'espérance ; car, si le point lumineux fuit sans s'étein- 
dre, un époux s'apprête à demander sa main, tandis qu’il ne s’en présentera 
aucun si la couronne s'enfonce dans l’eau ». 

(2) J. Brissaud, Manuel…., t. 1, p. 576; Jacob Grimm, Deutsche kHechts- 
alterthüämer, t. 11, p. 578, sq. On trouvera enfin un récit plein de vie se 
référant à une épreuve par l'eau bouillante subie en l'an 700, dans un article 
de M. A. Dinaux : (Chlodsinde ou l'épreuve par l'eau bouillante {Archives 
historiques el liltéraires du Nord de la France et du Midi de la Belgique, déjà 
citées, 1. II, 1832, p. 69 sq.). 

(8) Ea sens contraire, Jacob Grimm, op. cit. Pour l'Afrique, M. A.-H. Post, 
t. IH, $ 251, p. 122, 123, étudie comme des ordalies ayant leur nature propre 
l'épreuve par l'eau bouillante et l'épreuve par l'huile bouillante. 

(4) Etudes sur le droit celtique, t. I, p. 33. 
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celle du feu, appelons lattention sur un chant populaire 
sur lequel nous reviendrons à propos de l’ordalie par la 
mer, La tour d'Armor. Il s’agit de la belle légende de 
sainte Azénor. Cette fois, l'épreuve par le feu avait eu heu 
la première; le feu s’était refusé à brûler la sainte. 

« Mais le chef des juges vit la difficulté, il. demeura tout 
stupéfait : 

Elle a ensorcelé le feu sans doute, puisqu'elle ne brèle 
pas, il faut la noyer » (1). 

Ordalie-peine, à la vérité, mais très significative; c'est 
le feu qui se prononce. Le chant populaire breton :can- 
firme donc de la façon la plus nette l'interprétation de 
M. d’Arbois de Jubainville et nous pouvons terminer 
par ce trait caractéristique notre étude sur l'épreuve 
par le feu. 


E. JOBBÉ-DU VAL, 
Professeur à la Faculté de äroit de l’Université de Paris. 


(A suivre). 


(4) Hersart de la Villemarqué, Barzaz Breiz, p. 490, sq. L'origine popu- 
laire de ce passage ne saurait être contestée. Le peuple attribue également, 
nous le verrons, à sainte Hénori l'histoire de sainte Azénor. 
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L'ÉCOLE DU RÉGIME DOMANIAL © 


Le tableau général de la féodalité française qu'on vient 
delire, date de la première édition de ce livre (1892). Je 
le reproduis encore à peu près tel quel; car mes idées 
n'ont pas changé et il me paraît toujours refléter la vérité. 
Mais il est un élément essentiel du système, /a seigneu- 
rie, que nombre d’historiens présentent aujourd'hui sous 
un autre jour, quant à ses origines et à sa nature pri- 
mitive. Ces historiens forment vraiment une école, qu'on 
peut appeler l'école du régime domanial, et l'on com- 
prendra bientôt la portée de ces termes. Elle a eu pour 
premier chef Guérard, principalement dans ses Prolégo- 
mènes au Polyptique d'Irminon. Fustel de Coulanges a 
mis en lumière une partie des thèses qui constituent la 
doctrine de cette école, et les élèves de cet illustre maître 
lui ont donné une forme compréhensive et précise. L'un 
d'eux a publié un livre, qui peut être considéré comme en 
contenant l'expression autorisée : c’est M. Henri Sée, pro- 
fesseur d'histoire à l'Université de Rennes, dans son ou- 
vrage sur Les classes rurales et le régime domanial en 
France au Moyen üge, paru en 1901. C’est une œuvre 
remarquable, dont nous n’admettons point les conclu- 

sions, mais qui contient une exposition «claire et puis- 
sante, et un dépouillement très étendu de textes, qui 
pourra servir à bien d’autres qu’à l’auteur. 

L'idée maîtresse de cette doctrine est que la seigneurie 
avec ses divers attributs, n’est point un démembrement 


(1) Ces pages sont une addition à la nouvelle édition de mon Cours élé- 
mentaire d'histoire du droit français, qui est actuellement sous presse. 
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de la puissance publique, qui s’est fragmentée et est en- 
trée dans la propriété des particuliers; ce serait un pro- 
duit direct et naturel de la grande propriété foncière, 
dans un milieu où la notion de l’État, de la véritable au- 
torité publique, aurait disparu (1). Ce serait d’ailleurs là 
le dernier terme d’une évolution commencée depuis des 
siècles; la villa romaine, le grand domaine, potestas ou 
immunilas, de la Monarchie Franque, en seraient les 
phases antérieures. Jadis on disait que la féodalité était 
la confusion de la souveraineté et de la propriété, mais 
en ce sens que la souveraineté démembrée était devenue 
propriété particulière; dans la doctrine du régime doma- 
nial on peut dire encore que cette confusion est égale- 
ment admise, mais en ce sens que le propriétaire foncier, 
le grand propriétaire, est devenu souverain en cette 
qualité. 

C’est là un résultat dont l’exagéralion paraît évidente, 
car, quelle qu'ait été l'anarchie qui régna depuis le milieu 
du 1x° siècle jusqu’au milieu du xr°, la société en France, 
même la société politique, ne disparut jamais. Aussi 
M.Sée n’applique-t-il point sa théorie aux grandes seigneu- 
ries, aux Duchés et aux Comtés, qui manifestement sont 
des démembrements de la souveraineté monarchique, 
bien que les ducs et les comtes, à un moment donné, 
n'aient guère d’autre puissance que celle que leur assu- 
rent le nombre de leurs vassaux et l'étendue de leurs 
domaines propres. Il ne l’applique qu'à l'exploitation du 
grand domaine rural, aux droits exclusifs du propriétaire 
sur la population qui le cultive. En même temps il cons- 
tate que la population, qui est soumise au seigneur est 


(1) Henri Sée, op. cit., préface, p. vin: « On verra que le seigneur dispose 
sur son domaine d'une autorité souveraine : il soumet à une infinité de rede- 
vances et de services les paysans qui cultivent ses terres; et c'est encore 
du propriétaire foncier que dépendent toutes les manifestations de la vie 
économique des campagnes. Ce régime est une conséquence directe de l'or- 
ganisation du domaine rural, telle qu'elle apparaît déjà à l'époque romaine 
el l'avènement de la féodalité a pour premier effet de le fortifier ». 
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seulement celle qui tient de lui des tenures vilaines ou 
serviles (1). Voilà bien des limitations et la formule du 
système, si tranchante en apparence, doit tout au moins 
être restreinte. 

Les constatations que nous avons faites déjà dans le 
chapitre consacré aux précédents du régime féodal (2) 
nous paraissent fournir une démonstration documentée 
contre l'existence dans la Monarchie Franque du prétendu 
régime domanial, ainsi entendu; l'exposition qui va 
suivre sur la féodalité ancienne (Ch. II-V) donne, je le 
crois, leur véritable nature aux institutions féodales. 
Mais dès maintenant il est utile d’éprouver en quelque 
sorte la doctrine du régime domanial en en étudiant 
l'application aux différents attributs de la seigneurie. 

4° D'abord la justice. Pour M. Sée, dans la société féo- 
dale ancienne toute la justice, sauf celle qui est rendue 
aux hommes de fief dans le jugement par les pairs, est 
d'origine et de nature domaniales : « La justice doma- 
niale, dit-il, se distingue très nettement de la justice féo- 
dale (3). Celle-ci ne s'applique qu'aux seigneurs, aux 
membres de la société féodale; la justice domaniale, au 
contraire, n’atteint que les personnes des tenanciers, n'a 
trait qu'aux relations de la vie domaniale... C’est pour 
n'avoir passuffisammentdistingué la justice domaniale de 
la justice féodale, que l’on a cru y voir une forme de l'ap- 
propriation des droits publics par les seigneurs féodaux. 
On a déjà montré qu’en fait, même dans les premiers 


(1) Henri Sée, op. cit, p. 302. « L'on sait déjà que le régime domanial se 
dislingue absolument du régime féodal. Mais il importe de constater encore 
qu'il ne s'exerce que sur les terres occupées par les paysans, sur les tenures 
vilaines, et qu’il ne porte jamais sur les fiefs. C'est le vassal qui est le véri- 
table maître du domaine ». 11 faut pourtant reconnaitre que dans le principe 
le seigneur était considéré comme le propriétaire du fief concédé au vassal. 
Voir plus Join, deuxième partie, eh. Il, sect. I, n° JI. 

(2) Ci-dessus, pp. 128 et suiv. 

(3) Sur la justice féodale que nous distinguons, mais dans un autre sens, de 
la justice seigneuriale, voir plus loin, 2° partie, ch. LIL, & 2. 
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siècles du Moyen âge, la justice intérieure du domaine 
a dù toujours être indépendante de la justice publique, 
que la justice domaniale semble dériver directement du 
droit de propriété que le maître exerce sur les person- 
nes de ses esclaves et sur les terres de son domaine (1) ». 
Certes nous avons vu qu’une juridiction s'était établie au 
profit du grand propriétaire dans l'inemunilas ou dans la 
potestas. Mais nous avons vu aussi que l’origine, en dehors 
de la dominica potestas sur les esclaves proprement dits, 
avait été une série d’empiétements et de pratiques par les- 
quels on suppléait, tant bien que mal, aux insuffisances 
de la justice publique. Cet état de fait est devenu seule- 
ment un état de droit par la reconnaissance que lui 
accorda la puissance publique dans les chartes et les 
capitulaires de la Monarchie Franque. Cette juridiction 
est donc en droit une concession de la puissance publi- 
que, non un simple fruit, un produit légitime de la pro- 
priété. C’est d’ailleurs la puissance de fait, non la pro- 
priélé par elle-même, qui engendra cette juridiction ; 
c'est le potens, non le proprietarius, qui l'obtint. 

Nous avons vu également que la puissance publique, 
en reconnaissant cette juridiction, en avait fixé les limi- 
tes (2). La conception de M.Steentraîne cette conséquence 
que tout grand propriétaire exerce la justice dans sa 
plénitude, à la réserve, bien entendu, du régime propre 
aux hommes de fief. Cela supprime, pour une première 
phase, la distinction de la haute et de la basse justice, 
qui paraît cependant être aussi ancienne que la féodalité 
et se rattacher aux précédents de la Monarchie Franque. 
M. Sée va jusque-là, dans des formules d’ailleurs quelque 
peu embarrassées : « On distingue presque toujours la 
haute et la basse justice; cette distinction, qui semble 
assez ancienne, n'apparaît pas nettement avant le xne 


(1) Henri Sée, op. cit., p. 434-5. 
(2) Ci-dessas, p. 155 et eu:v. 
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sièele (4). Ce qui différencie la haute: et la basse justice, 
c’est moins l'importance des causes que le tarif des amen- 
des et des profits qu'elles peuvent rapporter au sel-, 
gneur : … Omaremarqué avec raison que la haute justice 
n'appartient le plus souvent qu'à des seigneurs d’une 
certaine importance. Souvent aussi les suzerains parve- 
naient à se rendre maîtres de la haute justice sur les terres 
de leurs vassaux. Faut-il en conclure qu'elle est d'une 
autre nature que la basse justice, qu’elle émane, non 
de l'autorité domaniale, comme cette dernière, mais de 
la justice souveraine de la royauté, que les seigneurs 
se seraient appropriée? Il semble bien, au contraire, 
que la haute et la basse justice ont pour source com- 
mune l'autorité domaniale; c'est sur les tenanciers, 
sur les paysans, qu’elles s’exercent l’une et l'autre; 
c'est aux affaires domaniales qu’elles s'appliquent toutes 
deux (2) ». 

Mais voyons les caractères précis que relève pour ces 
deux justiees M. Sée, avec sa connaissance exacte des 
textes et sa bonne foi scientifique : « En général les délits 
qui sont punis d'amendes inférieures à 60 sous appartien- 
nent à la basse justice (3) ». Mais, d’où vient ce chiffre 
de 60 sous ? C’est l'amende du ban royal, bannus domi- 
nicus, et par là la distinetion des compétences se rattache 
directement au droit public de la Monarchie Franque. 

Autre caractère : « À la haute justice est réservé essen- 
tiellement le droit de juger tous les crimes qui, comme 
le meurtre, le vol à main armée, lerapt ou le viol, l’adul- 
tère, Fineendie, sont punis de mort: aussi l’appelle-t-on 
souvent Justilia sanguinis {4} ». Mais peut-on concevoir 


(4) M. Sée cite lui-même des textes très clairs du xie siècle, même de la 
première moitié du x1" siècle, dans lesquels la distinetion apparait, op. cit., 
p. 450, note 3. 

:2) Henri Sée, op. cil., p. 450-1. 

3) P. 448, 

4) Henri Sée, op. cil.,"p. 448. 
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qu'il ait jamais existé une époque où l’on ait admis qu’un 
propriétaire, quelque grand propriétaire qu'il fût, avait 

_ le droit, en cvtte qualité, de prononcer la peine de mort 
contre un tenancier qui n’était pas son esclave? Non, les 
seigneurs qui exerçaient ce droit étaient considérés 
comme les titulaires de la puissance publique. Aux temps 
les plus anciens de la féodalité pure, nous voyons, par 
les chroniques et les cartulaires, les crimes les plus gra- 
ves habituellement jugésdans des réunions de seigneurs. 
La justitia sanguinis devait d’ailleurs avoir peu à faire 
quant aux crimes contre les particuliers; les guerres pri- 
vées, la vengeance privée, en fournissaient le plus sou- 
vent la répression. 

La distinction ainsi établie entre la haute et la basse 
justice répond presque exactement aux données fournies 
par les capitulaires entre les cas réservés à la justice 
publique et ceux dont peut connaître le juge de l’immu- 
nité ou de la potestas (1). En voilà l’origine. Celle que 
lui attribue M. Sée est peu vraisemblable. Il y voit un 
effort, fait après coup par les seigneurs supérieurs : « Ce 
qui est vrai, dit-il, c’est que les barons et les princes 
souverains, comprenant le parti qu'ils pouvaient tirer de 
la haute justice, se sont efforcés de se la réserver exclu- 
sivement. Voilà pourquoi on a pu attribuer aux seigneurs 
haut justiciers des droits supérieurs; mais en réalité c'est 
seulement dans les derniers siècles du Moyen âge que 
ces privilèges commençaient à apparaître (2) ». Qu’un 
pareil travail de régularisation se soit produit après coup 
dans une certaine mesure, cela est certain ; mais les deux 
catégories de justices sont dans les fondements mêmes de 
la féodalité. 

M. Sée confond la basse justice etla justice foncière, 
comme nos juristes à partir du xv° siècle, c’est un point 


(4) Ci-dessus, p. 157. 
(2) Henrie Sée, op. cit., p. 451, 
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sur lequel nous reviendrons plus loin (1). Mais dans cette 
thèse, qui n’admet plus aucune justice publique sur les 
serfs el les vilains, on se demande de qui étaient justi- 
ciables les roturiers qui vivaient ou se trouvaient dans 
un territoire déterminé sans être tenanciers du seigneur, 
ou ces petits aleuliers, dont M. Sée est bien forcé d’ad_ 
meltre l'existence en certains lieux (2)? 11 semble qu’ils 
ne relevaient, dans ce système, ni de la justice doma- 
niale, ni de la justice féodale. Cependant la maxime qui 
règle la compétence de la justice seigneuriale semble 
bien vieille: le seigneur a pour justiciables, quant aux 
délits, tous ceux qui sont /evans et couchans sur son 
territoire. 

2 Quand il s'agit des impôts de la société féodale, la 
doctrine du droit domanial y voit plus naturellement 
encore « des redevances issues directement de l’ancien 
esclavage et de la constitution primitive de la tenure (3)»- 
Ce ne sont point, dans leur origine ou dans leur création 
nouvelle, des charges imposées par la puissance publi- 
que ou par l'autorité qui en dérive. On admet que les 
impôts directs anciens, les impôts romains et les rares 
impôtsdirects qu'avait créés la Monarchie Franque, comme 
le fodrum, ont disparu sans laisser de traces, et que 
toutes les redevances perçues par les seigneurs sont des 
charges qu’ils ont imposées en qualité de propriétaires. 

Cependant, avant d'aller plus loin on peut rappeler que 
souvent la concession de l’immunité a eu pour consé- 
quence l'octroi à l’'immuniste du droit de lever l'impôt (4). 
Même le chevage imposé aux serfs, bien qu'il porte sur 
ceux qui se rapprochent le plus de l’esclavage, n'est-il pas 
un ancien impôt public approprié? M. Sée fait cette 
remarque: « La capilation ou chevage est la seule rede- 


(4) Voir plus loin, troisième partie, tit. If, section Il, n° 1. 
(2) Op. cit., p.305 et suiv. 

3) Henri Sée, op. cit., p. 311 ; mais cf. p. 116. 

(4) Ci-dessus, p. 151. 
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vance personnelle qui soit nettement caractérisée {4) ». 
A l’époque Mérovingienne encore, l'homme qui n’étaitpas 
complètement libre payait au fisc royal un impôt person- 
nel, qui sans doute était l’ancienne capilatio humana:(2) : 
le chevage est probablement cet impôt payé au maître 
du colon ou de l'affranehiet,sans doute aussi, souvent le 
census payé pour la tenure a pour origne l’ancienne capi- 
tatio terrena. Mais dans l’école du droit domanial, et cela 
se conçoit, on ne distingue point les redevances propre- 
ment dites, celles qui sont une condition des concessions 
de terres ou une conséquence du lien personnel existant 
entre l’esclave, le colon, l’affranchi et son maître ou sei- 
gneur, — et les levées d'argent qu'un seigneur fait d’au- 
torité sur les habitants d’un territoire qui ne sont point 
nobles ou ecclésiastiques. Tous. ces droits sont simple- 
ment classés par elle en redevances personnelles ou 
réelles. 

Mais il nous paraît que l'impôt et la notion de l'impôt 
n’ont jamais disparu de la société du Moyenâge. La notion 
s’est seulement abaissée et simplifiée; on ne connaît.plus 
qu’un impôt direct, la faille, et qu'un impôt indirect, le 
tonlieu |telonéum), dont les applications varient indéfini- 
ment (3). Mais pour ce qui est de la taille seigneuriale, 
qui est d’abord un impôt personnel et qui partout, par un 
phénomène de simplilication, a tendu à devenir réelle (4), 
nous ne croyons point qu'à aucune époque tout seigneur 
ait eu le droit de la lever. Mais ici, il faut s'entendre. 
S'il s’agit de la faille servile, de celle qui est levée sur 
les serfs par leur maître, tout seigneur qui avait des serfs 


(1) P. 79. 

(2) Formules de Marculfe, 1, 19, Praeceptum de clericatu : « Jubemus ut, si 
memoratus ille de capile suo kene ingenuus esse videlur el in pulelico (polyp- 
tico) publico census non est ». 

(3) M. Sée donne une signification plus restreinte au fonlieu, qu'il distin- 
gue des péages, op. cit., p. 427 et suiv. 

(4) M. Sée le montre très clairement pour la taille seigneuriale, op. cit., 
p. 357 et suiv. 
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avait aussi le droit de la lever et il conservera ce droit 
jusqu’à la fin de l'ancien régime, tant que le servage 
existera. Il en est autrement quant au droit de lever la 
taille sur tous les habitants d'un territoire, à l'exception 
des nobles et des ecclésiastiques. Ce fut d’abord sans doute 
ka coutume, et la saisine qui déterminèrent les seigneurs 
qui pouvaient exercer ce droit, puis la jurisprudence le 
raltacha nettement à la haute justice (1). 

Le {ondieu, ce sont les innombrables péages, droits 
sur le transport ou le passage des personnes ou des mar- 
chandises, les droits de marché, les droits sur la fabri- 
eation ou la vente des divers produits. M. Sée reconnait 
que dans la Monarchie Franque, c'étaient bien des impôts 
publics, perçus au profit du roi ou concédés par lui. Le 
pouvoir royal conserva encore, dans la suite, le droit de 
régler les transactions commereiales (2x Mais l’auteur 
admet que postérieurement ce droit rentre dans le pou- 
voir domanial ; c'est le grand propriétaire, en eette qua- 
lité, qui opère cette réglementation et perçoit les droits 
qui en sont la conséquence (3). Cependant quant aux 
droits de transit, de circulation, ils sont perçus le plus 
souvent sur des marchands, des voyageurs, des gens qui 
en général ne sont pas ses tenanciers et n’habitent pas 
sur son domaine. Comment le droit de propriétaire pour- 


(4) Cf. Henri Sée, op. cil., p. 350-2, 

(2) Henri Sée, op. cit., p. 9: « Ces divers droits ont été primitivement 
des impôts publics, ils ont encore souvent ce caractère. Mais voici qu'aux 
xt et x® siècles, ils tombent peu à peu aux mains des seigneurs, des proprié- 
laires laïques et ecclésiastiques. Ce sont les églises qui profitent surtout de 
cette évolution. On se l'explique aisément; les abbayes sont des centres de 
production très considérables ». Maïs quel est le titre qui juridiquement leur 
fait acquérir ces droits? La concession du pouvoir royal ou l'usurpation 
consolidée par la possession ? M. Sée, p. 100 indique nettement l'effet qu'ont 
eu, quant aux impôts, les chartes d’immuaité. 

(3) Op. cit, p. 423 : « C’est en vertu de son droit domanial que le sei- 
geur peut autoriser ou interdire la vente des marchandises sur son terri- 
loire; qu'il peut s'opposer à l'exportation des produits de sa seigneurie, 


qu'il est le maître encore de réglementer le prix des denrées que l’on y 
vend », 
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rait-il lui donner celui de lever des taxes sur eux ? Il est 
vrai que voici une explication ingénieuse. « Sous le 
régime domanial, le caractère commun des redevances 
de transit, des péages, c'est encore de représenter le 
salaire d’un service rendu à ceux qui les acquittent (4) ». 
Mais l'impôt représentant un service rendu, c’est une 
conception moderne et de haute civilisation, qui ne sau- 
rait rentrer dans l’esprit de l'exploitation féodale. M. Sée 
ajoute : « Le seigneur, en effet, promet protection et 
défense aux marchands qui traversent son domaine ; 
quelquefois le seigneur lève un droit spécial, désigné 
d’un nom particulier, en récompense de la protection 
qu'il leur accorde ». Mais c’est là une pratique bien 
connue, dans les milieux anarchiques, où des particu- 
liers se substituent à l’autorité publique : il n’y a pas 
très longtemps que les brigands siciliens levaient des 
taxes pareilles et accordaient une pareille protection. Le 
fait que souvent le {onlieu était payé en nature, ne lui 
donne pas non plus le caractère de redevance domaniale : 
c'est simplement le trait d’une époque où la monnaie est 
rare, difficile à se procurer et où l’on vit sur des produits 
directement obtenus. Ce que je viens de dire des péages, 
s'applique également aux droits de marché. Seule l’au- 
torité publique peut imposer des taxes de cette nature : 
les seigneurs qui les percevaient prétendaient à cette 
autorité; sans doute, généralement, ils ’avaient usurpée, 
mais elle n'en restait pas moins l'autorité publique dans 
son origine prétendue. On était dans un temps où l’auto- 
rité publique s'acquérait, non seulement par la conces- 
sion du roi, mais encore par la possession : on ne sau- 
rait trouver d’autres sources à ces droits seigneuriaux, 
en dehors du brigandage, qui, pour y avoir souvent sa 
part, ne pouvait représenter un titre reconnu dans une 
société profondément troublée, mais subsistante. 


(1) Op. cit., p. 421. 
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D'ailleurs le droit d’une autorité publique supérieure 
de réglementer et taxer le commerce et la circulation, 
n'a point totalement disparu. Sans doute il n'appartient 
plus au roi, mais il est encore revendiqué par celui qui 
est le souverain local, si l’on peut s'exprimer ainsi, le 
duc ou le comte. M. Sée reconnaît que l'autorisation du 
suzerain a toujours été nécessaire pour la création d’une 
nouvelle foire ou d’un nouveau marché (1): et ce sera 
une des prétentions les plus anciennes et les plus fermes 
de la royauté remontante que de pouvoir seule les créer. 
Nous voyons aussi plus d’une fois des comtes affirmer 
qu’en principe les droits de péage et de marché leur 
appartiennent dans toute leur seigneurie (2). 

3 Les banalités, dont le moulin et le four banal sont 
le type le plus simple et le plus commun, ces monopoles 
seigneuriaux si nombreux, sont naturellement pour celte 
école un pur produit de l'exploitation du grand domaine. 
C'est le grand propriétaire qui les établit pour l'usage 
commun de ses tenanciers et qui, par suite, en perçoit 
les profits. Le four et le moulin communs existent déjà 
dans la ville romaine (3). Mais dans la banalité ce qui 
juridiquement est caractéristique, ce n’est pas le fait 
économique que le four, le moulin, ou le pressoir, a élé 
construit par le grand propriétaire; c’est l'interdiction à 
tout autre habitant d’en construire un, l’obligation pour 


(4) Op. cit., p. 426 : « Tout seigneur peut-il de sa propre autorité créer 
des foires sur son domaine? [1 semble bien que l'autorisation du suzerain 
était nécessaire et, aussi qu'elle ait longtemps suffi. Mais déjà au xmi° siècle, 
la royauté et dans chacun des grands États féodaus, le prince, prétendent 
avoir le droit exclusif de concéder les foires ». Par suzerain l'auteur entend, 
sans doute, non le seul supérieur féodal du seigneur, celui auquel il faisait 
hommage, mais le chef de la féodalité locale, celui que le cartulaire de Saint 
Père de Chartres appelle capilalis dominus, duc, comte, vicomte ou baron, 

(2) Voyez, par exemple, dans le Cartulaire de l'abbaye de Saint-Élienne de 
Baigue en Saintonge (publié par l'abbé Cholet, Niort, 1868) au n° DVIIT, un 
acte du comte d'Angoulème (entre 1178 et 1181), qui remet aux moines sur 
doute sa lerre le paiement des droits de vente et de péage; il ajoute, il est 
vrai, quantum ad me speclat. 

(3) Heori Sée, op. cit., p. 95 et suiv., 408 et s. 
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tous dé moudre au moulin du seigneur ou d'apporter le 
raisin à son pressoir. Ce droit d'interdiction et de con- 
trainte d’où vient-il ? il ne peut venir encore que de l’au- 
torité publique et le nom que portent ces droits l’indi- 
dique clairement. C’est le bannus, le droit de commander 
sous peine d'amende, qui a passé ici au seigneur, par 
voie de concession ou d'usurpation, et qui lui a permis 
de constituer, par voie d'autorité, ce monopole: on en 
trouvera les preuves plus loin. Il est d’ailleurs un de ces 
droits qui se plie mal à la thèse domaniale : c'est le ban- 
vin, le droit pour le seigneur de pouvoir seul vendre son 
vin pendantun certain temps aprèsla récolte, afin d'éviter 
la concurrence. Ici il n’y a point de service rendu, mais 
seulement un droit de commandement, un droit de 
défense (1). 

# Les corvées sont essentiellement des journées de 
travail gratuitement fournies par les corvéables. Elles 
sont, en principe, une charge imposée par le propriétaire 
à son serf ou tenancier. Elles sont très anciennes, puis- 
qu'on les trouve fort nettement sous l’empereur Hadrien 
dans le Saltis Burmitanus, où les coloni en doivent um 
certain nombre aux conductores (2). Elles se multiplient 
et prennent une plus grande importance à mesure qu’on 
avance vers le régime féodal. Dans la Monarchie Franque 
et dans la société féodale, elles assurent le faire valoir 
de la partie du grand domaine que le seigneur se réserve 
et n’a pas concédé, l'irndominiatum. Elles prennent d’ail- 
leurs les formes les plus variées et ont parfois pour objet 
des services qui n’ont aucun rapport avec l’agriculture 
ou l'industrie. Mais à nos yeux c’est une exagération, 
lorsque l'école du régime domanial montre le service 
militaire comme une véritable corvée imposéeaux vilains 
et aux serfs (3). Qu’il en soit ainsi de l'obligation de guet 


(1) Heuri Sée, op. cit,, p. 313, 424. 
(2) Esmein, Mélanges, p. 302, 


(3) Henri Sée, op. cit., p. 313: « On verra plus loin que les vilaips et les 
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et de garde, cela-est possible, bien qu’au 1x° siècle, elle 
semble peser sur les vassi(1). Mais que la condition ser- 
vile et la tenure servile ou roturière obligent à cela le 
serf ou tenancier envers le grand propriétaire pris en 
cette qualité, cela ne nous paraît point exact (2). Sans 
doute, on montre bien dans la Monarchie Franque des 
redevances levées sur les tenanciers en vue des dépenses 
que le grand propriétaire doit faire pour la guerre (3). 
En pleine féodalité on nous montre dans des textes 
nombreux, les vilains et les serfs requis pour la guerre — 
« bons pour la taille et bons aussi pour la bataille », 
comme dit Théodore de Banville dans la Ballade des 
Pauvres gens; mais cela se produit dans des condilions 
diverses et qu'il ne faut pas confondre. Il est certain que 
les guerres privées englobaïent le seigneur et tous ceux 
qui dépendaient de lui, non seulement ses hommes de 
fief, mais ses vilains et ses serfs. Les actes commis contre 
eux parl'adversaire, homicides, captures, pillages, incen- 
dies, étaient par À même justifiés dans le droit de ces 
temps. Par suite aussi et forcément, en cas d'invasion du 
domaïne, tous prenaient les armes pour la défense, les 
serfs et les hôtes, comme les autres (4). Mais c'était là des 


serfs sont soumis à toutes les obligations du service militaire, non seulement 
au droit de guet, mais à l'ost.et à [a-chevauchée, «et que ce service, aux yeux 
des contemporains, ne semble qu'une redevance ou plutôt uge corvée de 
nature purement domaniale ». — P,369 : « Le principe du service militaire 
domanial se dégage donc nettement : le tenancier, qui doit cultiver le 
domaine, est astreint aussi à le défendre: le devoir militaire dérive de l'au- 
torité domaniale, le seigneur, quel que soit son rang, exige ce devoir en 
qualité de propriétaire ». Voyez cependant p. 367 : « Le service militaire dû 
par les paysans est, en un certain sens, une exaction, au même titre que la 
taille et que le droit de gîte, car él n'est pas seulement ezigé par le seigneur 
direct et souvent, au début tout au moins, il a été arbitraire; mais, d'autre 
part, c'est une servitude domaniale, qui n'est pas sans analogie avec la 
corvée ». 

(1) Ci-dessus, p. 133. 

(2j Voyez les textes précis, cités plus loin, [T° partie, ch. m1, n° 1. 

(3) Henri Sée, op. cit., p. 92, 93. 

(4) Dans son chapitre des guerres, Beaumanoir semble indiquer une obli- 
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faits pour ainsi dire extrajuridiques; le serf, en pareil 
cas, servait par nécessité matérielle. 

Il y avait aussi de véritables réquisitions, une obliga- 
tion au service militaire, qui pesait sur d’autres person- 
nes que les hommes de fief; mais là encore il faut distin- 
guer. M. Sée (p. 368, note 4), cite de notables passages 
d'Ordéric Vital qui nous montrent Louis VI ordonnant 
des levées en masse : c’est par l'intermédiaire des évêques 
que se fait la convocation, et tous les paroissiens mar- 
chent sans distinction. Nous voilà bien loin du service 
militaire domanial: c’est là une application de l’héribam 
dans son sens compréhensif, le droit resté au roi, dans 
une tradition constante, d’appeler tous les hommes du 
royaume à combattre en cas de péril général. 

M. Sée relève aussi un trait intéressant dans ce service 
militaire ancien : « Il est vrai quele service militaire n’est 
pas dû seulementauseigneurdirect.Leshommesdes terres 
ecclésiastiques y sont souvent contraints par les seigneurs 
laïques. Le souverain possède aussi, dans certains cas, 
le droit d'appeler à son armée, non seulement ses vas- 
saux, mais les sujets de ceux-ci, nobles ou roturiers (1) »- 
Cela n’est pas très nel; mais c’est là un droit qui concorde 
mal avec le droit de propriété, mème avec le droit féodal; 
il est contraire à la maxime: « homo hominis mei non 
est homo meus ». Si le seigneur supérieur requiert ainsi 
le service militaire des vilains et des serfs de son vassal, 
c'est qu'il commande à un autre titre que celui de pro- 


gation des hôtes et des serfs de combattre pour le seigneur, quand il est en 

guerre, édit. Salmon, n° 1687 : « Et aussi comme nous avons dit des sou- 

doires, dirons-nous de ceus as queus il convient fere aide par reson de sei- 

gaourage, si comme il convient que li homme de fief et li oste qui tiennent 

daus ostises et li homme de corps facent aide à leur seigneurs quand il 

sont en guerre, lout soit qu'il n'apartiegnent de lignage ». Mais qu’on remar- 

que qu'en Beauvoisis, tout seigneur de fief est haut justicier; à ce titre, il. 
peut requérir le service militaire des roturiers et des serfs; voyez ci-après, 

2e partie, ch. 11], n° II. 

(4) Op. cil., p. 370, 371; ef. p. 367. 
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priétaire ou de seigneur simplement féodal; il exerce 
alors, pour son compile, ce démembrement de l’autorité 
publique, qui permettait au roi de convoquer ses sujets 
à la guerre. Ce qui détermina les seigneurs qui pou- 
vaient agir ainsi, ce fut d’abord, sans doute, la possession 
fondée sur la puissance; M. Sée montre des comtes qui 
le font. Lorsqu'il se fit une régularisation, une jurispru- 
dence, ce droit fut reconnu comme un attribut de la 
haute justice (1). D'ailleurs il n’est pas douteux que dans 
la pure société féodale, par une convention précise, tout 
homme, serf ou roturier, pouvait s’engager à combattre 
pour autrui. 

ë° C'est aussi au régime domanial que l’on rattache la 
propriété des églises, avec ses conséquences, telle qu’elle 
a été indiquée plus haut (2) : « Le régime domanial 
devient à ce point le cadre de toute la vie sociale que les 
églises elles-mêmes, avec tous les revenus qu’elles pro- 
duisent tombent au pouvoir des propriétaires (3) ». Ici 
nous sommes à peu près d'accord. Cependant la propriété 
de l’église ne dérive point à proprement parler du mode 
d'exploitation du domaine, mais, comme on l’a vu, de 
la propriété du sol sur lequel elle est bâtie. 


L'école du régime domanial revendique souvent 
comme un de ses chefs notre éminent et regretté con- 
frère, M. Luchaire, et sur certains points ses opinions 
paraissent concorder avec elle. Mais nous ne pensons 
pas qu’il en soit ainsi. Voici la formule du système 
féodal, quant à la seigneurie, que M. Luchaire a donnée 
dans son dernier ouvrage d'ensemble : « Le premier 
caractère de la société nouvelle est l'extrême affaiblisse- 
ment de l'organe central : La souveraineté est morcelée, 
des pouvoirs publics dispersés, chaque seigneur exerce 


(1) Ci-après, 2e part., chap. Ill, ne II. 
(2) Ci-dessus, p. 177. 
{3) Henri Sée, p. 111. 
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dans son fief l'autorité supréme, rend la justice, reçoit 
l'impôt et lève les soldats. L'État s’est rapetissé, ren- 
fermé dans les limites du fief. Les hommes de la sei- 
gneurie sont, les uns vassaux, les autres sujets, les uns 
nobles, les autres roturiers; mais tous n'obéissent 
qu’au pouvoir local (1) ». 11 ressort de là que, pour 
M. Luchaire, sous les premiers Capétiens, il y a 
encore des pouvoirs publics, et même un État, un 
petit État. Il est vrai qu'à ses yeux tout fief semble 
constituer ce petit État; tout seigneur de fief auraït 
eu la plénitude de la justice, le droït à l'impôt et 
au service militaire. Mais cela dérive, non du régime 
domanial, mais de l'appropriation de l'autorité publique. 
Il nous paraît certain qu’il y a là encore ane exagéra- 
tion; mais un tel système n’est point incompatible en 
lui-même, avec l’évolution du régime féodal. Cela revient 
à dire que tout fief aurait emporté la haute justice. Or, 
il n'en fut pas ainsi en général; mais cette organisation 
se présente dans certaines régions; c’est le régime que 
constate Beaumanoïr au xui° siècle dans le comté de 
Clermont-en-Beauvoisis (2). 


L'exposé qu’on vient de lire est un peu long, mais il 
s’explique par la somme de talent et de science qu’a 
dépensée l’École du régime domanial, par le côté sédui- 
sant des thèses qu’elle professe. Avant de passer 
outre, je voudrais ajouter deux observations : 

En premier lieu, si nous croyons ces thèses aventu- 
reuses, il faut reconnaître les services immenses qu’a 
rendus cette école, en attirant l'attention et faisant la 
lumière, sur le mode d'exploitation des domaines et sei- 
gneuries féodaux, en faisant comprendre et revivre la vie 
économique de cette société. 


(1) Luchaire, Les premiers Capétiens (987-1137), p. 8, dans Lavisse, His- 
loire de France depuis les origines jusqu'à la Révolution, t. Il, n, 4901. 
(2) Beaumanoir, édit. Salmon, n. 1641. 
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En second lieu, si l'autorité publique, tout en se mor- 
celant et en s’abaissant, n’a pas disparu, elle s'usurpe et 
se crée avec la plus grande facilité dans l'anarchie d’où 
le régime est sorti. Il suffit qu’un seigneur exerce un 
certain nombre de fois un attribut de l'autorité publique 
à l'égard de certaines personnes, pour que cela devienne 
pour lui un droit ferme.Ge qui crée le droit alors, quant 
à la seigneurie, c'est la possession, la saisine, fondée sur 
des précédents. Dans ces conditions, ce qui souvent crée 
en réalité la seigneurie, c’est la puissance de fait, dont 
la richesse foncière est le principal élément, mais non 
point la source juridique. Dans chaque région il y a des 
seigneurs qui imposent leur autorité, surtout par la 
force, et qui souvent prennent simplement le titre de 
princeps (1). C’est une féodalité supérieure locale, qui se 
régularisera lorsque la série des inféodations et la chaine 
des hommages se seront établies. Plus tard la royauté 
dominera à son tour tout cela. Dans les Olim encore, en 
général lorsqu'un droit est contesté entre un seigneur et 
le roi, on fait une enquête pour savoir simplement si 
le seigneur est en possession. Au x1v° siècle la royauté 
produira une thèse qui, rétablissant au moyen d'une fic- 
tion légale, la vérité première, violée par les faits, pro- 
clamera que tout droit seigneurial (justice et fisc) a pour 
origine une concession du pouvoir royal. Logiquement, 
pour établir ce droit, il faudra donc produire le titre de 
concession; mais c’eût été comme une abolition du 
régime féodal, pour la plus grande partie, tant les usur- 
pations avaient été nombreuses. On trouva un moyen 
pour maintenir les droits anciens : il suflisait de prouver 
la possession centenaire ou immémoriale; celle-ci, en 
effet, d’après la théorie des légistes, faisait présomption 
irréfutable d’un titre, dont, par suite, elle tenait lieu. 


A. ESMEIN. 


(1) Esmein, Le bourg de Baigue au Moyen dge (Revue des Charentes, 1904). 
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L'HISTOIRE DU DROIT NORMAND 
AU CONGRÈS DE MILLÉNAIRE NORMAND 


(Rouen, 6-10 juin 4944) * 


La séance officielle d'ouverture du Congrès du Millénaire 
normand a eu lieu le mardi 6 juin 1914 à l'Hôtel de Ville de 
Rouen. Des allocutions ont été prononcées par MM. A. Le- 
blond, maire et député de Rouen, L. Liard, vice-recteur 
de l'Université de Paris, président d'honneur du Congrès, et 
par M. L. Valin, avoué à la Cour d’appel de Rouen, président 
du Comité d'organisation, dont l’esprit d'initiative et l’acti- 
vité infatigable ont contribué pour une large part au succès 
du Congrès du Millénaire. Ce Congrès était divisé en cinq sec- 
tions : 4° littérature normande ancienne et moderne; 2° ar- 
chéologie normande et beaux-arts; 3° histoire et géographie 
de la Normandie; 4° histoire du droit normand; 5° sciences 
et industrie. Les diverses sections se sont réunies dans les 
salles de l'Hôtel des Sociétés savantes, rue Saint-LÔ, où elles 
ont commencé leurs travaux le mercredi 7 juin, dans la 
matinée, pour les terminer le samedi 10 juin. 

La section d’histoire du droit normand était placée sous la 
direction de M. Georges de Beaurepaire, avocat à la Cour 


“ Les litres des mémoires présentés au Congrès sont indiqués, pour la 
plupart, dans la brochure suivante : Fétes du Millénaire normand à l'ouen, 
1911. Congrès (5 au 10 juin). Organisation et programme. Rouen, Imprimerie 
L. Wolf, Rouen, 1911. 
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d'appel de Rouen et l’un des vice-présidents du Comité d'or- 
ganisation du Congrès, assisté de M. Roger, avocat à la 
Cour d'appel de Rouen, secrétaire. Si, en raison du carac- 
tère spécial des études de cette section, les membres du 
Congrès, qui ont pris part à ses travaux, ont élé moins 
nombreux qu’on l’eût souhaité, cette infériorité numérique 
a été largement compensée par l’importance des mémoires 
qui lui ont été communiqués. 


[. Dans la première séance, celle du 7 juin, présidée par 
M. Rudolf Leonhard, professeur de droit romain à l’Univer- 
sité de Breslau, on a d’abord entendu la lecture d’une savante 
étude sur « les annates dues à la Cour de Rome par les ab- 
bayes normandes à la fin du xv° siècle et au commencement 
du xvi° siècle » envoyée par M. E. Caillemer, doyen honoraire 
de la Faculté de droit de l'Université de Lyon, dont l'absence 
a été vivement regrettée. Ce travail se compose d’abord d’une 
introduction contenant des détails circonstanciés sur l'ori- 
gine et le mode de perception des annates ainsi que sur 
l'application du droit d’annate en Normandie, puis d'extraits 
concernant les abbayes des sept évêchés de la province de 
Rouen empruntés à des copies manuscrites de la fin du 
xv*siècle et du commencement du xvi° du Liber taxationum 
de la Cour pontificale, qui se trouvent à la Bibliothèque de 
la ville de Lyon. 

M. Charles Astoul, professeur de droit romain à la Faculté 
de droit de l’Université de Caen, a ensuite présenté des 
« Observations sur quelques points de l’évolution du régime 
matrimonial normand », où il a étudié avec beaucoup de 
soin le mouvement de réaction qui s’est produit en Norman- 
die, dans le premier tiers du xvi° siècle, contre le principe 
rigoureux de l’inaliénabilité des biens dotaux de la femme et 
a abouti au célèbre arrêt du Parlement de Rouen de 1539, dit 
arrêt de Cerisay du nom de l’une des parties. Cet arrêt de 
règlement, dont la doctrine a été consacrée par les rédac- 
teurs de la coutume réformée de 4583, permettait l’aliénation 
des biens dotaux lorsque cette aliénation était faite par le 
mari el. la femme concurremment ou par la femme seule 
dûment autorisée par son mari. M. Astoul pense avec raison 
que l'influence du droit romain n’a pas été étrangère à ce 
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revirement de la jurisprudence etil en trouve des traces dans 
les annotations de Guillaume Le Rouillé sur le Grand:Coutu- 
mier de Normandie publiées en 1534, c’est-à-dire: cinq ans 
avant l'arrêt. de règlement de Cerisay, et dans un traité iné- 
dit d’un praticien des environs de Caen, nommé Guillaume 
Guerpel, qui est de peu de temps postérieur à cette décision. 

M. Rudolf Leonhard, professeur à l'Université de Breslau, 
a pris alors la parole et lu un mémoire:étendu sur les « Addi- 
tions de Guillaume Le Rouillé au coutumier normand cancer- 
nant le droit romain », sujet qui a quelque analogie avec 
celui que venait de traiter M. Ch. Astoul. L'auteur, après des 
considérations générales sur l'influence du droit romain dans 
la formation juridique de l’Occident, a montré comment cette 
législation s'était adaptée aux besoins des différentes époques 
et des divers peuples et il a ensuite examiné en détail les 
annotations de Guillaume Le Rouillé, qui attestent chez le 
jurisconsulte alençonnais une connaissance approfondie du 
droit romain. 

Enfin M. Pierre Le Verdier, docteur en droit, conseiller 
général de la Seine-Inférieure, a lu une remarquable étude 
sur « la Charte aux Normands », le principal monument dw 
droit public de la province. Il a commencé par faire l'histo- 
rique de cet acte célèbre, dont il a distingué les deux éditions 
et énuméré les confirmations successives de Philippe VE en 
1340, de Charles VI en 1381, de Charles VII en 1458, de 
Louis XI en 1462 et de leurs successeurs; puis il a examiné 
en détail les divers articles de ce document et a conclu que la 
Charte normande accordait à la Normandie moins de libertés 
qu'on ne l’a cru généralement. 

- Cette lecture a été suivie d'un échange d'observations 
entre M. P. Le Verdier et M. R. Génestal au sujet de l’inter- 
prétation de l’article de la Charte qui limitait aux cas « d’uti- 
lité évidente et d’urgente nécessité » le droit. du roi de France 
de lever des tailles et impositions en Normandie, M. Le Ver- 
dier prétendant que cette disposition faisait une large part à 
l'arbitraire royal, tandis que M. Génestal soutenait avec 
M. Coville que cette clause restrictive n’a pas empêché les 
États de Normandie d'exercer un contrôle efficace sur l’éta- 
blissement des impôts dans la province. 
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II. La séance. du jeudi 8 juin présidée par M. Joseph Tardif, 
membre résidant de la Société nationale des Antiquaires de 
France,. a débuté. par une étude très intéressante de M. Ray- 
mond Charlier, docteur en droit, avocat à la Cour d’appel 
de Rouen, sur « Pierre Dubois, avocat à Coutances au com- 
mencement du. xiv® siècle, considéré comme précurseur du 
pacifisme et de l’arbitrage international ». L'auteur a analysé. 
avec beaucoup de soin. les œuvres de.P. Dubois, notamment le 
De recuperatione Terræ Sanctæ, et il en a extrait les théories. 
très modernes qu'elles renferment sur ce point spécial. 
P. Dubois, désireux de voir la paix rétablie entre les princes 
chrétiens et ceux-ci libres de réunir leurs efforts pour la con- 
quête.de la Palestine, indiquait les mesures qui perméttraient 
d'atteindre ce but : c’est ainsi qu’il proposait de soumettre 
les différends des peuples chrétiens au pape comme arbitre 
suprême et d'organiser une sorte de cour internationale d’ar- 
bitrage. M. R. Charlier a fait remarquer en terminant que bon. 
nombre des idées émises, il y a six siècles, par l’avocat de 
Coutances avaient été reprises de nos jours par les publi- 
cistes et acceptées par les membres de la Conférence de la 
paix tenue à La Haye en 1899. 

M. Allinne, docteur en droit, notaire à Fréville (Seine-Infé- 
rieure), a lu ensuite, sous le titre d’ « Analyse d’un contrat de 
mariage normand au xvur siècle », un mémoire où il étudiait. 
les modifications que la pratique avait fait subir aux con- 
ventions matrimouiales dans le cours de ce siècle. Il a rappelé 
d’abord que les contrats de mariage pouvaient, en Normandie, 
être rédigés sous seing privé ou passés devant notaire au 
choix des parties, sauf pour ceux qui contenaient des dona- 
tions: entre-vifs depuis l’ordonnance de février 1731. Les 
uns et les autres se ramenaient d’ailleurs à peu près au 
mêrae. formulaire, dont l’auteur fait connaître les principales, 
dispositions en analysant un contrat de mariage sous seing 
privé passé à Caen, qu'il a pris pour type. Bien que le 

régime dotal fût le plus généralement adopté, M. Allinne a 
signalé des clauses destinées à étendre la capacité de la 
femme en établissant un régime de séparation de biens; il 
a ensuite cité, parmi les stipulations usuelles, celle qui con- 
sacrait un droit de retour au profit de l'ascendant donateur 


Digiized by (304 gle à PRINCETON UNIVERSITY 


352 VARIÉTÉS. 


exclu par la Coutume de la succession de ses descendants 
lorsqu'il se trouvait en concours avec des collatéraux, et celle 
qui restreignait le « don mobil » aux seuls meubles; il a fini 
en indiquant les sûretés qui garantissaient la dot immobi- 
lière et l’expédient auquel on avait eu recours dans la pra- 
tique pour suppléer au défaut de garanties de la dot mobi- 
lière par l'introduction de la « clause de consignation ». Ce 
travail fait d’après les originaux par un praticien connais- 
sant bien l’ancien droit normand a été fort apprécié. 

La parole a été alors donnée à M. Robert Génestal, professeur 
d’histoire du droit à la Faculté de droit de l'Université de 
Caen, qui avait pris pour sujet de sa communication, « Quel- 
ques compilations de droit normand aux x1v° et xv° siècles ». 
Après avoir énuméré rapidement les diverses sources du 
droit normand dans cette période, les deux styles de l’Echi- 
quier, la Glose du grand Coutumier, les recueils d’arrêts, 
M. Génestal a soumis à un examen minutieux un petit traité 
de procédure contenu dans un manuscrit de la Bibliothèque . 
de la ville de Rouen, qu’il attribue à un officier de la Justice 
seigneuriale de l’abbaye de Saint-Ouen et place entre les 
années 1386 et 1390 ou 1391, dates qui semblent assez vrai- 
semblables. Il a donné ensuite une analyse très complète des 
matières contenues dans ce petit traité, qui était une sorte de 
manuel à l'usage des juges seigneuriaux, car il débute par 
des conseils curieux sur la conduite du juge et la tenue de 
l'audience; une seconde partie traite de la procédure contra- 
dictoire et du débat oral; quant à la troisième partie, elle est 
consacrée à l'exposé des preuves, qui varient suivant qu’on 
procède en matière mobilière, où figurent des « témoins de 
certain », ou en matière « héréditale », dans laquelle la 
preuve est faite par des « témoins de crédence ». Cette étude 
critique présentée avec une grande clarté a été écoutée avec 
le plus vif intérêt. 

La dernière partie de cette séance a été remplie par une 
lecture de M. Robert de Fréville de Lorme, archiviste-paléo- 
graphe, sur « les avocats en Normandie au xrv° siècle », qui 
n’a pas moins retenu l'attention de l'auditoire que la commu- 
nication précédente; elle ouvre en effet des aperçus nouveaux 
sur le rôle des avocats en Normandie à cette époque. Ceux-ci 


Original from 
Digiized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


VARIÉTÉS. 353 


avaient une part importante dans l'administration de la 
justice et leurs attributions s’accrurent encore à la fin du 
xvt siècle par suite de la suppression des « attornés »; ils 
jouèrent dès lors à la fois le rôle d’avocats et d’avoués : ils 
rédigeaient les requêtes, les mémoires et autres pièces de 
procédure, plaidaient et participaient comme assesseurs des 
juges à l’élaboration des jugements. Ces triples fonctions, qui 
nous paraissent aujourd’hui inconciliables en vertu de l’adage 
« Nul ne peut être juge et partie », ne laissaient pas cepen- 
dant de mettre parfois dans un cruel embarras les avocats 
du moyen âge quand le devoir professionnel les obligeait de 
sacrifier les intérêts de leurs clients aux droits immuables de 
la justice, notamment en cas de « conseil de parties », si le 
défenseur se trouvait dans la nécessité de conclure contre 
celui qu’il représentait. A la suite de cette communication, 
Sir William Vernon, bailli de Jersey, qui a tenu à assister à 
toutes les séances de la section, a fait remarquer que les avo- 
cats dans les Cours de justice des Iles de la Manche avaient 
encore de nos jours des attributions presque identiques à 
celles des avocats normands du xiv° siècle. 


IL. La séance du vendredi 9 juin, tenue sous la présidence 
de M. Charles Astoul, professeur à la Faculté de droit de l'Uni- 
versité de Caen, a commencé par un mémoire très étudié de 
M. Nézard, professeur à la Faculté de droit de cette Université, 
sur « l'Organisation judiciaire dans le Calvados pendant la 
Révolution ». En 1793, la Convention, abandonnant le sys- 
tème de l’élection des magistrats introduit en 1791, avait 
créé des tribunaux d’exception comme le tribunal révolution- 
paire; puis, par une singulière confusion des pouvoirs, elle 
en était venue à exercer elle-même la justice par l'intermé- 
diaire de ses membres envoyés en mission dans les départe- 
ments. M. Nézard a montré, à l’aide des arrêtés des représen- 
tants en mission conservés dans les archives du Calvados, 
que ceux-ci, dans ce département comme presque partout 
ailleurs, agissaient de la façon la plus arbitraire, transfor- 
mant les tribunaux criminels ordinaires en juridictions 
extraordinaires, révoquant sans motifs les juges issus de l'élec- 
tion et suspendant les tribunaux civils pour les remplacer 
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par des arbitres incapables, si bien qu'on n'avait pas tardé 
à regretter les magistrats élus de 1791-1792, qui, choisis pour 
la plupart parmi les gens de loi, offraient certaines garanties 
de compétence. 

M. Joseph Vattier, avocat à la Cour d'appel de Caen, a fait 
alors en termes éloquents l'éloge d’Alexandre Carel, qui fut, 
au siècle dernier, une des gloires du barreau de Caen. 

M. Salmon, professeur à l’Université de Londres, a ensuite 
donné lecture d’une étude des plus intéressantes sur « les 
fiefs de haubert encore existants dans l’île de Jersey », en- 
voyée par M. Athelstan Rilay, seigneur de la Trinité à Jersey. 
D’après l’auteur, il subsisterait encore dans cette île de trente 
à quarante fiefs, dont douze sont tenus «en chevalerie »; sur 
ces douze il n’y a que quatre fiefs de haubert, Saint-Ouen, le 
Rozel, Saumarez et la Trinité, dont les trois premiers sont 
encore entre les mains de descendants d'anciennes familles 
jersiaises. M. Athelstan Rilay a recherché avec soin tout ce qui 
pouvait rester à Jersey des anciennes institutions féodales, 
notamment en ce qui concerne l’hommage, le service de cour, 
le service d’ost et le cérémonial usité lors des visites des rois 
d’Angleterre dans les Iles de la Manche. Ces renseignements 
sont d'autant plus précieux à recueillir que l’ancienne orga- 
nisation féodale a presque complètement dispara à Guerne- 
sey et que les droits seigneuriaux ont été rachetés, il y a déjà 
quelque temps, dans l’île de Serk par la couronne. Sir Wil- 
liam Vernon a ensuite ajouté quelques explications qui com- 
plétaient et précisaient les données fournies par le mémoire 
de M. A. Rilay. 

Puis M. G. de Beaurepaire a analysé, en l’absence de l’au- 
teur, un travail important de M. Malicorne, conseiller général 
de la Seine-Inférieure, sur la haute justice de Gaillefontaine, 
dans lequel celui-ci non seulement a retracé les origines et le 
développement de cette juridiction, maisa fait encore un his- 
torique complet de la localité de cenom. 

La séance a été levée plus tôt que d'ordinaire pour permettre 
aux membres du Congrès de prendre part à une excursion à 
l’abbaye de Jumièges. 


1V.La section d'histoire du droit. comme les autres sections 
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du Congrès, a tenu sa quatrième et dernière séance, le samedi 
10 juin, sous la présidence de M. Charles H. Haskins, pro- 
fesseur de l’Université de Harvard à Cambridge dans les Etats- 
Unis, délégué de l'American historical Association; elle n’a 
pas été moins bien remplie que les précédentes. 

M. Ch. Astoul a commencé par lire un mémoire de M. P.Ches- 
nel, professeur agrégé au Lycée de Coutances, sur « quelques 
usages féodaux en Normandie sous Guillaume le Conqué- 
rant ». L'auteur a donné une savante analyse d’une charte 
contemporaine de ce prince, qui est transcrite dans le cartu- 
laire du Mont-Saint-Michel, ettraité, à l’aide des renseignements 
qu'elle contient, les questions du droit de guerre privée et de 
l'appel à la Cour du duc des sentences des justices seigneu- 
riales. 

M. J. Tardif a continué l’étude des sources du droit 
normand pendant la période ducale (944-1204), qu’il avait 
commencée la veille. Aprèsavoir distingué les divers éléments 
qui ont concouru à la formation de la Coutume normande, 
précédents judiciaires, actes législatifs des ducs de Normandie, 
usages francs restés en vigueur comme droit coutumier, il a 
indiqué les sources qui nous ont transmis ces divers éléments 
et déterminé la valeur de chacune d'elles. Il a notamment 
signalé le rôle important qu'ont joué, à partir de Guillaume 
le Conquérant, les conciles provinciaux de Normandie tenus 
d'ordinaire sous la présidence du duc non seulement en 
matière ecclésiastique, mais encore dans le domaine du droit 
public, de la procédure et du droit pénal. Puis il a énuméré 
les principaux actes législatifs de Guillaume le Conquérant et 
de ses successeurs, examiné leur authenticité, fixé leur date 
et indiqué les dispositions qui concernaient plus spéciale- 
ment les laïques. Cet examen critique l’a amené à constater 
qu’un certain nombre de passages du Très ancien coutumier 
et même du Grand Coutumier de Normandie procédaient de 
ces textes législatifs ou d’anciens usages consignés dans des 

enquêtes officielles. 

M. Biré, bâtonnier de l'Ordre des Avocats à la Cour d'appel 
de Caen, conseiller général du Calvados, a traité ensuite avec 
une rare compétence dans une « Étude juridique sur la foire 
de Guibray » près de Falaise, un des côtés intéressants de 
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l'histoire de cette foire, la plus importante jadis de la Nor- 
mandie. Il a d'abord rappelé quelles étaient les autorités pré- 
posées à la police et au règlement des litiges dans les grandes 
foires du moyen âge, comme celles de Champagne; puis, ila 
étudié les juridictions qui sous les noms de « Bureau de la 
conservation » et de « Chambre syndicale de la foire » ont 
eu, à Guibray, des attributions analogues, juridictions inves- 
ties d'une compétence spéciale et de pouvoirs étendus, qui 
leur permettaient de recourir à une procédure sommaire 
et d’ordonner des saisies à bref délai; il a fini en indiquant 
les tribunaux devant lesquels était porté l'appel des décisions 
rendues par ces juridictions spéciales 

M. Charles H. Haskins a terminé la séance par la lecture 
d'un remarquable « Mémoire sur quelques points des institu- 
tions anglo-normandes de Guillaume le Conquérant à Phi- 
lippe-Auguste ». Dans ce travail, qui est une vue d'ensemble 
du développement et des destinées des institutions normandes, 
il a fait ressortir l'influence considérable que ces institutions 
ont exercée en Angleterre, dans le royaume des Deux-Siciles, 
aux États-Unis, ainsi que dans les colonies anglaises régies 
par la Common Law. Il a encore montré que, si les fils de 
Tancrède de Hauteville ont importé les usages féodaux de 
la Normandie dans le sud de l'Italie, il s’est produit entre 
ces colonies et la mère-patrie un échange d'idées qui a con- 
tribué au développement du droit et de l’organisation admi- 
nistrative du duché; en effet, les Normands, qui venaient 
visiter leurs compatriotes établis dans le royaume de Naples, 
se trouvaient en contact avec les restes de la civilisation 
romaine et il est fort possible que, rentrés dans leur pays 
natal, ils se soient inspirés de ce qu’ils avaient vu pratiquer 
dansles principautés normandes dela Péninsule. M. Ch.H. Has- 
kins a fait une application ingénieuse de cette conjecture au 
Domesday Book, dont les conseillers de Guillaume le Con- 
quérant, notamment l’évêque de Coutances, Geoffroy de 
Montbray, auraient, selon lui, emprunté l’idée aux cadastres 
byzantins de l'Italie méridionale. 

Avant de lever la dernière séance et de clore les travaux 
de la section d'histoire du droit normand, M. G. de Beaure- 
paire a remercié les auteurs des différentes communications 
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d'avoir répondu à l'appel du Comité d'organisation du Congrès 
et «rendu par leurs savants travaux un magnifique témoi- 
gnage au génie normand ». 

La section d’histoire du droit normand a entendu la lecture 
de seize mémoires, dont quinze figurent dans le programme 
du Congrès; le seizième est celui de M. Ch. H. Haskins, quia 
remplacé le travail que M. Bridrey, professeur à la Faculté 
de Droit de l’Université de Montpellier, avait annoncé sous ce 
titre « Les derniers jours de la coutume de Normandie (1789- 
1804)», et qu'il n’a malheureusement pas fait parvenir au 
Comité du Congrès. La plupart de ces mémoires ont une réelle 
valeur et, lorsqu'ils seront réunis en volume, ils formeront 
un ensemble des plus intéressants pour l’histoire du droit 
normand. Il est regrettable que les préoccupations causées 
par la crise constitutionnelle que traverse la Grande-Bretagne 
et l'approche du couronnement du nouveau roi n’aient pas 
permis aux jurisconsultes anglais d'apporter leur précieux 
concours au Congrès du millénaire normand, qui devait 
cependant les intéresser. La section d'histoire du droit ne 
semble pas d’ailleurs avoir été aussi favorisée que les sec- 
tions d'histoire et d’archéologie, qui ont compté parmi leurs 
membres les représentants des Universités de Londres, de 
Christiania, de Lund, d’Upsal et de Palerme ainsi que plusieurs 
savants étrangers ; toutefois M. Rudolf Leonhard, de l’Uni- 
versité de Breslau, M. Charles H. Haskins de l’Université de 
Harvard, les trois représentants de la Faculté de droit de 
l'Université de Caen, MM. Astoul, Génestal et Nézard ont pris 
une part active aux travaux de la section d'histoire du 
droit normand, si bien que celle-ci a fait bonne figure 
parmi les autres sections du Congrès grâce au dévouement 
etau zèle de son vice-président, M. G. de Beaurepaire, et 
à l’empressement que les membres des barreaux de Caen 
et de Rouen ainsi que les juristes normands ont mis à 
répondre à l'appel du Comité d'organisation du Congrès. 


J.T. 
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L.Tanon. — L'évolution du droit et la conscience sociale. — 3 éd. 

Paris, F. Alcan, éd. 1911. 

L'accueil fait par le public au livre de M. le président Tanon sur 
l’Evolution du droit et la conscience sociale, dont la première édition 
remonte à 1900, a déterminé l'auteur à faire paraître une nouvelle 
éditior. de son intéressant ouvrage. On y retrouve les mêmes idées 
que dans les précédentes éditions ; mais sur certains |points, le texte 
primitif a été, sinon remanié, du moins augmenté. C'est ainsi que l’au- 
teur a consacré plus de développements à l'exposé du livre de Ihering 
sur le But dans le droit et a discuté d'une manière plus approfondie le 
rôle de la finalité dans les sciences juridiques. Il a donné aussi plus 
d'extension au chapitre le plus important de son livre, où il étudie la 
formation progressive du droit et son évolution. 

L'ouvrage de M. le Président Tanon étant aujourd’hui connu de tout 
le monde, et l'édition nouvelle n'étant pas sensiblement différente des 
précédentes, il ne saurait être question de la présenter aux lecteurs de 
la Revue, qu'il a dû intéresser plus particulièrement puisque l'auteur 
y étudie la formation historique du droit. Nous nous bornerons donc à 
noter ici les quelques réflexions qu’une nouvelle lecture de ce livre nous 
a suggérées. 

A notre sens, ce qui fait le mérite du travail de M. Tanon, c'est 
d'avoir su, en 200 pages, nous donner un exposé très clair en même 
temps que très précis de la conception historique du droit, telle que 
Savigny l'a exposée, et de la notion de la finalité dans la formation du 
droit, telle que l’a magistralement développée Ihering. D'autre part, 
et ceci est l’œuvre personnelle de M. Tanon, l’auteur a parfaitement 
su nous décrire tous les éléments sociologiques qui contribuent à la 
formation des institutions juridiques et à leur évolution. L'analyse 
qu’il donne de ces éléments complexes, conscience sociale, idée de 
justice, évolution, paraît toujours exacte. Et on ne peut, croyons-nous, 
que savoir gré à l'auteur de n'être pas tombé dans les erreurs ou les 
dangers de la conception biologique du droit et d’avoir repoussé tout 
ce qu'il y a de brutal dans l'œuvre de Spencer, qui n’a vu d'autre 
source de progrès que la lutte pour la vie et la concurrence vi- 
tale. C'est avec plaisir qu'on lit les pages où M. Tanon s’est efforcé 
de montrer que le progrès juridique résulte bien plutôt de la coopéra- 
tion que de la lutte pour la vie et qu’il doit consister à substituer peu à 
peu la coopération libre à la coopération légale, qui elle-mêmea remplacé 
la coopération forcée ou autoritaire. On doit signaler aussi les excel- 
lents conseils que l’auteur donne (p. 198 et s.) au législateur, s'il ne 
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event pas faire une œuvre inapplicable, et les remarques fort justes 


qu'il a consacrées à la distinction du droit et de la morale (p. 170 et s.). 

Nous regrettons cependant que M. le président Tanon ne nous ait pas, 
dans une sorte d'introduction, indiqué quel était le but exact qu'il pour- 
suivait quand il a écrit son livre, et où il voulait en venir. Nous n’avons 
pasaperçu, pas plus à la lecture de la 3e édition qu’à celle des précéden- 
tes, le lien qui pouvait unir les trois parties de l'ouvrage : l’une consacrée 
à l’école historique, une autre à la finalité dans le droit, la dernière à 
l'évolution et à la formation historique du droit ; les parties donnent 
l'impression d’études indépendantes, dont on n’aperçoit pas le rattache- 
ment logique, et l'esprit éprouve quelque déception, quand on est par- 
venu aux dernières pages du livre. On a pu sans cesse découvrir d'ex- 
cellentes réflexions et de très justes idées : mais on n'a rien appris de 
nouveau, et le lecteur ne peut que regretter l'absence d’une idée d’en- 
semble qui eût dominé toutes ces réflexions un peu éparses et qui n'eût 
pas laissé son esprit, en quelque sorte, en prééence du vide. 

Nous craignons à cet égard que M. le président Tanon ne se soit 
montré trop sociologue et n'ait subi d’une manière trop directe l'in- 
fuence de certaines idées qui ont été et sont encore très eu faveur. 
S'il est vrai que le droit est un produit historique, s'il est vrai qu'il 
évolue et qu'il doit être adapté aux nécessités sociales et, disons le 
vrai mot, à la vie des peuples, il ne faut cependant pas exagérer cette 
vérité et croire qu’on n'ait d'autre chose de mieux à faire que d'étudier 
la formation historique du droit. Le droit est essentiellement un prin- 
cipe d'action, un principe de vie sociale : il doit être un guide pour le 
législateur et surtout pour le juge, qui a à concilier les intérêts privés 
entre eux ou avec l'intérêt social. Or, suffit-il que le législateur ou le 
juge sache que le droit évolue, que le droit doit avoir l'assentiment de 
le nation, qu'il tend à la coopération ? Jusqu'à présent, les socivlogues 
n'ont pas su se mettre d'accord sur les lois sociales, ni même bien 
souvent sur la méthode à suivre pour les découvrir. Faudra-t-il que le 
juge attende, peut-être longtemps, le résultat de leurs découvertes, 
pour interpréter le droit et dire le droit ? Suffira-t-il même qu’il con- 
naisse les nécessités sociales? En réalité, quoi qu'on fasse, et quoi 
qu'on dise, on est bien obligé, pour réglementer les institutions sociales 
et assurer la conservation de la vie sociale, de partir d'une idée a priori : 
justice, utilité, ou autre, peu importe. On ne peut se contenter de faire 
de la sociologie. 1] arrive un monent où le législateur, ou le juge, est 
obligé de faire appel à une idée subjective a priori : le droit en effet 
ne consiste pas à dire ce qui est, mais ce qui doit être, il doit nous 
guider dans l'organisation de la vie sociale. A cet égard, les faits pour- 
ront nous donner d'utiles leçons; mais ils ne suffiront pas à nous faire 
connaître ce qui doit être, car ils n'ont souvent d'autre signification 
que celles que nous voulons bien leur donner, et, quand nous les inter- 
prétons, nous les voyons au travers d’une idée a priori. On nous dit, 
Par exemple, que la solidarité se développe sans cesse; mais peut-être 
Pourrait-on trouver que l’égoïsme n'a jamais été si violent. 

Aussi bien, il y a aujourd'hui une tendance chez les philosophes et 
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les jurisconsultes à rechercher un principe qui puisse diriger le légis- & 
lateur et le juge, et à ne pas se contenter de la seule observation des 
faits sociaux ou de la formation historique du droit. Nous eussions été 
heureux de trouver dans le livre de M. Tanon un principe de ce genre, 
une idée qui puisse nous guider et surtout guider le juge. Son absence 
nous paraît d'autant plus regrettable que, nous l’avons dit et nous 
tenons à le répéter, l'ouvrage de M. le président Tanon est semé de 
très sages réflexions et de très justes observations. 
Marcez Nasr. 
Robert Holtzmann. — Franzôsische Verfassungsgeschichte. Munich 
et Berlin (R. Oldenbourg), 1910, vi-542 p. in-8o. 

Il y a plus d’un demi-siècle qu'aucun ouvrage important n'avait été 
publié en Allemagne, sur l'histoire du droit et des institutions de la 
France. Si l’on excepte la substantielle notice d'Henri Brunner, il faut 
remonter jusqu'aux ouvrages bien vieillis de Schäffner (1859) de Warn- 
kônig et Stein (1846-48). Que de lumières, depuis cette époque ont 
été projetées sur notre vieille France par des livres tels que ceux de 
Glasson, Viollet, Flach, Esmein, sans parler des monographies et des 
étndes spéciales dont quelques-unes ont une hante valeur. M. Holtzmann 
s'est donné beaucoup de peine pour présenter à ses compatriotes une 
synthèse de tous ces travaux. 11 a coordonné avec soin les résultats 
acquis jusqu’à ce jour, et pour ne pas effaroucher le lecteur il s’est 
dispensé de l’attirail d’érudition dont la plupart des ouvrages d’histoire 
du droit sont ordinairement accompagnés. 

Le division qu'il a adoptée est très simple. Il a d’abord laissé de 
côté l'époque mérovingienne et l’époque carolingienne, sur lesquelles on 
a en effet beaucoup écrit. Il a pris pour point de départ le traité de Ver- 
dun qui a été si important à la fois pour l'Allemagne et pour la 
France. Il lui semble qu’à partir de ce moment notre histoire natio- 
nal peut être divisée en trois périodes. La première est la période 
féodale. Elle est essentiellement caractérisée par la décomposition 
de l’idée d'Etat et par l'épanouissement d’une série de forces locales 
aboutissant au système de la féodalité. La féodalité s’est d’abord 
établie dans l'ordre privé. Elle a peu à peu pénétré toute l’organi- 
sation de la propriété foncière et toutes les dispositions relatives à 
la condition des personnes, Tous les hommes ont été obligés de vivre 
alors dans des cadres étroits qui les plaçaient tous, à des degrés divers, 
dans un état de « dépendance ». M. Holtzmann montre avec netteté 
la hiérarchie qui s'établit et explique comment s'échelonnèrent de 
nombreuses catégories d'hommes libres et de serfs. Il explique 
aussi comment se constituèrent les tribunaux et nous montre ce que fut 
l'organisation financière de cette époque. Le chapitre un peu court, 
consacré aux villes, est un judicieux résumé des meilleurs travaux 
publiés sur ce sujet depuis quelques années. Quelques comparaisons avec 
l'Allemagne en eussent augmenté l'intérêt. 

Le trait caractéristique de la seconde période, c'est l'accroisement 
des pouvoirs de la royauté. C’est Philippe-Auguste qui travaille le pre- 
mier, d’une façon consciente à restaurer la notion de l'Etat. Les organes 
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indispensables à un pouvoir royal digne de ce nom se reforment peu à 
peu. De grands changements s’introduisent dans l'Administration, dans 
la justice, dans le système des prestations et des impôts. Mais cette 
évolution n'a d’abord de répercussion que sur les classes riches, que 
sur les nobles et sur les bourgeois. Le mot bourgeois change d'ailleurs 
bientôt de signification, il n'indique plus les habitants des villes, il 
indique essentiellement ceux « qui ne travaillent pas de leurs mains ». 
Et cette évolution a pour conséquence principale ce fait grave « que 
les classes aisées se séparent de plus en plus des paysans et des arti- 
sans ». 

M. Holtzmaon fait commencer la troisième période de la royauté 
« absolue » à l’année 1437, c'est-à-dire au moment du retour de Char- 
les VII à Paris. Ce n’est guère admissible, car c’est au xvi* siècle 
seulement que la société française s’est constituée, comme elle le res- 
tera jusqu’à la fin du xvirre. 

Ce qu'on peut admettre du moins c'est que la « théorie » des droits 
de la royauté, théorie d'après laquelle le roi était véritablement le 
maître de la fortune de ses sujets, le propriétaire de tout le royaume, 
autorisé à percevoir chaque année, sur la fortune de la France, les 
impôts qu'il lui convenait d'établir, s'est élaborée sous l'influence des 
légistes dès le xv° siècle. Dès ce moment on déclare que le roi est 
au-dessus des règles concernant l’administration des finances. Il est 
maître des personnesen ce sens qu’il peut changer la condition du pre- 
mier venu, et même faire disparaître grâce aux lettres de cachet toute 
personne qui legêne. En fait le pouvoir royal trouva de puissants contre- 
poids: le clergé surtout ne renonça jamais complètement à son ancienne 
prétention d'établir la suprématie de l'Eglise sur le gouvernement 
civil. Il y eut toujours au sein du clergé français un mouvement pro- 
fond pour affaiblir l'autorité du roi, pour le soumettre aux chefs de la 
religion. Les prétentions à l’absolutisme ont toujours été discutées par 
lui. C'est le clergé qui a le plus fortement contribué à ébranler la thèse 
de la royauté de droit divin, et à préparer les esprits à accueillir cette 
nouvelle puissance qui est encore mal définie au xvine siècle, mais qui 
est déjà puissante : l'opinion publique. M. Holtzmann n'a pas insisté 
suffisamment sur le mouvement d'idées qui se produisit alors. Com- 
ment ne pas rappeler dans une histoire constitutionnelle de la France, le 
mot de Turgot « la cause de tout le mal, Sire, vient de ce que votre 
royaume n’a pas de constitution ». 

La lecture du livre, clairement écrit, dont nous ne pouvons ici 
que donner une idée, mérite en somme d'être recommandée à tous 
ceux qui étudient l’histoire des institutions de notre pays. Il renferme 
une quantité considérable de renseignements, et si l’auteur a renoncé 
aux notes et aux références, il a donné du moins en tête de chacun 
des chapitres d'excellentes indications bibliographiques. Il a joint à 
son livre une table des auteurs et une table alphabétique qui ont été 
composées uvec 80in. 


G. BLONDEL. 
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Ludovic Langlois. — La Communauté des Notaires de Tours, de 
1512 à 1791 d'après ses archives inédites. — Paris, H. Champion, édit., 
1911, xn-933 p. 

La longue étude que M. L. consacre aux notaires de Tours pendant 
les trois derniers siècles de l’ancien Régime apporte aux historiens du 
droit un nombre considérable de renseignements inédits. L'auteur a 
tiré grand profit des registres de délibérations de la communauté 
qui nous sont parvenus sans interruption de 1660 à 1771. Les nom- 
breuses pièces imprimées ou manuscrites que possède la chambre des 
notaires de Tours, d’autres documents fournis par le fonds de ] Inten- 
dance conservé aux archives départementales d’Indre-et-Loire et aux 
archives municipales de Tours lui ont permis de compléter les indica- 
tions provenant des registres de délibérations. Le dépouillement des 
ordonnances et des recueils d’arrêts, la lecture des jurisconsultes et des 
historiens locaux ont fait enfin de cet ouvrage une monographie très 
documentée. 

En 17 chapitres, l’auteur étudie l’histoire des notaires tourangeaux 
depuis l’édit de Louis XII, qui créa dans cette ville vingt notaires- 
tabellions à l'instar des notaires du Châtelet de Paris, jusqu'à la loi 
des 29 septembre-6 octobre 1791 qui prononça la dissolution de la 
communauté, d’ailleurs déjà opérée en fait depuis quelques mois. On 
y trouve sur le nombre des notaires, sur la vénalité et l'hérédité de 
leurs offices, sur leurs charges fiscales et leurs privilèges, sur leurs rap- 
ports avec les officiers ayant des fonctions analogues ou concurrentes 
d'abondants renseignements puisés aux bonnes sources. M. L., qui fut 
notaire, raconte avec complaisance les luttes que la Communauté sou- 
tint contre les magistrats du présidial et contre les procureurs et il 
montre comment, après deux cents ans de procès et de démêlés divers, 
ils obtinrent définitivement par un arrêt de 1737 le droit exclusif de 
faire les inventaires et les partages. C’est en somme sur un point très 
limité un répertoire à peu près complet. 

On peut cependant reprocher à l’auteur d'écrire un panégyrique plus 
qu'une histoire : il se souvient trop qu'il instrumenta dans la même 
ville que ses héros et il leur accorde trop facilement raison. Il les 
plaint à l'excès d’une misère qui ne sévissait pas toujours avec la ri- 
gueur qu'il dépeint quelque part (1). 11 vaut mieux reconnaître que, si 
le roi leur imposa souvent des charges exagérées, ils surent cependant 
en tirer maints profits : l’hérédité des offices, le privilège de franc- 
salé, l’exemption de la milice, une foule d'avantages les uns purement 


(1) M. L. cite (p. 114) un rapport de finances reproduit par Forbonnais 
(Recherches et considérations sur les finances de France, p. 511) : 
« Presque tous les officiers de compagnies de province réduits par cette soli- 
dité à avoir pour tout meuble un lit sans rideaux, une marmite de fer et des 
cuillers de bois. Cette coutume devint si cominune qu'il passa en proverbe 
que c'était être meublé à l'ordonnance ». Et il ajoute : « Ce n'est pas une 
exagération. Les notaires de Tours étaient souvent meublés à l'ordonnance: 
nombre d'iaventaires dressés après leur décès en font foi ». 
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honorifiques, les autres fort utiles nous dispensent dans une large me- 
sure de prendre leur sort en pitié. 

Nous déplorerons enfin que l'ouvrage de M. L. renferme quelques 
lacunes. Un chapitre sur les rapports des notaires avec leurs clients 
eut été d’un intérêt d'autant plus vif, que les archives notariales de 
Tours nous ont conservé un « Nouveau Tarif de vacations et droits à 
prendre sur les actes » fort instructif à cet égard. Quelques mots sur 
la condition des offices au point de vue du droit privé, en matière de 
communautés, de douaire et de succession, auraient heureusement pré- 
cisé les faits exposés p. 77 à 115. On regrettera aussi l'absence de toute 
pièce justificative et la rareté des citations in-extenso au cours de l'ou- 
vrage. La place généreusement dispensée par l’auteur à des considérations 
un peu vagues eut peut-être été mieux utilisée de cette sorte. Quoi qu'il 
en soit, le volume de M. L. paraît être le produit d'un inventaire cons- 
ciencieux des documents relatifs au sujet et constitue une utile con- 
tribution à l'étude du notariat sous l'ancien régime (1). 

Pauz RAMADIER. 


Ernst von Meier. — Fransôsische Einflüsse auf die Staats-und 
Rechtsentwicklung Preussens im XIX Jahrhundert, t. 11, Leipzig, 
1908, in-8° de x1-509 pages. 

On a déjà beaucoup disserté sur l'influence que les idées françaises 
ont exercée sur les conceptions des hommes d Etat prussiens, au com- 
mencement du xix* siècle. M. Ernest de Meier, auteur d'importants 
travaux sur les idées de Stein et de Hardenberg a entrepris des recher- 
ches considérables sur les conceptions qui prévalurent en Prusse au 
moment de la Révolution. Il examine d’abord celles qui avaient cours 
à la fin du xvun° siècle, sur la royauté, la noblesse, la bourgeoisie et les 
classes rurales, sur le fonctionnarisme et l'organisation administrative, 
eur la justice et sur le rôle de l'église, sur l'industrie, l'agriculture et le 
commerce. Il indique ensuite les réformes entreprises par Frédéric-Guil- 
laume II et Frédéric-Guillaume III, notamment les mesures qui prépa- 
rèrent l’affranchissement des paysans, la limitation des droits de la no- 
blesse, et d'importantes améliorations dans l'administration et la justice, 
On reconnaît dans le travail qui se fit alors, l'influence des rationalistes 
français, des théories de J.-J. Rousseau et des encyclopédistes. La con- 
naissance de tout ce mouvement d'idées est indispensable pour bien 
permettre d’apprécier les réformes autrement graves qui eurent lieu 
au commencement du xix° siècle. Stein n'apparaît certes pas comme 
un esprit moderne, ce n’est ni un philosophe, ni un poète, il ne se 


{1) A relever quelques erreurs ou fautes d'impression : p. 87,1. 4, il faut 
lire « la moitié » au lieu de « Le double ». — P. 264, il faut corriger la date 
du Code Michau, qui est de 1629 et non de 1622; l'auteur semble croire que le 
Code Henri a été officiellement promulgué, alors qu'il est resté une compi- 
lation privée (V. Brissaud, Manuel d'histoire du droit français, p. 390, 
n. Â). — P. :25, l'auteur a tort d'utiliser l'ordonnance de 1304, qui fut spé- 
ciale aux notaires du Midi (V. Giry, Manuel de diplomatique, p. 828, 
2. 4). 
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laisse pas entraîner par les idées qui se répandent à ce moment, c’est 
un administrateur du Moyen âge, c'est presque un féodal ; c’est en 
outre un esprit très religieux, ennemi du rationalisme auquel, bien que 
protestant, il n’hésite pas à préférer la doctrine catholique. On a sou- 
vent répété que Stein avait personnifié le patriotisme allemand. Ses 
contemporains ne furent pas très élogieux pour lui. Tout en louant 
son énergie et la sincérité de sesintentions, on le jugeait plus puissant 
dans la conception que dans l'exécution. Les détails et les luttes jour- 
nalières le lassaient vite, et les réformes qu'il a entreprises ont été en 
somme plutôt l'effet d’un mouvement généreux que celui d’une con- 
viction précise. C'était un aristocrate imprégné du culte de la tradi- 
tion, et ce sont les tendances fondamentales de son esprit, qui expli- 
quent les contradictions qu'on a relevées dans les lois auxquelles il a 
collaboré. Les trois grandes mesures relatives à la condition des 
paysans, à la réorganisation administrative et au régime municipal des 
villes, n'en constituent pas moins un véritable progrès. « En écartant 
les propriétaires de toute participation aux affaires agraires, écrivait-il 
en 1809, on tue l'esprit public, on entretient le mécontentement, on 
multiplie les fonctionnaires, et on rend l'administration plus coûteuse. 
Pour rattacher le peuple au roi il faut lui donner le goîtet l’habitude 
du Self-government ». 

Ce sont là de judicieuses réflexions qui lui font grand honneur et 
qui permettent de soutenir que Stein fut vraiment un homme d'Etat 
et un bon esprit. Il a, en tout cas, puissamment contribué à réveiller 
l'esprit public. Hardenberg nous apparaît comme bien plus sensible 
que Stein aux innovations du xvui* siècle. Il est bien plus démocrate. It 
admire les conceptions nouvelles relatives au droit naturel. Il est 
méme sympathique, quoiqu'il n'ait pas osé le dire, aux idées de la révo- 
lution. Son désir c’est de faire pénétrer un souffle démocratique dans 
les cadres des institutions monarchiques auxquelles il reste d'ailleurs 
fermement attaché. Le jugement que porte sur lui M. E. v. Meier 
concorde avec celui que formulait, il y a quelques années Cavaignac, 
dans son beau livre sur la Formation de la Prusse contemporaine. 
L'influence française est manifeste dans toute l’œuvre du ministre 
prussien. Mais il fut un imitateur timide et ses imitations des modè- 
les français furent à la fois gauches et serviles, M. v. Meier pense 
que c’est peut-être par suite de cette tournure d'esprit plus française- 
qu’allemande qu'Hardenberg a été jugé avec tant de froideur par ses 
contemporains. Nous ne pouvons le suivre dans l'examen détaillé 
auquel il se livre des réformes entreprises, soit au point de vue agri- 
cole, soit au point de vue de la liberté industrielle, soit au point de 
vue de la réorganisation des fonctionnaires. Ces réformes favorisèrent 
la surexcitation produite dans les esprits par la guerre de la déli- 
vrance. Les idées de liberté et d'unité nationale s'emparèrent de la 
jeunesse allemande. Et il fallut l'influence de Metternich pour modifier 
la marche des choses dans un sens réactionnaire. C’est grâce à Met- 
ternich que la période 1815-1848 fut si défavorable à l'essor de l’Al- 
lemagne. Comme les libéraux allemands n'avaient aucun moyen cons- 
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titutionnel de soulever la masse de leurs concitoyens, les vieilles habi- 

tades de soumission reparurent, et le parti du progrès fut pour long- 

temps dans une situation désavantageuse. Il fallut la révolution de 

1848 pour orienter les esprits dans des voies nouvelles. Ici encore 

l'influence de la France sur la Prusse devait être considérable. 

GEORGES BLONDEL. 

M. Reymond. — Etudes d'histoire lausannoise. Les origines de l'or- 
ganisation municipale (Revue historique vaudoise, 1908, nos 2-9), 
Lausanne, Vincent, 1908. 

M. R. a tenté de reconstituer, en une série de huit courts articles 
de la R. H. V., l'histoire desorigines municipales de Lausanne, Disons 
tout de suite qu'il ne nous paraît pas y être absolument parvenu et que 
nous en voyons la cause dans une connaissance incomplète de l'his- 
toire des institutions, en général, et, en particulier, des institutions féo- 
dales et municipales. 

Le premier article (A. H. V., 1908, n° 2, p. 33-43) est consacré à 
la recherche du rôle que jouait à Lausanne le « mayor ». M. R. a dû 
être amené à parler en premier lieu de ce personnage parce qu'il s'est 
imaginé — à la seule ressemblance du mot avec celui dont on dési- 
gnait certains officiers municipaux des communes françaises du Nord 
(p. 36) — que ce « mayor », qu’il suppose entouré de conseillers, 
« pouvait être considéré comme le chef de la communauté bourgevise 
de Lausanne » (p. 42-43). Cependant, l’auteur ne cite aucun texte, 
aucun fait, d’où il résulte que le « mayor » de Lausanne ait été le chef 
de l'administration municipale. Bien au contraire, il prouve lui-même 
que c'était seulement un officier inférieur de l’évêque-seigneur de 
Lausanne ayant comme principales attributions aux x11° et xin1° siè- 
cles, d'administrer la justice en première instance et de conduire lost 
de l’évêque (p. 42). Et c’est si vrai que le « mayor » tenait avant le 
xive siècle son office, à charge d'hommage et à titre héréditaire, de 
l'évêque, et que, même après la réforme de 1313, c'est encore de 
l'évêque qu'est tenue lu mayorie, mais à titre précaire (p. 35). Com- 
ment M. R. a-t-il pu voir, dans un tel fonctionnaire seigneurial, le 
chef de la communauté bourgeoise de Lausanne ? 

Le second article nous ramène bien en arrière et retrace « la for- 
mation de la cité et du bourg ». M. R. déduit des données de géogra- 
phie historique que la « cité » ville épiscopale, est plus ancienne que 
le « bourg », ville marchande qui s’est accolée 4 la première au cours 
du haut Moyen- âge. Dans son troisième article, M. R. recherche com- 
ment l'évêque, installé dans la « cité » de Lausanne au vi* siècle en 
est devenu seigneur, ainsi que du « bourg » proprement dit. La ques- 
tion est du plus haut intérêt pour les historiens des institutions, pour 
qui les origines du système féodal restent encore assez ténébreuses et 
pour qui de solides monographies sur la formation de telle ou telle 
seigneurie constituent les meilleurs matériaux en vue d’une synthèse. 
Malheureusement, M. R. n'arrive à rien d'autre que des suppositions 
sur la plupart des points, et c’est sans doute à l'absence de docu- 
ments qu'il faut attribuer l’insignifiance de ses résultats. — M. R. 
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croit qu’il y eut un comte franc, à l’époque mérovingienne, à Lau- 
ganne. Il considère comme un indice en ce sens (no 4, p.97, n. 1} 
l'existence de monnaies mérovingiennes frappées à Lausanne, sans 
dire d’ailleurs dans quel médaillier on peut les retrouver, si l'on tient 
à vérifier. Or, chacun sait qu'à l’époque mérovingienne, la frappe des 
monnaies était chose absolument privée et pratiquée par tous les orfè- 
vres (E. Babelon, Orig. de la monnaie, p. 124 et s.). L'existence d'un ate- 
lier de frappe à Lausanne ne prouve donc pas qu'il y eut dès lors un 
comte y représentant le roi mérovingien. Par contre, on voit sûrement 
des comtes carolingiens à la fin du 1x° siècle, à Lausanne (p. 98). — 
Quant aux origines propres du pouvoir seigneurial de l’évêque, M. R. 
suppose que l’église de Lausanne aurait bénéficié, à la fin de la 
période carolingienne, d'un diplôme d'immunité. C’est fort possible; 
mais nous n’en saurions voir un indice, avec l'auteur, dans l'acte de 1150 
qu'il cite et qui soustrait à la loi commune l’évêque et le chapître 
ainsi que leurs serviteurs, pour tout ce qui se passe à l'intérieur de 
leurs propres maisons (p. 99). Selon M. R. (p. 105), la « cité » aurait 
été le seul domaine seigneurial de l'évêque jusqu'au début du xr° 
siècle; le &« bourg » aurait continué à être sous l’autorité directe du 
comte représentant l’empereur. En 1011, la donation faite à l'Eglise 
de Lausanne, par Rodolphe IIT, du comté de Vaud entier, aurait fait 
partager au bourg la condition juridique de la cité. Cette donation est 
parfaitement connue et les droits seigneuriaux de l’évêque sur les 
deux agglomérations de Lausanne ne font plus, dès cette époque, 
aucun doute. Mais nous estimons que M. R. n’a pas établi que l'évêque 
ait eu des droits temporels, avant le xi° siècle, sur la « cité » seule. 

Dans le quatrième article, M. R. tente d'éclairer la signification res- 
pective des mots « burgensis » et « cives ». Il a relevé, dans des actes, 
qu'il ne cite malheureusement pas toujours, un emploi indifférent des 
deux termes pour désigner les mêmes personnages, jusqu’au début du 
x111° siècle. Pendant la première moitié du x111° siècle, le terme de 
« bourgeois » serait à peu près seul à être employé; tandis qu’à l'in- 
verse après 1242 (np. 133), le terme de « citoyers » l’emporterait jus- 
qu'au milieu du xv° siècle, époque où se produirait une réaction favo- 
rable au mot «& bourgeois ». L'auteur présente ensuite quelques-unes 
des principales familles bourgeoises du Lausanne d'alors. 

Ces divers points préliminaires étant traités, M. R. en vient dans 
son cinquième article à l'étude des débats de l'autonomie communale. 
Il ne fait aucune difficulté pour reconnaître que les franchises accor- 
dées en 1150 par l’évêque saint Amédée aux habitants de Lausanne 
ne sont qu’une simple charte fixant les droits de l'évêque, et par con- 
séquent les limitant, vis-à-vis de ses « hommes », et non pas une 
charte créant une certaine autonomie administrative en leur faveur. 
Mais ces « Aommes », ayant reçu des franchises, se trouvent du coup 
élevés à la dignité de « bourgeois », et M. R., s’il avait la pénétration 
juridique de M. Des Marez (v. son article sur le sens du mot « oppi- 
dum » dans la récente Festschrift f. H. Brunner), aurait pu constater 
que c’est précisément à ce moment, après la charte de 1150, que le 
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terme de « bourgeois » apparaît. Cependant, M. R. pense que, dès 
le début du xuri* siècle, les bourgeois formaient déjà une certaine 
communauté organisée, chargée d’expédier les affaires les intéressant 
tous. Il s'appuie sur un acte d'arbitrage de 1234 qui parle de l’univer- 
silas Lausunnae (p. 166-167). Mais c'était là un groupement de pur 
fait, non reconnu par l’évêque qui en excommunie les dirigeants, et 
ne constituant pas une commune à proprement parler. On ne saurait 
pas plus, à notre sens, tirer argument des textes qui montrent certains 
bourgeois agissant, dans une affaire déterminée, au nom de leurs con- 
citoyens. {1 n’y avait là que des représentants provisoires, et non des 
élus permanents dont l'existence est le critérium le plus sûr de l'octroi 
de libertés communales. 

Les trois derniers articles (n° 7, 8, 9), sont consacrés à l’histoire 
des luttes civiles des bourgeois contre l’évêque. Les dernières années 
du xx siècle sont marquées par les tentatives multiples des bour- 
geois vers l'organisation permanente d’une communauté représentée 
par des élus (p. 196-197) et par une résistance acharnée de l'évêque- 
seigneur à reconnaître la prétendue universitas. Il semble même que 
la commune ait tenté vers 1285 d’apposer son sceau sur quelques actes 
(p.1203). D’autres soulèvements, au commencement du x1v° siècle, 
restèrent également infructueux. C’est pourquoi il paraît bien que M. 
R. ait raison de dire que l’organisation municipale de Lausanne, telle 
qu'on la voit fonctionner pendant les derniers siècles, est le résultat de 
la laïcisation insensible et de l'extension progressive des pouvoirs de 
la Confrérie générale de la communauté de Lausanne, qui réunissait 
tous les corps de métiers (p. 257-264). Malheureusement, cette partie 
du travail de M. R. est très peu fouillée et les conclusions n’en sont 
que plausibles. 

On voit, par cette rapide analyse des résultats auxquels arrive M.R., 
de quelle importance aurait pu être l'étude qu’il a entreprise, s'il l’a- 
vait conduite avec toute la méthode désirable et si, mieux au cou- 
Tant des institutions juridiques et du maniement des sources, il avait 
mieux dirigé ses recherches. Tel qu’il est, le travail de M. R. est à 
peine un point de départ, à cause de l'inexpérience qu'il décèle. Les 
textes fondamentaux sont très rarement cités, même lorsque ce sont 
des pièces d'archives, et plus rarement encore rapportés au bas des 
pages, en sorte que l'on ne sait pas toujours où vérifier les allégations 
de l'auteur et que, quand on le sait, il faudrait plusieurs journées de 
travail pour rechercher les documents sur lesquels il s'appuie et les 
apprécier. Enfin, les rares textes cités sont traduits en français au 
lieu d'être donnés en latin, ce qui diminue leur force probatoire de 
toute l'incertitude où l'on est sur la solidité des connaissances de l’au- 
teur. Or, que penser de celle-ci, lorsque, l’on ne peut en juger que par 
une œuvre où l'on relève des taches du genre de celles qu'il nous faut 
maintenant signaler? — L'auteur ne semble guère comprendre ce 
qu'il traduit quand, citant un acte de mai 1282, il parle des « dits 
mère impère et omnimode juridiction » (p. 196); pourquoi ne pas pro- 
noncer une seule fois dans toute cette étude le terme de « haute jus- 


Digitized by Gox gle PRINCETON UNIVERSITY 


368 BIBLIOGRAPHIE. 


tice », qui est technique ? — Que pouvait-il bieny avoir dans le texte 
latin du même acte ainsi traduit par M. R. : « et nous-même avons 
possédé de quasi et possédons … » (p. 196)? — A quoi a pensé l'au- 
teur lorsqu'il a écrit la phrase suivante, qui ferait douter de sa con- 
naïssance du latin, même médiéval : « le prévôt... oppose ceux de la 
cité ou les civiwm (sic) à ceux du bourg ou les burgenses » (p. 130)? 
Il paraît bien que certains termes courants de l’infima latinitas juridi= 
que échappent complètement à M. R., comme le prouve cette phrase : 
« les barons, les milites (ou ministériaux ?) et les bourgeois » (p. 130). 

Enfin, non seulement on peut avoir des doutes sur les connaissances 
latines de M. R., mais il y a quelquefois même lieu de se demander 
s’il sait écrire en français. Il faut une certaine perspicacité pour com- 
prendre ce que l’auteur a voulu dire par la phrase suivante : « … nous 
ne pouvons pas douter que l’église de Lausanne ait été, peut-être au 
ix* siècle, peut-être avant déjà, au bénéfice d’un acte d'immunité (sic), 
grâce auquel dans la cité l’évêque percevait les impôts comtauxet ren- 
dait lui-même la justice, sans que le comte eût à intervenir » (p. 98- 
99). — Nous voulons bien croire que parfois (p. 204, lig. 22) c'est 
une coquille (possession au lieu de succession) qui défigure la pensée 
de l’auteur; mais la construction même de sa phrase nous oblige bien à 
attribuer à M. R. la responsabilité de certain passage (p. 168, 1. 22) où 
il a sans aucun doute voulu parler de l'hémorrhoïsse de l’évangile et où 
il a dit tout autre chose! 

Que l’auteur veuille bien croire que nous ne mettons aucune aigreur 
dans notre critique et que notre seul but est de l’inciter à ne livrer à la 
publicité que des travaux solides, mûris et bien présentés. 

ERNEST PERROT. 





Le Gérant : L. LAROSE. 
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LE DROIT DES GENS MARIÉS 


AUX 


PAYS DE DROIT ÉCRIT 


Grâce à l’obligeance de la Nouvelle Revue historique, je donne 
ainsi en forme d'articles, pour faire suite à l'ensemble des Cours 
publiés sur le Droit des gens mariés trois leçons consacrées au 
régime matrimonial des pays de Droit Écrit, et présentant seulement 
une vue générale, non pas une étude complète et minutieuse 
relative à ces régions. 


Pour faire au Midi de la France une étude historique 
du droit des gens mariés répondant à celle que nous 
avons consacrée au droit commun du pays du Nord, il 
n’est pasbesoin d'aussi longs développements ; puisque la 
tradition romaine doit être réputéeconnue (1) et que, les 
pays de droit écrit n'ayant fait que reprendre en leur 
droit commun le système des institutions romaines, il 
reste beaucoup moins à dire sur la manière dontelles s’y 
sont transmises, développées ou modifiées. 

Je voudrais seulement rappeler quelques données sur 
deux points principaux : 4° sur ce que semblaient être 
au Midi les coutumes matrimoniales avant la renaissance 
du droit romain, qui s’y est fait si fortement sentir dès 
la fin du xu‘ siècle; 2° sur ce qu’est devenue la jurispru- 
dence générale des pays de droit écrit du xm° siècle jus- 
qu’au Code civil. 


(4) Elle a été déjà longuement passée en revue dans notre Introduction 
générale. k 
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I 


Prenons d’abord la première période qui est la plus 
obscure, et dans laquelle il importerait de pouvoir rèle- 
ver quelles étaient, avant la renaissance du droit romain, 
les tendances matrimoniales coutumières du Midi. 

C’est un lieu commun d'histoire que, même avant le 
xu* siècle et à travers tout le Moyen âge, le Midi était 
demeuré plus imprégné de tradition romaine en toutes 
choses, mieux préparé dès lors à la renaissance domina- 
trice du droit romain. L'histoire première de la Gaule et 
sagéographie le voulaient ainsi,surtout pour la vallée du 
Rhône et pour toutes les régions tournées vers la Médi- 
terranée ou placées bien au Sud de ce massif central, dont 
il ne faut pas oublier de tenir compte en histoire, même 
pour la suite de notre droit.Tout ce pays d’ailleurs, après 
avoirété plus longuement et plus fortement en contact 
avec l'Italie romaine, semble avoir été moins remué parles 
invasions et par la continuité des émigrations germani- 
ques. Enfin la peuplade des Goths qui s'était surtout fixée 
en ces régions, avant d’être chassée de l’Aquitaine par 
les Francs comme de l’Italie par les Lombards, est bien 
celle qui de bonne heure s'était le plus ressentie des 
influences romaines, ayant peu à peu traversé tout 
l'Empire, depuis son invasion par le Bas-Danubeà la fin 
du 1v° siècle, au temps de sa victoire d’Andrinople. Aussi 
les lois mêmes des Goths, surtout l'Edictum Theodorici 
pour les Ostrogoths d'Italie, mais aussi la loi des Wisi- 

goths déjà rédigée au temps d’Euric en Aquitaine vers 
470 et dont il est resté des fragments assez considérables 
dans les Antiqua de la loi des Wisigoths (1), nous apparaïi- 
sent fortement mélangées de traditions germaniques et de 
règles romaines quant aux institutions matrimoniales et 


(1) V. la restitution de ce Code d'Ewric dans l'édition de la Lex Wési- 
gothorum donnée par Zeuwmer. 
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successorales. Ce trait s’accuse plusencore dansla grande 
loi des Wisigoths, codifiée vers 654, alors que les Goths 
s’élaient déjà vus refoulés en Espagne et ne gardaient en 
Gaule que la région de Narbonne, la Septimanie. 
C'est d’ailleurs au royaume des Wisigoths qu'avait 
été faite, vers 506, la rédaction considérable d’une Lex 
Romana destinée à la masse des sujets Gallo-Romains 
de l’Aquitaine. Cette Lex Romana, ou Bréviaire d’Alaric, 
avait recueilli et nous a transmis, comme droit du Bas- 
Empire, une grande partie du Code Théodosien et des 
Novelles Théodosiennes avec de longs fragments des 
Sentences de Paul et un bien trop court abrégé ou Epi- 
tome de Gaius. Or, cette compilation officielle qui 
s'est conservée jusqu’à nous, et dans des manuscrits très 
anciens, semble avoir eu grand crédit dans toute la 
Gaule, tant qu'on y continua d'observer en pratique 
la personnalité des lois. C'était le type général de lex 
romana dont il fut fait encore des abrégés, tels que 
l'Epitome Ægidii, convenant à la science amoindrie des 
temps mérovingiens. On la voit souvent citée en tête 
des formules ou de quelques chartes de l’époque, sous le 
nom de Lex romana ou de loi théodosienne; et l'on peut 
dire que ce Bréviaire d’Alaric a contribué, plus que tous 
autres monuments juridiques, à conserver des éléments 
affaiblis de législation romaine au Moyen âge, mais au 
Midi, plus que dans tout le reste de la Gaule, puisqu'il 
avait été rédigé et édicté expressément pour le Midi. 
Aussi quoique le droit romain ait alors perdu, ou à 
bien peu près, toute sa vertu scientifique, quoique sa 
teneur même ait pu souvent s’altérer dans la diversité et 
la confusion des coutumes locales qui se produisirent 
alors même au Midi, dans le grand morcellement féodal 
et municipal du Moyen âge, néanmoins la vallée du 
Rhône, comme celles de la Garonne et de la Dordogne 
devaient garder un fonds plus sensible de préceptes et 
d'usages conformes à la tradition romaine. Et déjà au 
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x° siècle, dans l’édit de Pistes, du temps de Charles le 
Chauve, il est clairement fait allusion à une distinction 
des pays de droit romain, wbi secundum legem romanam 
judicantur, par contraste avec ceux où il est jugé autre- 
ment. Dès lors il ne faut pas s'étonner que dans les docu- 
ments de droit privé, notamment ceux relatifs au ma- 
riage, qui nous sont restés des pays du Midi, se retrou- 
vent en proportion plus grande, tant des éléments de 
fond que des expressions juridiques romaines, employées 
parfois pour s’adapter à des sentiments ou à des usages 
nouveaux. C’est une impression qu'on a tout de suite 
quand on parcourt ces documents du Midi, soit au sujet 
des actes de disposition qui continuent de s'appeler des 
testaments ou des donations mortis causa, soit au sujet 
des conventions matrimoniales, appelées non pas comme 
au Nord dofalitia, mais bien plutôt sponsalitia, qui était 
le terme et la donnée venus du code théodosien. Con- 
ventions matrimoniales, où se retrouve maintes fois la 
double constitution d’une dos ex uæxore et d’une dona- 
tion ante nuptias (1), tandis que les libelli dotis du Nord 
étaient la simple constitution d’une dos ex marila. 11 se 
constate ainsi que les expressions de dos et de donatio 
ante nuptias, prises en leur vrai sens romain, se retrou- 
vent souvent dans les chartes ou dans les coutumes 
municipales du Midi, même avant la renaissance du 
xu siècle, quoiqu'il importe de faire attention, surtout 
pour le mot dos, à son vrai sens et d’après chaque acte, 
pour démèêler s’il s’agit bien de dos ex uæore ou de 
dos ex marito. Car il est des documents même au Midi, 
où dos s'applique exclusivement à la dos ex marito 
comme synonyme de donatio ante nuptias (2). 

Ainsi nul doute qu’un fonds de traditions romaines ait 
persisté dans ces régions avant la renaissance du droit 


(1) V. plus loin, comme exemple les contrats de la seigneurie de Font- 
joucouse. 


(2) V. p. ex. la charte citée et commentée plus loin, p. 382, note 1. 
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de Justinien. Il semble bien que plusieurs ouvrages com- 
posés vers le xi° siècle, surtout les excerptiones Petri 
ont pu servir, comme abrégés de doctrine, à conserver 
et guider cette tradition romaine, particulièrement aux 
régions du Sud-Est. On y retrouve un résumé assez fidèle 
du droit matrimonial romain, où se sont déjà insinués 
quelques éléments empruntés au droit de Justinien (4). 


A côté de ce fonds romain toujours persistant, la /radi- 
tion germanique devait aussi prendre quelque autorité 
dans le Midi avec tout ce renouveau d’usages matrimo- 
niaux et successoraux, dus à l'établissement des bar- 
bares. Les Wisigoths avaient d'ailleurs formulé déjà quel- 
ques règles de leur coutume propre, où se trouvaient 
affirmées la donnée de puissance maritale, la dos ex 
mario sortie du pretium nuptiale, et quelques autres 
décisions relatives au partage des biens pariter conqui- 
sila in conjugio (2). Le droit des Frances, lui aussi, allait 
Pénétrer dans le Midi, après Clovis, à la suite des vain- 
Jueurs qui eurent à s’y fixer, ne fût-ce que comme fonc- 
lionnaires royaux ou personnages féodaux; un peu, 

comme plus tard Simon de Montfort, vainqueur des Albi- 
geois, y transportera certains usages du Nord quant aux 
fiefs et aux successions. On a relevé quelques exemples 
d'actes ou de jugements se référant à la loi saliquecomme 
bi personnelle des parties. 11 nous est même resté des 
thartes matrimoniales invoquant tout à la fois et confu- 
siment l'autorité ou la tradition des lois, romaine, gothi- 
que et salique, comme il se lit en tête d’une donation 
de Mariage faite en 1037 par un comte de Toulouse à sa 





(A) Ces excerptiones Petri se trouvent imprimées à la fin du second 
Yilume de l'Histoire du Droit romain aw Moyen âge de M. de Sa- 
Yigny : dans l'édition allemande, car le traducteur français ne les a pas 
reproduites. ; 

(2) V. sur ce dernier point, ce que nous avons ditau sujet des origines de 
la communauté, Droit des gens mariés, p. 122 ets, 
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fiancée (1). Ainsi se préparait la fusion de tous ces élé- 
ments antérieurs en coutumes locales devant répondre 
aux situations nouvelles. Au surplus, avec la domina- 
tion des Francs, la législation générale des capitulaires, 
principalément de ceux de Charlemagne et de Louis le 
Débonnaire, devait aussi régir le Midi. Et nous ne sau- 
rions le perdre de vue quant au capitulaire de 821 sur la 
participation de la femme aux conquêts, édicté par tout 
l'Empire, et dont se retrouvera plus d’une trace, même 
au Midi. 

Il y eut encore une autre action que celle des éléments 
romains ou barbares pour agir sur ces coutumes matri- 
moniales. Le Midi était devenu chrétien tout comme le 
Nord et avant lui, sauf à verser dans l’arianisme au temps 
des Wisigoths. La vie chrétienne, avec tout son ensemble 
de sentiments et de mœurs, devait prendre, là aussi, sur 
la coutume matrimoniale une force d’action supérieure à 
celle qui déjà pouvait se reconnaître aux derniers siècles 
de la domination romaine et dans le Code théodosien. 
Aussi, à tenir pour démontré que la foi chrétienne, 
dans certaines régions du Midi, n’ait pas eu au même 
degré l'extrême ferveur du pays du Nord, principal foyer 
de l’art ogival et des Croisades, il ne saurait être mis en 
doute que, du vi° au xn° siècle le christianisme eut aussi 
sa part prépondérante dans la direction morale du Midi, 
aux temps de Clovis et de Charlemagne comme aux pre- 
miers siècles féodaux. On le peut entrevoir rien qu’aux 
débuts si religieux d’un grand nombre de chartes matri- 
moniales du Midi, pareilles en cela à celles du Nord. 

« Le mariage d’ailleurs, en tant que sacrement et lien 
conjugal, y devait être aussi bien gouverné par l’Église 
et son droit canon, dominé donc en tous points par les 
mêmes préceptes de morale religieuse. Les règles géné- 


(1) D. V. T. V. n° 241. — V. aussi dans le cartulaire de Saint-Victor de 
Marseille le n° 290, qui est un placitwm de 961. 
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rales, qui en résultaient pour faire du mari le chef de la 
vie commune, imposant son autorité, sa condition noble 
ou roturière, son domicile et son nom, dans l'union 
conjugale, toutes devaient s'appliquer au Midi comme au 
Nord bien avant la renaissance du droit de Justinien. 
Pour les enfants nés en mariage, la parenté maternelle 
comptait au Midi comme la parenté paternelle, tandis que 
les enfants illégitimes y subissaient la réprobation de bà- 
tardise. L’adoptiondevaitégalementtomber en désuétude, 
même en ces pays de droit écrit : tout cela dès le fond du 
Moyen âge (1). Il y avait donc la même direction générale 
sur toute l’institution du mariage. — Dès lors et c’est la 
question qui va se poser : si, même en ce qui concerne 
l'union des biens et des intérêts, cette direction est bien 
celle qui a grandement contribué à produire en France 
les institutions coutumières de puissance maritale, com- 
munauté et autres, que nous avons qualifiées de cou- 
tumes chrétiennes, n’y a-t-il pas lieu de penser que de 
semblables coutumes ont pu tendre à s'établir aussi dans 
le Midi, malgré un fonds romain plus résistant etavant la 
renaissance du xu° siècle. La recherche s'impose dans le 
sens de cette conjecture, et ce doit être un moyen pour 
nous d’éprouver la vérité des observations que nous 
avons pu faire au sujet des pays purement coutumiers. 
Car il semble bien que, si la doctrine ou direction chré- 
lienne n’avait rien pu faire sur la coutume matrimoniale 
du Midi aux siècles de grande foi du Moyen àge, il 
serait malaisé de croire que son influence propre ait pu 
être aussi grande aux pays coutumiers que ma conviction 
l'a enseigné. 

Toutefois comment s’en rendre bien compte? Il s’agit 
des siècles les plus obscurs du Moyen âge pour les- 
quels nous n'avons aucune exposition quelque peu 
ordonnée des coutumes du temps, mais seulement des 


(1) V. Serres, Institutions de droit français, sur le T. de Adoptionibus. 
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chartes innombrables du vi* au xrr° siècle, et, plus tard, 
quelques rédactions de statuts locaux ou municipaux. 
C’est par une étude attentive de ces documents, re- 
montant au plein Moyen âge, qu’on pourrait résoudre 
nos questions pour le Midi, puisque la renaissance du 
droit romain est venue plutôt et plus fortement peser sur 
les coutumes locales pour en écarter un bon nombre et 
leur substituer le droit romain de Byzance, celui de Jus- 
tinien. Sans avoir pu tout lire, mais à l’aide d'observa- 
tions et d’impressions recueillies pour l’ensemble des 
contrées, il me semble possible d’affirmer que dans cette 
période, surtout du vm° au xn° siècle, les coutumes 
matrimoniales du Midi présentaient sensiblement les 
mêmes caractères, les mêmes tendances qu’au nord du 
Massif central et procédaient d’une même direction. Car 
il ne faudrait pas s’en tenir uniquement au Petrus pour 
avoir la juste vision du droit réellement observé en ces 
régions méridionales. Le Petrus n’est qu’un résumé de 
doctrine romaine, qui pénètre en Gaule au xr° siècle 
comme venu d'Italie et sans doute par les écoles 
de Ravenne, où il a pris quelque teinture du droit 
de Justinien. La pratique, constatée au moyen des char- 
tes et des statuts locaux, est loin d'être conforme aux 
solutions qui sont rapportées dans le Petrus. Or ce sont 
plutôt ces documents de vie réelle qui peuvent rensei- 
gner exactement sur ce qu'étaient les vraies tendances 
et Iles coutumes en formation dans le Midi. 

Où les trouver, ces documents? Nous en avons d’in- 
nombrables; car ils ont été conservés en quantité plus 
grande et aussi de plus ancienne date, au Midi qu’au 
Nord. Nous avons d'abord l’ensemble des actes rapportés, 
pour chacun des archevêchés et par diocèses dans la 
Gallia christiana.Nous avonsdes cartulaires nombreux, 
encore manuscrits ou qui ont été déjà publiés pour toute 
la région du Midi, depuis le Lyonnais et le Dauphiné jus- 
qu'au Limousin et Saintonge. Il y a surtout, comme un 
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des plus riches recueils, la grande collection des pièces 
justificatives de l'histoire du Languedoc faite par les 
Bénédictins et dirigée par Dom Vaissette, qui contient 
des volumes entiers de documents. Il y a eu aussi, etila 
été publié, nombre de statuts municipaux et de coutumes. 
locales, nous rapportant le droit de certains pays du Midi 
à l'époque où la renaissance romaine commençait à peine 
de se faire sentir ; coutumes, que pour un grand nombre 
elle devait réduire ou faire succomber dans la pratique, 
mais non pas toutes. Parmi celles qui n’ont pas duré, 
mais dont nous avons le texte, il faut citer au premier 
rang les coutumes et franchises de Montpellier datant de 
1204 et qu'ont suivies de très près celles de Carcassonne. 
Il y a eu aussi celles d'Avignon. Bien plus précieuses 
encore nous sont celles de Toulouse, arrêtées et confir- 
mées sous Philippe le Bel en 1286, et qui ont continué de 
régir en principe la cité de Toulouse jusqu’au Code civil, 
sauf désuétude de plus en plus marquée en face du droit 
romain, qui a fait disparaître en pratique nombre de 
leurs dispositions. On a de même les curieuses coutumes 
dites les /ors de Béarn qui datent des xm° et xiv° siècles. 
Enfin nous avons, au sud-ouest de la France, des cou- 
tumes, qui avaient persisté comme assez importantes 
pour donner lieu à une rédaction officielle au xvr siècle, 
en même temps qu’on rédigeait les coutumes du Nord. Il 
y en a eu à Bordeaux, notamment; et bien plus remar- 
quables encore en notre sujet sont les coutumes de 
Bayonne, de Labourt et de Sole (la région des Basques}, 
où nous retrouvons la communauté conjugale, telle 
qu’elle pouvait exister au Moyen âge en nombre de 
régions du Midi et fonctionnant comme une société, 
ainsi qu’au temps et au pays de Beaumanoir. 

Eh bien ! que pouvons-nous relever à travers ces docu- 
ments et ces coutumes du Moyen âge, en partant surtout 
comme base d'observations du Languedoc, des cou- 
tumes de Montpellier et de Toulouse, mais toujours 
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aussi par comparaison avec le Petrus qui est alors le 
principal témoignage de tradition purement romaine (1). 
Voici d'abord, comme en sommaire, ce que nous y pour- 
rons remarquer. 

10 Une donnée d'autorité et de direction maritale, 
analogue à notre puissance maritale des pays coutu- 
miers, nonobstant certains vestiges alors fort atténués 
de la patria potestas; 

2 Le concours ordinaire d'action juridique entre 
mari et femme, se développant bien au delà de ce qu’il 
avaitcommencé d'être au Bas-Empire et sans être en rien 
gêné par des obstacles d’inaliénabilité ou de Velléien; 

3° Comme suite de ce concours habituel, une tendance 
assez générale à quelque communauté de biens, tout au 
moins à la vraie collaboratio ou communauté de con- 
quêts, mais non pas à la communauté des meubles; 

4° Le don conventionnel du mari, appelé surtout spon- 
salitium ou donatio ante nuptias, mais placé alors sous 
la même invocation des maximes chrétiennes et se rap- 
prochant du douaire coutumier, au lieu de n'être qu’une 
contre-partie de la dot ; 

5° L'abandon mutuel de tout ou partie de la jouissance 
des biens au conjoint survivant, très usité aussi sous 
des formes contractuelles un peu différentes, mais comme 
habitude conjugale et chrétienne de toutes ces époques. 

6° Toutefois, et c'est ici une différence sensible, cette 
pratique chrétienne de l’union conjugale a conservé au 
Midi l’usage persistant d’une constitution de dot ex 
uxore, dot constituée soit en meubles, soit en immeubles, 
estimés ou non estimés. La tradition romaine de la 
dot restituable s’est maintenue au Midi à travers le 


{1) La Pratique de Masuer peut aussi servir à démèler ce qu'avait produit 
à travers le Moyen âge la combinaison de la doctrine romaine, comme prin- 
cipe, avec le maintien d'usages nouveaux. Mais cette œuvre remarquable n'a 
été composée qu'au début du xv° siècle etse réfère surtout, pour les usages, 
aux régions d'Auvergne. 
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Moyen âge; mais c’est la dot du droitthéodosien, conçue 
alors comme dot aliénable, sans hypothèque légale et 
aussisans Velléien. Donc une dotrestituable, même quant 
aux meubles, et suffisant dès lors à écarter la notion de 
communauté de meubles etdettes antérieures au mariage, 
mais sans gêner ou empêcher le concours des époux, 
comme le fera la protection à outrance du droit de Jus- 
tinien. 

Voilà ce que nous pourrons constater en comparant par 
contraste le Petrus, qui représente la tradition romaine 
de doctrine, avec les chartes multiples et les statuts muni- 
cipaux traduisant pratiquement les tendances coutu- 
mières du Midi au cours du Moyen âge. 

Reprenons maintenant ces divers points. 

1.— L'autorité du mari dans chaque union, e’est la 
notion fondamentale que la coutume française devait 
établir sur les ruines de la patria potestas conçue à 
Rome comme dominant tout un groupement familial de 
générations. Cette donnée, plus naturelle en soi, du 
ménage distinet placé sous l'autorité du mari, commen- 
çait déjà à se préparer dans la société romaine, surtout 
au Bas-Empire, par cet affaiblissement continu de la 
patria potestas, qu’on suit dans l'étude du droit romain 
à propos des pécules et des biens adventices. Il a été 
déjà rappelé comment, à partir du 1° siècle, l'usage 
des émancipations expresses ou tacites avait dû se 
répandre dans le Bas-Empire romain, tant sous l’action 
des mœurs nouvelles que par un stimulant d'intérêt, 
donné par Constantin aux pères qui consentiraient à 
émanciper (1). Le droit romain, el qu'il faut savoir le 
regarder au delà des XII Tables et même des temps clas- 
siques, tendait ainsi à se rencontrer avec ce que nous 
pouvons conjecturer des mœurs germaniques, pour con- 
duire à notre donnée d'association conjugale, indépen- 


(1) V. Introduction générale, p. 258 et s. 


Digitzed by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITÉ 1 


380 LE DROIT DES GENS MARIÉS 


dante, rendue bientôt indissoluble, avec le mari pour 
chef. Et déjà la loi des Visigoths, celle d’Euric, avait parlé 
de la viri potestas secundum sanctam scripturam (4). 

Le Midi, lui aussi, a connu dès le Moyen âge ces 
mêmes principes, etil les a toujours gardés pour l’en- 
semble des effets généraux de l'union conjugale, malgré 
certaine restitution doctrinale de la patria potestas 
après le xn° siècle, qui n’a eu vraiment trait qu'aux biens 
des enfants, plus rarement même, en fait, vis-à-vis des 
enfants mariés, mais qui n’a pas eu d'importance en ce 
qui concerne leur union personnelle. 

Pour ce qui regarde la vie conjugale, au Midi comme 
au Nord, nulle autorité dans le ménage que celledu mari. 
C'est bien en chaque couple vir caput mulieris. Les 
auteurs nous disent à toute époque, même aux pays de 
droit écrit, que la fille mariée est soustraite à la puissance 
de son père pour venir sous l'autorité de son mari, avec 
qui elle est tenuede vivre et d’habiter. Et toute la question 
qui s’agitera plus tard, est de savoir si, devenue veuve 
elle retombera sous quelque puissance de son père. C’est 
la solution contraire, qui était généralement adoptée (2). 
Ainsi l'antique patria polestas se poursuivant dans le 
mariage sur la fille, s'ébranlait déjà dans le Bas-Empire 
romain et semblait avoir complètement disparu à lPépo- 
que qui nous occupe. Elle ne reparaîtra que partielle- 
ment après la Renaissance, en certaines régions, notam- 
ment à Toulouse (3). 


(1) V. Introduction générale, p. 443 ets. 

(2) Charte de Montpellier (1g n° 53) « Filius conjugalus vel filia maritata 
voluntate patris, inlelligitur émancipatus ». L'ancienne coutume de Toulouse, 
n°122 (éd. Tardif), laissait bien entendre que la fille mariéesort définitivement 
de la puissance de son père. [lem consueludo est Tolosae seu usus quod filia 
dotata a patre habetur pro emancipala el, morluo marilo suo, de dote sua 
polest facere omnes suas vulunlales, scilicel dare alleri marilo vel lestari et 
facere testamentum vivente patre vel non. — Voir aussi n° 86. — Et les 
coutumes d'Auvergne et de la Marche le rediront encore au xvie siècle, 
après Masuer. Auvergne, t. XIV, art, 1 et 2. 

(3) V. sur ce point la thèse remarquable de M. Dumas sur « la condition des 
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Le fils de son côté semble bien avoir été émancipé de 
toute la puissance paternelle par son mariage. Les cou- 
tumes de Montpellier et de Carcassone l'affirment, et 
plus catégoriquement encore la coutume de Toulouse 
en tirait cette conséquence que, quant aux biens qu’il 
aurait reçus à propos du mariage, ou quant aux biens 
acquis en cours d'union, le fils pouvait les gouverner et 
faire librement tous actes même judiciaires, comme s’il 
avait été émancipé solennellement (1). 11 restera vrai 
d’ailleurs dans tout le Midi, même après la Renaissance, 
que quand les tils, mariés ou non, avaient fait établisse- 
ment ou habitation séparée pendant un certain temps, ils 
étaient à considérer comme émancipés tacitement, aussi 
bien que parémancipation expresse. Or l'habitation sépa- 
rée était plus fréquente encore pour nombre de fils ma- 
riés. Seuls les fils non établis, ou les fils mariés mais 
continuant de vivreavecleur père, devaient subir quelques 
effets de l’antique patria potestas. Pour eux subsistera 
comme sujétion que le père gardait la jouissance des 
biens adventices de son fils, que celui-ci ne pouvait 
emprunter d’argent à raisons du sénatus-consulte Macé- 
donien et qu'il ne pouvait pas non plus tester avec une 
entière liberté (2). 


gens mariés dans la famille Péregourdine au xv* et au xvi° siècle » (Thèse de 
1908). L'auteur nous semble avoir parfois confondu les attributs du père 
comme chef d'une véritable communauté tacite avec ceux qu'aurait pu 
ramener la renaissance de la patria poleslas. Car tout ce qu'il a tiré d'une 
étude approfondie des documents s'applique à peu près exclusivement aux 
familles rurales, où se continuait la vie et l'exploitation en commun. Mais 
l'œuvre entière est une monographie très instructive et de grand intérêt. 

{1} Noverint universi presentes pariler et futuri quod usus et consuetudo 
est Tolosae, quod filii, quibus patres eorum fecerint donalionem seu donalion:s 
super malrimonio vel ratione seu occasione malrimoniorum, quæ dicli filii 
contrazerunt cum uxoribus suis, habentur pro emuncipalis, et possunt inde 
leslari, emere, acquirere, vendere et alienare, agere et defendere, debila facere 
él mandare, et alios contractus celebrare in judicio vel exlra, perinde ac si 
essenl per paires eorum cum omni solemnitale juris emancipali (ne 121). 

(2) V. dans Bretonnier, Questions de droit, l'indication des effets réduits de la 
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Mais ces règles théoriquement conservées, quant au 
régime des fortunes, pour les fils qui restaient en com- 
munauté d'existence avec leur père, n’empêchaient pas 
le mari d’être le chef de son ménage, ayant autorité 
propre sur sa femme et sur ses enfants Et l'on ne doit pas 
oublier que, dès le Moyen âge et par le droit ‘canon, le 
mariage avait été si fortement affranchi de la puissance 
paternelle, qu’il n’appartenait plus au père de faire casser 
des mariages contractés contre sa volonté (1). 


Le mari, devenu ainsi le vrai chef de son foyer conju- 
gal pour la direction de la vie commune et de ses en- 
fants, avait-il aussi dans le Midi, au point de vue des 
biens et intérêts de son ménage, cette autorité coutu- 
mière que nous avons vu se traduire au Nord en cette 
donnée qu'il est le chef des biens et des actes de sa com- 
pagne ? Le Petrus ne le montre assurément pas, puisqu'il 
indique la femme pouvant avoir des res propriae avec 


patria poleslas qui seront maintenus ou rétablis en droit écrit. — V. aussi 
Serres, Instilutions sur le titre de patria potestale. 

(1) A propos des règles françaises en ce sujet, tirées uniquement du droit 
cahon et des ordonnances, Serres dit très bien qu'en France « cen'est pas sur 
la puissance paternelle que la nécessité de ce consentement est fondée mais 
sur l'honnètelé publique ». Pour le Moyen âge, les chartes, notamment celles 
du Languedoc en témoignent. On ne voit guère de chartes montrant le père 
stipulant comme partie principale au mariage de ses enfants, toutes choses 
qui auraient été contraires aux données de la patria polestas romaine. Et j'en 
trouve une preuve manifeste dans une charte intéressante du Languedoc qui 
demande à être observée tout entière. — V. dans D. Vaissette : 


T. V. n° 398. Conrrar DE MARIAGE ENTRE BERTRAND FILS DE RAYMOND 
coure DE TouLouse er HéLène ve BourGoGxr (an 1095), 


In nomine D. N.J. C. 

Hic est lilulus dolis el donationis quam fecit vir nobilissimus nomine Bertran- 
dus Raimun di filius dileclae sponsae vel uxori sua nomine Electae. Cum omni- 
polens Deus in principio creavil cuncla similia, noluit ut homines soli mane- 
rent, sed dedit rllis adjulorium parem, tum sociam, quorum sociarentur, benr- 
dixilque illis et ait: « Crescile el multiplicamini et replete lerram el subjicite 
eam el dominamini piscibus maris et volalilibus cœli el universis, quorum pro- 
genies oblinet monarchiam orbis ». Eorum exemplo ego informalus nempe, Ber- 
frandus, et aposlolicis monitis fultus, volo nubere, filios procreare, nater fami- 
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liberté de les aliéner sans le consentement du mari (4). 
Mais s’il en est ainsi dans le Petrus, les chartes et les 
statuts municipaux montrent que le mari serublait bien 
alors considéré comme chef vis-à-vis de sa femme tant 
au point de vue des biens qu’au point de vue des actes. 
Pour les biens, l'épouse n’apparaît plus dans ces docu- 
ments comme ayant des biens entièrement libres en pos- 
session et en jouissance, sous le nom de paraphernaux. 
Cela restera dit dans la plupart des coutumes qui seront 
officiellement rédigées au xvi° siècle pour certains pays 
du Midi, soiten Auvergne (art. 8), soità Bordeaux, art. 42, 


lias esse teque Electam in matrimonio copulare ; el ob amorem tui atque decorem 
fliorumque e nobis procreandorum, dono tibi in tuo sponsalitio et donalione 
civitalem Rulhernam cum comilalu el episcopio sicut lex mea est, et civitatem 
Calturcensem cum comilatu et episcopio. Insuper dono libi in sponsalitio Viva- 
riam civitalem cum comilalu el episcopio, et civitalem Avinionis cum comitatu 
el episcopio, el civilatem Dignam cum comilatu el episcopio sicut (lex) mea 
Romana est. Hæc omnia superius nominala tibi uxori meae ad integrum dono 
quantum habeo vel habere debeo, cum tali paclo ut dum vivi fuerimus insimul 
habeamus leneamus alque possideamus, et si infanles habuerimus qui de me Ber- 
trando fuerint procreali et de te Electa nati, post obilum nostrum ad illos 
reverlantur praescripli honores. Si vero infantes de me non habueris, et mihi 
superviceris, habeas el teneas, et post obilum luum habeant illi quibus lu dare 
aut dimitlere volueris omnique lempore leneant. Signum Bertrandus, qui hanc 
cartam donalionis fecil, firmavil alque leslibus eam firmare rogavit in aelernum. 
Raimundus Tolosanys comes, dux Narbonaë el marchio Praerinciae paler suus 
frmal in aelernum, avec neuf autres personnages qui tous, en mêmes ter- 
mes, firmant in aelernum. 

Il y aurait nombre de remarques intéressantes à faire sur cette charte. Je 
me borne à observer : 4° qu’il n'y a dans ce contrat de mariage aucune 
constitution de dot ex uxore et que le mot dos y est pris comme synonyme 
de donatio ante nuplias; 2° que cette donalio est énorme, comprenant cinq 
comtés et évêchés du Midi et faite en pleine propriété, s'il n'y a point 
d'enfants, comme la dos ex marilo des Francs. — Mais je note surtout 
3 que le flancé, sans être émancipé expressément, s'y comporte bien en 
paler familias, comme il l'affirme lui-même, devant son père qui ne signe 
que comme premier témoin. — Et 4° on voit bien, à travers l'invocation des 
textes saints, se dégager la donnée d'association conjugale : « dedit adju- 
lorïum parem, lum sociam, quorum sociarentur… 

(1) I, no 32 : Mulieres licentiam habent res proprias donare vel aliler alie- 
nare, eliam sine consensu viri ac liberorum praeler donationem propter 
nuplias aut dolem, quam non licet alienare nisi secundum supradiclam observa- 
lionem.… 
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et au xm: siècle les Fors de Béarn le disaient aussi (1). Je 
le trouve écrit également dans tout l’ensemble de la cou- 
tume de Toulouse n°° 84, 85, 87 (2). A la fin de ce n° 87se 
lit, il est vrai, la mention : exceptis paraphernalibus. 
Mais elle semble bien être une addition au texte primitif, 
faite après le triomphe du droit romain. Car elle n’est pas 
conforme à l’ensemble des dispositions de la coutume de 
Toulouse (3). Si la coutume de Montpellier ne le dit point 
positivement elle n’a rien de contraire, et marque bien 
même qu'il était ordinaire que la femme fit cons- 
titution universelle de tous ses biens, ce qui les met- 
tait tous sous la main du mari (4). D'autre part les 
chartes de cette époque ne contiennent pas la mention de 
biens libres ou paraphernaux aux mains de la femme 
dans la pratique antérieure à la renaissance du droit 
romain. Je crois donc que la tendance du Moyen âge 
était bien même au Midi, d'attribuer au mari comme 
chef le gouvernement de toute la fortune de sa femme ; 
et cela, qu'il y eut ou non constitution de dot universelle. 
Nous avons d’ailleurs nombre de contrats du mariage 
du Midi où il n'y a pas constitution de dot, mais seule- 
ment la donation maritale antè nuptias (5). Peut-on dou- 


(1) Fors de Béarn : n° 179 : « Mari et femme n'ont rien de partagé (séparé) 
et le mari le peut prendre à son gré comme à lui ». 

(2) No 87 : Usus et consuetudo est Tolosae quod quidquid habet uæzor vel 
acquirit constante matrimonio dicilur et inlelligitur esse marili ipsius uxori, 
EXCEPTIS PARAFERNALIBUS. Texte donné dans Bourdot de Richebourg et dans 
l'édition de Tardif. 

(3) Le texte des cuutumes rapporté et commenté par Soulage ne porte pas 
ces mots additionnels : exceplis paraphernalibus. — Et même jusqu'au xvun* 
siècle les auteurs comme Brelonnier et Roussilhe attestent que les parapher- 
maux étaient rares. — V. aussi la même observation pour le Périgord. 
Thèse Dumas, p. 256. 

(4) IL. 5, Omnis mulier, puella vel vidua, polest omnia sua bona dare in 
dolem tam primo quam secundo viro, licel infantes habuerit », 

(5) Ex. Languedoc : T. V. nos 389, 502. — Cartuluire de Saint-Hugues de 
Grenoble, A n° XXI dont voici le texte (de 1023) : 

Dileclissima atque mulium amabilis es michi sponsa mea, nomine Eusebin 
Propler amorem et bonam voluntatem quam contra te habeo et pro hoc quod 
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ter qu’en pareil cas, les biens de la femme venaient d’eux- 
mêmes et par coutume sous le gouvernement du mari, 
comme il devait arriver aussi pour tant d’humbles unions 
formées sans contrat? C'est la réaclion venue avec la 
renaissance du xn° siècle, qui a rétabli la notion et 
l'usage des biens libres et paraphernaux, qui d’ailleurs 
n'eut jamais tant d'importance dans le Midi que dans 
la Rome classique. 

Chef des actes de sa femme le mari l'était également 
en ce sens que dans l’usage les femmes, au Midi comme 
au Nord, n’agissaient pas sans leur mari et que leurs 
actes ne pouvaient avoir leur plein effet qu'avec son con- 
sentement. Nous le voyons écrit dans certaines régions 
jusque pour le testament de la femme, notamment aux 
Fors de Béarn (n° 261). Mais cela apparaît bien plus 
sûrement encore pour tout ce qui concerne les aliéna- 
tions, les obligations ou les actions en justice. Sans ce 
consentement, qui n'était pas une autorisation formaliste, 


dicit in Evangelio, « Relinquel homo patrem et matrem, et adherebit sibi uxori 
sue, el erunt duo in carne una »; el, « Quod Deus conjunzit homo non sepa- 
ret »; igilur ego sponsus luus, nomine Albertus, in pro ipso amore qua contra 
le habeo, dono tibi aliquid ex mea hereditale, quoe est sila in pago Gralianopo- 
litanensi, elc.… Dono tibi et in a/io loco, hoc est in ipso pago, vel in ipso agro 
elin ipso comilatu, alium mansum, in villa que appellatur Durioscho, et quan- 
lum ad ipsum mansum pertinet vel aspicit, excepto vinea una, quem paler 
meus Berardus in sua manu relinel. Hanc aulem heredilatem, sicul supra 
memoralum est, tibi dono, tali videlicet ratione ul, si ex nobis heresnon reman- 
serit, post luum discessum ad propinquos meos reverlalur. Dono etiam libi t:r- 
ciam parlem de quicquid habeo vel in antea conquire potuero, ut habeas poles- 
latem ad faciendum quicquid facere volueris, Siquis vero, quod fulurum minime 
credimus, contra hanc carlam aliquid dixerit, non valeal vindicare quod 
cupit, sed insuper culpabilis componat fisco auri unlias quinque; et in anlea 
hac cartafirma permaneat cum slipulalione subnixa. Signum Alberli, qui hanc 
cartam fieri el firmare rogavit. S. Berardi. On peut remarquer encore dans 
cette charte comme le fils semble bien agir en dehors de toute patria potestas, 
de son père Berardus. — La clause qui associe la femme au tiers des 
acquêts futurs du mari était fréquente en ces régions du S.-Est el se ren- 
contre maintes fois aux Chartes de Cluny. Quant au terme dos ex uxore, je 
n'en ai point trouvé trace au Cartulaire de Grenoble..— V, p. ex.[B. XXIU, 
et ailleurs l'expression marilagium. 


Revue uisr, — 4° série, t, [. 25 
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les biens de la femme ne semblaient pas pouvoir être 
poursuivis à l’encontre et du vivant du mari. La coutume 
de Bayonne le redira encore positivement (art. 38 à 40), 
et je le trouve sans cesse supposé dans les décisions de 
la coutume de Toulouse, qui ne montre jamais la femme 
agissant sans le concours ou le consentement au moins 
tacite de son mari « sciente vel consentiente marito » (1). 
Nous voyons aussi dans les Olim, pour des appels venus 
des régions du Midi, la femme n’agissant en justice 
devant la curia regis qu'avec l'autorisation formelle du 
mari (2). C'était donc une pratique universelle et cons- 
tante fondée avant tout sur le principe chrétien Vircaput 
mulieris, tel que saint Augustin l’avait enseigné dans sa 
lettre à Ecdicia. D'ailleurs, approuvés par le mari, tous 
engagements de la femme étaient pleinement valables, 
voire même son intercessio, faite soit pour le mari lui- 
mêmesoit pour des tiers. Le Petrus disait bien sans doute 
que le mari peut cautionner sa femme, sans que la femme 
puisse cautionner son mari (3). Mais la coutume de Tou- 
louse affirme au n° 68 que la femme pouvail cautionner 
son mari, sans même qu’il fût besoin d'appuyer cette in- 
tercession d'une renonciation quelconque ou d’un ser- 
ment (4). — Un autre point montre aussi la conformité 
de ces usages avec ceux de notre France coutumière. La 
femme faisant un commerce séparé, au vu et au su de 
son mari, s'obligeait valablement d’abord elle-même, en 
obligeant son mari comme elle et à défaut d'elle. Ceci 


(1) Les Chartes de Saint-Victor de Marseille, en donnent aussi de nom- 
breux exemples, comme en général tous les cartulaires du Midi. 

(2) V. aux Olim., t. Ill, $ 1, p. 351, n° 98, au sujet d'un procès sur le 
Comté de Rodez, deux sœurs n’agissaat que cum auctorilale marili. 

(3) V. Petrus, t. IV, n° 53. 

(4) No 68. — « Ilem, est usus sive consuetudo. Tolosae quod uxores st 
possunt obligare crediloribus cum maritis sive pro maritis ad debitum seu de- 
bita solvenda, et tenentur et sunt obligatae ad solutionem inde faciendam de 
banis suis, in defectu bonorum suorum maritorum, el valet earum obligatio et 
obtinel, quamvis in obligatione non praesliterint juramentum, nec specialiter 
aut generaliter renunciaverint juri suo ». V. aussi le n° 74. 
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est dit à Toulouse, n° 67, et encore dans la coutume de 
Bayonne rédigée au xvr siècle: Par faveur pour les usa- 
ges du commerce, cette solution sera conservée au Midi, 
inême après la renaissance du Droit de Justinien. Elle 
durera jusqu’à la fin dans le Midi, comme en témoi- 
gnent Soulage et Roussilhe (n° 415), surmontant même 
toutes exigences de l’inaliénabilité dotale. 

II. — Avec l'union conjugale ainsi mieux comprise sous 
l'autorité du mari, c’est le concours juridique des époux 
qui devait s’ensuivre, c'est-à-dire l'usage constant d’ac- 
quérir comme d’aliéner ou de s’obliger ensemble surtout 
quant aux immeubles. Or, c’est là un trait frappant du 
Moyen âge en toute région de France et jusque pour les 
actes politiques des seigneurs féodaux, où leurs femmes 
sont si souvent adjointes. On ne le suit pas moins aux 
cartulaires du Midi qu’en ceux du Nord. Il est même à 
remarquer combien souvent, dans ces chartes, les époux 
parlent de leurs biens aliénés, ou donnés aux Églises, 
en disant nostra hereditas, ou quod visi sumus possi- 
dere, sans qu’on puissé distinguer la plupart du temps, 
si l’origine du bien était pour eux personnelle ou 
commune. Il en résulte du moins l'impression d'une 
communauté indéniable de possession et de jouis- 
sance (1). Eh bien! ce concours constant, toujours avec le 
mari en tête, sans rien qui dénote la formalité d’une 
autorisation expresse, c'est là que pouvait être l’ache- 
minement direct àune communauté juridiquement orga- 
nisée, puisque c'est la co/{laboration même en action. 

Or, dans la masse des actes qui nous ont été conservés 
du Moyen âge, pas de différence entre le Nord et le Midi. 
Remarquons de plus, que ce concours de la femme avec 
son marin’est aJors presque jamais expliqué au corps des 
actes par le besoin d’une renonciation(2) à son douaire ou 


(4) L suffit de parcourir un cartulaire quelconque, p. ex. celui de Saint- 
Victor de Marseille (ou celui d'Aniane) pour s'en convaincre aussitôt. 
(2) Il faut venir jusqu’à la fin du xu° siècle pour commencer d'en voir 
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sponsalitium, encore moins à son hypothèque légale, in- 
connue avant la renaissance du droit de Justinien. Non, 
on agit tous deux comme obéissant à cette idée que mari 
et femme ne font qu’un, comme ils ne semblent avoir 
qu'une seule masse de biens, dont ils ont possession et 
jouissance communes. Et ce concours habituel, répon- 
dant bien aux conditions de l’union chrétienne, donnait 
aussi à leurs actes et vis-à-vis de tous plus d'efficacité 
juridique comme à leurs engagements plus de crédit (1). 

IT. — Mais de ces pratiques, manifestes aussi bien aux 
régions du Midi, était-il sorti quelque coutume juridique 
de Communauté de biens entre époux ? 


apparaître quelque chose. Ex : Cartulaire de Sainl-Viclor de Marseille, 
nos 908 et 909, qui datent de 1229. Il s'agit dans ces Chartes d'un Seigneur 
et Vicomte de Marseille Ugo de Bancio, qui veut donner à l'abbaye pro 
redemplione animae tel de ses biens et aussi faire donner par sa femme 
Barrala ce qu'elle a recueilli de son oncle Roncelin (n° 908, du 14 jauvier 
1229). Hugues promet qu'il obtiendra l'assentiment de sa femme « promitlens 
vobis et dicto monaslerio quod diclam donalionem et oblationem uxor nostra 
Barrala ratam habébit et eam firmam in poslerum observabit; et nos modis 
omnibus effecturos quod dicta Barrala quid quid juris habet infra Massiliam 
vel de ejus lenamento, monasterio conferet et donabit. — Et peu de jours après 
(6 févr. 1229) (n° 909) Ego domina Barrala, mandato et consensu domini 
Hugonis, marili mei, et filiorum meorum Girberti et Barrali, et aliorum 
plurium amicorum nostrorum, NON ERRANS, NON COACTA NEC SEDUCTA, $ed divino 
intuilu puro corde el bona voluntale, pro remedio animae mae, patris el ante- 
cessorum meorum, solvo in perpeluum, dono, cedo et cum hac carla trado… 
monaslerio.. quidquid juris habeo vel qualilercumque habere debeo ex parte 
domini Roncelini, quondam avunculi mei, infra civilalem Massiliae vel ejus 
lerritorio, exceplis castris.… Et in his omnibus ReNuncro Ex CERTA screnrIA 
OMNI JURI SCRIPTO VEL NON scnipro Canonico et Civili, quo vel quibus contra 
venire possem el specialiler JURIBUS QUAE DECERNUNT RES DOTALES SEU PARA- 
PHERNALES ALIENARI NON POSSE.., 

(1) N'oublions pas d'ailleurs que cette pratique du concours conjugal avait 
dû commencer déjà dans l'Empire romain pour certaines aliénalions d'immeu- 
bles, c'est-à-dire quant au fonds dotal depuis la loi d'Auguste, quant aux 
immeubles du mari donnés anle nuplias, depuis le Bas-Empire. Mais suivant 
le droit romain, il restait nombre d'immeubles conservés librement par chaque 
époux, notamment lesacquêts, susceptibles d'être aliénés par l’un ou l’autre. 
Or, en fait, la plupart des actes les montrent aliénés en commun. Et quant 
au concours dans les engagements, la prohibition d'intercéder, qui s'ébranlait 
au Bas-Empire, s'était évanouie après les Invasions jusqu'à la Renaissance du 
droit de Justinien et de l’Authentique si qua mulier. 
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La donnée de Communauté c’est-à-dire d’une véritable 
société de biens établie entre époux, et fonctionnant 
comme telle sous la direction du mari, avec partage des 
biens communs au décès de l’un ou l’autre conjoint : c’est 
là ce qu’on est surtout préoccupé de rechercher dans le 
Midi, comme ayant dù être entre gens mariés le signe le 
plus frappant de la coutume chrétienne et française du 
Moyen âge. On n’est que trop porté à croire qu’elle 
a été inconnue de tout temps dans cette région des pays 
de droit écrit, réputée la région classique du régime 
dotal. Il est clair qu’elle n'était point de tradition romaine 
et il n’en apparaît rien dans le Petrus, où il n'est du reste 
parlé nulle part des acquêts, faits entre époux. Mais, 
outre que l’usage de jouissance commune des biens avait 
déjà commencé d’être reconnu aux Novelles Théodo- 
siennes et conservé au Bréviaire d’Alarie, la loi ultérieure 
des Wisigoths maintenue plus longtemps en Septimanie 
avait consacré le partage entre époux des biens pariler 
conquisita au moyen des économies (augmenta vel 
profligationes) (1). 
Dénier, au Midi, toute donnée de communauté au fort 
du Moyen âge, serait une opinion exagérée; et il nous 
semble au contraire qu'un régime de communauté conju- 
gale des conquêts, s'y seraitimplanté comme en Espagne, 
sans l’action trop fâcheuse et hâtive de la renaissance du 
xn° siècle. Sans doute ilne semble guère y avoir eu dans 
le Midi communauté de meubles et de dettes, et nous en 
verrons plus loin la cause dans la persistance des consti- 
tutions de dot. Mais il y a eu du moins, jusqu'au xiir° siè- 
cle, une tendance coutumière assez générale à la donnée 
d’acquêts communs et partageables. Elle devait y être 
aussi bien la conséquence de ce concours d’action juri- 
dique constamment observé dans le Moyen âge, au Midi 
comme au Nord. D'ailleurs, sans compter ce qu'avait pu 


(1) V. Droit des gens mariés, p. 124. 
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laisser en certaines régions lesouvenir du droit wisigoth, 
le capitulaire de 821 sur la collaboratio entre époux et son 
partage n’avait-il pas été édicté pour toute la Gaulecarolin- 
gienne ? Aussi, de nombreux indices d’acquêts communs 
nous sont restés dans la plupart des régions du Midi, qui 
ont eu aussi au Moyen âge cette donnée de collaboratio, 
mais qui l’ontabandonnée lorsde la renaissance romaine, 
pour retomber comme principe sous le régime dotal de 
Justinien, avec simple faculté de stipuler une société 
d’acquêts jointe au régime dotal. 

Mais où sont-ils ces indices d'alors? Il faut pour cela 
interroger successivementles chartes et les coutumesloca- 
les jusqu’au xu* et xine siècles. Or, au Midi, les chartes 
d'avant le xn° siècle présentent les mêmes caractères que 
ces chartes des régions du Nord où nous avons trouvé 
les premières traces d’acquêts vraiment communs (1). 
En commençant par le Sud-Est nous trouverions pour le 
Lyonnais, au centre même de Lyon dans le cartulaire de 
labbaye d’Ainay, maint exemple de biens acquis par 
les époux ensemble et donnés de même ensuite à l’abbaye, 
pour qu’elle recueille la part de chacun d’eux après 
décès (2). 11 en est de même à Grenoble, au cartulaire 
de Saint-Hugues charte B, n° 96. Au cartulaire de Saint- 
Victor de Marseille le concours des époux n’y est pas 
moins constant et il n’est pas rare de les voir donnant 
ensemble des biens acquis en commun. On le voit mieux 
encore pour la région de Montpellier, dans le cartulaire 


(1) V. Droit des gens mariés, p. 176, note 2. 

(2) Ex. : chartes nos 35 et 36 (datées de 1004 et 1007 où il s’agit de con- 
cession en précaire faite par l’abbaye à deux époux ensemble (donc acquêt 
pour tous deux) et de telle sorte que qui prior morluus fuerit medielatem 
lerrae hujus praefalae ecclesiae relinquat. Qui vero supertes fuerit, si medila- 
tem morlui habere volurent leviore prelio vel convenientia habeat illam. 

Dans une autre charte n° 27, il est question de donner à l'abbaye « aliquid 
de res nostras quas pariter adquisivimus. infra hos terminos praedictam 
vineam donamus ecclesiae ea ratione ut quamdiu pariler vixerimus usumfruc- 
tum inde percipiamus, et qualiscumque primus obierit una medietas ad supra- 
dictam ecclesiam sinae aliqua lardilale perveniat. 
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d'Aniane, où notamment deux chartes qui paraissent 
remonter au ix° siècle (n° 290 et n° 306), parlent 
nettement de biens que les époux ont acquis ex data 
nostrà pecunia et qu'ils donnent à l’abbaye de telle sorte 
que pars unius cujus que nostrum, qui prior de hoc 
soeculo migraverit revertatur ad monasterium. 

Nous pourrionsainsi poursuivre à travers les cartu- 
laires ecclésiastiques. Mais nous trouvons mieux encore 
dans la région de Narbonne à travers un petit cartulaire 
de seigneurie laïque, celui de Fontjoncouse. Il s’y ren- 
contre l'affirmation précise qu’il y avait à Narbonne, à 
la fin du xn° siècle, une coutume de participation d’ac- 
quêts au profit de la femme. Car en deux contrats de 
mariage des seigneurs de Fontjoncouse où se déroulent 
successivement la constitution de la dos ex uxore en 
argent puis la donalio propter nuptias, le fiancé vient 
déclarer ensuite que sa femme aura en outre : « sur tous 
les biens que j'aurai acquis avec toi, ta pleine part, selon 
la coutume de notre patrie de Narbonne (1) ». 


(1) C'est dans les archives de la société archéologique de Narbonne qu'a 
été publié ce petit cartulaire de seigneurie laïque qui remonte très loin. 
Fontjoucouse a été une terre concédée par Charlemagne en 796 à un 
guerrier, Jean, qui avait l'ait merveille contre les Sarrazins. Nous avons en 
tête du cartulaire le diplôme par lequel cette terre lui fut concédée, con- 
firmé en outre par Louis le Débonnaire. J1 s'y trouve depuis celte date, une 
série d'actes continués jusqu'au xvue siècle, actes dont la plupart sont très 
anciens et datés du ix° au xe siècle. On y suit bien l'usage d'agir en 
commun entre mari et femme, d'une manière constante. 

” Les deux contrats dont nous parlons plus haut, sont l'un de 1180, l'autre 

de 1182. On peut les prendre comme exemples typiques des contrats du 
Midi à cette époque, pour les stipulations ordinaires qui y étaient faites 
et en outre pour l'affirmation de cette part d'acquêts reconnue à la femme 
selon la coutume de Narbonne. Voici le texte du premier : 


PACTES DE MARIAGE ENTRE GaARsINDE ET RayvmoND De Fonrsoncouse (1180 sæer.). 


In Dei nomine regnante Philippo rege primo anno, mense septembris. 
Notum sit omnibus qui haec audierint, quod scripta fuit hec carta dotis et 
donationis quam facit Guarsendis marilo suo Raïmundo de Fontejoncosa, etipse 
idem laimundus uxori suae Guarsendi. — Ego igitur, Guarsendis, dono 
tibi Raimundo de Fontejoncosa, marilo meo, cum consilio el voluntate matris 
mea Anglese et avunculorum meorum, scilicel Johannis Benedicti et Guilelmi 
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Si nous poursuivons nos documents, en nous dirigeant 
toujours vers le Sud-Ouest, voici qui est non moins expli- 


fratris ejus, atque Arnaldi Azivela el aliorum amicorum, pro mea dole et 
hereditate M et C C C solidorum melgoriensium bonorum et bene percurribi- 
lium, scilicel D C L  solidos melgerienses pro mobile ad omnem tuam volun- 
tatem faciendam, ef alios D C L solidos melgorienses pro mea heredilale. 
lerum dono libi marilo meo Raimundo simililer omnia mea jura honoris el 
averi quecunque modo habeo vel habere debeo, ex parte patris mei vel matris 
meæ vel aliorum parentum meorum, pro mea heredilale scilicel quam heredila- 
lem nos ambo pariler habeamus, leneamus et possideamus in omni vita nostra. 
Et si tu mihi superviseris, habeas, leneas et possideas prediclam donationem 
in omni vila tua. Post morlem vero luam, reverlalur inlegriler infanti vel 
infantibus quos de me habebis. Si vero infanles vel infanlem nobis supervi- 
ventem ex me non habueris, revertatur integriler propinquis meis aul cui 
ego mandabo. 

Et ego, in Dei nomine, Raimundus de Fontjoncosa donolibi Guarsendi,uxuri 
mea in donatione propter nuptias, # el D solidorum melgoriensium bonorum 
et bene percurribilium, quos convenio libi dare in honore, in Narbona vel in 
suis lerminiis, cum consilio duorum luorum amicorum et duorum mecrum, 
cum aliis D C L solidis melgoriensibus quos tecum accepi pro lua heredilale, 
ad hoc primo veniente [esto Pasche usque ad Il annos complelos. Si vero de me 
desierit antequam praedicti duo milia et C L solidi melgorienses dati sint tibi 
in honore, ul supra dictum est, laudo illis libi el amicis luis in omnibus meis 
rebus mobilibus et immobilibus donec libi sint dati et compleli, sine omni tuo 
enganno. Sub tali conditione dono tibi prediclam donalionem, quod illam 
insimul habeamus, leneamus el possideamus in omni vila nostra, el, post 
mortem nostram, infanles qui de nobis duobus pariter fuerint generalisi nobis 
supervixerint. Si vero infanlem vel infanles lales, ul dixi nobis scilicel super- 
viventes, non habuerimus et lu mihi supervizeris, habeas et leneas predictam 
donalionem in omni vita tua. Et post mortem vero tuam, predicla donatio 
propinquis meis reverlalur aul cui ego mandabo. 

Ilerum dono libi et laudo in omnibus bonis que nunc habeo et deinceps 
lecum adquisiero luam plenariam porcionem secundum usum el consuetudinem 
Narbonae patriae. Hujus rei sunt testes.… Clericus sancti Pauli, scripsil rogatus. 

L'autre charte de juillet 1182, Pacre exrre Raymonn pe Barües ET ENGLESE 
FILLE DE Raymond D'Ourrevisee (xx), contient les mêmes données avec celle 
différente que la fille(Englese) est mariée par son père, Raymond d'Outreville, 
lui donnant pro dote et heredilate 5.000 solidi melgorienses qu'il a in pignore 
sur le domaine de Fontjoncouse. Puis après la dot : El ego in dei nomine 
Raimundus de Batgis, volens Le Anglesam in uxorem habere me ipsum trado 
tibi in legilimum matrimonium, et dono tibi in donalione propler nuplias, 
medielatem lolius mei honoris el averi quem habeo et habere debea nunc et 
in futurum, et sub lali condilione quod nos ambo hanc donationem pariter 
habeamus el possideamus quamdiu simul vixerimus. 

Et dono libi uxori meae in omnibus lucris quae deinceps tecum adquisiero 
tuam plenssimam porlionem secundum consueludinem Narbonensis patriae. 
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cite. Dans les coutumes officielles de Toulouse, il'n’y a 
pas sans doute de texte général proclamant les époux 
communs en leurs conquêts, comme il est écrit pour la 
même époque dans Beaumanoir. Mais au n°92 (1), il est 
dit expressément que, si les époux ont fait ensemble dans 
la cité l'acquisition de quelque maison, le mari devra en 
restituer la moitié aux héritiers ab intestat ou Lestamen - 
taires de sa femme prédécédée. 11 aura beau invoquer 
que c'est lui qui a fourni tout l'argent, il n’en devra pas 
moins laisser leur part aux héritiers de la femme. Tout 
ce que gardera le mari c’est la jouissance de ce conquêt, 
sa vie durant. C'était d’ailleurs une solution tradition- 
nelle, car nous avons dans les actes du Languedoc, une 
sentence remontant à 1189, qui confirme cetusage de Toù- 
louse pour les acquisitions faites dans la cité par deux 
époux (2). 11 y avait bien là, transmission d'un droit de 


(4) Cout. Toulouse, no 92. — {em est usus et consueludo Tolosae, quod si 
aliquis cum uxore suà insimul lucralus fuerit aliquam domum, et ipsa decedit 
ipso superslile, et post morlem illius mulieris, propinquiores {sui, si decessit 
inteslata, vel si fecit lestamentum, illi quibus bona ipsius mulieris debent 
evenire pro eodem Lestumento, slatim post decessam ipsius mulieris pelunk me- 
dietatem illius domus, et vir dicit quod non debent illam habere cum Lestamento 
vel sine teslamento, quia collegit eam per mediam acquisitionem in illa domo 
ei ideo de consueludine Tolosae, cum fides sit quod vir persolvil totum pre- 
lium, debet habere et tenere in vilà sud: post decessum vero ipsius mulieris 
remaneal heredibus suis secundum lestamentum, si fecit, el si non fecil, propin- 
quioribus, 

(2) Jugement rendu par la Cour jurée de Toulouse « Notum sit quod Tho- 
losanus Joculator habuit causam cum privigna sua Sharmunda in praesentia 
Raimundi Monachi vicari et … qui tunc erant constiluti judices. In qua causa 
Sclarmunda predicta allegavit quod Tholosanus Joculator et Petrona uxor 
ejus, quae erat maler ipsius Sclarmundae, acquisierant I casalem insimul de 
Ramundo Tholosano et de suis fratribus, unde ipsa volebat habere medielatem 
illius casalis successione Petronae matris suae. Ad quod Tholosanus Joculator 
respondit quod Sclarmundu aliquid in prediclo casale, quem ipse el Petrona 
uxor sua adquisierant, pelere non poleral, quia ipse sua voluntale Petronam 
in illa adquisilione miseral, sive quod Pelrona aliquid ibi de suo proprio non 
dederat. … Item dixit Tholosanus, quod si forte Sclarmunda aliquid in casale 
consequi polerat, ipse debebat illud tolum habere el tenere in omni sua vila. 
Tandem iis el multis alüs rationibus hinc inde auditis, et viso instrumento de 
illa adquisitione, quam Tholosanus Joculator et Petrona uxore ejus fecerant de 
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moitié du chef de la femme prédécédée, ce qui est le cri- 
térium d’une véritable communauté de conquêts. Or n'y 
a-t-il pas lieu de supposer que cette coutume, que nous 
trouvons à Toulouse, devait exister dans bien d’autres 
endroits, comme une suite desusages constants d’acqué- 
rir ensemble, en signant ou figurant à deux. 

Ainsi en réunissant tous ces textes, il est vraisem- 
blable qu’il y avait au Midi, au cours du Moyen âge, un 
certain usage matrimonial d'association et de partage 
ralione conquestus. Après la renaissance du droit ro- 
main cet usage s’affaiblira et nous voyons déjà au 
xur siècle, qu'à Toulouse les maris semblaient résister, 
tandis qu’au Nord l’idée de compagnie n'avait fait que 
s'affirmer quant aux meubles et conquêts. Mais il y a 
eu au Midi même et toujours plus au Sud-Ouest, des con- 
trées demeurées fidèles à la tradition du Moyen âge anté- 
rieure à la Renaissance. A Bayonne, comme à Bordeaux, 
la notion d’une communauté d’acquêts ou de conquêts 
avait si bien pénétré dans les mœurs qu’elle y persistera 
toujours. A Bordeaux, il est vrai, la coutume officielle 
de 1520 semblera exiger une stipulation formelle en con- 
trat de mariage, mais il semble bien que cette société 
d’acquêts y demeura assez usitée (1). Et nous avons la 


prediclo casale, et subtiliter inspecto, predicti judices judicando diffinierunt 
quod Tholosanus Joculator dehebat habere et lenere totum predictum casalem 
Omni sua vila, pro omni sua voluntate, pro expleclare, el post suam mortem 
quod polebal remanere medietas predicti casalis heredibus Petronae quæ fuil uxor 
Tholosani et de alia medietate Tholosanus Joculator poterat facere lotam suam 
voluntalem. Facla carla hujus judicis mense madii, ferià III, regnante Philippo 
rege (D. V.,t. VIIL, n° 65 (de 1189)). 

(1) V. art. 26 de la Coutume de Bordeaux, d'où il résulte bien que la 
« communauté pouvait être stipulée et appliquée à Bordeaux encore qu'elle ne 
« fût pas communaulé légale. — Art, XXVI. « Item,en tous lieux et cas où le 
« mari et la femme sont communs en biens, meubles et acquêts, si le mari 
« retrait aucune chose vendue par les lignagers de la femme, ou par les siens 
« propres, ou les retient par puissance de fief, ladite chose sera acquêt com- 
« mun entre eux, comme serait une autre chose acquise d'unétranger. Toute- 
« fois il n’est pas dit par la coutume, que le mari et femme soient communs 
« en acquêts ». 
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preuve, par d’anciennes coutumes de Bordeaux, qu’elle 
existait, de droit, à Bordeaux, au xmr® siècle. C’est l'in- 
fluence anglaise, c’est le roi Jean sans Terre en 1206, 
quia pris une décision pour empêcher la femme de pou- 
voir prétendre à une part des conquêts de son mari (4). 
En tant que coutume légale, elle a donc disparu, mais 
l'usage de stipulation d’'acquèêts s’est conservé à Bor- 
deaux. A Bayonne, la communauté de conquêts s'est 
maintenue toujours à titre de communauté légale. Elle y 
est encore nettement affirmée dans la coutume officielle 
du xvr° siècle, comme s’y combinant avec l’autorisation 
maritale et sans nulle trace d'incapacité velléienne ni 
d’inaliénabilité dotale {2). 

IV. — Une grande donation maritale avant le ma- 
riage, c'était l'usage du Midi comme du Nord. Les actes 
en portent également trace, et ils abondent dans les 
divers cartulaires, surtout dans les pièces du Langue- 
doc (3). Le n° 389 est topique, et ressemble tout à fait aux 
actes analogues que nous avons des pays du Nord. Il est 


(1) V. au Livre des Anciennes Coutumes de Bordeaux, t. V, p. 155, le 
n° 202, Dans cet acte en date du 8 avr. 1206, le roi d'Angleterre avait 
déclaré : 4° que la fille mariée à Bordeaux et dolée par son père serait 
exclue par ses frères, mais non pur ses sœurs, de la succession paternelle; 
2° que la femme ne prendrait plus à la mort du mari, une part des acquêts 
de communauté, à moins que le mari ne lui en eût légué. Voici d'ailleurs le 
texte de cette deuxième décision, Concessimus etiam eisdem hominibus nostris, 
ad eorum petilionem, quod mulier viro suo mortuo non capiel ibidem medietatem 
de adquisilionibus viri sui, post ejus discessum, sicul capere consuevit, sed suo 
marilagio sit contenta, nisi vir suus aliquid eis dederit ex propria volunlate 
anle decessum suum (anno regni noslra sexto), 3 avril 1206. 

(2) V. art. 24 et 25 (ht). Il n'existe pas de routumes rédigées au xvi® siècle 
qui rende mieux l'impression de la franche compagnie conjugale, fonction- 
nant à deux têtes et où chacun tenait bien son rôle d'associé; comme il se 
voit aux art. 28 et 3. Or qui pourrait soutemir que dans ces pays Basques 
la communauté se soit enracinée comme une tradition celtique, romaine ou 
germanique plutôt que comme donnée naturelle et chrélienne de l'union con- 
jugale, maintenue à l'encontre du droit romain de Juslinien dans cette région 
plus isolée. 

() V. D. Vaissette. T. V, n° 389, 502, 576,591, tous actes de la fin du x 
et du xue siècle. J'ai donné plus haut le texte du n° 389, daté de 1095. 
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vrai que ces actes matrimoniaux portent le nom de spon- 
salilium, parfois même celui de donatio ante nuptias. 
Vers la fin du Moyen âge on voit apparaître aussi l’ex- 
pression propler nuptias. C'est bien une suite plus mar- 
quée des lois romaines, dont le souvenir s’y trouve par- 
fois rappelé. On y trouve aussi plus souvent affirmée 
l'idée que la femme, quoique rendue propriétaire des 
biens donnés ante nuptias, ne pouvait les garder que sa 
vie durant, avec charge de les rendre aux enfants ou au- 
tres héritiers du mari (1). C’est donc une dalio moins 
complète en apparence que dans les actes du Nord datés 
de l’époque franque. Mais au fond, c’est à quoi l’on devait 
tendre partout, puisque le douaire du Nord se ramènera 
à un douaire de jouissance pour les veuves. Nonobstant 
ces empreintes romaines, soit dans les expressions, soit 
dans les clauses des actes, le sponsalitium du Midi n’est 
plus alors la donatio ante nuplias romaine, qui avait été 
conçue comme une contre-partie de la dot et qui la sup- 
posait tout d’abord. Il est certain qu’au Moyen àge, 
même au Midi, la femme pouvait recevoir la donation 
maritale sans une dot constituée de son chefet qu'en outre 
le sponsalilium était souvent supérieur à sa dot. Nous 
avons des actes nombreux qui le prouvent, et même beau- 
coup de sponsalilia ou de donationes ante nuptias éta- 
blis sans qu'il y ait constitution de dot de la femme (2). 


(1) Ex : le n° 389, cité plus haut, et aussi le ne 502, de 1129, entre Guil- 
laume VI, seigneur de Montpellier et Sibylle, 

(2) Le Petrus, prenant en cela la tradition romaine du droit de Justinien, 
avait affirmé (1, n° 43), que la donalio propter nuptias, devait être égale à la 
dot « quum dos ab uxore dalur et a viro propter nuplias donalio el in quan- 
tilale et in pactis debent esse pares. On en retrouve l'application par allusion 
dans tel ancien contrat du Languedoc. T. V, n° 591 ; mais aussi en d'autres, 
l'affirmation contraire, T. VII, n° 8. 


T. V, n° 591. CONTRAT DE MARIAGE ENTRE GERALDUS AMICUS ET GaLeuxGis. 


Veteris ac novi Testamenti proteslatur laucloritas inter virum et foeminam 
legitimas debere fieri nuptias, ut populus multiplicetur, elc. Qua propter egu 
Guiraldus Armicus in Dei nomine accipio Gualburgem in uxorem el me do Libi 
in virum et dono tibi in donatione propler nuptias, ut dos quae fuerit vel est mi- 
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Les coutumes de Montpellier avaient pris soin de mar- 
quer en termes décisifs que la donatio ante nuptias 
n’était plus aussi dépendante de la dot, qu'on le voit en 
droit romain. V. n° 95 : Dotes vel hereditates, vel propter 
nuplias donationes vel sponsalitiae largilates aequis 
passibus non ambulant, sed pro libilu conferentium 
ex utrague parte vel ex und sol valeant. Celle de 
Toulouse conservera le même caractère à ce droit des 
veuves, même quand il s'appellera l’augment de dot. Et 
on le retrouverait de même en d’autres régions. 

V. — Le don mutuel, au cours du mariage et par un 
seul et même acte irrévocable, n’apparaît pas aussi net- 
tement dans ce qu’on peut relever aux chartes et cou- 
tumes anciennes du Midi {1). Là encore il n’y avait pas de 


hic data juxta Romanaelegis aucloritalem ad equalilatem redigalur ; lali siqui- 
dem pacto do tibi ut si prolem de me habueris et ego premortuus fuero, habeas 
in vila tua, post ad eam reverlatur… Et ego in Dei nomine Galburgis te 
accipio Guiraldum Amicum in virum et me do libi in uxorem el do libi in do- 
lem, ila tamen ul hec dos et donatio propter nuplias que fuerit vel est mihi 
data in quantilale et in pactis equis passibus ambulent. Faclum est hoc spon- 
salicium in mense novembris ». 

T. VIN, n° 8 an. 1471. Conraar pe ManiAGe ENTRE Rocer Ve pe Béziers 

ET ADELAIDE FILLE DE Ramon C ve TouLouss. 


« In nomine sancle et individue Trinitatis, anno ob Incarnatione Domini M. 
CLXXI, rege Ludovico regnante. Ego in Dei nomine Raimundus, dux Narbone, 
comes Tholose, marchio Provinciae, dono et trado tibi Rogerio Bilerrensi vice 
comiti filiam meam Adalaisiam in uxorem legilimam, et dono tibi cum ea in 
dolem D marchas argenti meri. Ego igitur Rogerius Biterrensis vicecomes acci- 
Piens filiam Euam suprascriplam in conjugem, dono me sibi in virum et dono 
el trado ei in donationem propter nuplias Reddam cum loto Reddensi comitatu, 
ele, etc... Sciendum vero quod quae abhinc inde danlur, quamois 
quantilale et eslimatione disparia sinl, allerutro in premoriente supersliti, in 
diem vitae suae ulenda el fruenda conceduntur ta’i pacto, ut post morlem 
illius, qui lucrabilur, ad liberos vel heredes premorienlis libere et absolute 
perveniant. Si lamen filii ex hoc matrinonio exslilerinl, ipsis conservanda sunt 
el reddenda ». 

(1) Il est à remarquer d'ailleurs que l'on ne trouve guère d'exemples 
concrets pour le pays du Nord de l'affatomie ou de l'interdonalio prévues dans 
la L. Ripuaire et les formules de Marculf. Beaumanair n'en parlera même 
pas, quoiqu’on ait des actes du xune siècle. C'est plutôt sous d’autres formes, 
et souvent comme accessoire d'autres actes, que se pratiquaient les aban- 
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tradition romaine favorable, puisqu’en droit romain les 
époux, ne pouvant se faire au cours du mariage que des 
donations révocables, n’avaient pas la faculté d'un don 
mutuel par un seul et même acte (1). Mais, si ce don 
mutuel n’est pas trouvé dans les pays du Midi comme 
acte distinct, on est frappé de la fréquence des clauses 
d'abandon mutuel de jouissance au survivant qui se ren- 
contrent dans d’autres actes; soit d'avance, dans les 
contrats de mariage où, après constitution de la dot et 
de la donatio ante nuplias, est assurée la jouissance des 
deux au survivant (2); soit dans des actes ultérieurs de 
libéralités, pieuses ou autres, par lesquelles les époux 
donateurs confèrent en outre au survivant d’entre eux 
la jouissance des biens, dont il est disposé. Il y en a un 
bel exemple de l’année 966, dans un acte, qui est un 
arrangement général de famille fait par un vicomte de 
Narbonne et sa femme, avant de partir à Rome pour un 
pieux voyage (3). Enfin, dans les innombrables dona- 
tions et fondations faites aux Eglises et aux Abbayes, 
c’est chose ordinaire, au Midi comme au Nord, non seu- 
lement de voir les époux donner en commun des biens 
souvent acquis ensemble, mais en outre prendre soin 
dans ces donations de réserver expressément toute la 
jouissance des biens donnés au survivant, pour que la 


dons mutuels de jouissances réglés aussi parfois dans la Coutume. Or c'est 
ce que nous observerons de même aux régions du Midi. 

(1) On ne peut voir dans la novelle théodosienne, déjà rappelée qu'un 
exemple de testament réciproque et non de don mutuel. 

(2) V. comme exemple les contrats cités plus haut parmi les pièces du 
Languedoc, et aussi les deux contrats de Fontjoncouse. 

(3) D. Vaiselte, T. V, n° 115; Testament de Matfred, vicomte [de Nar- 
bonne, et d'Adélaïde, sa femme. 

Hic est brevis divisionalis quem fecit Matfredus vicecomes et uxor sua Ada- 
laiz, ad diem quo, cupiunt pergere Romam, de omnibus rebus illorum mobilibus 
et immobilibus, propler remedium animae eorum, seu inter filios eorum.… 

Haec omnia superius scripta quamdiu vivimus pariler leneamus et posside- 
amus, el si uxor mea me superviceril, ipsa omnia leneat el possideal, si 
virum non accepit. Post noslros quoque discessos, sicut superius resonat, sic 
pérmaneal filius nostris. 
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donation n'ait son plein effet qu'après la mort de tous 
deux (1). Il y avait donc une pratique d'abandon mutuel 
et irrévocable de jouissance, équivalent au don mutuel 
proprement dit par un seul et même acte (2). 

Voilà ce qui peut être relevé dans les usages du Midi 
au Moyen âge, analogues à ceux du Nord et procédant 
de la même inspiration. Mais il est un dernier trait qu'il 
faut aussi relever soigneusement et qui maintiendra tou- 
jours une différence sensible entre lescoutumes du Sud et 
du Nord. Ce fut la notion toujours persistante de la dos 
ex uxore, vieille souche romaine d’où repartira, à l'ins- 
tar d’un rejeton renouvelé, le droit matrimonial de 
Justinien. 

VI. — Si nous avons pu observer ainsi jusque dans le 
Midi la même direction et les mêmes pratiques conju- 
gales, voire une donnée de conquêts communs, nous n’y 
saurions rencontrer aussi bien la notion des meubles et 
dettes considérés entre époux comme biens de commu- 
nauté. Les documents que nous avons n’en disent rien 
et nous font bien apercevoir la cause de cettedifférence, 
dans l’usage romain qui s’était généralement conservé 
d'une constitution de dos ex uxore, remise au mari en 
vue des charges de l’union conjugale, mais pour être 
restituée à la femme ou à ses héritiers après l’union dis- 
soute. Cette dos ex uæore, il en est ordinairement ques- 
tion dans les documents du Moyen âge au Midi. On la 
suit constituée, sous ce nom même, dans la plupart des 
contrats de mariage. Il y est fait allusion parfois dans les 
testaments, qui prévoient et mesurent la dot des filles (3). 


(1) Nous en avons de nombreux exemples. V. Cartulaire de Beaulieu (en 
Limousin), n° 28. 

{2) A Toulouse, il était et resta de coutume que l'époux survivant à moins 
de clause contraire, conservait de droit la dot et la donatio propter nuplias, 
fût-il en présence d'enfants communs : « liberis communibus exislentibus Seu 
non existenlibus, el hoc nisi aliler actum vel conventum fuerit inler ipsos 


(n° 145). 
(3) Ex. le testament de Guillaume VI1 de Montpellier de 1172, où il réduit 
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Les chartes, statuts et coutumes locales parlent aussi des 
dots pour en retracer quelques règles, et nous montrent 
par là qu’il ne s’agit pas d’une tradition simplement doc- 
trinale, comme on aurait pu l’envisager au seul Petrus. 
Tandis qu’aux régions du Nord, le mariprenait en main 
tout l'apport de sa femme, avec pouvoir différent sur les 
meubles et immeubles, mais sans être tenu de rendre 
compte de la valeur des meubles, et sans qu’il fût d'usage 
de constituer par contrat ce maritagiums, au Midi, la 
pratique romaine s’élait conservée de faire un contrat 
spécifiant la dot de l'épouse (1), contrat écrit ou purement 
verbal, mais contrat véritable de constitution de dot joint 
à celui qui concernait la donatio ante nuptias (2). 
Quand cette dot était principalement fixée et remise en 
biens-fonds, le mari n’en avait en réalité que la jouis- 
sance honorifique et fructueuse, et nous verrons que le 
Midi a répugné de bonne heure à la donnée romaine 
du mari traité en dominus fundi dotalis. Mais la dot 
était ordinairement constitute mobilière, en vue de 
conserver le plus possible aux mâles les terres ou droits 
fonciers; elle était même de préférence fournie en bon 
numéraire, pour mieux permettre au mari de la faire 


la part héréditaire de ses quatre filles, à l'instar de la première Sibylle 
« quam matrimonio collocavi Raymundo Gaucelini quam contentam esse voloe 
marchis argente el duobus cifis argenti de VI marchis et duobis lectis de patio 
el Vestimentis et equilatura, quae omnia lempore matrimonii ipsi donavi. 
Adalidae filiae meae tantumdem relinquo. On voit même que le mot dos n'y 
est pas prononcé, quoiqu'il s'agisse bien de la chose. 

(1) Nombre de contrats matrimoniaux du Midi débutent ainsi au début du 
xine siècle : « Legalis est ordo et antiqua consueludo et eliam de jure lenetur 
secundum insliluliones antiquorum, ul conjugium cum dote et donalione 
semper fiat. Ex. D. V. T. VIII, ne* 119 et 239. — Cpr. Petrus, I, 30, 

(2) Faut-il croire que la dot ex uxore avait aussi plus d'importance dans 
les habitudes du Midi? Je serai porté à le penser d'après le chiffre élevé 
des dots qui nous ont été conservées dans les actes. Ce sont, il est vrai des 
contrals de mariage passés dans les hautes familles. Maisce sontleurs usages 
qui contribuent le plus à fixer le droit : de minimis non curat praetor. En outre 
le numéraire et les meubles pouvaient bien être alors plus abondants dans 
le Midi. 
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servir ad onera. Ainsi nous apparait-elle dans ces con- 
trats des xre et xn° siècles, recueillis parmi les chartes du 
Languedoc (1). Nous y voyons en outre qu'il était fré- 
quent, dans cette dot constituée en argent, de faire deux 
parts : l’une, abandonnée. au mari comme pur meuble 
et à sa pleine disposition, sauf à lui de promettre en 
compensation une donation maritale plus forte; l’autre, 
réservée à la femme pro hereditate, et pour laquelle, 
afin d’en mieux assurer la restitution, le mari s’engageait 
à faire un emploi, ou l’assignait sur tout ou partie de 
ses propres biens (2). 

A raison même de ces usages dotaux dus en grande 
partie à la tradition romaine, formellement invoquée 
d’ailleurs en tête de contrats assez nombreux, les 
régions du Midi n'avaient point eu tendance à la com- 
munauté générale des meubles et dettes antérieurs au 
mariage. Puisque le mari usait de cette dot mobilière en 
chef de maison, mais comme tenu de la restituer après 
avoir satisfait seul aux charges du ménage, les meubles 
ne devaient pas être communs. Par suite, la donnée de 
société n'avait eu que plus de peine à s’enraciner, même 
au sujet des acquisitions faites en ménage, quoique le 
mari eût reçu de sa femme tout le revenu de ses biens 
et tout son aide de bonne compagne. 

Si la donnée romaine de dot a ainsi persisté à travers 
tout le Moyen âge, pour s'appliquer le plus souvent à 
tout l’ensemble des biens de la femme et sans réserve de 
paraphernaux, observons d’ailleurs que ce n'était point 
le régime dotal de Justinien, qui s’appliquait avant 
le xur siècle. Le fond de la tradition romaine était tou- 
jours celui du droit classique et théodosien. Aussi l’ina- 
liénabilité de la dot ne s’imposait-elle pas encore, et l’in- 


(1) V. notamment, D. V., t. VIII, n° 8 et les deux contrats de Fontjou- 
couse rappelés plus haut. 

(2) Les deux chartes de Fontjoucouse témoignent de tout ceci ayec une 
grande précision. 
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capacité velléienne avait continué de s'effacer après 
lEmpire d'Occident. Les textes le prouvent pour 
les dots immobilières. Nombreuses sont les chartes 
qui nous montrent les fonds dotaux aliénés valablement 
par le seul concours des deux époux (1). La coutume de 
Toulouse le redit en plusieurs endroits en repoussant 
avec insistance la donnée du droit de Justinien(2). 
Pourtant se perçoivent déjà quelques tendances à précau- 
tions dotales. En 1205 Montpellier avait déjà cherché un 
moyen terme en exigeant, par surcroît du consentement 
de la femme, le concours de ses plus proches parents (3). 
Et le Petrus avait indiqué un autre moyen d’aliéner le 
fonds dotal, qui sera précisément l’origine du remploi 
prévu par Masuer et dans la région d'Auvergne (4). 11 
n’y avait donc, au début du xmr siècle, nulle part dans le 
Midi l’inaliénabilité dotale du système de Justinien. En 


(1) V. Saint-Hugues de Grenoble, B. n° 77 (1110) où mariet femme vendent 
ensemble uae vigne dotale. Advenel mihi praedicla vinea de heredilata uxoris, 
mea quam dedit mihi paler uxoris, quando accepi eam in conjugium. 

(2) Toulouse, n° 103 : {lem, est usus sive consueludo Tolosae, quod si 
aliqua mulier donaverit marilo suo aliquem honorem, sen aliquos honores, 
vel fundum sive fundos nomine dolis vel malrimonii, dicli conjuges vel alter 
eorum de consilio, voluntale et assensu allerius possunt, si voluerint, vendere 
el alienare diclo honores seu fundos. Et tales alienaliones seu vendiliones valent et 
obtinent firmilalem, quamois praedicli honores seu fundi vendili sint dotales, et 
quamois ipsi conjuges vel uller eorum non praeslileril juramentorum de non 
veniendo contrà, vel de observanda dicla vendilione et quamvis eliam non renun- 
ciaverint ipsi vendilores, vel aller eorum alicui juri suo, generaliter vel 
expresse. 

(3) Montpelier, Il, n° 14 : Fundus dotalis alienari non potest ab aliquo 
marilorum vel ab ejus uxore, nisi cum consilio parentum mulieris, vel eis defi- 
cientibus, prozimiorum ejus; el si alienalus fueril cum consilio parentum 
mulieris, vel eis deficienlibus, proximiorum ejus, valet alienatio. 

(4) Petrus I, n° 34 : Sin autem sit dos immobilis inaeslimala non potest eam 
alienare maritus, sine consensu uxoris, nec sufficil solus consensus sed opusest ut 
post biennium alienalionem uxor confirmet et de aliis rebus marili recompensa- 
tionem habeal. Idem propler nuplias donalione intelligendum est. Le même tem- 
pérament se trouvait aussi admis dans les anciennes coutumes de Bordeaux, 
dont la pensée a pu être résumée ainsi : n° 114 : « Lorsqu'une femme vend ses 
biens avec son mari, la vente ne vaut que si les biens du mari suffisent pour 
indemniser la femme ». T. V, édit. Rene 
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| général l’aliénabilité par la seule: volonté des époux et ] 
| sansremploi était la tradition suivie. Nous enavonsencore 
la preuve à Marseille même, dans la charte n° 909 du À 
cartulaire de Saint-Victor (1), où se perçoit pourtant déjà 
si bien l’objection du droit romain renaissant. Quant à 
la dot mobilière il appartenait au mari d’en disposer, 
sauf à en devoir le montant. Rien qui laisse entendre que 
la femme ne put alors compromettre son droit à restitu- 
tion, en concourant avec son mari pour lui venir en aide. 
Les biens du mari assignés à sa dot, comme ceux affectés 
àson sponsalitum pouvaient être aliénés ou engagés de 
son consentement, comme son fonds dotal lui-même. Et 
nous avons déjà constaté qu’il semblait n'être plus ques- 
tion d'incapacité velléienne, si bien que plusieurs cou- 
tumes déclaraient valable la fidéjussion ou toute inter- 
cession de la femme pour son mari (2). 

On peut donc conclure de l'examen de ces documents 
que, sans la renaissance du droit de Justinien, les pays 
du Midi auraient sans doute abouti à une communauté cl 
légale de conquêts dirigée par le mari, mais avec dot | 
restituable à la dissolution du mariage, et dot pouvant 


être aliénée au besoin par le mari et la femme agissant 
ensemble. 





Il 4 


Les régions du Midi au Moyen âge, sous la mème direc- | 
tion des mœurs, avaient incliné à des coutumes matri- | 
moniales traduisant aussi quelque idée d’association 
conjugale sous l’autorité du mari, et se rapprochant des 
coutumes qui devaient se développer et se fixer au Nord. 
Les choses se passaient ainsi jusqu'au cours du xu°siècle 
sans qu'aucune œuvre de doctrine eût dans le Midi com- 
mencé d’assembler et de consolider toutes ces pratiques 


(4) Citée plus haut, p. 887, note 2. 
(2) Toulouse, n°* 68 et 74. 
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et coutumes locales, lorsque survint la renaissance du 
droit romain; mais du droit romain, tel qu'il avait été 
coordonné à Constantinople et au vr° siècle par Justi- 
nien. 

C’est à la fin du xr° siècle que va s’ouvrir cette grande 
rénovation des études du droit romain, qui a commencé 
d’abord à Bologne. Comment de là se répandit-ilen 
France? Parce que nombre de Français passèrent les 
monts pour aller reprendre en Italie la science des lois 
romaines, parce que bientôt l’enseignement public s'or- 
ganisa en France, dirigé par ceux qui revenaient ainsi 
d'Italie. Dès la fin du xn° siècle, de 1182 à 1192, Placentin 
exposait le droit romain à Montpellier, très peu avant 
cette rédaction officielle du Statut de 1204 dont j'ai 
parlé. D’autres maîtres français, tel Jacques de Revigny, 
allaient ouvrir au xm* siècle un enseignement plus indé- 
pendant des glossateurs, et qui fait pressentir Bartole 
(4304 à 1357) comme méthode d’adaptation et de com- 
binaison du droit romain et des coutumes. Après Revigny;, 
sur les confins des xm° et x1v° siècles, au temps même de 
Beaumanoir et de la Coutume officielle de Toulouse, 
divers maîtres, Guillaume Durantis, Pierre de Belle- 
perche, Jean Faber, enseignaient à Montpellier, à Tou- 
louse, à Orléans, principaux foyers de la renaissance 
romaine. Ils composaient dès lors ces ouvrages dont le 
caractère principal était d'étudier le droit romain moins 
pour le restituer en lui-même, ce que fera Cujas, que 
comme moyen de compléter ou développer les institu- 
tions coutumières de leur époque, au risque même de 
les déformer ou de les sacrifier (1). 

Ce droit romain, introduit dans le Midi dès la fin du 


(4) Dumoulin continuera cette méthodeavec plus d'éclat comme nous l'avons 
pu voir au sujet de la puissance maritale et de la communauté, Mais faire 
pénétrer le droit romain à travers les coutumes du Nord, c’est à quoi répu- 
gnait Beaumanoir, et nous avons pu suivre jusqu’à quelles déviations elles 
furent conduites par ce procédé. 
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xu* siècle, y devait agir plus fortement qu’au Nord à l’en- 
contre des Coutumes locales, parce que l’attaque ici fut 
plus prompte et plus générale, parce que le terrain était 
mieux préparé par ce maintien de la tradition d’une 
lex romana dont nous avons parlé, parce qu'aussi les 
coutumes locales étaient moins assurées et dès lors 
moins résistantes (1). 

De là le succès extraordinaire du droit romain dans le 
Midi, dès le début et pendant toute la durée du xin° siè- 
cle, où ilne cessa de monter comme un flot puissant et 
sans reflux, tandis qu’au Nord, son action moins rapide 
fut en outre suivie de réaction. Beaucoup de traditions 
coutumières du Midi disparurent devant le droit romain 
qui s’empara bientôt de tout l’ensemble du droit privé. 
Il en fut ainsi au sujet des institutions matrimoniales, à 
l'exception du mariage même comme lien conjugal, 
qui relevait alors d’un droit canon fortement ordonné 
et inébranlable. Mais pour le régime matrimonial des 
intérêts, c’est le droit romain qui l’emporta. C’est lui qui 
va tendre à devenir le système du Midi en raréfiant ou 
refoulant les usages contraires. Déjà son influence s'est 
fait un peu sentir dans la rédaction des chartes munici- 
pales ou des coutumes locales faites au xm° siècle à 
Montpellier, Avignon, Toulouse. La domination du droit 
romain s'affirme encore bien plus dans le courant des 
xive et xv° siècles, où nombre de coutumes locales tombent 
tout à fait en désuétude. Et, quand s'accomplit au 
xvie siècle la grande mesure de la rédaction officielle 
des coutumes, prescrite pour toute la France, les pays 
du Midi seront déjà si bien habitués au Corpus Juris 
civilis comme coutume générale; ils seront si bien 
devenus pour tout l’ensemble de leur droit privé « pays 


{1) I y en avait pourtant beaucoup, qu'on peut voir énumérées pour la 
plupart dans la thèse de M. Jarriant. Deux chapitres y sont consacrés aux 
coutumes locales du Midi, surtout à propos da droit successoral, pour mon- 
trer comment elles sont tombées en désuétudeet ont disparu. 
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de droit écrit » qu'il n’y aura pas même dans la plupart 
d’entre eux à rédiger de coutume locale, à l'exception 
de quelques régions du Sud-Ouest demeurées plus origi- 
nales et plus réfractaires au droit romain (1). C’est seule- 
ment dans les régions de Bayonne et de Bordeaux, qu'il 
y aura une rédaction officielle de coutumes, comme 
aussi dans la Marche et l'Auvergne. Il y aura toutefois, 
en dehors de ces rédactions officielles, quelques coutumes 
qui se conserveront dans le Midi, par tradition et sans 
rédaction nouvelle, comme celle de Toulouse, qui resta 
en principe coutume officielle de la cité jusqu’à la fin, 
comme aussi les Fors de Béarn, comme enfin dans 
chaque région quelques résidus d’usages locaux conser- 
vés en jurisprudence, sans texte officiellement arrêté (2). 
Mais combien leur autorité déclina! C’est même un fait 
des plus remarquables de voir des coutumes établies, 
comme celle de Toulouse, gardant une valeur nominale 
de coutume officielle, mais répudiée peu à peu sur 
nombre de points par la jurisprudence. Notamment au 
sujet du droit matrimonial, on peut observer dans le 
dernier commentateur de cette coutume, Soulage au 
xvim* siècle, qu'au sujet de la plupart des articles matri- 
moniaux, il se contente de dire : Cet article n'étant 
pas conforme au droit commun (entendez droit romain) 
est désormais hors d'usage. Il en fut ainsi du texte ancien 


(1) Il reste à se demander comment les pays du Midi acceptèrent ainsi ces 
compilations Justiniennes du Digeste et du Code, qui n'avaient point élé faites 
pour eux, comment aussi nos rois ou leurs grands vassaux le tolérèrent. 
C'est là une question d'histoire générale. Mais le Digeste apparaissait comme 
le grand monument ‘de vraie science juridique. Les Conslitutions du Code ou 
des Novelles, complétaient ou modifiaient le système du droit classique dans 
le sens des besoins du Moyen âge et des idées chrétiennes. D'où la pensée 
d'y chercher et d'y retrouver un droit commun général formant bien un 
ensemble ou corpus juris, que, même au Midi, on savait interpréter libre- 
ment. 

(2) V. par exemple les statuts de Provence exposés par Julien. Rien d'autre 
ni en Dauphiné, Lyonnais ou Languedoc, pas même à Montpellier et Nar- 
bonne dont les chartes anciennes étaient tombées en désuétude. 
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qui déclarait le fonds dotal aliénable par concours du 
mari et de la femme, ou de celui qui avait affirmé que la 
femme pouvait intercéder. Les Parlements imbus des 
études romaines à partir de la Renaissance, étaient 
devenus les adversaires résolus et actifs de toutes ces 
pratiques ou traditions coutumières remontant jusqu’au 
Moyen âge (1). 

nous fautsuivre maintenant ce qu’est devenu le droit 
matrimonial du Midi dans la jurisprudence commune 
des pays de droit écrit jusqu’à la fin de l’ancien droit (2). 
Voici d’où nous repartons, du droit romain se déve- 
loppant desormais suivant la direction imprimée par 
Justinien, qui avait remanié tout le régime matrimonial 
venu des siècles antérieurs, voire même le droit romain 
du Bas-Empire, tel qu'il était au temps du code Théodo- 
sien, tel qu'il avait passé aux /eges romanæ des Wisi- 
goths et des Burgondes. Pour mieux comprendretoute la 
portée de ce revirement il faut avoir présent ce qui a 
été exposé dans notre Introduction générale « sur les 
usages nouveaux de l'union conjugale au 1v° siècle et au 


(1) 11 nous en est resté un témoignage notable du xme siècle dans une 
réponse de la Cour du Comte de Toulouse, Alphonse de Poitiers, qui l'avait 
consultée sur une demande de quelques-uns de ses barons se réclamant 
de certuines coutumes locales. « Videlur consilio domini comilis quod cum 
publicæ ulililalis inlersit jura servari, ac præserlim cum jus scriplum finitum 
sit el cerlum et consueludines dubiæ et incerlae, et jam per mulla tempora in 
comitatu tolosano secundum jus scriplum in causarum cognilionibus exami- 
nalionibus et decisionibus processum fueril et jus scriptum observatum, quod 
non sit ab ista observatione recedendum. V. Thèse Jarriant, p. 381. 

(2) 1 n'y avait pas à proprement parler de jurisprudence uniforme dans 
tout le Midi, même quant à l'application des lois romaines. Des divergences 
subsistèrent entre les divers parlements de droit écrit, que Bretonnier a par- 
ticulièrement relevées au xvm° siècle dans ses Questions de Droit, en s’appli- 
quant à les restreindre. — Mais à raison même de l'adoption du droit 
romain de Justinien, comme coutume générale, il s'était formé sur l'ensemble 
une jurisprudence beaucoup moins disparate que celle des pays coutumiers. 
Le Parlement de Paris seul, pour les quelques régions de droit écrit mainte- 
nues dans son ressort, s’écartait sensiblement en beaucoup de points des 
autres Parlements du Midi par tendance à faire prévaloir quelques données 

capitales d'origine coutumière. Nous en relèverons plusieurs exemples. 
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v® » (4), déjà sensiblement différents de ceux des temps 
classiques. Alors que la pratique, romaine et gallo- 
romaine, s'inspirant des croyances et des mœurs nou- 
velles, avait incliné à plus de confiance et de concours 
juridique entre époux et commencé de réagir contre les 
données excessives de séparation d'intérêts sorties de 
l'union sine manu; alors que la femme avait été rendue 
déjà moins incapable, mais plus subordonnée dans le 
mariage, Justinien, lui, légiférant au vi® siècle pour 
l'Orient, peut-être pour des raisons plus sensibles en 
Orient, allait reprendre et renforcer les vieilles idées 
classiques de la fragilitas seæus. Mais chose singulière, 
pour les exagérer surtout dans le mariage, en tournant 
la pensée de protéger les femmes en principe de précau- 
tion extrême à l'encontre de leurs maris. C’est aux 
épouses, en effet, que Justinien a surtout songé, à ces 
épouses mariées souvent très jeunes, qu'il ne cesse 
de montrer et de plaindre comme si dévouées, confiantes 
et sacrifiées. La célèbre loi de Assiduis vaudrait à cet 
égard d’être citée tout entière. Par l'effet de cette préoc- 
cupation, qui semble toujours avoir hanté Justinien, si 
bien qu’on l'avait pu surnommer wxorius, toutes ses 
réformes matrimoniales allaient viser à une protection et 
sauvegarde outrée de la fortune et des droits de lafemme 
mariée. Aussi à travers ses nombreuses retouches du 
droit matrimonial, vint-il organiser successivement 
trois règles capitales, ignorées encore dans le droit 
classique, et destinées à faire jusqu’à nos jours les fon- 
dations du régime dotal. 

4° L’inaliénabilité du fonds dotal, dont il ne sera plus 
permis au mari de disposer même avec le concours de 
sa femme, comme on l'avait pu faire depuis Auguste 
jusqu’au vr siècle. Cette première mesure est de 530 (2). 


(1) V. au IX:* cours, p. 207 ets. 
(2) L. un C, 8 1 et 15 (5-13). 
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> L'hypothèque légale de la femme devant servir 
principalement à garantir sa dot mobilière ou son fonds 
dotal estimé; hypothèque, qu'il allait presque aussitôt 
déclarer privilégiée d’après ses constitutions de 530 et 
531 (1). 

3° Non content d'organiser ainsi la sauvegarde de la 
dot, Justinien devait encore mais plus tard, en 556, 
interdire à la femme de s’obliger valablement et d'aucune 
manière pour son mari. Ce n’était autre que rappeler 
entre époux l’ancien Velléien, ainsi restauré de la manière 
la plus rigide. Telle était la décision de la Novelle 134: 
n° 8, si connue au Moyen âge sous le nom d’authentique 
Sè qua mulier et qui est bien au fond la disposition 
capitale résumant toute la pensée de Justinien. 


[. — Au point de vue de nos régions du Midi, il résultait 
de ces mesures, surtout de l’inaliénabilité et de l'Authen- 
tique, que les plans de ces réformes de Justinien étaient 
manifestement contraires à toutes les tendanees anté- 
rieures d'association ou même de concours juridique 
entre époux, que nous avous vuse développer jusqu'au 
Midi au cours du Moyen âge. De fait, aucune allusion 
à des idées de société ou de communauté conjugale 
n'apparaît dans sa législation propre, pas plus qu’on ne le 
voit affirmer nulle part, comme principe juridique, que 
le mari est le chef de tous les biens et de tous les actes 
de sa compagne. De tout l'ensemble de ses recueils il se 
dégage, pour conception générale, qu’au lieu d’une 
donnée juridique de société de biens ou d'intérêts gou- 
vernée par le mari, c'est bien plutôt le principe théorique 
d’une séparation des fortunes, sans collaboration orga- 
aisée ni permise, qui va se redresser entre époux comme 
système prévu et voulu par le droit. Et nulle part il ne 
semble avoir songé à régler le sort des acquêts faits en 
mariage. 


(1) L. un C. 8 1 (5-13), et L. 12 C. (8-48). 
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L'inspiration et le principe d’une communauté conju- 
gale ainsi écartés, c'était au contraire la vieille donnée 
romaine d'une dot constituée ex uæore, et remise au 
mari pour les charges du mariage, qui allait repa- 
raître commel’institution fondamentale de ce régime du 
Midi, qualifié justement de régime dotal. Oui, la dos ex 
uxore ad onera matrimonii, considérée comme toujours 
restituable et même devant être fortement sauvegardée 
en faveur des enfants et des femmes, voilà la base de ce 
régime matrimonialrétablien notre Midi d'après Justinien. 
Au mari, recevant cette dot, de la gouverner, mais en 
restant seul juridiquement tenu des charges du ménage, 
sans avoir rien à prétendre sur les autres parties de la 
fortune de sa femme, comme celle-ci n’aura rien à pré- 
tendre sur les acquisitions faites par le mari, même à 
l'aide des revenus de la dot. D'ailleurs, avec la dot 
ainsi rétablie, reprenait théoriquement et pratiquement 
la distinction des biens extradotaux ou paraphernaux, 
gardés librement par la femme sans que le mari y puisse 
rien prétendre, comme chef ou gouverneur de toute la 
maison. Ces paraphernaux n'apparaissent sans doute 
que faiblement au point de vue pratique, dansles recueils 
de Justinien. J'ai dit ailleurs, pourquoi ils étaient deve- 
aus, dans l’usage chrétien du Bas-Empire, moins con- 
sidérables qu'aux temps classiques. Et dans notre Midi, 
même après cette renaissance, il ne semble pas qu’ils 
aient jamais tenu beaucoup de place dans la pratique et 
jurisprudence jusqu'aux derniers siècles. Mais la donnée 
de biens extradotaux et tout indépendants n'en devait 
pas moins se rétablir après le xn° siècle, comme notion 
théorique. Dès lors, étant donné le principe romain de la 
séparation des deux fortunes, sans l’affirmation d’un pou- 
voir général du mari comme chef des biens de la femme, 
il allait s'ensuivre que les droits reconnus au mari 
seraient fondés moins sur le mariage même et la tradi- 
tion Vir caput mulieris que sur la constitution formelle 
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d'une dot, lui confiant tels et téls biens ad onera matri- 
monti. Aussi ne pouvait-il prétendre aucun droit sur les 
biens qui n'auraient pas été déclarés ou établis dotaux. 

Tel était bien le principe classique venu du droit 
romain, qui resta toujours enseigné au Midi par quelques 
auteurs et assez rigoureusement appliqué en certains 
Parlements, notamment à Toulouse. Mais ici continuèrent 
de réagir contre la théorie romaine le principe général 
de notre coutume française de puissance maritale et aussi 
la nécessité pratique de fixer la siluation de tant de 
petites gens mariés sans contrat. Pour ceux-ci, à défaut 
d'une constitution dotale expresse, n’y aurait-il donc 
aucun bien de la femme aux mains du mari? La tradition 
qu'avait recueillie Masuer, et que consacra d’après lui la 
coutume d'Auvergne, était que « {ous les biens de la 
femme mariée sont réputés dotaux, s’il n’appert qu'ils 
soient adventifs ou paraphernaux », notamment par ré- 
serve expresse. Il est visible que cette décision, mieux 
conçue au sujet des unions formées sans contrat, se trou- 
vait aussi bien plus en harmonie avec la tradition chré- 
tienne et coutumière de la France du Moyen âge, qui 
donnait pouvoir au mari sur tout le bien de sa com- 
pagne (1). 

II. — Une autre conséquence de la Renaissance 
romaine, fut l'abandon du principe d’autorisation mari- 
tale aux pays de droit écrit, parce qu'on n’en trouvait pas 
de trace et de précédents dans le droit romain. Le mari 
n’y étant plus investi, comme chef, d’un pouvoir général 

(1) C'est aussi la décision qu'appliquait le Parlement de Paris en ses pro- 
vinces de droit écrit; celle que Roussilhe enseigne dans son Trailé de la Dot, 
comme la meilleure et la plus suivie, mème en diverses régions du Midi. 
Elle aboutissail à considérer tous biens comme dotaux, quand il n'y avait pas 
eu de constitution spéciale impliquant réserve extradotale pour tout le reste, 
Et l'on se rapprochait ainsi, même aux pays de droit écrit, de la maxime 
constamment répétée qu’en pays coulumier tous les biens de la femme sont 
réputés dolaux; formule assez malencontreuse partout ailleurs qu'au Midi, 


puisque là seulement s'appliquaient les effets juridiques de la vraie dota- 
lité. 
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sur les biens de la femme, n’en eut pas davantage sur 
tous ses actes juridiques. Tandis que, comme nous l'avons 
observé, jusqu'au xu° siècle on ne citerait guère d'exem- 
ples de femme agissant sans le concours ou l’autorité du 
mari, cet usage n’y devait pas tourner nomme au Nord 
en coutume juridique d'autorisation maritale. L’autorisa- 
tion du mari ne devait s’appliquer en principe, ni pour 
les aliénations, ni pour les engagements de la femme, 
soit qu'il s’agît de biens dotaux ou de biens para- 
phernaux. Et l’idée va s’accuser en divers textes qui 
prennent soin de l’affirmer (1). 

Pour les aliénations d'abord : les immeubles dotaux 
étant tenus pour inaliénables, il ne pouvait ètre question 
comme en pays coutumier de voir la femme en disposer, 
même avec autorisation du mari. Mais pour les para- 
phernaux, la femme devait demeurer libre d’en disposer 
seule, suivant la tradition romaine, et par conséquent 
plus libre même que ne pouvait être au Nord une femme 
séparée de biens (2). Les auteurs prennent soin de l'af- 
firmer comme doctrine générale dans tout le Midi, sauf 
aux pays de droit écrit du ressort parisien. — Quant aux 
engagements de la femme : ils ne dépendaient pas davan- 
tage d’une autorisation maritale, car en droit romain, 
l'épouse n'ayant été tenue ni pour associée, ni pour 
subordonnée, pouvait fort bien contracter seule sans le 
consentement et l'approbation de son mari. Il allait de soi 
que la femme ne pouvait pas de son chef engager ses 
biens dotaux, remis au mari pour les charges du ménage. 
Nises contrats, ni ses délits (3) ne pouvaient atteindre 


(1) Voir Coutume de Bayonne, art, 43. V. aussi Auvergne (t. I), art. 9: « La 
femme constant le mariage peut disposer à son plaisir et volonté sans le 
consentement de son mari, par quelque contrat que ce soit, de ses biens para- 
pheroaux et adventifs au profit de ses enfants et autre quelconque per- 
sonne, » 

(2) C'est bien en effet ce qu’on trouve écrit dans les Coutumes d'Auvergne 
et de Bayonne. 

(3) Pour les délits de la femme on pouvait saisir sans doute et vendre même 
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les droits que le mari tenait de la constitution dotale. — 
Mais la femme pouvait fort bien s'engager seule sur ses 
paraphernaux. Puisque ces biens étaient tenus pour 
libres entre ses mains, ils répondaient en principe de tous 
ses engagements soit contractuels, soit délictuels, pourvu 
toutefois, quant aux engagements contractuels, qu’il ne 
s'agit pas d’intercessions viciées dans leur principe par 
les prohibitions du Velléien. Les intercessions de la femme, 
faites dans l'intérêt du mari, étaient rigoureusement 
nulles suivant l'Authentique : Si qua mulier. Les inter- 
cessions au profit de tiers pouvaient être nulles, à moins 
qu'on eût accompli les formalités complexes de renon- 
ciation expresse et confirmée, telles que Justinien les 
avait réglementées dans son Code. Aussi dans de tels 
cas les créanciers ne pouvaient-ils s’en prendre même 
aux paraphernaux. Mais c’était alors un acte nul comme 
intercession, et que l’autorisation du mari n’aurait pu 
rendre valable. Rien n'implique en tout cela le principe 
de l'autorisation maritale. Et c’est même un des meil- 
leurs moyens pour nous de vérifier l’idée que cette auto- 
risation s’est vraiment développée avec l'idée de com- 
munauté, comme ressort de la communauté conjugale 
unissant les intérèts des époux (1). 

Ce fut donc une modification sensible à l’ancien régime 
dotal des pays de droit écrit, d'y avoir introduit le 
principe de l’autorisation maritale, comme l’a fait notre 
Code civil. J’ai eu déjà à exposer (2) que, pour le compren- 
dre aujourd’hui, il suffit de reconnaître qu’il y a toujours 
entre époux, même sous la diversité des régimes, une 
certaine donnée générale d'association dont le mari est 
le chef. Et nous expliquons ainsi raisonnablement que le 
mari, en tant que chef de maison et gardien des intérêts 


les biens dotaux, mais à la charge de conserver au mari la jouissance pen- 
dant la durée de l'union. 

(1) V. Droit des gens mariés, p. 17 et s. 

(2) Droit des gens mariés, p. 85 et s. 
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généraux du ménage, doit approuver les aliénations et 
obligations de sa femme, même séparée, même quant à 
ses paraphernaux. Mais la vérité est que cette réformation 
du système, qu’avaient transmis les Romains et qu'avaient 
conservé certains Parlements du Midi, a été surtout la 
consécration, par acceptation plus ou moins consciente, 
de notre vraie tradition coutumière. 

Le Parlement de Paris l’appliquait déjà aux régions de 
droit écrit situées dans son ressort. Dans le traité de 
Roussilhe sur la dot, on est frappé de voir combien il est 
fait souvent allusion à une pratique usuelle, sinon obli- 
gatoire, de l’autorisation maritale. Vèr caput mulieris 
avait laissé partout son empreinte comme donnée conju- 
gale essentielle. Aussi le président Lamoignon avait-il 
déjà demandé dans ses Arrêtés cette généralisation de 
l'autorisation maritale pour toute la France. Et Domat 
semblait incliner aux mêmes données de puissance 
maritale, pour le droit commun du régime dotal, tel 
qu'il l’exposait dans son grand ouvrage de droit civil (1). 


(1) La manière singulière dont il exprime les principes de Ja dot nous fait 
bien voir que c'est en partant de l'idée du mari, chef de l'association conjugale 
et devant avoir la main sur tous les biens de sa femme comme dotaux, qu'il 
comprenait le régime dotal lui-même, dominé par un vrai principe de puis- 
sance maritale. V. en effet Domat, livre f, titre IX, p. 152 : « .… Les règles 
« des dots ont leur fondement sur les principes naturels du lien du mariage, 
« où le mari et la femme forment un seul tout dont le mari est le chef. Car 
« c'est un effet de cette union que la femme se mettant elle-même sous la 
« puissance du mari, elle y mette aussi ses biens et qu'ils passent à l'usage de 
« la société qu'ils forment ensemble, Suivant ce principe, il serait naturel que 
« tous les biens de la femme lui fussent dotaux, et qu'elle n'en eût point 
« qui n'entrassent dans cette société et dont le mari qui en porte les 
« charges n'eût la jouissance. Mais l'usage a voulu que le mari n'ait 
« pour dot que les biens qui lui sont donnés à ce titre; et si la femme ne 
« donne pas en dot tous ses biens présents et à venir, mais seulement cer- 
« taios biens, la dot sera bornée aux biens qui sont donnés sous ce nom et 
« les autres qui n'y sont pas compris seront paraphernaux ». Et titre X, sec- 
tion 1, p.154 : « …. Le droit qu'a le mari sur le bien dotal de sa femme 
« est une suite de leur union et de la puissance du mari sur la femme même ». 
Rien dans toute cette explication ne vient de vraie.tradition romaine, même 
du temps de Justinien. Le traité de Roussilhe semble souvent inspiré des 
mêmes données empruntées à la tradition chrétienne et française. 
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III. —Revenonsàla traditionromaine tellequ'elles’était 
restaurée dans la jurisprudence du Midi. Puisque d’après 
le droit romain, le régime matrimonial dépendait non 
d'une donnée juridique de société mais de la constitu- 
tion dotale, voyons ce que ce système de la dot était 


devenu aux pays de droit écrit, en observant tout d’abord 


à nouveau que jusqu'à la fin de l’ancien Régime, la dot 
constituée était plutôt principalement mobilière par suite 
de l'usage familial de réserver aux mâles les biens fon- 
ciers. C'était d’ailleurs souvent une dot apportée en 
argent avec stipulation d’en faire pour partie l'emploi en 
héritage (1). Il y avait bien aussi pourtant des dots immo- 
bilières, notamment quand il arrivait que des filles n’eus- 
sent pas de frères ou qu’elles eussent déjà succédé à leurs 
parents, avant d’être mariées. 

Quel était le régime de cette dot soit pour les immeu- 
bles dotaux, soit pour les dots mobilières? 

Pour les immeubles dotaux, on allait reprendre en 
principe le système romain de la loi Julia modifié par 
Justinien,quirendit impossible aux deux époux d'en faire, 
même ensemble, l’aliénation valable. Rien ne put empè- 
cher d'admettre et d’enraciner en jurisprudence générale 
cette règle si contraire à l’ancienne coutume universelle 
du Moyen âge, et inconnue en France jusqu'à cette inva- 
sion du droit propre de Justinien. On a pu cependant 
relever en quelques régions une certaine résistance, et il 
en est où le principe d’inaliénabilité ne prévalut qu’au 
xvr° siècle (2). Mais il devait finir par l'emporter, même à 
Toulouse, malgré le texte formel de l'ancienne cou- 
tume du xm: siècle, et devint une règle commune à 
tous les pays du Midi. 

La doctrine n’avait eu qu'à en déduire toutes les 


(1) V. Roussilhe, nos 184 et s.— V. aussi dans la Thèse Dumas les usages 
du Périgord sur les dots en argent ou en hérédilé, qui n'étaient sûrement pas 
tout particuliers à ce pays. 

(2) V. en Périgord, d'après la thèse Dumas. 
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conséquences pour organiser la sanction par les actions 
dites en nullité ou en révocation de l’aliénation du fonds 
dotal; pour formuler et délimiter l'imprescriptibilité du 
fonds dotal; pour déterminer aussi comment et dans 
quelles mesures certaines obligations de la femme pou- 
vaient être néanmoins poursuivies sur les biens dotaux. 
Car Justinien n'avait pu, tant s’en faut, dresser tout 
l’échafaudage juridique nécessaire à son principe d’ina- 
liénabilité. Toutefois on pourrait constater, comme tem- 
pérament, la multiplication des cas où le fonds dotal 
pouvait être exceptionnellement aliéné, et que nous 
retrouvons en nos art. 1555 et s., qui ont consacré cette 
jurisprudence. Déjà la doctrine romaine avait connu 
certaines exceptions à la loi Julia pour les aliénations 
dites à « cause nécessaire ». Notre jurisprudence du 
Midi y avait ajouté la possibilité d’aliéner les immeubles 
dotaux pour tirer le mari de prison, et aussi pour établir 
les enfants(1). Car, il était de tradition française que la 
mère eût pour devoir, aussi bien que le père, d'établir 
ses enfants, tandis qu'à Rome létablissement des 
enfants avait toujours été regardé exclusivement comme 
officium paternum (2). 

Un autre tempérament, devenu si pratique de nos 
jours, avait été l’admission des çlauses d'aliénabilité 
sous condition de remploi. Elle semble n'avoir pas été 
connue, ni prévue par Justinien, mais cette idée d'’alié- 
nation contre remploi avait déjà paru dans le droit 
romain du Moyen âge, puisque nous l'avons constatée 
dans le Petrus. Elle avait prévalu comme tempérament 
légal du régime dotal en certains pays de droit écrit, 
comme l'Auvergne, où elle était déjà exposée par Masuer 


(4) V. à ce sujet les développements donnés par Roussilhe, ch. xve, 
sect. 4. " 

(2) Au Midi, le père seul pouvait être actionné civilement pour doter sa 
fille, comme suite de ses droits et devoirs de patria poleslas. Maïs la 
mère avait du moins l'obligation naturelle de contribuer à établir ses enfants, 
ce qui pouvait suffire à justifier l’aliénation du fonds dotal. 
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etoù il fut écrit dans la coutume de 1510, que l’immeuble 
dotal pouvait être valablement aliéné pourvu qu’il y eût 
remploi assuré par le mari (4). En imitant ce qui est dit 
dans le Petrus, ce qui se trouvait en Auvergne, ce que 
nous verrons également en Normandie, on avait admis 
partout que l’immeuble dotal pouvait être aliéné sous 
condition de remploi, pourvu qu’une clause l’eût prévu 
dans le contrat de mariage (2). 


Voici une autre modification doctrinale digne d’être 
notée. On avait réagi dans la jurisprudence des pays de 
droit écrit contre le vieux principe romain du mari 
déclaré seul dominus du fonds dotal. Cette réaction 
contre le dominium du mari avait d’ailleurs commencé 
à Rome à partir d’Auguste. Les jurisconsultes romains 
avaient insinué déjà que le fonds dotal était aussi bien la 
propriété de la femme que du mari, et Justinien n’a fait 
qu'accentuer plus fortement cette pensée, sans affirmer 
encore que la propriété du fonds dotal restât toute à la 


(1) Auvergne, art. 3 et 4. 

Art. 3. — Le mari et femme conjointement ou séparément, constant le 
mariage ou fiançailles ne peuvent vendre, aliéner, permuter, ni autrement 
disposer des biens dotaux de ladite femme au préjudice d'icelle. EL sont 
telles dispositions et aliénations nulles et de nul effet et valeur et ne sont 
validées par serment. 

Art. 4. — Quant ladite femme est récompensée de fonds ou chevance cer- 
tains, en ce cas est au choix de ladite femme mariée ou ses descendants 
dedans an et jour après le trépas de son dit mari, recouvrer et soi tenir à 
la chose dotale, ou à ladite récompense, et le dit an passé, ne pourra 
revenir à la chose dotale, posé que la récompense ne fut suffisante, si ce 
n'est en cas d'éviction. 

(2) Houssilhe nous présente cette clause comme une application de la 
liberté des conirats de mariage, en expliquant fort bien pourquoi l'acquéreur 
doit veiller soigneusement au remploi du fonds dotal. Mais il semble aller 
jusqu'à dire en ce passage (n° 405 et s.), que le fonds dotal pouvait même 
être stipulé aliénable sans remploi, de manière à ce que la femme n'eût droit 
qu’à la restitution du prix touché par son mari. Ce qu’il n'appuie d'aucun 
arrêt du Midi et qui nous semble contestable à raison du principe dominant 
d'inaliénabilité. Toutefois la même idée est affirmée pour le Languedoc par 

Serres et Soulage. 
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femme (1). Mais le fonds dotal devenant inaliénable et le 
marin’en ayant plus en réalité que l’administration et la 
jouissance, il semblait logique de répudier toute idée du 
dominium transmis au mari. Aussi dans la doctrine des 
pays de droit écrit affirma-t-on de plus en plus que la 
femme devait demeurer seule propriétaire du fonds 
dotal et avait comme telle à figurer au partage ou à la 
licitation. Roussilhe l'enseignait, en traitant ici le mari 
vis-à-vis des fonds dotaux comme on le traitait en pays 
coutumier vis-à-vis des propres de sa femme, si bien 
qu'il n'aurait pu intenter seul que les actions posses- 
soires, mais non pétitoires. Telle était sûrement la juris- 
prudence du Parlement de Paris pour son ressort de 
droit écrit, mais d'autres Parlements conservaient l’ac- 
tion pétitoire à la disposition du mari aussi bien que 
l'action possessoire, ce que nous remarquons encore 
dans l’art. 1549 du Code civil. Et c’est bien là une suite 
de l’ancienne tradition romaine, où le mari comme domi- 
nus avait l'action en revendication (2). 

Il faut insister sur la dof mobilière (3). Nous n’avons 
pas beaucoup de renseignements aux anciens livres de 
doctrine, comme il n’en sera guère parlé dans notre Code 
civil. Mais il s'était formé à cet égard une jurisprudence 
commune aux pays de droit écrit, à raison de la fréquence 
et de l'importance pratique des dots mobilières. La tra- 
dition romaine voulait ici le mari propriétaire, dominus 
dotis, sans aucune prohibition d’aliéner seul les meubles 
dotaux, même les plus importants. Justinien n’y avait 


(4) V. L. 30 C. (De jure dotium). 

(2; On est frappé à travers le traité de Roussilhe de sa tendance constante 
à rapprocher pour les fondre ensemble, les données romaines et coutumières, 
en faisant prévaloir ces dernières en lout ce qui n'était pas absolument 
inconciliable par effet du principe d'inaliénabilité. Et c'est ainsi qu'il fait appa- 
raître l'autorisation maritale comme nécessaire à la femme agissant comme 
véritable aliénatrice, dans tous les cas où le fonds dotal pouvait être aliéné. 

(3) Voir à ce sujet l'excellente Thèse de Ch. Lescœur (de 1873), sur la 
condition de la dot mobilière en droit romain et en droil français. 
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rien changé quant au principe, et le Petrus affirmait bien 
encore le droit du mari quant aux meubles dotaux, 
par contraste avec les immeubles (1). Le mari devait seu- 
lement rendre la valeur des meubles dotaux, s’il ne les 
restituait pas en nature. On s’explique ainsi que cette 
donnée ait toujours été conservée pour le régime dotal 
dans l’ancien droit, et qu'on ait eu tendance à la main- 
tenir dans notre jurisprudence actuelle, malgré quelques 
dissidences modernes suscitées par l'importance des 
valeurs mobilières. Mais Justinien, s’étant préoccupé de 
sauvegarder cette partie mobilière de la dot, avait ins- 
titué, surtout pour elle, l'hypothèque légale, qu'il avait 
même rendue privilégiée. Or, quel était l'effet pratique 
de cette hypothèque? Il ne faut pas oublier qu'à Rome, 
l'hypothèque portait sur les meubles aussi bien que sur 
les immeubles, avec même droit de suite. Cette hypo- 
thèque affectait donc les meubles dotaux eux-mêmes 
comme les autres meubles du mari, puisque le mari 
devenait dominus de la dot mobilière. Dès lors cette 
hypothèque pouvait permettre à la femme ou à ses héri- 
tiers de suivre les meubles dotaux par l’action réelle 
hypothécaire. Il y avait ainsi, tout au moins pour les 
meubles dotaux qui ne se consomment pas primo usu, 
notamment pour les esclaves et autres corps certains, 
une garantie précieuse du recouvrement en nature, sans 
compter l’hypothèque générale pour tous autres éléments 
de la dot mobilière. Seulement cette ressource du droit 
de Justinien n'avait pu se maintenir tout à fait en pays 
de droit écrit parce qu’il y fut admis suivant la coutume 
générale de France, que les meubles n'avaient pas de 
suite par hypothèque (2). 

(1) Petrus, I, n° 342: Maritus dotem aliénare potest, si mobilis sit, etiam sine 
consensu uzoris, œstimalione tamen reddenda uxori. 

{2) C'était une tradition générale venue du Moyen âge, pour assurer la 


cireulation facile des meubles. Dans les pays du Midi on regarda les meubles 
eomme susceplibles d'hypothèque pour le droit de préférence, mais sans 


droit de suite. 
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En conséquence l'hypothèque, même privilégiée, ne 
pouvait sur les meubles dotaux tenir lieu d’une revendi- 
cation. La femme, en cas d’aliénation par le mari, n'était 
toujours que créancière de sa dot mobilière, avec une 
hypothèque qui ne pouvait lui donner droit de suite 
que sur les immeubles du mari. Cela étant, il fallut après 
la Renaissance (1) aviser à d'autres moyens d'utiliser 
cette hypothèque légale pour sauvegarder la dot mobi- 
lière. Comme cette hypothèque ne donnait vraiment de 
sûreté pratique que sur les immeubles du mari, on décida 
en jurisprudence que la femme ne pourrait du moins 
céder sa créance dotale, ni compromettre en aucune 
manière l’hypothèque qui la garantit. C’était donc s’en- 
gager dans la voie où devait logiquement pousser le déve- 
loppement des dots mobilières, afin de leur procurer 
ainsi une sorte d’inaliénabilité, dans le cas où les maris 
auraient des immeubles suffisants pour en répondre (2). 

Mais comment était-on parvenu à empêcher la renon- 
ciation à l’hypothèque légale et la cession de créance 
dotale? Justinien n’en avait pas expressément parlé dans 
son Code ni dans ses Novelles. L'application du Velléien 
devait y conduire. L’authentique Si qua mulier avait 
déclaré nulle et sans confirmation possible toute interces- 
sion de la femme pour son mari, à moins qu’il ne fût 
prouvé que l'argent ainsi procuré lui eût servi à elle- 
même (3). Cette Novelle de Justinien avait visé surtout 


(1) Le Petrus, non plus que les coutumes de Toulouse ne parlaient pas 
encore de cette hypothèque légale. Mais on peut voir que, dès le xrr° siècle, 
il était d'usage d'assigner les dots en argent ou en meubles sur certains 
immeubles du mari. Ce qui rendit d'autant plus aisé la prompte admission 
de l’hypothèque et même, à Toulouse, du privilège suivant la loi De Assi- 
duis. 

(2) Ce qui jadis se rencontrait mieux que de nos jours, puisque les hommes 
gardaient d'ordinaire par devers eux les immeubles de famille et au Midi 
tous leurs acquêts, tandis que les dots mobilières avaient moins d'importance 
qu'en notre société moderne. 

(3) Nisi manifeste probetur quod pecuniæ in propriam ipsius mulieris utili- 
talem ecpensæ sin. 
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les emprunts, dans lesquels la femme pouvait s'être 
portée débitrice avec ou pour son mari. Elle n'avait pas 
prévu les renonciations à l’hypothèque légale et cessions 
de créance dotale. Néanmoins, l'esprit de sa décision 
était de ne plus permettre aux femmes de s’engager soit 
de leur personne, soit de leurs biens, ou d’aucume ma- 
nière pour leurs maris. Elle devait donc aisément con- 
duire à cette conséquence que la femme ne pouvait 
abandonner, ni compromettre sa restitution dotale, en vue 
de permettre au mari de trouver des acquéreurs ou du 
crédit. Toute compromission de l’hypothèque légale 
allait rentrer dans cette donnée. De là le développe- 
ment extraordinaire de cette notion d’intercessio pro 
marito dans la jurisprudence de nos pays de droit écrit. 
Le Velléien y trouva des applications inconnues à Rome 
même, comme moyen de protection des femmes mariées 
contre des actes très variés et très nombreux. Subroga- 
tions à l’hypothèque légale, renonciations au douaire ou 
à l’'augment de dot, concours aux aliénations ou enga- 
gements du mari, avec ou sans garantie. solidaire, 
autant d’actes qui pouvaient être considérés comme 
intercessions prohibées, aussi bien qu'un cautionne- 
ment personnel ou réel clairement formulé. Car tous 
ces actes devaient conduire la femme à sacrifier ses 
droits qualifiés de droits dotaux (1). Voilà où on en 
était arrivé dans la jurisprudence des derniers siècles. 
C’est bien notre notion moderne d’inaliénabilité de la dot 
mobilière, telle qu’elle avait été déjà préparée et appli- 
quée dans la jurisprudence des pays du Midi (2). 


(1) C'est ce qu'on peut bien suivre dans Soulage en son commentaire des 
coutumes de Toulouse sur l’art. 68 (p. 132 et s.), où il expose longuement 
comment à Toulouse on avait abandonné l'article ancien qui permettait à Ja 
femme de s'engager avec ou pour son mari. 

(2) Voir à ce sujet les développements donnés par M. Lescœur, avec cita- 
tions nombreuses des anciens auteurs. — Les divers textes de Coutume sur 
lesquels pouvait s'appuyer cette jurisprudence étaient l'art. 53 de Bordeaux 
aiosi conçu : 
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Le Velléien et l’Authentique avaient jadis poussé 
encore plus loin, jusqu’à empêcher l’épouse de s’obliger 
valablement pour son mari sur ses paraphernaux. Car 
c’est d’une manière absolue que Justinien avait maintenu 
la femme incapable d’intercéder pour le mari, ce qui 
dépassait la protection purement dotale. Même sur sa 
fortune gardée libre, il ne fallait pas que la femme püt se 
lier d'engagement, par trop de crédulité ou de dévouement 
envers son mari. Aliéner ses paraphernaux, oui, mais non 
s'obliger. On peut voir par là jusqu'où Justinien avait 
poussé cette idée préconçue et systématique de la j'ragi- 
lilas seæus. Et quand on observe tant de précaution 
maintenue, aussi rigide et absolue à l'encontre du mari 
seul, il faut bien reconnaître que Justinien, malgré quel- 
ques belles paroles sur l'union conjugale, n'avait nul sens 
d’une véritable communauté d’action et d’intérèt entre 
les époux (1). Dès lors, ne nous étonnons point de ne 
trouver au droit de Justinien aucune trace d'une donnée 
pratique et juridique de collaboration, aucun règlement 
conjugal d’acquêts ou de conquêts. D’après le système 
romain, tel que Justinien l’a renforcé, chacun gardait 
pour soi ses acquêts. S’il était difficile de reconnaître l'ori- 
gine précise d'un bien, il devait être présumé acquêt du 


Art, 53. — Si la femme consent a l'alienation des biens du mari et re- 
nonce à l’hypothèque, ce nonobstant elle pourra demander son dot surlesdits 
biens, s’iln’ya autres biens suffisants au payement, et ne pourra renoncer à la 
coutume. Mais si elle avait juré serait requis avoir dispense. Et idem des 
biens propres à la femme. — C'élaient aussi les art. 1 et 2 du titre 18 de la 
Coutume d'Auvergne, tirés de la Pratique de Masuer. 

Art. 1°r, — Femme constant le mariage ne se peut obliger pour le fait de 
son mari ni de celui ou ceux à qui son mari puisse succéder ni aussi renoncer 
aux obligations et hypothèques à elle appartenans. 

Art, 2. — Et ne peuvent tels contrats par elle consentis être validez par 
serment, si ce n’est ès cas ci-dessus spécifiez au titre des Dots et Mariages à 
elle permis. 

(1) Rien ne le prouve mieux que son tempérament à sa probibition d'inter- 
céder : Nisi manifeste probelur in ipsam mulieris utililatem. N'est-ce-pas l'aveu 
le plus net du principe de la séparation des fortunes ou des Separatæ rationes, 
comme on disait à Rome depuis l'union sine manu ? 
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mari, parce que c'était le fait ordinaire, même pour ce 
qui provenait d'économies dotales, et aussi parce que 
toute acquisition de la femme, non clairement expliquée, 
était à considérer comme suspecte. Les textes romains 
l'avaient dit, et nos anciens auteurs du Midi le redisaient 
encore comme on le peut lire dans Soulage ou dans 
Rousilhe, n° 191 ; sauf à laisser plus librement à la femme 
le bénéfice de ses acquisitions, quand elleétait marchande 
publique. 

Étant donné ce droit de Justinien quant aux acquêts, 
reparaissant aux pays de droitécrit comme coutume géné- 
rale, les tendances qui avaient existé au Moyen âge vers 
une certaine communauté de conquêtset vers le concours 
juridique des époux n’y devaient pas résister, sauf en 
certaines coutumes locales. A Toulouse, toute idée de 
collaboration se trouva abandonnée. A Bayonne seule- 
ment, nous trouvons une communauté de conquêts orga- 
aisée dans la coutume (1). En certaines régions du Sud- 
Ouest, comme à Bordeaux et en Périgord, persista quelque 
usage de stipulation de communauté d’acquêts. 

On voit par là que le Velléienajouéun grand rôleen tout 
ce revirement. C’est l'Authentique, rendant impossible 
tout concours ordinaire des époux, qui a fait tomber en 
désuétude cette collaboration et ces tendances à la com- 
mupauté de conquèts, qui se manifestaient dans les pays 
de droit écrit au Moyen âge. Mais le Velléein n'avait pas 
triomphé sans quelque peine aux pays du Midi. Au début 
de la renaissance du droit de Justinien, on observe très 
bien au Midi une tendance à faire renoncer les femmes à 
l'Authentique Si qua mulier ; renonciations qui s’accom- 
pagnaient souvent d’un serment pour les rendre mieux 
assurées. Il en est resté des traces nombreuses aux actes, 


(1) Bayonne, t. IX, art. 24 ets. : « Conjoints par mariage, dès la bénédiction 
nuptiale reçue en face de Sainte Mère Fglise, sont communs en tous acquêts, 
tant meubles qu'immeubles, faits durant et constant leur mariage. » 
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du xm° au xvit siècle (1). Mais la plupart des parlements 
du Midi, adoptant la pensée de Justinien, se montrèrent 
nettement opposés à ces renonciations, qu’ils annulaient 
comme contraires au texte formel de l’Authentique, tour- 
née en règle d'ordre public. La séparation fut donc bien 
marquée entre la jurisprudence des Parlements du Nord 
et du Midi sur cette question de renonciation à l’Authen- 
tique. 

C’est alors, qu’après de longues controverses renouve- 
lées à la fin du xvr siècle, Henri JV formula pour toute la 
France l’édit de 1606 par lequel il décidait que le Velléien ne 
serait plus appliqué, tout devant se passer comme si la 
femme eût renoncé valablement. 11 y eut des parlements 
qui résistèrent à enregistrer l’édit, comme celui de Nor- 
mandie, comme aussi ceux de la plupart des pays de 
droit écrit. Car sans le Velléien, les femmes auraient pu 
compromettre non seulement les paraphernaux, mais 
leur dot elle-même au moyen de subrogations à l’hypo- 
thèque légale, ou d'engagements solidaires qui les auraient 
empêchées d'invoquer utilement la protection dont elles 
bénéficiaient. L’incapacité velléienne faisait vraiment 
partie intégrante du régime dotal, tel que l'avait remanié 
Justinien pour la dot, et surtout la dot mobilière. Il 
s'explique bien que les parlements de droit écrit aient 
résisté sur ce point à l’édit de 1606. Mais ce qui est plus 
remarquable, c’est qu’ils aient maintenu l’Authentique, 
même au sujet des biens extra dotaux, en vue de protéger 
la femme contre tout effet d'intercessio. 

IV. — Le régime dotal ainsi développé par la juris- 
prudence des derniers siècles était donc bien dans toute 
sa force un système de séparation d'intérêts entre les 
époux, auquel s’était arrêté le droit romain. Et, gardant 
bien à tort ce système, on n'avait eu qu’à reprendre 

(4) V. à ce sujet les études de M. Meynial sur la renonciation au Moyen 


âge dans la Nouvelle Revue historique de 1902 (surtout le 3° article), et aussi 
dans la Thèse Dumas, l'usage de cette renonciation en Périgord. 
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aussi les principes romains sur les libéralilés entre 
époux. Ces principes on les voyait déjà rappelés dans le 
Petrus (4). Ils revinrent en vigueur contre la vraie tra- 
dition du Moyen âge; et rien d'autre ne fut possible 
entre époux que des libéralités révocables, par testa- 
ment ou donation à cause de mort. Toutes donations 
entre vifs, nulles ab inilio, ne pouvant valoir que par 
une confirmation suprême du donateur, c'était la suite 
logique de cette fidélité renaissante au droit romain et à 
son esprit de précaution constante entre époux. Dès 
lors aussi, les dons ou abandons mutuels irrévocables et 
par un seul acte redevenaient impraticables durant 
l'union conjugale et ne pouvaient être stipulés qu’au 
contrat de mariage. Sans doute, il restait possible aux 
époux de convenir mutuellement d’une jouissance des- 
tinée au survivant par le moyen de donations à cause de 
mort ou de testaments préparés en même temps, mais 
toujours en des actes distincts et révocables chacun à part. 
Ce n’était pas là le don mutuel, auquel s’opposait comme 
de nos jours le principe romain de la révocabilité, que 
le Code civil a cru devra préférer au système coutu- 
mier (2). 

V. — Reste une dernière question. Ce droit écrit du 
Midi, qui allait tant protéger les intérêts des femmes à sa 
manière, n’allait-il rien maintenir d’analogue au douaire 
pour l'épouse et surtout pour la veuve, comme répon- 
dant à cette inspiration du Moyen âge, qui voulait encou- 
rager la fidélité et la dignité de leur veuvage ? Certes, 
une institution conçue comme le douairesemblait encore 


{1) I, 36. — De donalione inter virum et uxorem. — Donatio inter virum et 
uzorem non valet, nisi sil dos au donatio propler nuplias, aul nisi mortis 
tempore, lacilurnitate, aut specialiler confrmelur ; vel nisi sit donalio talis, 
cujus donalor non efficialur pauperior, nec donalarius locuplelior, veluli si 
de re vilissima fiat. 

{2) Toulouse conserva toutefois l'avantage légalement attribué au survivant 
par l'ancienne coutume. V. Soulage sur l'art, 3. T, de Dotibus (n° 115 dans 
Tardif). 
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plus juste en ces régions, où la femme avait coutume 
d'apporter quelque dot au mari sans être associée à ses 
acquêts. Il l'était d'autant plus que le Midi connaissait 
autant quele Nordles exclusions légales des filles mariées, 
résultant de certains statuts locaux ou d’une pratique 
constante des renonciations par contrat de mariage, et 
aussi des réductions par testament pour mieux assurer la 
situation des mâles (1). 

Ici les traditions coutumières du Moyen âge, en vue 
d'assurer une belle largesse maritale aux femmes, 
allaient du moins se rencontrer avec l'institution de la 
donatio ante nuptias, convertie par Justinien en donatio 
propler nuptias. Cette donation, devenue si usuelle au 
Bas-Empire, avait eu précisément comme raison princi- 
pale de mettre au régime romain un meilleur équilibre 
en servant à l'épouse de compensation pour son apport 
de dot et sa collaboration effective. Ces raisons subsis- 
taient et devaient reprendre encore plus de force après 
la renaissance romaine pour se joindre aux raisons 
chrétiennes du Moyen âge, qui avaient développé au 
Midi l’usage et la proportion des sponsalitia. Toute 
cette tradition aboutit à conserver au Midi, sous divers 
noms suivant les régions, mais plus généralement sous 
le nom nouveau d’augment de dot, une institution pro- 
cédant sans doute de la donation ante nuplias ou 
propter nuptias du droit romain, mais sensiblement 
différente et plus généreuse, qui rappelait bien aussi par 
plusieurs côtés le douaire coutumier. On l’appelait assez 
généralement augment de dot (2) parce que, devant être 
remis à la veuve en plus de sa dot, il en formait comme 


(1) Ces pratiques s'entretenaient partout au Midi dans les familles nobles. 
Mais elles étaient aussi usitées, en bien des régions, dans les familles rurales 
pour y conserver les domaines les plus modestes, V. notamment pour ce qui 
concerne le Périgord la Thèse Dumas. 

(2) L'ancienne coutume de Toulouse se servait plutôt de l'expression 
Agenciamentium sen donalio propter nuplias (n° 113), mais on y trouve aussi 
les termes augmentum (n° 120) et dotalitium (nos 115, 119). 
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un accroissement, garanti aussi par l’hypothèque légale. 
De plus il devait aussi bien lui revenir en propriété, 
à la charge de conserver le fonds aux enfants, ce qui 
rappelle le douaire parisien. 

Mais voici qui montre mieux en quoi l’augment de 
dot, malgré ce nom quasi-romain, s’écartait de la donatio 
Propter nuptias. C’est qu'il n’était plus traité rigoureu- 
sement en contre-partie de la dot. Il semble qu’à cet égard 
la législation de Justinien sur l'égalité symétrique de la 
donatio propter nuptias et de la dot n’a jamais pu pré- 
valoir dans le Midi. L’augment de dot pouvait être dû 
à la veuve, même alors qu’elle n’avait pas été dotée, ou 
demeurer sans rapport nécessaire avec la quotité de 
celte dot, si elle n'avait été que minime. De plus, quoique 
l’augment de dot fût ordinairement réglé par le contrat 
de mariage, il était devenu d'usage universel qu'à défaut 
de stipulation, l’augment restât dû de plein droit, sauf 
variantes locales dans son règlement. 11 y avait des pays 
où il était fixé à 1/2 ou à 1/3 de la dot (1). Mais, à défaut 
de stipulations formelles, l'augment de dot pouvait exis- 
ter de plein droit pour une femme qui n’avait pas été 
dotée. C’était à ce point de vue une véritable imitation du 
douaire coutumier. Et les auteurs le définissaient d'’ail- 
leurs de mème, comme le fait Argou : « L'augment est une 
« portion des biens du mari, qui est accordée à la femme 
« survivante pour lui aider à s’entretenir suivantsa qua- 
« lité ». J'ajoute que l’augment de dot était aussi bien 
garanti par l'hypothèque légale, qu’on avait empruntée à 
Justinien, ce qui était du reste dans la tradition romaine 
de la donatio propter nuptias. Il était, dans ces pays, 
impossible pour la femme de renoncer à l'hypothèque 
qui garantit l’augment de dot aussi bien qu'à celle qui 

garantit la dot. 


Tel était dans son ensemble le régime matrimonial du 


(4) Bordeaux, art. 47 et 49. 
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Midi, d’après la jurisprudence générale des pays de droit 
écrit. Il ne semble pas que dans ces pays du Midi, bea u- 
coup de protestations ou de critiques se soient élevées 
contre ce régime matrimonial venu de Justinien. Après 
y avoir incliné par respect et admiration pour le droit 
romain. les familles et les tribunaux s’y étaient atta- 
chés par la force de l'habitude et le sentiment de l'unité 
relative d'application qui en résultait. On en avait dégagé 
ce qui semblait le plus raisonnable et le plus prudent. 
L'idée que la dot doit être absolument sauvegardée pour 
la femme et les enfants, passait pour un dogme juridique ; 
et l'on repétait aussi comme un axiome que les femmes 
doivent être protégées contre leurs maris et contre elles- 
mêmes sous le prétexte vaguement formulé de la /ragi- 
litas sexus, où pouvaient se combiner diverses considé- 
rations. Familles nobles et familles rurales, où la dot des 
femmes était souvent réduite, maisons commerçantes où 
elle était plus exposée, tous y trouvaient leur compte. 
Le régime dotal s’y était si bien enraciné qu'il ne fut pas 
possible au Droit de la Révolution de l'extirper, au Code 
civil de l'étouffer par le silence, et que ses partisans alors 
et depuis n’ont cessé de l’opposer comme plus sage, à 
notre tradition plus vraiment française de communauté. 

Il avait eu jadis comme effet inévitable de raréfier au 
Midi toute tradition première de collaboration, qui n’avait 
pu subsister en véritable coutume que là où ni l’inalié- 
nabilité dotale, ni le Velléien n’étaient admis. C'était le 
cas des régions Basques. Partout ailleurs, on avait beau 
conserver en principe la liberté de joindre à la constitu- 
tion de dot une clause de société d’acquêts, l'esprit du 
droit de Justinien et toutes ses précautions contre un 
vrai concours juridique des époux, résistaient à la com- 
binaison des deux données de sauvegarde dotale et de 
communauté de conquêts. On n’en trouverait guère trace 
aux conventions matrimoniales des provinces de Dau- 
phiné, Provence ou Languedoc. Si quelque usage des 
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clauses de société d’acquêts s'était maintenu à Bordeaux 
c’est qu’aussi l’inaliénabilité dotale et le Vélléien pou- 
vaient ne pas y être appliqués avec autant de rigueur. 
Il y eut pourtant quelques régions du droit écrit oùle 
régime de Justinien fut en butte à plus de résistances et 
perdit du terrain aux derniers siècles, parce qu’il apparut 
gènant pour la pratique des affaires, et qu'il fut soumis 
à l’interprétation d’un Parlement, moins docile à la tra- 
dition romaine. Le Parlement de Paris, en son vaste res- 
sort, comprenait jusqu’à certains territoires de droit écrit, 
pour lesquels il n’y avait eu aucune coutume rédigée, 
dans le Forez, le Beaujolais et le Lyonnais. Lyon, grande 
et vieille cité romaine, n’avait pu obtenir qu’un présidial 
et dépendait du Parlement de Paris. On conçoit que l'es- 
prit du régime coutumier de communauté, bien autre- 
ment répandu dans le grand ressort parisien, portait ce 
Parlement à considérer le concours de la femme avec son 
mari comme préférable aux gènes du Velléien et de la loi 
Julia. Aussi avait-il d’abord enregistré et pleinement 
accepté l’édit de 1606, qui avait déclaré, nonobstant l’Au- 
thentique Si qua mulier, « les femmes bien et dûment 
obligées avec ou pour leurs maris ». Mais quelles con- 
séquences en déduire pour ces pays de droit écrit? Le 
Velléien ainsi écarté, restait l’invocation possible de la 
loi Julia, remaniée par Justinien. L’édit de 1606 n’y 
avait pas touché, et depuis longtemps on n’envisageait 
pas comme possible, dans une aliénation de fonds dotal, 
la renonciation à la loi Julia, si la dot n’avait pas été sti- 
pulée aliénable au contrat de mariage. Puisque son texte 
avait prohibé toute aliénation ou hypothèque, consentis 
même par les deux époux, ne devait-il pas aussi s'op- 
poser à tous sacrifices de biens dotaux, résultant de pour- 
suites et saisies fondées sur les obligations contractées 
par la femme avec ou pour son mari? C'était encore la 
question, déjà maintes fois rencontrée, de l'aliénation 
indirecte par voie d'engagements pouvant se substituer 
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aux aliénations directes. La loi Julia risquait ainsi d'être 
tournée. Aussi, bientôt après l’édit de 1606, certaines jus- 
tices locales à Lyon et en Forez avaient décidé, en se 
fondant sur la seule loi Julia, que la femme ne pouvait 
par des engagements pris avec son mari compromettre 
et aliéner sa dot, même indirectement. Les paraphernaux, 
oui, parce que le Velléien n'existait plus, mais les fonds 
dotaux, non, à cause de la loi Julia. Le Parlement de 
Paris, en même temps que des auteurs de la région, 
comme Henrys, parurent d'abord disposés, malgré l’édit 
de 1606, à reconnaitre l'exactitude de ces décisions, Et 
il y avait eu ainsi des sentences annulant des obligations 
de femmes mariées « jusqu’à concurrence des biens 
dotaux ». Comme des paraphernaux étaient rarement 
réservés, le concours de la femme aux engagements du 
mari redevenait en fait impraticable. Les ménages lyon- 
nais allaient s’en ressentir ; et de là des plaintes très vives 
portées jusqu’au Roi par le Prévôt des marchands et 
les Échevins de Lyon. La déclaration de 4664, qui en rend 
témoignage, fut publiée pour leur donner satisfaction. 
Son titre même le déclare nettement, mais avec excès, 
puisqu'il semble déclarer la loi Julia tout abrogée pour ces 
régions, tandis qu’elle gardait sa vertu, suivant son texte, 
contre toute aliénation directe, mais ne devait plus être 
opposée aux engagements ou assurances donnés par les 
femmes pour venir en aide à leurs maris (1). 

C'était sans nul doute un revirement sensible contre 


(1) Dans ses Questions de droit, ve Dot, Bretonnier rapporte que cet édit 
de 1664 fut sollicité surtout par un fermier général des impôts, Perrachon, 
pour trouver plus aisément et plus sûrement des sous-fermiers. Et il ajoute que 
l'Auvergne ne fut pas comprise en cet édit, quoique du ressort de Paris. 
parce que la recette de Perrachon ne s'étendait pas dans cette province. Il n'y 
a là sans doute qu'un racontar exagéré. La déclaration donne elle-même des 
raisons générales et plus plausibles. Ce qui peut mieux être retenu des allé- 
gations de Bretonnier, c'est que le Président de Lamoïignon parut peu disposé à 
l'enregistrement de cet édit, non qu'il fût partisan du régime dotal, mais parce 
qu’il sentait bien que cette mesure lui portait atteinte peu logiquement dans 
des pays qui l’admettaient encore. 
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le système de dotalité romaine. Or, il vaut bien la peine 
de rappeler les motifs exposés dans l’Édit, et qui étaient 
sûrement agréés par Colbert. Il y est observé que cette 
Jurisprudence, fondée sur la loi Julia, était devenue des 
plus gênantes, à la fois pour les nobles, parce qu’elle 
empêchait ceux qui voulaient servir le roi de trouver 
crédit pour acheter des charges, — et aussi pour les 
commerçants du grand commerce de Lyon, toujours 
faute de pouvoir donner des assurances tant sur leur 
propre bien que sur celui de leurs femmes, en les faisant 
concouriravec eux dans leurs principaux engagements(1). 


(4) Voici les principaux passages de ce préambule, dans cette prose trai- 
nante du xvn° siècle, où les phrases ont tant de substance : 1° À propos de 
familles nobles. « Lesquelles dans le temps qu'elles avaient besoin d'argent 
« comme il arrive souvent parmi la noblesse, dont les biens consistent 
« ordinairement en fonds, qu’ils peuvent rarement obliger à cause des substi- 
« tutions, ne trouveraient aucun secours dans les occasions les plus pres- 
«“ santes, ni dans celles où il s'agit de notre service ou de parvenir à des 
« emplois qui les meltent en état de nous en rendre, faute de pouvoir 
« donner assurance, si les femmes n’en pouvaient donner aucune de leur 
« part sur les grandes sommes qu'elles auraient à lever préalablement à tous 
« autres, tant pour raison de tous les biens qu'on leur constitue ordinaire- 
« ment en dot sans aucune réserve, que pour raison de l'augment qui est 
« reglé à la moitié desdites constitution, et pour celle d'une certaine somme que 
« l'on a coutume de stipuler pour bagues et joyaux proportionnement aux 
« conditions et aux biens. — 2° L'édit passe ensuite aux familles bourgeoises 
« et commerçantes. Cet usage n’est pas moins nécessaire au grand commerce 
« qui fleurit dans notre dite ville de Lyon, et aux lieux circonvoisins, à cause 
« de l'avantage de sa situation, lequel procure l'abondance de toutes sortes de 
« marchandises à notre royaume et donne les moyens par la correspondance 
« des marchandises de faire tenir à nos officiers et autres employés à notre 
« service dans les pays les plus éloignés, toutes les sommes dont ils peuvent 
« avoir besoin, dont les rois nos prédécesseurs et nous avons tiré des 
« secours très considérables dans les occasions pressantes de notre état, dans 
« la guerre et dans la paix; ce qui leur sera impossible de faire par le peu 
« d'assurance qu'ils pourraient donner à leur part, des grandes sommes 
« qui leur est nécessaire d'emprunter pour l'entretien du commerce, à cause 
« qu’ils ont peu de biens en évidence et que la plupart est employée dans 

« leur dit négoce; dont ceux qui peuvent prêter n'ont aucune connaissance, 
au moyen de quoi leur crédit sera absolument perdu et tout le commerce 
par conséquent ruiné au grand préjudice de notre dite ville et au détri- 
ment de tout notre état, si leurs femmes ne pouvaient pas non plus donner 


« 
e 
“« 
« aucune sûreté sur tous les susdits biens quelles ont en leur pouvoir; 
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Lés besoins de la noblesse y sont ainsi présentés sembla- 
bles à ceux du commerce, tant il est vrai que le concours 
ou collaboration conjugale est utile pour toutes les con- 
ditions, et qu’il serait de vue peu juste, en notre histoire, 
de maintenir l’opiniontroplongtemps ressassée que notre 
communauté conjugale a dù êtretout d’abord d'invention 
et de coutume roturières. L’édit de 1664 avait ainsi par 
avance dégagé la plus forte objection qui puisse être 
faite au régime dotal, et qui subsiste encore de nos jours 
malgré la pratique plus répandue des clauses de 


remploi. 


« même sous ce prétexte en mettre beaucoup davantage à couvert» (Isam- 
bert, t. 18, p. 33 et s.). 

On trouverait en outre, en tête de ce préambule, des considérations inté- 
ressantes sur la manière dont la royauté de Louis XIV concevait l'application 
du droit romain dans les diverses provinces. Quant au titre même : Edit 
qui abroge La loi Julia pour le Lyonnais, Maconnais, Forez et Beau- 
Jolais — et qui déclareles engagements des femmes mariées valables et 
obligatoires sur tous leurs biens, meubles et immeubles, dotaux et 
paraphernaux, la première ligne en est manifestement excessive. 


Original from 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





L'APPLICATION DE L'ÉDIT DE 1787 


Dès son apparition, l'édit du mois de novembre 1787, 
concernant « ceux qui ne font pas profession de la reli- 
gion catholique », plus connu sous le nom d’édit de 
tolérance, donna lieu à d’abondants commentaires (1). 

Toutefois, si, grâce à ces travaux, aucune obscurité ne 
subsiste aujourd’hui sur les motifs qui ont décidé le roi 
à signer l’édit, et le mouvement des idées qui l'ont 
amené, sur la signification précise et la portée de ses 
articles, sur l'accueil qui lui fut fait dans les différentes 
provinces et la résistance qu’opposèrent à l’enregistre- 
ment certains Parlements, on a jusqu'ici très peu parlé 
de son application pratique. Ce côté de la question est 
cependant fort important, car la loi du 20 septembre 


(4) Voir notamment : Catalogue de l'histoire de France à la Biblio- 
thèque Nationale, série Ld 176, depuis le n° 709 jusqu'au n° 746 
= Cairol, avocat au Parlement de Paris : Conférences de jurisprudence sur 
l'édil.… 1788. — Du Clozel d'Arnery : Moyens de constater l'état civil des pro- 
testants, 15 décembre 1787 — Armand Lods : Les partisans et les adversaires 
de l'édit de tolérance, contenant une longue énumération bibliographique; 
ouvrage publié à l'occasion du centenaire de l'édit. — Léon Say, etc. : 
Commémoration du centenaire de la mort de Rabaut Saint-Étienne. = Dartigue, 
Rabaut Saint-Étienne à l’Assemblée constituante de 1789. = G. de Félice, His- 
toire des Prolestants de France (Toulouse, 1880) Livre IV, chap. XVI, 
pages 567 à718.— Anquez, De l’élatcivil des réformés de France (Paris, 1868), 
pages 219 à 249. — Fernand Bessière, Le mariage des protestants au désert 
de France au xviue siècle. Cahors, 1899. Thèse Théol. prot. = Charles 
Benoist : Condition juridique des protestants sous le régime de l’édil de Nantes 
et après sa révocation, Thèse, Nancy, 1909. — Bonifas : Le mariage des pro- 
lestants depuis la Réforme jusqu’à 1789, Paris, 1901. = Emile Stocquart, 
avocat à La Cour d'appel de Bruxelles, Le mariage des protestants en France 
(Bruxelles, 1903) — Henry Fortin, De la célébration du mariage par le minis- 
tère d’un officier public, Thèse de doctorat en droit, soutenue le 2 juin 1902. 
Chapitre V : Le mariage des prolestants, pages 159 à 194, etc... 


REVUE misT. — 4° série, t. I. 28 


Original from 


oigiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


434 L'APPLICATION DE L'ÉDIT DE 1781. 


1792, organisant l’état civil de tous les citoyens français, 
peut être considérée comme une généralisation de l’édit 
de 1787 et il n’est pas douteux que l'expérience quoti- 
dienne des bureaux du ministère de la Justice, de 1788 à 
1792, éclairée par les diverses critiques et les difficultés 
d'application relatives à l'édit, contribua à donner à la 
loi de 1792 plus de solidité juridique. 

C’est donc dans les papiers du ministère de la Justice 
qu’il faut puiser les renseignements concernant l'appli- 
cation administrative de l’édit. 

_ En décembre 1910, une liasse de documents, mal 
classée dans la série BB 15, me fit connaître six dossiers, 


datant de 1791-1792 et instruisant des demandes de dis- 


penses de mariages entre protestants, cousins ou alliés 
en ligne collatérale; il en a été rendu compte dans la 
revue La Révolution française du 14 février 1911 (1). 

Ces six dossiers faisaient évidemment partie d’une 
série considérable de dossiers semblables, puisque le 
pasteur d'Orléans, Lombard La Chaux, déclarait dans 
une lettre au garde des sceaux : 

«. Comme les protestants de ces contrées n’ont 
antécédemment obtenu des dispenses que par mon 
canal... ». 

Or la série BB 15, ne contenait, à l'exception de cette 
liasse 17, que des documents postérieurs à 1803. 

D'autre part, une particularité était de nature à attirer 
l'attention : parmi ces dossiers, plusieurs contenaient, 
outre la minute des lettres de dispenses, l'expédition sur 
parchemin signée du Roi et scellée. Cette dernière pièce 
n'aurait pas dû rester dans les archives du ministère, 
elle aurait dû être envoyée aux intéressés à qui elle était 
indispensable pour la célébration de leur mariage et, 
comme il était peu probable que l'expédition signée et 

(1) Les lecteurs sont priés de vouloir bien se reporter à cet article, aux 


citations duquel, pour éviter les redites, je ne pourrai m'empêcher de me 
référer. $ 
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scellée eût été préparée en double exemplaire, on pouvait 
se demander si par hasard on n’avait pas oublié d’en faire 
l'envoi. De pareilles négligences ne sont pas invraisem- 
blables dans les administrations surchargées de tra- 
vail. ) 
Quoi qu’il en fût, je me rendis place Vendôme et, grâce 
à l’obligeance de M. Brossard, archiviste du ministère 
dela Justice, je recueillis des renseignements complé- 
mentaires en consultant les registres d'ordre de la Grande 
chancellerie royale (1775 à 1790 inclusivement), les regis- 
tres d'ordre du sceau civil (1765 à 1792 inclusivement), et 
le bordereau du dernier versement fait par le ministère 
de la Justice aux Archives nationales. 


I 


Les registres d'ordre du sceau civil sont disposés en 
trois colonnes, la colonne du milieu occupant à elle seule 
plus de la moitié de la page. A gauche sont les noms des 
expéditeurs de toutes les lettres adressées au Sceau ; au 
milieu, la mention sommaire du contenu de chaquelettre 
et de la réponse faite, avec les dates de l’une et de l’au- 
tre; à droite, les suites qui ont été données à l'affaire, 
quand la réponse ne l’a pas solutionnée immédiatement. 

Au-dessous de chacun de ces résumés on lit : Case, ou 
C., suivi du nom ducarton dans lequel étaient rangées les 
pièces portées à ce répertoire. 

Le sceau civil avait dans ses attributions les décisions 
gracieuses de l’autorité royale : lettres d'agrément, de 
naturalité, d’émancipation, de légitimation, de relief de 
laps de temps, de dispenses de temps d'étude, etc. (4). 


(1] Quelques exemples montreront l'intérêt de ces registres. 

28 octobre 1788. — Bertier, intendant de Paris, demande l'assurance de- 
la première place de conseiller d'Etat qui deviendra vacante. 

Garder. . 

2 février 1788. — Le marquis de Courcy demande dés lettres patentes: 
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L'administration du Sceau civilinstruisait les demandes 
de dispenses de mariage entre protestants parents au 
3° degré canonique ou en deçà, et entre alliés en ligne 
collatérale, lesquelles ne pouvaient être accordées aux 
catholiques que par la Cour de Rome. Ces dispenses, 
prévues par l’article 15 de l’édit, qui avaient été tout 
d’abord peu recherchées, deviennent de plus en plus 
nombreuses dans les années qui suivent 1788; en 1792 les 
demandes affluent et toutes sont accordées sans diff- 
culté. Nous reproduisons ici les mentions les plus carac- 
téristiques du registre intéressant l'état civil des protes- 
tants, la première datant du mois de septembre 1788 (1). 


27 septembre 1788. — Legrand, curé d’Aujargues en Lan- 
guedoc, demande une dispense de parenté à l'effet de procéder 


qui lui permettent de faire élever des fourches patibulaires indicatives de la 
haute, moyenne et basse justice de sou marquisat de Courcy et de faire 
dresser au milieu du carrefour un pilori et un carreau. 
Eovoyé son mémoire à M. l’Intendant d'Orléans. 
2 avril. — Bon. Scellées le 10 mai (a). 
M. Sifflet de Berville (b). 


29 mai 1788. — Lévèque demande des lettres qui le dispensent du con- 
sentement de son père à l'effet de contracter mariage. 

Envoyé son mémoire à M. le lieutenant civil. 

Bon. Scellées le 23 juillet. 

C. Chatelet. 

1791 (Sans date). — Larche, commissaire du Roi à Mer, demande à qui 
l'on doit s'adresser pour obtenir des dispenses de mariage dans la paroisse 
d'Herbelly, qui faisait autrefois partie d'un diocèse dont l'évêque a prêté le 
serment et fait aujourd'hui partie d'un autre diocèse dont l'évêque a refusé 
de le prêter. 

Pas de réponse. 

C. département de Loir-et-Cher. 

(1) Il y a lieu de remarquer que, déjà dans le registre de 1765, le plus 
ancien qui soit conservé aux Archives du ministère de la Justice, on trouve, 
au sujet de demandes diverses, la mention C. Profestants, ce qui prouve 
qu'il y avait un carton réservé à la R. P. R (religion prélendue réformée). 


(a) On peut facilement imaginer quelle impression devait produire sur les populs - 
tions, un an avant la Révolution, la mise à effet de ces lettres patentes ! 


M Le nom du secrétaire du Roi chargé par l'intéressé de présenter sa requête au 
ni. 
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au mariage de Pierre Grégoire et de Catherine Audemar, ses 
paroissiens. 
Répondu au sieur Legrand qu’il faut que ces particuliers se 
pourvoient par mémoire. 
C., secrétaires du Roi. 


6 octobre 1788. — Descazals et la demoiselle Suzanne Lon- 
dios demandent des lettres de dispense de parenté. 
Manque la légalisation. 
C., secrétaires du Roi. 
M. VALIET, secrétaire du Roi. 


23 octobre 1788. — Duperré de Lisle, lieutenant général au 
bailliage de Caen, fait des observations sur ce que l’on exige 
1480 £ pour droit de marc d'or et de sceau sur dispenses de 
parenté au 3° degré entre protestants, celles délivrées par le 
juge au delà de ce degré ne sont fixées par l’édit qu’à 5 £envi- 
ron; demande une modération sur les dispenses de parenté 
présentées au Sceau par M. Poursin de Grandchamp pour les 
nommés Adeline et Laignard. 


R.àf. 
C., secrétaires du Roi. 


1789 


4 décembre 1789. — Alzan, avocat, demande en faveur de 
deux jeunes gens non catholiques, nommés Olivier Quet et 
Suzanne Velay, des lettres de dispense à l'effet de contracter 
mariage ensemble, 

Répondu au sieur d’Alzan que cette dispense ne peut souf- 
frir aucune difficulté, qu’elle est sujette au droit de marc 
d'or, qui se taxe par M. le contrôleur général, et les droits 
d'expédition et de sceau appartiennent à la compagnie des 


secrétaires du Roi. 
C., secrétaires du Roi. 


22 septembre 1789. — Vincent et la demoiselle Borel 
demandent des lettres de dispense de parenté à l'effet de con- 
tracter mariage ensemble. 

Répondu à M. Reynaud, procureur général du Parlement de 
Grenoble, qu'on vient d'envoyer au sieur Poursin de Grand- 
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champ, secrétaire du Roi, les pièces des nommés Vincent et 
Borel à l'effet de former leur demande. 
Et 3 pages plus loin : 
Vincent et la demoiselle Borel. Dispense de parenté pour 
mariage. 
Bon. 


48 septembre 1789. — Courrech et la demoiselle Poitevin. 
Dispense de parenté pour mariage. 
Bon. 


6 avril 1789. — Barbier, curé de Mézières, demande pour 
deux calvinistes, ses voisins, des lettres de dispense à l'effet 
de se marier. 

Renvoyé au sieur Barbier ses pièces en lui marquant :à 
adresser à un secrétaire du Roi à l'effet d'expédition des lettres 


de dispense. 
C., gens d'église. 


4°° janvier 4789. — Chrétienet Terrier. Dispense de parenté 
à l’effet de contracter mariage. 
Bon. C. Bons. 


En marge : 24 janvier. Bon.— 24mars,répondu au sieur 
Lombard de la Chaux que le sieur Chrétien et la demoiselle 
Terrier peuvent cotter (4) un secrétaire du Roi pour l'expédi- 
tion de leurs lettres. 

Scellé le 22 avril. 


43 avril 1789. — Targé et la demoiselle Boismont, cousins 
germains, demandent des lettres de dispense à l’eflet de se 
marier ensemble. 

Répondu au sieur Target qu’il s'adresse à un secrétaire du 
Roi. 


Laffont et Cadours demandent des lettres de dispense de 
parenté à fin de célébration du mariage qu'ils ont contracté 
le 28 février dernier. 

Bon. C. Bons. 
M. PAPoRET, secrétaire du Roi. 


(1) Pour consulter. 
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Léa et Marie-A nne Léa demandent deslettres de validation 
de leur mariage. 


Bon. Scellé le 14 mai 1789. 


8 février 1789. — Pourret, juge de Vernoux, demande des 
lettres de dispense à peu de frais pour deux particuliers non 
catholiques à l’effet d’épouser leurs cousines germaines. 

Répondu au sieur Pourret qu'il s'adresse pour cet objet à 
un secrétaire du Roi du grand collège. 


23 novembre 1789. — Lavenant et la demoiselle Bisseux 
demandent des lettres de dispense à l'effet de contracter 
mariage ensemble. 

Répondu au sieur Laurent, conseiller au bailliage de Laon, 
qu'il faut charger un secrétaire du Roi de présenter un 


mémoire. 
C., secrétaires du Roi. 


1790 


25 mars 1790. — Lavenant et la nommée Bisseux deman- 
dent des lettres de dispense à l'effet de contracter mariage 
ensemble. 

Répondu à Madame la présidente Dupaty que ces dispenses 
ne s’accordent qu’en payant les frais de sceau et de marc 
d'or, ces derniers dépendant de la finance. 

C., secrétaires du Roi. 


31 mai 1790. — Binet et la demoiselle Poupa demandent 
des lettres de dispense de parenté à l'effet de se marier 
ensemble. 

Bon. Fait part à M. Lombard de la Chaux. 
Scellées le 16 juin 1790. 


1791 


6 janvier 1791. — Godelle et la demoiselle Baton, tous 
deux protestants, demandent des lettres de dispense de 
parenté et la décharge du droit de marcd’or auquel ces lettres 
sont soumises. 
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Envoyé leur requêteau ministre des Finances à l’eflet d’ob- 
tenir les dispenses de payer le marc d'or. 


1791 (Sans date). — Bapst et Jeanne-Christiane-Cathe- 
rine-Sophie Bachmann, veuve Kænig, protestants et cousins 
germains, demandent des lettres de dispense de parenté à 
l'effet de contracter mariage ensemble. 

Ecrit à M. Target, membre du comité de constitution, à 
l'effet de le prier de solliciter du corps législatif une loi dont 
l’exécution puisse garantir aux protestants la validité de leur 
mariage. 

Fait part ledit jour à M. Etienne dela Rivière, juge de paix 
de la section d'Henri IV. 


Bon. Scellé Le 4 mai. 


Méally, protestant, demande des lettres de réhabilitation 
de mariage. 


Bon. Scellé le 11 mai 1791. £ 
% 


A partir de mai 1791 les mentions analogues à celles 
de Binet et de Méally se multiplient, elles sont toutes 
semblables et n’offrent aucun intérêt. 

Au 10 août 1792 le registre change d'aspect, tant dans 
sa tenue matérielle qu’en ce qui concerne la nature des 
mentions qu’il consigne. Depuis 1765 il était tenu par le 
commis principal Heurtier (1); après la chute du roi, 
Danton, en arrivant au ministère de la Justice, avait 
remercié un grand nombre d'employés et introduit dans 
les bureaux ses protégés et ses compatriotes de l’Aube, 
il avait notamment placé à la tête du bureau du Sceau un 
ancien procureur au Châtelet nommé Sallais. Ces chan- 
gements dans le personnel ont leur répercussion jusque 
sur les registres d'ordre. Antérieurement ils étaient calli- 


(1) Voir aux Archives nationales dans le carton BB30 512 l'état des 
Bureaux du département de la justice et du sceau de l'Étal en 4792. 
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graphiés, l'écriture était fine, menue, les colonnes étaient. 
régulières; dans les derniers mois de 1792, l'écriture 
devient précipitée, grosse, mal proportionnée, les ins- 
criptions sont à cheval sur deux colonnes, parfois 
mème elles occupent toute la largeur de la page. Les 
octrois ou refus de lettres royaux ayant disparu, le 
registre d'ordre ne contient plus que des mentions rela- 
tives à l’organisation judiciaire, mentions qui figuraient 
antérieurement, comme nous le verrons bientôt, sur les 
registres de la chancellerie royale. En outre, il y a une 
lacune à peu près complète entre le 10 août et le 
4* octobre 1792 : pour cette période, quiembrasse presque 
deux mois entiers, à peine si l’on peut relever deux ou 
trois mentions. L’une d'elles relate précisément l'octroi 
d'une dispense pour mariage entre Antoine Liquier et 
sa cousine, protestants marseillais. En effet, bien 
qu'à cette époque on fût décidé à ne plus accorder 
aucune faveur créant une dérogation à l'application des 
lois (1), on se trouvait contraint, par la déclaration des 
Droits de l’homme et l’édit de 1787 non encore abrogé, 
d’octroyer ces dispenses indistinctement à tous ceux qui 
les sollicitaient. 

La loi du 20 septembre 1792, en abolissant le régime 
exceptionnel auquel étaient soumis les protestants quant 
à leur état civil, fit disparaître, par là même, toute men- 
tion les concernant sur les registres du sceau. 


Il 


Les dossiers auxquels ces registres fontallusion ont été 
récemment versés aux Archives Nationales; malheureu- 
sement leur désordre était incroyable. Dans les cartons 
BB*° 33 à BB 37 inclus se trouve une partie de ceux 
qui sont postérieurs au 1% janvier 1789 : encore la plu- 


(4) Voir Les lettres de légitimation à la fin de l’ancien régime, dans le Bulletin 
n°3 de 1911 de la Société d’éludes législatives. 
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part d’entre eux sont-ils incomplets, un grand nombre 
se réduisent à la minute des lettres accordant la 
grâce demandée. Dans les cartons BB* 50 à BB*° 53 
il n’y a absolument que des minutes de lettres patentes, 
le civil et le criminel étant mélangés. Dans le carton 
B B*°55 on trouve un seul dossier contenantunedemande 
non agréée de lettres patentes relevant du sceau civil, 
toutes les autres pièces de ce carton étant des suppliques 
à fin d'obtention de lettres de rappel de galères à perpé- 
tuité. Dans le carton BB*° 512 on trouve un jeu complet 
de formules de lettres patentes, mais ces formules ne 
sont pas des créations artificielles, des papiers établis à 
titre de démonstration abstraite, ce sont bel et bien des 
pièces détachées de dossiers qu'on a, avec le plus grand 
sans-gêne, éparpillées. On le voit, c'est un chaos inextri- 
cable. 

Que sont devenus les dossiers antérieurs à 1789? Que 
sont devenus les dossiers postérieurs à 1789, mais dont 
il ne reste rien dans les cartons dont nous venons de 
parler? Que sont devenues, enfin, les pièces qui man- 
quent aux dossiers conservés? Il serait bien difficile de 
le dire : la plus grande partie a dû se perdre, mais le 
reste a été simplement mal classé. La responsabilité du 
classement défectueux ne doit pas incomber aux 
Archives Nationales, mais aux archivistes qui, sous la 
Révolution et pendant toute la durée du xixe siècle, 
eurent la garde de ces papiers. Il est actuellement impos- 
sible de les réunir dans un ordre méthodique; on en 
retrouve dans des séries qui semblent n’avoir entre elles 
aucun rapport, et parfois les pièces d'un même dossier 
sont réparties dans des liasses et cartons différents. 

La liasse BB'5 17 contenait un dossier relatif à une 
demande de dispense pour mariage entre Luc Vene et sa 
belle-sœur, tous deux protestants (1791) (4). Ce dossier, 


(4) Voir La Révolution française, février 1911. 
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a priori, paraissait complet; cependant on trouve encore 
dans le carton BB 37 une nouvelle minute de la dis- 
pense pour Luc Vene, accompagnée : 

4° de la lettre suivante : 


A Monsieur le Garde du sceau de l’État, 


« Monsieur, 

« J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint un mémoire con- 
tenant la demande de lettres de dispense d’affinité et de 
parenté qui sont vivement désirées par le sieur Vene. Vous 
lui rendriez, Monsieur, un service bien essentiel en lui accor- 
dant la grâce que je vous supplie de ne pas lui refuser. J’en 
serai personnellement très reconnaissant et je la regarderai 
même comme une marque particulière de vos bontés pour 
moi. 

« Je suis avec respect, Monsieur, votre très humble et très 


obéissant serviteur, 
RAUP-BAPTESTIN, 


2 d’un petit papier imprimé ainsi conçu : 
M.Raup-Baptestin, chargé des affaires du landgrawe 
régnant de Hesse-Rheinfels-Rothembourg ; 

Cour du Vieux-Louvre, dans le premier coin à gauche, en 
entrant par la porte du côté de Saint-Germain-L'Auxerrois, 
au rez-de-chaussée, après les six premières marches. 

S’adresser au Suisse qui est au bas de l'escalier; il indi- 
quera la porte du logement. 


On trouve M. Raup-Baptestin chez lui tous les jours jus- 
qu’à midi. 


Les lettres de dispenses accordées par Louis XVI sont 
toutes rédigées selon une formule invariable dont on 
verra un exemple dans celles qui furent accordées audit 
Luc Vene (1). L’édit permettait aux protestants non seu- 
lement la célébration régulière de mariages futurs, mais 
la validation de mariages antérieurement contractés, et, 


(4) Rapportées daus La Révolution française, février 1911. 
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lorsqu'il y avait lieu, des dispenses analogues à celles 
qui étaient délivrées pour la célébration du mariage de 
proches parents, l’étaient pour sa validation. Nous repro- 
duisons ci-dessous l'un des rares exemples que nous 
en ayons pu trouver dans les cartons des Archives (1). 


Lettres de validation de mariage pour Henry Léa 
et Marie-Anne Léa. 


Louis, par la grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle 
de l'Etat roi des Français, aux juges du tribunal du district 
de Dunkerque, département du Nord, Salut. Le sieur Henr y 
Léa et la demoiselle Marie-Anne Léa, cousins germains, 
tous deux ne professant la religion catholique, apostolique 
et romaine, nous ont fait exposer qu'ilsontcontracté mariage 
ensemble en Angleterre; qu'étant dans l'intention de renou- 
veler leur mariage en France, ils auraient besoin de lettres 
de dispense de parenté conformément aux dispositions de 
notre édit du mois de novembre 1787 et notamment à l’ar- 
ticle 15 dudit édit, lesquelles ils nous ont fait supplier de leur 
accorder. À ces causes, voulant favorablement traiter les 
exposants, nous leur avons permis et accordé et par ces 
présentes leur permettons et accordons de renouveler en 
France leur mariage ci-devantcontracté en Angleterre nonob- 
stant le degré de parenté qui se trouve entre eux, dont nous 
les avons relevés et dispensés ; voulons qu’en remplissant par 
les exposants les formalités prescrites par notre édit du mois 
de novembre 1787, leur union conjugale et mariage produise 
tous effets civils conformément à l’article 45 dudit édit, sans 
que, pour raison de ce, ils puissent être inquiétés, ni recher- 
chés, ni leurs enfants en leurs successions et autres, directes 
et collatérales. Sy vous mandons que ces présentes vous ayez 
à faire transcrire et de leur contenu jouir et user les expo- 
sants et leurs enfants, nés et à naître, pleinement et paisible- 
ment, cessant et faisant cesser tous empêchements contraires. 
En foy de quoi nous avons signé ces présentes, auxquelles 
nous avons fait apposer le Sceau de l'Etat à Paris le qua- 


(4) BB30 36. 
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torzième jour du mois de mai1792, l’an quatrième de la Liberté 


et de notre règne le dix-neuvième. 
LOUIS 


Par le Roi : 
DURANTHON 


D’autre part, les lettres suivantes concernent des époux 
non parents, mais dont l’un est déjà décédé au moment 
où la supplique est adressée au Roi. C’est le seul exemple 
de cas de ce genre qui nous soit tombé sous les yeux. Dans 
les cartons BB*° 50 à 53 les dernières lignes de toutes les 
minutes contiennent des blancs, destinés à recevoir l’in- 
dication du lieu et du jour où le Sceau aurait été apposé 
sur l’expédition adressée au suppliant. Ces indications 
sont simplement mentionnées en marge des minutes : 


Lettres à l'effet de valider le mariage 
contracté par David Grégorie avec Elisabeth Gibson, 
décédée depuis (1). 


En marge : Scellé, Paris, 25 janvier 1791. 

Louis par la grâce de Dieu et par la loi constitution- 
nelle de l'Etat roi des Français, aux juges et officiers du 
tribunal du district de Dunkerque, au département du 
Nord, salut! Notre bien amé David Grégorie, négociant 
de Dunkerque, lequel, ne professant paslareligion catho- 
lique, apostolique et romaine, nous a fait exposer que, 
le 28 avril 1769, il a contracté union conjugale avec 
Elisabeth Gibson, décédée depuis, que la difficulté de 
faire célébrer ce mariage au moment de l'union de 
l’exposant et de sa défunte femme les a obligés de différer 
ladite célébration jusqu’à une occasion favorable et que 
de leur union étaient issus trois enfants, savoir Georges, 
David et Jean Grégorie, mais que, pénétré de reconnais- 


(1) BB 58. 


Digitzed by (O4 qle PRINCETON UNIVERSITY 


er 


446 L'APPLICATION DE L'ÉDIT DE 1787. 


sance des avantages accordés par l’édit denovembre 1787 
et plein de confiance dans la disposition des articles 21 
et 24 de cette loi, par laquelle nous nous sommes réservé 
de pourvoir aux unions contractées par ceux de nos 
sujets non catholiques qui seraient décédés et, quant aux 
unions conjugales qu'auraient pu contracter nos sujets, 
qu'ils puissent acquérir pour eux et leurs enfants la 
jouissance de tous les droits résultant des mariages légi- 
times, il a été conseillé de recourir à notre autorité pour 
demander la validation de son mariage avec ladite défunte 
Elisabeth Gibson et obtenir en faveur desdits enfants 
procréés de son union avec ladite défunte avant la célé- 
bration dudit mariage l’état civil et avantages accordés 
par ledit édit pour que la déclaration qu’il a faite en con- 
séquence des dispositions dudit édit le 45 novembre 1788 
et celle qu’ils ont précédemment faite par leur contrat 
de mariage du 25 avril 1769 puisse donner à cette union 
la sanction nécessaire pour opérer les effets civils en 
faveur de ses enfants, il nous a très humblement fait sup- 
plier de vouloir bien sur ce lui pourvoir. 

À Es CAUSES, voulant favorablement traiter l'exposant, 
nous avons, de notre grâce spéciale, et par ces présentes 
signées de notre main, validé et validons le mariage 
qu’il a contracté avec ladite Elisabeth Gibson, décédée 
depuis, de même que l'union conjugale qui a existé 
entre eux avant ledit mariage ; voulons etnousplait qu’en 
remplissant par l’exposant les formalités prescrites par 
notre dit édit de novembre 1787 relativement aux unions 
conjugales contractées avant notre dit édit, leur union 
conjugale et mariage produise tous effets civils et que 
les enfants procréés de l’union conjugale qui a existé 
entre eux avant ledit mariage jouissent des mêmes avan- 
tages que s’ils étaient nés en légitime mariage et sans que 
pour raison de ce ils puissent être recherchés ni 
inquiétés. Si vous mandons que ces présentes vous ayez 
à faire enregistrer et de leur contenu jouir et user l’ex- 
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posant et ses enfants, nés et à naître, pleinement 
et paisiblement, cessant et faisant cesser tous 
troubles et empêchements contraires. En foi de quoi 
nous avons signé et fait contresigner ces présentes aux- 
quelles nous avons fait apposer le sceau de l'Etat à. 
le. jour de. l'an de grâce mil sept cent quatre vingt 
onze et de notre règne le dix septième. 
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Nous avons vu que, postérieurement à la déchéance 
de Louis XVI,une dernière dispense avait étéaccordée,le 
6 septembre 1792, à Liquier et à sa cousine. La minute de 
cette dispense a été, par bonheur, conservée (1) et, chose 
bizarre, malgré la nouvelle situation politique, la formule 
a été à peine modifiée. On s’en rendra facilement compte 
en comparant avec celle qui fut employée pour Luc 
Vene en 1791 les seuls termes changés par suite de la 





transformation du pouvoir exécutif : 


« Louis, par la grâce de 
Dieu et par la loi constitu- 
tionnelle de l'Etat, roi des 
Français, aux juges du tribu- 
nal du district d’Albi, dépar- 
tement du Tarn, salut. Nos 
amés Luc Vene et Marie Eli- 
sabeth Ducros, tous deux ne 
professant la religion catho- 
Jique els. sous sas 2.0. 

A ces causes, voulant favo- 
rablement traiter les expo- 
sants, de notre grâce spé- 
ciale, nous leur avons permis 
et accordé et par ces pré- 


(1) BB50 37. 
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« Au nom de la Nation, le 
Conseil exécutif provisoire, 
aux juges du tribunal du dis- 
trict de Marseille, départe- 
ment des Bouches du Rhône, 
Salut. Antoine Liquier et 
Marie-Adrienne-Pauline Li- 
quier, tous deux ne profes- 
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A ces causes et autres, 
nous avons permis et accordé 
auxdits exposants et par ces 
présentes leur permettons et 
accordons d'accomplir ledit 
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sentes leur permettons et ac- 
cordons d'accomplir ledit 
mariage etc. . . . . ..... | 
En foi de quoi nous avons 
signé et fait contresigner ces 
présentes, auxquelles nous 
avons fait apposer le sceau 
de l'Etat, à Paris, le 47° jour 
de juin, l'an de grâce mil 
sept cent quatre vingt onzeet 
de notre règne le dix hui- 
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En foi de quoi nous avons 
signé ces dites présentes, 
auxquelles nous avons fait 
apposer le sceau de l'Etat, à 
Paris, le sixième jour du 
mois de septembre 1792, l'an 
quatrième de la liberté ». 


tième ». 
° 
co 


Les dispenses étaient accordées par lettres royaux à 
tous ceux dont le lien de parenté ou d'alliance aurait 
exigé pour la célébration du mariage, s'ils eussent été 
catholiques, des dispenses délivrées directement par la 
cour de Rome; c'est ainsi qu'on peut trouver dans le 
carton BB‘ 37 la minute de lettres accordées à Thomas 
Rousselaud, d’Arvert, district de Marennes(Charente-Infé- 
rieure), pour épouser Agathe Renaudet, cousine germaine 
de sa premièré femme (47 novembre 1791). Ceci nous 
explique pourquoi, lors de la promulgation du Code civil, 
les parquets et les tribunaux eux-mêmes se sont trouvés 
plusieurs fois embarrassés pour décider si une dispense 
n’était pas nécessaire en vue du mariage de l’oncle avec 
la veuve de son neveu ou la nièce de feu sa femme. On 
trouve de nombreuses traces de ces hésitations dans les 
liasses de la série BB ". 


e 
LE] 


A l'époque de lapplication de l’édit de 1787 les 
protestants d'Orléans étaient dirigés, au point de 
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vue confessionnel, par le pasteur Lombard La Chaux 
(ou de la Chaux) dont l'influence sur ses coreligion- 
naires s'étendait à travers toute la France ; presque 
toutes les requêtes au Roï passent par son intermédiaire, 
appuyées parfois d’un acte sous seing privé dans le 
genre de celui-ci (1) : 


Entre nous soussignés, savoir moi, Paul-André-Martin Cra- 
pone-Duvillard, fils mineur autorisé de mes père et mère, 
d'une part, et moi, Geneviève-Elisabeth-Helène-Félicité 
Marcel, fille mineure autorisée de mon curateur, aussi sous- 
signée, d'autre part, sommes convenus et nous sommes 
promis de nous prendre en vrai et légitime mariage et 
icelui faire solemniser conformément à l’édit de 1787, enre- 
gistré en 1788, et cela aussitôt après que nous aurons obtenu 
de M. le Ministre de la Justice les dispenses de parenté que 
nous allons charger M. Lombard Lachaux, domicilié à Orléans, 
de solliciter pour nous, après l'obtention desquelles nous nous 
engageons à consigner dans un acte notarié tout ce qui sera 
relatif à notre futur mariage et à y déterminer notamment la 
portion de bien que nous mettrons en commun ainsi que nos 
prétentions respectives à des successions échues ou à échoir. 

Fait double à Nions, district du Buix, département de la 
Drôme, le 8 mai 1792, 


La 
o © 


Nous retiendrons seulement les trois plus intéressants 
dossiers relatifs à ces demandes de mariages: le premier 
nous montre nettement le rôle actif du pasteur Lombard 
La Chaux (2) : 

Orléans, 3 janvier 1792. 
Monsieur, 

Paul Fournier et Madeleine Picherie, de Châtillon-sur- 
Loire, district de Gien, département du Loiret, m’ont chargé 
de vous demander des dispenses pour contracter mariage, 


(1) BB30 37. 
(2) BB30 37. 
Revue msr. — 4e série, t. I. 29 
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aux termes de l’édit de 1787, enregistré en février 1788. 
Us sont parents du 3° au 2° degré, comme il résulte des 
pièces qui servent de base à leur généalogie, que vous trou- 
verez ci-jointes et que j'ai mises sous bandes séparées, pour 
que vous voyez tout d'un coup si l’arbre généalogique 
‘que j'ai fait dresser et qui est pareillement ci-joint est bien 
établi. 

Les deux futurs sont majeurs. Cependant ilssont autorisés, 
entend (sic) que de besoin, de leurs parents respectifs, 
comme vous le verrez par leur sous-seing qui est également 
sous ce pli. 

Si le père de l’une des parties et les mères de toutes deux 
n'ont point apposé leurs signatures au sous-seing en question, 
c’est qu'ils sont décédés, ainsi qu’il conste des extraits mor- 
tuaires qui font partie des pièces ci-dessus mentionnées. 

Enfin, Monsieur, je crois n’avoir rien laissé à faire pour 
que les dispenses que je sollicite n’éprouvent aucun retard. 
Des convenances de famille, assez majeures, demandent la 
prompte consommation légale de cette union qui, différée, 
mettrait toutes les personnes intéressées dans des embarras 
qu’il est instant de prévenir. 

Je crois avoir pris la bonne voie pour parvenir à l’obten- 
tion des dispenses présentes. Cependant, si, malgré que je ne 
le crois pas, j'avais omis quelques pièces ou quelques forma- 
lités essentielles, je vous supplie de me le faire connaître 
afin que j'en fasse ma règle, non seulement pour celles-ci, 
mais encore pour toutes celles que je serai par la suite dans 
le cas de solliciter. 

Je suis, Monsieur, le pasteur des protestants de cette ville 
et des villes et villages circonvoisins. C’est moi qui ai cor- 
respondu avec vos prédécesseurs et qui continuerai d’avoir 
l'honneur de le faire avec vous, non seulement pour des objets 
pareils à l’objet en question, mais aussi pour tous ceux sur 
lesquels la loi aura rendu votre influence nécessaire, relative- 
ment à notre mode d'existence. 

D’après cet éclaircissement que je dois à la Constitution de 
pouvoir vous donner, vous voudrez bien m'adresser directe- 
ment les dispenses actuelles, afin que je veille à ce que le 
mariage soit régulièrement contracté. Si vous m'honorez de 
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la même confiance que Messieurs Lamoignon, Barentin et 
l'archevêque de Bordeaux (1), vous aurez occasion de vous 
apercevoir que ce ne sera jamais à dessein s’il vous parvient 
des pétitions de ma part qui ne soient pas légales. 

Je suis avec respect, Monsieur, votre très humble et très 


obéissant serviteur. 
LOMBARD LA CHAUX, 


Pasteur des protestants d'Orléans 
et ancien membre de l'assemblée administrative 
du département du Loiret, à Orléans. 


P.-. Je vous supplie de me renvoyer, avec les dispenses, 
toutes les pièces ci-jointes. 


Malgré le post-scriptum les pièces ne furent pas ren- 
voyées, car elles sont encore annexées au dossier; quant 
aux lettres de dispenses, scellées le 16 janvier, elles ne 
furent remises à M. Briolet-Clément que le 14, après 


l'envoi de la lettre suivante : 


Paris 12 janvier. 
Monsieur, 


Je prends la liberté de vous écrire pour vous prier de 
vouloir bien vous rappeler que M. Lombard La Chaux, minis- 
tre des protestants à Orléans, vous a demandé des dispenses 
de parentéen faveur de Paul Fournier et de Madeleine Piche- 
rie, de Châtillon-sur-Loire. M. La Chaux me marque que Ja 
chose est très pressante. En conséquence, Monsieur, j’ai l’hon- 
neur de vous demander si vous jugez à propos de me donner 
audience sur cet objet ou bien si, sans cela, je puis espérer 
que vous voudrez bien ordonner les expéditions promptes des 
dispenses demandées. 

Je suis avec respect, Monsieur, etc. 

BRIOLET-CLÉMENT. 


Hôtel des Trois Maures 
Rue du Hurepoix, près le Pont Saint-Michel. 


Le mémoire du second dossier est des plus courts. 11 


x 


s’agit ici d’indigents et les pièces destinées à obtenir la 


(1) Champion de Cicé, archevèque de Bordeaux, garde des sceaux (1788- 
1789). 
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gratuité des dispenses sont plus nombreuses que cèlles 
qui tendent à obtenir les dispenses elles-mêmes (1). 


Mémoire. 


JacquesFaure Vincent et Françoise Borel habitant à Arvieux 
dans le Briançonnais, ont l’henneur de vous exposer très 
humblement qu’ils désirent s’unir en mariage suivant la 
forme de l’édit de 1787 concernant les non-catholiques ; mais 
ils se trouvent parents au troisième degré des deux côtés et, 
comme cet édit exige dans l’article 45 que les parents à ce 
degré se pourvoient à la grande Chancellerie pour obtenir 
dispense de ce degré, ils vous supplient, Monseigneur, de 
demander sans frais, attendu leur pauvreté, certifiée par les 
officiers municipaux et principaux habitants du lieu, la dis- 
pense à la grande Chancellerie du degré de parenté dont il 
s’agit et ils ne cesseront de faire des vœux pour la santé et 


la prospérité de votre grandeur. 
LA RIBIÈRE, avocat. 


pour les suppliants. 


Nous soussignés, consuls, officiers municipaux de la com- 
munauté d’Arvieux en Queyras dans le Briançonnais, diocèse 
d'Embrun (Haut-Dauphiné), certifions et attestons à tous 
qu'il appartiendra que Jacques Faure Vincent, fils de Jacques, 
et Françoise Borel, fille d'Antoine, journaliers du lieu de 
Brunissard, hameau de cette communauté, professant la 

















(1) BB30 34. 
DOUBLE GÉNÉALOGIE 
Jacques Faure Françoise Faure Antoine Simon et Marie Dalmas 
raarlé à Marie Simon marlée à Jean Borel Fe + 
Laurent Simon Marie Simon 
Jacques 2° Autoine Borel 
marlé à marié à 
Catherine Dal 
ne mas Marie Simon Marie Simon Jacques 2° Faure 
Jacques Faure Françoise Borel Françoise Borel J 
acques Faure 3* 
suppliant. suppliante. suppliante. suppliant. 
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religion prétendue réformée et parents au 3° degré de con- 
sanguinité, tant des côtés paternel que maternel, sont pauvres, 
toute leur fortune consistant dans l’espoir de jouir après la 
mort de leurs parents de quelques mauvaises pièces de terre 
situées sur les plus hautes montagnes des Alpes, dont le pro- 
duit, toutes impositions et charges distraites, pourra leur 
rendre à force de travail environ cent livres annuellement, et 
pour être la vérité telle, nous avons auxdits Jacques Faure 
Vincent et Françoise Borel donné le présent certificat à qui 
foi doit être ajoutée pour leur servir et valoir à ce que de 
raison et avons signé à Arvieux le 27 mai mil sept cent quatre 


vingt neuf. 
(Suivent douze signatures de 


consuls et ex-consuls). 


J'ai l'honneur de vous envoyer, Monsieur, deux mémoires 
pour des dispenses à l’effet de contracter mariage. 

L'un de ces mémoires, outre la demande en dispense, con- 
tient celle du pro Deo. 

Je viens d’obtenir le pro Deo de la finance, ce qui rend 
moins difficile celui que je demande pour le sceau. J'ai cru 
devoir vous en informer. 

Agréez, je vous prie, les sentiments respectueux avec les- 
quels je ne cesserai d’être 

Votre très humble et très obéissant serviteur, 


POURSIN DE GRANDCHAMP. 
ce 26 octobre 1789. 


Nous soussigné, conseiller du Roi en ses conseils et son 
procureur général au Parlement, aides et finances, du Dau- 
phiné, à titre de survivance avec exercice, certifions à Mon- 
seigneur le garde des sceaux de France et à tous ceux qu’il 
appartiendra que les nommés Jacques Faure Vincent et Fran- 
çgoise Borel, du lieu d'Arvieux dans le Briançonnais, tous deux 
protestants, qui sollicitent des lettres patentes qui leur per- 
mettent de contracter mariage conformément à l’édit du mois 
de novembre 1787, sont pauvres; en foi de quoi nous avons 
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signé le présent certificat pour servir et valoir ce que de 
raison et y avons fait apposer le sceau de nos armes et con- 
tresigner par notre secrétaire : 

A Grenoble le 42° novembre 1789. 


REYNAUD. 
Par Monseigneur, 


M ÈGE, secrélaire. 
° 
ce 


Le troisième dossier nous met en présence d'un cas 
tout à fait exceptionnel, puisque le Sceau dut accorder 
par deux fois des lettres patentes pour la validation du 
même mariage. Les premières, scellées le 3 mars 1792, 
avaient été délivrées à la suite d’une lettre du pasteur 
Lombard La Chaux, écrite à Orléans le 20 janvier 
4792 (1). 


Monsieur, 

L'acte de célébration ci-joint, que vous voudrez bien me 
renvoyer, vous prouveraquenombre de formalités essentielles 
ont été omises dans le mariage du sieur Bech. 

C’est à vous, Monsieur, à qui seul appartient le droit d’ac- 
corder des dispenses de parenté qu’il aurait dû s’adresser 
pour obtenir le droit légal d’épouser Marie-Sophie Trabert, sa 
nièce, conformément à l’article 45 de l'édit de 1787, enregistré 
le 29 janvier 1788. 

C’est à Orléans, où le sieur Bech est domicilié, qu'aurait dû 
se faire la publication de ses bans et c’est du premier juge 
de cette ville qu’ilaurait dù obtenir les dispenses de deux bans 
que s’est indûment permis d’accorder M. le baron de Staël. 

L’exception portée par le dernier article de l’édit cité ne 
regarde en aucune manière le sieur Bech. Il est compris dans 
la disposition de l’article second, qui le soumet pour la célé- 
bration de son mariage aux mêmes formalités que les Fran- 
çais. 

Comme le sieur Bech est étranger, il n’est guère familia- 


(1) BB30 87, 
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risé avec les lois du royaume, mais il n’a pas été plus tôt 
instruit de ce qu’elles lui prescrivaientrelativement à l’union 
qu'il vient de contracter qu'il n’a rien eu de plus à cœur que 
d’effacer le vice dont elle se trouve entachée. 

C’est pourquoi, Monsieur, il m'a chargé de vous prier que 
vous voulussiez bien lui accorder des dispenses de parenté 
pour qu’il procède incessamment à la réhabilitation de son 
mariage avec sa nièce, de laquelle il a déjà eu un enfant 
dont il lui tarde d’assurer le sort. 

Il y a environ quinze jours, Monsieur, que j'ai eu l'honneur 
de vous demander d’autres dispenses de parenté pour les 
nommés Paul Fournier etMadeleine Picherie, de Châtillon-sur- 
Loire. Je vous supplie de vouloir bien me les faire expédier 
incessamment, les deux familles désirant que cette union se 
contracte avant le 45 février prochain. 

Veuillez recevoir les vœux sincères que je fais pour votre 
précieuse conservation et l’assurance du respect avec lequel 
je suis, etc. 


Lorsque les lettres de validation furent envoyées à 
Charles Bech, il ne put les utiliser, comme nous l’apprend 
une lettre de Meunier, député à l’Assemblée législative, 
non datée. Cette lettre commence par une copie textuelle 
des articles 4 et 8 de l’édit de 1787, elle résume ensuite 
les articles 9, 10, 21 et 22, puis continue en ces termes: 


« Charles Bech et Marie-Sophie Trabert, demeurant à 
Orléans; parents du 2° au 3e degré, qui sont de la religion 
non catholique, ont désiré contracter mariage. A cet effet ils 
se sont retirés en la chapelle royale de l’ambassade de Suède 
le 9 octobre 1791 et ils rapportent un acte tiré des registres 
patrimoniaux de la chapelle royale de M. l’ambassadeur, qui 
certifie leur mariage après la publication d'un ban sans oppo- 
sition, M. l’ambassadeur lui ayant accordé dispense des deux 
autres, ainsi que du degré de parenté. Cet acte est délivré 
signé par l’aumônier de l'ambassade de Suède à la Cour de 
France, dont la signature est légalisée le 3 décembre suivant 
par l'ambassadeur. 

Cet acte de mariage est irrégulier et ne peut assurer à 
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Charles Bech et à Marie-Sophie Trabert les effets civils d’un 
mariage en France. 

Et, en effet, aux termes de l'édit, la publication d’un ban, la 
dispense des deux autres n’ont pu être faites et accordées que 
par le curé et le juge de leur domicile, ainsi qu'il est prescrit 
par les articles 4 et 8 de l’édit, et, aux termes de l’article 4 du 
même édit, l’aumônier de l'ambassade de Suède n’a pu s’in- 
gérer à délivrer aucun certificat de mariage; ce certificat est 
nul et de.nul effet, ainsi Charles Bech et Marie-Sophie Trabert 
ne sont pas mariés. 

Il en est de mêmedes dispenses de deux bans que l’ambas- 
sadeur de Suède n’avait aucun droit d'accorder, les dispenses 
à raison du degré de parenté ayant dû être expédiées et scel- 
lées en grande Chancellerie, aux termes de l’article 45 du 
même édit. 

Charles Bech et Marie-Sophie Trabert ont eu des inquiétu- 
des sur leur mariage, ils ont imaginé un moyen pour le faire 
valider. 

Ils se sont adressés à M. le ministre de la Justice, auquel ils 
ont exposé que le 9 octobre 1791 ils ont contracté mariage 
ensemble, que, pour satisfaire aux dispositions de l’édit con- 
cernant ceux qui ne font pas profession de la religion catho- 
lique et procurer à cette union les effets civils, ils se dispo- 
saient à remplir les formalités prescrites par l'édit, mais 
qu'étant parents du 2° au 3° degré, il leur était nécessaire 
d’obtenir des dispenses de degré de parenté pour que la décla- 
ration qu'ils feraient en conséquence des dispositions de 
l'édit puisse donner à cette union la sanction nécessaire et 
opérer les effets civils et, d’après cet exposé, les dispenses de 
degré de parenté ont été délivrées en la grande Chancellerie 
le 3 mars 1792. Les lettres sont signées Louis et par M. le 
ministre de la Justice, elles sont adversantes aux juges du 
tribunal du district d'Orléans. 

Bech et Marie-Sophie Trabert se présentent avec les lettres 
pour faire valider le mariage qu’ils croient avoir contracté 
devant l’ambassadeur de Suède le 9 octobre 1791. 

On leur oppose : 

4° qu'il ne s’agit point pour eux de faire une déclaration 
de mariage, qui ne pourrait avoir lieu qu'autant que le 


Original from 
pigiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


L'APPLICATION DE L'ÉDIT DE 4781. 457 


mariage, s’il eût été valable, aurait été contracté avant l'édit 
du mois de novembre 1787; 

2 que le prétendu mariage contracté en la chapelle royale 
de l'ambassadeur de Suède, ainsi que l’acte qui ena été délivré 
sont nuls, et de nul effet, le mariage n’ayant pu être contracté 
que devant le curé ou le juge de leur domicile après publica- 
tion des bans et dispense, de la manière indiquée par les 
articles 8, 9 et 10 de l’édit; 

3 que les lettres de dispense de parenté qui leur ont été 
délivrées en la Grande Chancellerie le 9 mars 1792 sont 
nulles, irrégulières, en ce qu'elles ont pour objet de valider 
un acte de mariage vicieux et de procurer à une semblable 
union les effets civils, ce qui est contraire à toutes les disposi- 
tions de l’édit de 1787. 

D'où il résulte que le prétendu mariage du 9 octobre 1791, 
ainsi que les lettres de Chancellerie du 9 mars 1792, sont nuls 
et ne peuvent produire aucun effet, pour quoi Charles Bech 
et Marie-Sophie Trabert, sans avoir égard à ces actes, doivent 
obtenir d’autres lettres de dispense de parenté en la Grande 
Chancellerie, dans laquelle il ne sera pas fait mention de 
l'acte de mariage du 9 octobre 1791, d’après cela procéder 
au mariage devant le curé ou le juge de leur domicile, 
faisant préalablement procéder à la publication des bans de 
la manière indiquée par l’édit de 1787. 


En marge de cette lettre le ministre de la Justice, ou 
l'un de ses subordonnés directs, inscrivit une courte 
observation: 


« Il est juste de faire ce que demande le mémoire; on ne 
doit pas parler du prétendu mariage dans les dispenses. 
S'il y a des enfants, on les légitimera par la déclaration 
qu'on en fera lors de l’acte de mariage qui sera fait d’après 
lédit de 1787 ». . 

Et l’on répondit au protecteur de Charles Bech et de la 
demoiselle Trabert : 


« À M. Meunier, rue de la Planche, n° 490. 
« Vous prenezintérêt, Monsieur, à une demandede dispense 
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formée par les nommés Bech et Marie-Sophie Trabert, non 
catholiques et parents ensemble du 2° au 3° degré, qui se 
proposent de s’unir par les liens d’un légitime mariage. Je 
prends plaisir à vous apprendre, Monsieur, que le Roi leur 
accorde les lettres qu’ils désirent. Vous les trouverez ci- 
jointes ». 


Toutefois, comme la confusion eût été possible, nous 
lisons, en marge de la réponse à M. Meunier : 


« Nota. — Joindre des lettres de dispense et non pas les 
lettres portant validation de mariage signées de M. Duport et 
jointes dès à présent au dossier. — Observer que, suivant les 
décisions, les dispenses ne doivent point faire mention de 
prétendu mariage ». 


Le Sceau fut apposé aux secondes lettres de dispense 
le 5 juin 1792. 
0° 

Toutes les pièces reproduites jusqu'ici ont trait à des 

difficultés matrimoniales. Il est un dossier dans les cartons 
du Sceau qui, concernant les protestants et l’édit de 1787, 
soulève une toute autre question (1) : nous en extrayons 
deux passages, dont l'un est tiré d’une lettre adressée le 
8 janvier 1789 par le ministre de la Justice à M. Thevenin de 
Taulay, premier président de la Cour des monnaies : 

« Georges Alberth vient d'obtenir des provisions de l'office 
de changeur en la ville de Landau, elles ont besoin d’être enre- 
gistrées en la Cour des Monnaies et cet enregistrement souffre 
des difficultés sur le fondement que ce particulier ne professe 
pas la religion romaine. Pour les lever vous demandez que 
l’édit du mois de noverabre 1787 soit adressé à votre tribu- 
nal à l'effet de l'enregistrer. 

« Cette loi concerne l’état des personnes et, sous ce rapport, 
elle n’a dà être envoyée qu’aux Parlements, elle y a été enre- 
gistrée et elle a reçu par là tous les caractères de publicité 
et d'authenticité nécessaires pour la mettre au rang des lois du 
royaume, son existence ne peut être ignorée et tous les tribu- 
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naux, quels qu’ils soient, doivent s’y conformer dans les juge- 
ments qu’ils ont à rendre ». 


Et voici la sanction inscrite dans les lettres patentes 
du Roi adressées à « nos amés et féaux les gens tenant 
notre Cour des Monnaies à Paris ». 


CRE Vous auriez, par votre arrêt du 20 décembre 1788, 
entre autres choses, ordonné qu’il serait procédé à l’informa- 
tion non-seulement des bonne vie et mœurs, mais encore 
de la religion catholique, apostolique et romaine de l’exposant 
quoique, d’après la représentation de son extrait baptistaire, 
il soit constaté qu’il est de la communion et confession 
d’Augsbourg et, comme tel, dispensé de cette dernière for- 
malité.… 

hr: Voulons que l’exposant soit reçu en notre Cour des 
Monnaies en la manière accoutumée après information de 
ses bonne vie et mœurs seulement, et sans qu'il soit besoin 
d’information de catholicité. Sy vous mandons que ces pré- 
sentes vous a yez à faire enregistrer et du contenu en icelles 
faire jouir et user l’exposant. Car tel est notre plaisir ….. ». 


Les registres d'ordre de la grande Chancellerie, qu’il 
nous reste à examiner maintenant, offrent une diversité 
d'objets beaucoup plus grande que ceux du sceau, mais 
peut-être nous fourniront-ils une documentation moins 
édifiante, presque tous les dossiers auxquels ils se réfè- 
rent ne pouvant être retrouvés. 


Evouarn LÉVY. 
(A suivre.) 


Original from 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITYM 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


2e 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC FRANÇAIS 


Louis Davillé, docteur ès lettres. — Les prétentions de Charles III, 
duc de Lorraine, à la couronne de France. 1 vol. grand in-8e, 
Alcan, Paris, 1909, xvi-320 pages. 


Cet ouvrage est éminemment de première main, puisé direc- 
tement aux sources de l’époque, historiens, chronologistes, 
mémorialistes et surtout aux archives du fonds lorrain et de 
divers fonds parisiens. On peut même accentuer l'éloge : 
M. D. veut être et est effectivement un historien de première 
main, à ce point que de parti pris il évite d’utiliser les études 
actuelles sur la Ligue, celles de Labitte ou de Weil, connues 
de lui cependant, afin de ne pas subir d'influence. Ce carac- 
tère particulier donne à l’ouvrage une allure vivante et ori- 
ginale, qu’il doit à ce fait qu’il est une reconstitution de la 
vie publique lorraine puisée directement dans les manifes- 
tations qu’elle nous a laissées. Quand ces manifestations sont 
complexes, indécises, contradictoirement rapportées, c’est 
uniquement par le rapprochement et la discussion des don- 
nées de l’époque que M. D. se détermine ; jamais il ne s’abrite 
derrière des auteurs modernes. Ce livre où tout est personnel, 
la recherche et la pensée, est bien dans l'esprit historique 
actuel, dans l’esprit de la nouvelle Sorbonne. 

L'auteur n’a cependant pas trop sacrifié à cette tendance ; 
je veux dire qu’il ne s’est pas borné étroitement à la recons- 
titution passive des faits, qu’il ne s’est pas absolument in- 
terdit les vues d'ensemble, et que dans une conclusion, d’ail- 
leurs très courte, trop peut-être, il a sobrement résumé la 
période historique parcourue, qu’il en a indiqué discrètement 
l'orientation et les conséquences à venir. 
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Le grand intérêt de cette étude n’est pas dans la destinée 
du personnage principal, le duc de Lorraine, Charles II, 
souverain rempli de bonnes intentions et de vastes projets, 
mais assez indécis dans l’action et n’ayant ni l’énergie persé- 
vérante de ses cousins, Guise et Mayenne, qui s'’approchèrent 
plus près que lui du trône de France, ni le génie politique de 
Henri IV, en face duquel il s'effondre rapidement. 

Le principal intérêt de cette histoire, qui n’est pas seule- 
ment régionaliste, est ailleurs. Elle nous montre la Lorraine 
mêlée de plus en plus intimement, par suite de l’ambition 
imprudente de son souverain, à la vie intérieure alors très 
intense, aux passions politiques et religieuses de son puissant 
voisin, la France. La tentative contemporaine des Guise 
pour arriver au trône de France eût été, à elle seule, moins 
compromettante pour la Lorraine, parce que les Guise n'étaient 
que des cadets de Lorraine. Mais le duc régnant, en émettant 
pour lui-même une semblable prétention, se trouve dans une 
situation doublement désavantageuse. D'abord son titre de 
souverain étranger constitue à la fois un obstacle qui le rend 
hésitant dans les moments décisifs et paralyse son action (il 
semble par instants ne pas savoir s’il prétend à la royauté 
pour lui-même ou pour son fils), et aussi une objection qui 
lui enlève l'appui effectif des souverains étrangers, du roi 
d’Espagne notamment, ceux-ci redoutant la réunion sur une 
même tête des couronnes de France et de Lorraine. Et deu- 
xième danger plus grave : après l’échec définitif du duc de 
Lorraine, sa politique portera ses fruits; il en résulte pour 
l'avenir une menace, plus même, un aboutissement fatal : la 
Lorraine qui s’est immiscée dans les questions les plus vitales, 
les plus profondément nationales de la France, qui a vécu de 
sa vie, a partagé ses passions, est en quelque sorte attirée 
dans son orbite; elle est dès ce moment mûre pour l'annexion 
définitive ; celle-ci s’accomplira quelque temps après, moins 
par vengeance, comme le dit M. D. dans sa conclusion, sur 
ce point un peu étroite, que par l'effet naturel d’une attrac- 
tion imprudemment provoquée par le duc Charles IL. Il y 
aurait peut-être une morale à tirer de ce fait, sur l’impru- 
dence des petits peuples qui viennent d’eux-mêmes se brûler 
à la flamme des grandes nations; mais je n'ose reprocher à 
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l’auteur de ne l’avoir point tirée; il est si facile de me répon- 
dre que l'histoire n’est pas une fable. . 

Mais ce qu’on ne voit, peut-être pas assez dans l’ou- 
vrage de M. D., ce sont les conséquences financières, et par 
conséquent positives et immédiates de la politique méga- 
lomane de son duc. L'auteur ne nous dit pas assez, semble- 
t-il, dans quel état de misère générale fut laissée la Lorraine 
à la suite de l'échec de son souverain et à quels expédients 
financiers celui-ci dut avoir recours. Les vieux historiens de 
la Lorraine, tels que Bégin, cependant très favorables à 
Charles III, qu’ils appellent Charles le Grand, n'ontpas dissi- 
mulé cet aspect fâcheux de son gouvernement. En appliquant 
à ce sujet sa méthode d'étude directe des sources, M. D. 
aurait pu y apporter des précisions nouvelles. 

De cette physionomie de l’histoire de la Lorraine résulte 
un autre intérêt très ample. Par suite de l’union intime dès 
le temps de la Ligue entre l'histoire particulière de la Lor- 
raine et celle de la France, la première peut sur bien des 
points éclairer la seconde. Et celle-ci en a grand besoin, 
quand il s’agit de l’époque de la Ligue, où tant de circons- 
tances anormales font de la politique un véritable chaos, 
l'anarchie intérieure, les passions religieuses, l'intervention 
étrangère, la diplomatie italienne de la reine-mère, la neuras- 
thénie et l’inversion des derniers Valois, fin de race. Le rôle 
d’une des plus énigmatiquesfiguresde notrehistoire, de Cathe- 
rine de Médicis, est toujours resté obscur. Or l'étude de M. D. 
contribue à l'éclairer sur bien des points; il a pu établir par 
des renseignements empruntés aux archives l'attitude et les 
sentiments de la reine-mère à l’égard du duc de Lorraine, et 
comme celui-ci est alors engagé à fond dans la Ligue, la poli- 
tique de la reine à l’égard de la Ligue se dégage nettement 
(V. p. 16-23, 90-93, 107-116). D’autres points importants de 
notre histoire générale s'éclairent également par une réper- 
cussion analogue, notamment le rôle du pape Sixte-Quint 
(p. 172-175, 206-211, 215-217) et celui du roi d’Espagne 
(p. 41-43, 122-124, 449-154, 211-215, 220-225). Cette histoire 
régionaliste, faite avec une haute conscience, éclaircit et 
vivifie l’histoire générale de la France. 

Voilà bien des raisons, et il y en a sans doute d’autres 
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qu'eût dégagées un historien plus compétent, qui pnt pu 
déterminer l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres à 
attribuer à l'ouvrage de M. Davillé le tiers du prix Prost en 
19140. L. M. 


LORS De — 


DROIT BYZANTIN 


Albert Vogt.— Basile L*, empereur de Byzance (867-886) et la 
civilisation byzantine à la fin du IX* siècle. — Paris, Alph. Picard, 
1908, 4 vol. in-4°, xxx11-447 pages. 

Cet ouvrage, qui a obtenu en 1909 le tiers du prix Bordin, 
de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, contient bien 
tout ce qu’annonce le titre; il s’attache autant à décrire l'état 
politique et social de l'Empire byzantin à la fin du 1x° siècle 
qu’à étudier l’action personnelle de Basile [°° sur les destinées 
de son empire. 

Deux points, très importants pour l’histoire des institu- 
tions, y sont traités avec une ampleur et une érudition re- 
marquables. Le premier est l’organisation administrative de 
l'Empire, dont l’effrayante complexité se déroule dans des 
pages un peu fastidieuses (c’est la faute du sujet, non de 
l'auteur), qui constituent plus du tiers de l'ouvrage (1). On y 
voudrait peut-être une partie critique, qui mette en lumière 
les doubles emplois, les inutilités, et la description eût sans 
doute semblé moins longue à être moins strictement anato- 
mique et plus physiologique. Telle qu’elle est, elle n’en est 
pas moins très sûre et précieuse pour les historiens. 

Le second point, le plus neuf, à mon sens, de l’ouvrage de 
M. Vogt, est relatif aux relations entre l'Eglise de Rome, 
l'Eglise de Byzance et l'empereur. Dans le conflit qui existe 
entre les deux Eglises, tantôt aigu, tantôt sourd, mais con- 
tinu, on peut suivre, pour ainsi dire jour par jour, l’action 
personnelle de Basile, dont M. Vogt reconstitue très fine- 


(4) La cour et la noblesse, p. 63-85; les bureaux et l'administration finan - 
cière, p. 94-103; l'organisation judiciaire, p. 137-148; la chancellerie, 
P. 159471; les provinces, p. 172-201; l’organisation religieuse, p. 255- 
282 ; les fonctions militaires, p.339-359, les fonctions maritimes, p. 368-371. 
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ment la psychologie, en contrôlant les uns par les autres les 
récits des chroniqueurs (p. 202 à 246). Il a le grand mérite 
d’avoir poussé à fond l'étude de cette période décisive, com- 
prise entre le retour momentané à l’orthodoxie romaine par 
l'abandon de la doctrine iconoclaste et le schisme complet, 
dont les prodromes se dessinent déjà. A la suite du conflit 
nouveau qui, au temps de Basile, divise les deux Eglises, et 
qui porte en apparence sur des questions secondaires (la per- 
sonne des patriarches rivaux, Ignace et Photius, et l’évangé- 
lisation de la Bulgarie), M. Vogt établit, avec une préci- 
sion qui lui est propre, parce qu’elle est puisée dans le ‘détail 
des faits, que la transaction intervenue pour rétablir l’unité 
religieuse contient en germe le schisme définitif qui doit se 
produire deux siècles plus tard. De cette crise, en eflet, 
l'Eglise byzantine sort étroitement soumise à l’omnipotence 
de son patriarche, lequel est plus que jamais subordonné à 
l'empereur, et ainsi cette église, puissamment hiérarchisée, 
fortement centralisée, se détachera bientôt de Rome d'un seul 
bloc et sans espoir de retour (p. 255 ets., surtout p. 276,277). 

En revanche sur une question restée jusqu'ici obscure, 
celle des impôts et de leur répercussion sur l'état social, 
M. Vogt n’a pas, semble-t-il, apporté d’éclaircissements no- 
tables. Il est certain que le mandarinat byzantin devait coûter 
très cher et se traduire par des impôts excessifs. Il est infi- 
niment probable d’autre part que cette exagération des charges 
fiscales a dû entrer pour beaucoup dans le dégagement de 
certains faits anti-sociaux, que l'on constate à cette époque, 
comme on les trouve dans l’histoire de l'Europe occidentale : 
l'oppression des petits par les grands, la facilité avec laquelle 
les populations, même chrétiennes, acceptent la domination 
arabe plus douce et moins fiscale. Tous ces faits restent à 
l'état épars dans l’ouvrage de M. Vogt (p. 328, 377); il n’a pas 
tenté, en l'absence possible de documents, tout au moins de 
les rapprocher, et de les préciser les uns par les autres. Son 
étude des impôts est sommaire (p. 113 et s., 366 et s.), et 
présente assez inexactement la capitation personnelle comme 
une dépendance de l'impôt foncier (p. 115). 

Enfin il y a peut-être une réserve à faire sur l'influence que 
M. Vogt attribue à son héros. En s’attachant à lui, il semble, 
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par une illusion naturelle et excusable, avoir grandi son rôle. 
Envisageant en lui le réformateur, il le compare à Napoléon 
(p. 129, 424). Contre ce jugement on pourrait appeler de 
M. Vogt à M. Vogt lui-même. Basile n'a point transformé, ni 
reconstruit, mais a plutôt agi sur les faits, sans vues d’avenir, 
en se servant des institutions existantes et en usant de son 
omnipotence pour les employer à des fins utiles. C’est l’im- 
pression qui se dégage invinciblement de la lecture de l’ou- 
vrage de M. Vogt lui-même, qu'il s'agisse de l'administration 
(p. 94), de la justice (p. 127, 128, 202), des faits d'ordre 
religieux, à propos desquels l’empereur suit volontiers les 
inspirations des conciles (p. 241, 242, 292), de l’organisation 
militaire, où Basile introduit des améliorations plutôt que des 
réformes (p. 339, 340), enfin du droit privé, dont il a tout au 
plus préparé la révision (p. 1432, 433) (1). Basile a plutôt in- 
troduit de l’ordre dans les faits que des réformes dans les lois, 
et cette appréciation paraît plus en harmonie avec les anté- 
cédents de cet empereur, paysan illettré et rude, remarquable 
surtout par sa force physique et son goût pour l’action vio- 
lente, et arrivé à l’Empire sur le tard, à 55 ans. Les grands 
réformateurs de l'époque byzantine ont été plutôt pour le droit 
privé Léon l’Isaurien et Léon le Sage, l’un bien antérieur, 
l’autre postérieur à Basile, pour la militarisation des thèmes 
le même Léon l’Isaurien, pour l’administration Constantin 
porphyrogénète. Et on rapporte une impression plus exacte 
de l'influence réelle de Basile, homme de guerre et homme 
de gouvernement, dans le sens immédiat et terre à terre du 
mot, delalecturedeshistoriens généraux del’Empirebyzantin, 
uotamment de celle d'un ouvrage à peu près contemporain 
de celui de M. Vogt (2). L. M. 


(4) La popularité de Basile a dû pousser les historiens et les chroniqueurs 
à lui attribuer bien des réformes qui ne viennent pas de lui. El c'est sans 
doute parce que M. Vogt s'est surtout attaché à ces chroniqueurs qu'il a pu 
quelquefois exagérer le rôle de cet empereur. On peut en citer un exemple. 
Un. auleur ancien attribue à Basile la disposition d'après laquelle le fise 
reeueillait les successions en deshérence. Et M. Vogt le suit sans contrôle 
(p. 118). Or en réalité cette attribulion remonte aux lois caducaires (Girard, 
Manuel 5, p. 8871). 

(2) D. C. Hesseling, Essai sur la civilisation byzantine, trad. Schlumberger, 
1907, p. 147et s. 
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E. Vernay. — Servius et son école. Contribution à l'histoire des idées 
juridiques à la fin de la République romaine. — Paris, 4909, Arthur Rous- 
seau, 321 p. gr. in-8°. 

Voici un livre qui témoigne de qualités exceptionnelles. C'est une 
œuvre de débutant; mais je serais fort étonné si ce débutant ne se 
conquérait pas très promptement une place parmi les meilleurs histo- 
riens du droit. Dès maintenant il fait preuve non seulement de savoir, 
de pénétration et de méthode, ce qui est bien, mais aussi de tempé- 
rament, ce qui est mieux, 

Il fallait du tempérament pour absorber le sujet qu'il a choisi. De 
Servius et de ses élèves nous possédons assez peu de textes, et des 
textes qui ne sont ni très explicites ni très purs. Lorsque la critique 
les a passés au crible, il n’en reste pas grand chose. Peut-on de ce 
résidu tirer quelques notions claires caractérisant l'influence de Servius 
sur l’évolution des idées juridiques romaines ? M. V. a prouvé qu’on 
peut répondre affirmativement. Certes il y a dans son effort de syn- 
thèse une grosse part de conjectures. Lui-même en a nettement cons- 
cience, et il sépare loyalement ce qui est seulement probable de ce qui 
est certain. Mais ses conjectures restent toujours plausibles, parce 
qu'elles ont dans le droit comparé des bases solides; à ce titre, elles 
dépassent notablement en vraisemblance les conjectures courantes, dont 
tout l’artifice consiste à transposer dans le droit du vie et du virie siècle 
U. C. les doctrines des jurisconsultes classiques, quand ce ne sont pas 
celles de Justinien. M. V. répudie toute anticipation. Le souci qu'il 
marque de classer chronologiquement les faits et les idées n’est pas 
commun, surtout pour la période qu'il étudie. Ce souci lui vaut des 
résultats excellents. 

L'ouvrage de M. V. comprend quatre chapitres. 

Le premier chapitre traite sommairement de la biographie de Ser- 
vius et de ses disciples. Il réunit ce qu'on sait de leur éducation, de 
leur vie publique et privée, de leurs ouvrages. Les renseignements qui 
nous sont parvenus sur ces questions sont assez maigres, et M. V. ne 
se flatte pas d'en augmenter le nombre. Mais ce qu'il apporte ici de 
vraiment neuf, c'est une analyse pénétrante de la méthode de l’école. 
On avait déjà signalé sa large culture et son souci dialectique. M. V. 
précise ces points, et relève chez Servius et ses élèves deux tendances 
communes : d’une part une tendance à systématiser, en s’aidant de la 
logique scholastique; d'autre part une tendance à s'inspirer d'idées 
philosophiques, et de certaines idées philosophiques (éclectisme à base 
aristotélicienne). Mais ces partis pris nouveaux ne s'affirment pas sans 
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lutte. Au formalisme doctrinal. de Servius s'oppose un mouvement 
général du droit vers l'équité, avec lequel il faut composer. M. V. 
expose fortement les conditions de la lutte et ses résultats. 

Le second chapitre porte sur la théorie des choses et la philosophie 
antique. C'est en effet à propos de la théorie des choses que se posè 
surtout aujourd'hui le problème de l'influence de la philosophie grecque 
sur le droit romain. Gœppert avait étudié à ce propos l'influence du 
stoïcisme; Sokolowski avait montré la cœxistence de deux tendances, 
l'une stoïcienne chez les Sabiniens, l’autre aristotélicienne chez les 
Proculiens. Mais aucun d’eux n'avait dégagé le rôle de Servius dans 
l'introduction de l'aristotélisme. Certains textes qui avaient échappé 
même à Sokolowski le font nettement ressortir. M. V, caractérise cette 
théorie aristotélicienne de la chose comme un réalisme conceptualiste. 
Et, en développant ce point de vue, il est amené à rechercher et à 
établir l'existence d’une théorie aristotélicienne de l’Universitas qui 
avait passé complètement inaperçue jusqu'ici. 

Le troisième chapitre expose l’histoire de la condition : la théorie 
de la condition doit en effet s’envisager historiquement, et non logi- 
quement. Le thème de M. V. consiste donc à retrouver, sous la notion 
logique de condition, les institutions diverses qui ont servi pièco par 
pièce à la constituer. Les formes primitives de la condition testamen- 
taire, l'origine servienne de la règle relative aux conditions impossibles 
d'une part, d'autre part la condition dans la stipulation, les conditions 
tacites des actus legitimi et leurs formes dérivées (non-transfert de 
propriété jusqu'au paiement du prix, lez commissoria, addictio in diem, 
vente à l’essai), enfin les conditions dans les contrats de bonne foi, 
constituent les points centraux de cette substantielle étude, 

Le quatrième chapitre décrit avec la même méthode la formation de 
la doctrine classique de la responsabilité. D'abord, de la responsabilité 
délictuelle. Le point de départ, c’est la responsabilité objective fondée 
sur le ressentiment du créancier; le point d'arrivée, c'est la responsabilité 
subjective fondée sur la volonté du débiteur. M. V. suit le passage de 
l'une à l’autre. Après avoir montré l'élargissement progressif des cas 
de responsabilité à la fin de la République, M. V. étudie l’idée de 
faute délictuelle, et en trouve l’origine dans l’ancienne responsabilité 
objective rongée par les excuses successivement admises : légitime 
défense, cas fortuit, etc., excuses issues elles-mêmes de transforma- 
tions éthiques profondes. Il retrouve la même évolution en matière 
d’actes contra naturam animalis et de vitium aedificii. Il passe ensuite 
à la responsabilité contractuelle, et examine successivement, à travers 
les textes de l’école servienne, la stipulation et les contrats de bonne 
foï, où la responsabilité obéit à des principes nettement différents, et 
où l’idée de faute n’a aucunement la même portée. Enfin il étudie la 
responsabilité en dehors du oontrat. 

La conclusion du livre résume les résultats acquis. Elle montre l’in- 
fluence prépondérante qu'a exercée Servius sur la formation de doc- 
trines capitales du droit romain. Servius est le vrai fondateur de l’école 
proculienne; il annonce et prépare Labéon. Il ne lui manque que d'avoir 
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été préteur pour avoir pu agir, non seulement sur les idées juridiques, 
mais aussi sur le droit positif. Encore trouve-t-on deux formules d'ac- 
tions qui portent son nom (formules serviennes du bonorum emtor et du 
bailleur de fonds rural) : peut-être lesa-t-il composées, et M. V., après 
une discussion approfondie, paraît porté à les lui attribuer. 

Telle est, en raccourci, la matière traitée par M. V. On remarquera 
qu'il ne prétend point épuiser son sujet. Sur les textes de Servius, 
d’Alfenus, d'Oflius, il pouvait édifier encore mainte thèse. Mais il 
tient à ne mettre en lumière que de grandes lignes, et n'‘insiste que sur 
ce qui lui paraît général et décisif dans l'activité de l'école. Un pareil 
choix a ses avantages, mais il a ses dangers. Il expose à ne donner du 
sujet étudié qu'une image incomplète, trop simplifiée, partiellement 
inexacte. Il me semble, quant à moi, que Servius n'a pas été exclusi- 
vement le logicien et le philosophe que M. V. nous présente. Il a été 
aussi un homme d’affaires, et il a marqué, si je ne me trompe, un sens 
très aiguisé des réalités et des nécessités pratiques. J'aurais aimé, par 
exemple, que M. V.examinât à quel point les besoins économiques ont 
trouvé chez Servius et ses élèves des interprètes clairvoyants. Ce n’est 
pas par hasard, au moment où le commerce maritime romain prenait, 
au contact du commerce grec, un si merveilleux essor, que l'école ser- 
vienne a contribué à implanter à Rome les principales institutions du 
droit maritime hellénique : c’est à elle en effet qu'il faut attribuer 
l'introduction non seulement de la lez Rhodia de iactu, maïs encore 
celle de l’action exercitoria, et, peut-être, aussi de l'action recepticia. 

C’est là, au point de vue historique, la plus importante réserve que 
saggère le travail de M. V. On pourrait, ilest vrai, lui chercher encore 
chicane sur divers points de détail, regretter les fautes d'impression 
trop nombreuses, relever certaines omissions dans l’apparat bibliogra- 
phique, en général pourtant fort complet (1), et signaler quelquesretours 
inconscients de l’auteur aux méthodes qu'il a lui-même répudiées (2). 


(1) La seule omission vraiment fâcheuse est celle du Rômische Privat- 
rech bis auf die Zeit Diokletians (1, 1908), de Mitteis. Je ne reprocherai 
pas à M. V. d'avoir omis par exemple les Histoires des sources du droit 
romain de Costa ou de Kipp : il n'y eût à peu près rien trouvé sur son 
sujet. 

(2) Par exemple, p. 293, M. V. traduit les mots « furti se obligare » (du 
texte d'Alfenus, Dig., 12, 6, fr. 36) par « être complice d'un vol », en 
vertu d'idées préconçues sur la nature du furtum romain; il est amené ainsi 
à commettre une anticipation, et à purler de condictio ob turpem vel inius- 
tam causam, là où Alfenus ne devait envisager'qu'une condictio furtiva. De même 
M. V. déclare, p. 296, 4 (à propos du jet de marchandises effectué par un 
capitaine pour sauver son navire) que normalement le transporteur ne devrait 
pas être responsable puisqu'il a agi sous l'empire de la nécessité; que, par 
conséquent il ne devrait pas être exposé à une poursuite ex localo de la part 
des propriétaires des marchandises sacrifiées : pour en juger ainsi, M. V. 
s'appuie, par anticipation, sur la notion classique dela faute dans le contrat 
de louage. Mais pour nous le recours donné ex locato contre le capitaine 
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On pourrait encore s'étonner de voir un chercheur aussi sagace renon- 
cer à augmenter la masse des textes qui se rattachent probablement 
à l’enseignement de Servius (1). Mais ve sont là vétilles, insignifian- 
tes, négligeables lorsqu'il s’agit de juger une œuvre que recommandent 
des qualités éminentes. Il est une de ces qualités sur laquelle je dois 
insister en terminant, parce qu’elle devient de plus en plus rare aujour- 
d’hui : M. V. use d’un style ferme et net qui donne à ses vigoureuses 
synthèses tout leur prix. 
P. HUVELIN. 

Henri Lévy-Bruhl. — Le témoignage instrumentaire en droit 

romain. — Paris, Rousseau, 1910. 

Les témoins instrumentaires assistent aux actes, les témoins judi- 
ciaires déposent en justice : tel est le premier caractère distinctif du 
témoignage instrumentaire que signale l’A. (p. 9), complétant (p. 10) 
cette définition : « Les témoins instrumentaires seront les personnages 
qui assistent obligatoirement les parties lors de la passation d’un acte 
juridique, s'ils n’y jouent point le rôle de vindex, de caution, de tuteur 
ou de curateur ». C’est une théorie de ce témoignage que l'A cherche 
à élaborer en parcourant successivement l’ancien droit, le droit clas- 
sique et le droit byzantin. Après avoir passé en revue dans l’ancien 
droit les différentes espèces de témoins, les superstites de la rei vindi- 
catio, le témoignage dans la litis contestatio, la deductio quae moribus 
fit, le testament calatis comitiis, la mancipation, le mariage, la cretio, 
les actes de violence, indictio belli, in jus vocatio, il cherche les traits 
communs à tous les témoins qui se rencontrent dans ces actes et, négli- 
geant les superstites, affirme (p. 84) que ce témoignage est avant tout 
un instrument de contrôle exercé par la collectivité, contrôle surtout 
défensif ne portant que sur les actes que la collectivité juge graves ou 
dangereux ; il n’est que d’une façon secondaire un témoignage conser- 
vatoire et probatoire. Dans la période classique l'A. s'occupe tout d'abord 
du témoignage oral. Il examine et cherche à distinguer la testatio et 
la denuntiatio, l'une qui est striclo sensu une constatation juridique, 
l’autre, une signification ou encore une sommation. Prenant ensuite le 
mot testatio dans un sens large : toute déclaration faite oralement devant 
témoins en vue d'obtenir un résultat juridique, il croit que toute #estatio 

* privée s’accomplissait en présence de témoins, lesquels étaient des 
témoins instrumentaires, ayant une fonction de contrôle et d'homolo- 
gation en même temps qu’un rôle probatoire. Il étudie ensuite lestémoins 
du testament et les testationes légales. Passant au témoignage écrit, 


prouve tout simplement qu'au temps de Servius, le trausporteur répondait 
encore, comme locator operis, de l'inexécution du contrat causée par la néces- 
sité : et c'était là un cas à rapprocher des cas résiduels de custodia sur les- 
quels M. V. a insisté à juste titre (pp. 282-286). 

(4) Je suis persuadé qu'on arriverait sur ce point à des résultats intéres- 
sants si l'on entreprenait d'analyser les Institutes de Gaius, dans leur com- 
position et dans leurs sources, avec plus de minutie qu'on ne l'a fait jusqu'à 


présent, 
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il s'occupe de la forme des actes réglée, vers l’époque de Sulla (p. 152), 
par une loi inconnue exigeant que tous fussent scellés de sept cachets 
destinés à donner à l'acte écrit une certaine valeur authentique; ce 
chiffre 7 viendrait de la pratique de la mancipatio écrite. Quelques 
applications de cette loi sont ensuite passées en revue ; testament écrit, 
contrats, transcriptions d'actes publics. Le témoignage dans toute cette 
période est resté une institution hybride, servant à la fois à l’homolo- 
gation et à la preuve (p. 175). A l’époque byzantine, cette fonction 
s’est modifiée, le témoignage perd son caractère de solennité pour 
devenir un moyen de preuve.Une table des textes cités termine le 
volume. 


L. D. 
Adolf Berger. — Die Strafklauseln in den Papyrusurkunden. Ein 
Beitrag zum gräko-ägyptischen Obligationenrecht. — Leipzig et 


Berlin, 1911, Teubner. 

Etude très consciencieuse et bien ordonnée de la clause pénale dans 
les papyrus jusqu'ici publiés. L'A. nons met d’abord au courant de la 
terminologie de la matière (p. 1-50). Il signale d'abord les mots intro- 
ductifs de la clause pénale, du genre de l’expression « si ita factum 
non erit » ; #; et ë pu; av dé te toütwy Tapauyypaoÿ à bpokoyüv 
Cp. 2-3); puis (p. 4-14), les deux expressions irérpov et rpdotov, 
désignant toutes deux la somme d'argent à payer, pour le cas de vio- 
lation du contrat, par le débiteur au créancier, mais la première appar- 
tenant aux époques ptolémaïque, romaine et byzantine jusqu’au 1v° siè- 
cle, la seconde, en tant qu’elle a ce sens, postérieure, vr® et vir* siè- 
cles. Le montant de cette somme varie arbitrairement avec les con- 
trats, sans présenter aucun rapport avec le préjudice éventuel qui naî- 
trait de l’inexécution du contrat. La forme en est généralement : 
Fp06anotiodtu nitro apyuplou Gpayués X où Gixiv tiv tv. Très 
souvent (p. 14-25), cette clause pénale comporte ñ fu:okla, forme 
bien plus fréquente que la forme adjectivale et non substantivale 
fwokov, c'est-à-dire une amende supplémentaire additionnelle, qui 
est de la moitié d'une autre somme préalablement indiquée, payable 
avec cette autre somme et en plus d'elle. Cette expression n’indique 
du reste qu'une façon de compter qui,en elle-même, n'implique aucune 
idée de peine; et, par exemple, elle est employée en dehors de toute 
clause pénale pour désigner un accroissement conventionnel d'intérêts. 
Cette fuiokx serait probablement venue du droit grec dans la pratique 
gréco-égyptienne, elle n'est pas facilement reconnaissable dans le 
vieux droit égyptien. Elle disparaît vers la fin du 1v* siècle après 
J.-C. Très souvent aussi (p. 26-31) dans les clauses pénales il est ques- 
tion de rà Bldfin xai Garavfuata où évaluiuata expressions qui visent, 
la première le dommage, la seconde les frais, les dépens, notamment 
les frais d’un procès. Les deux sont stipulés payables soit au simple, 
soit au double. Ces deux expressions sont employées soit séparément, 
soit surtout simultanément ; les clauses pénales de l’époque ptolémaique 
ne visent guère que le fAéfos; on trouve à l'époque d’Auguste les 


deux, au simple ou au double, Dans la seconde moitié du 1v°siècle,. 
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ces deux expressions ne sont plus régulièrement employées. Les textes 
parlent aussi de +£kn, impôt ayant trait au transfert de la propriété ou 
à la possession des fonds. Tandis que les amendes dont il a été ques- 
tion jusqu'ici sont payables à la partie lésée, l'amende fiscale (p. 31-38) 
qui apparaît souvent dans les papyrus est payablé à la caisse de l’État. 
Les parties l’établissent par convention à côté de l'autre, pour le cas 
d'inexécution du contrat. A l’époque ptolémaïque, cette clause pénale 
a pour objet le paiement d’une somme d’argent déterminée à la caisse 
royale privée, payable en monnaie d'argent, alors que les sommes 
payables aux particuliers le sont en monnaie de cuivre. A l’époque 
impériale, elle est fixée sous forme de somme égale à celle à payer au 
cocontractant, p. ex. xat els To Onuéatov ta los, somme payable au 
fisc recouvrable par les agents de perception des impôts. Ces amendes 
apparaissent dans les documents grecs de l’époque ptolémaïque, au 
milieu du second siècleavant J.-Q. Trèsusitées sous l’empireromain,on 
les trouve encore au milieu du 1v° siècle. On les voit également, pres- 
que à la même époque que dans les documents grecs, dans les papyrus 
démotiques. L’A. (p. 38-46) tient l'optouévoy rpdormov, ou, ce qui 
désigne la même institution, l'épiouévoy, éritusov, pour une #mende 
fiscale, établie par les parties sur le fondement d’une loi qui réglemen- 
tait l'amende fiscale. L'A. signale entin la clause par laquelle il est 
déclaré que nonobstant le paiement de la somme objet de la clause 
pénale, le contrat restera valable etsortira son plein effet, par exemple : 
Lwpts 05 (ou unôèv Aosov) péverv xbox tx rpoyeypapuéva. 

Le chapitre second (p. 51-101) est consacré à des recherches d'ordre 
historique et dogmatique sur la clause pénale gréco-égyptienne et sur 
l'amende fiscale. L'A. fait d'abord remarquer (p. 52) que, sauf certains 
Cas où le créancier se contentait de la menace d’une seule peine, alors 
stipulée Je plus souvent au profit du cocontractant (baux à ferme), il 
recourait le plus souvent aux deux moyens à la fois. C’est un pre- 
mier trait de la clause pénale auquel s'ajoutent et sa fréquence dans 
les contrats, elle en forme un des rouages habituels, et le taux élevé 
de la somme à payer, mesure efficace pour assurer l'exécution du 
contrat, et qui devait l'être, car il est assez curieux de constater que 
dans les documents d'ordre judiciaire que nous possédons, on ne 
trouve guère de demandes en paiement de ces grosses amendes conven- 
tionnelles, ce qui doit faire croire que l’occasion se présentait peu 
d’en réclamer, le contrat était exécuté volontairement. Nous possé- 
dons au contraire des textes nous montrant que les amendes moins 
considérables faisaient l'objet de procès, de novation, de remise, elles 
L’étaient donc pas de clauses de pure forme, elles avaient un carac- 
tère pratique. L’A. fait ensuite la théorie de la clause pénale gréco- 
égyptienne, à la charge (p. 57) de l’un des contractants, souvent des 
deux, dans les contrats synallagmatiques, mais dans des conditions 
différentes tenant à la différence des prestations et aussi à l'inégalité 
sociale ou économique des parties (contrat de bail, contrat de nour- 
rice, contrat de travail). Le montant de la clause pénale est également 
convenu (p. 60) payable par d’autres personnes désignées par les mots 
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oÙ rap, ol dréo et surtout 6 üxéo, ou à d'autres qu’au stipulant, 
ces derniers désignés seulement par l'expression of ap. Ces deux 
expressions ne désignent pas les mêmes catégories de personnes. Les 
of rapa sont les successeurs, particulièrement les héritiers, moins 
sûrement les successeurs à titre particulier, les of üxéc sont les repré- 
sentants, au sens le plus large du mot. L'objet de la clause (p. 70) 
varie avec le contrat, il est une somme d’argent pour les contrats de 
somme, par exemple, les prêts, une prestation en nature pour les con- 
trats ayant pour objet une prestation en nature par exemple des denrées, 
une somme dans les obligations de faire ou de s'abstenir. Le paiement 
(p. 73) doit en général avoir lieu sans avertissement préalable. Il est 
total même si l'obligation est exécutée partiellement; mais les parties 
conviennent souvent que l'exécution partielle entraînera une diminution 
correspondante du montant de la clause. Quant à la question de savoir 
si c’est par sa faute que le débiteur doit avoir inexécuté (p. 75), les 
papyrus n'en parlent pas, ils disent simplement que si le débiteur 
n’exécute pas, la peine sera encourue. Souvent (p. 78) l'exigibilité de 
la clause pénale coïncide avec celle de la dette, parfois cependant, 
mais surtout avant le Bas-Empire, elle n'est stipulée exigible que plus 
tard, assez souvent dans le mois qui suit. Le montant de l'amende 
(p. 80) se cumule en principe avec l'exécution de la prestation prin- 
cipale, aussi bien à l’époque romaine et dans les premiers siècles de 
l'époque byzantine qu'à l'époque ptolémaïque. A ce propos l'A. cite 
(p. 86) un texte de Scævola, Dig. 28, D. XXXXV, I, 122, 6 où il veut 
voir une solution analogue à celle donnée par les papyrus; le juriscon- 
sulte insisterait sur cette idée quedans les conventions de partage où il 
est souvent indiqué que si l’un des copartageants veut attaquer la con- 
vention, il paiera l'amende, la convention n'en reste pas moins valable 
malgré la mise à exécution de la clause pénale. Nous ne partageons 
pas cet avis. Dans l'hypothèse soumise à Scævola, le point délicat était 
de savoir si le frère en revendiquant aux mains des héritiers de son 
frère la succession, avait méconnu la convention de partage, c'est-à- 
dire si ce cas de revendication de la succession avait été prévu dans 
la convention de partage; et la question avait été tranchée en ce sens 
« et adversus eum pronuntiatum est, quasi de hoc quoque transactum 
fuisset ». Etant donnée cette pronuntiatio (judicis), dit Seævola, la 
peine est encourue. Le jurisconsulte n'était done pas consulté sur la 
question du cumul, mais sur celle de l'existence même du droit à ls 
pæna. L'amende fiscale, elle (p. 93) a sûrement un caractère pure- 
ment pénal, son paiement ne libère ni de l'exécution de l'obligation 
principale, ni du paiement de l'amende au profit du cocontractant. 
En tant que contraire à la règle Nemo ulleri stipulari potest, elle ne 
paraît pas dériver du droit romain, c'est plutôt un droit particulier à 
l'Egypte, qui du reste a persisté à l’époque romaine, mais est devenu 
plus rare après la constitutio Antoniniana, probablement grâce à l’in- 
fluence romaine; on n’en trouve plus depuis le milieu du 1v° siècle 
après J.-C. 

L'A. dans le chapitre III (p. 102-228), examine la clause pénale 
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dans chacun des contrats en particulier. Dans le prêt de consomma- 
tion (p. 103) ayant pour objet des denrées 8e retrouve souvent l'hé- 
miolia, restitution de la quantité prêtée et moitié en plus; ou bien 
une prestation de somme fixée d'avance au moment du contrat ou à 
fixer d’après le prix courant de la denrée, plus une moitié de ce prix. 
Pour les prêts d'argent, la règle, du n° siècle avant J.-C. jusque, assez 
tard, sous l’Empire, est le paiement de l'xol!x et, en plus, des 
intérêts à raison du retard, 12 ou 24 0/0. Dans les ventes d'immeubles 
(p. 124) de l'époque ptolémaïque, la clause pénale, qui n'est pas ins- 
crite dans la xpäou, confirmation par le vendeur de la réception du 
prix, l'est dans la ovyypayr äxoataslou, qui concerne la tradition de 
la chose vendue : paiement d’une amende, ëx{cwov d'un montant 
toujours fixé. A l’époque romaine, la clause pénale se rapporte en géné- 
ral aux obligations contractées par le vendeur, obligations quisont de 
deux sortes : 1) ne pas troubler l'acheteur 2) le garantir contre les 
troubles de droit venant des tiers; sous peine d’avoir à payer soit 
comme à l'époque précédente, une somme déterminée, soit le double 
du prix, rare encore dans les papyrus du second siècle, fréquente 
après la constitutio Antoniniana, soit le prix et l'auto, produit de 
l'influence grecque, plus rare après la constitution de Caracalla, soit 
simplement le prix. Les documents contiennent encore la clause 4wpts 
ou pnèv 950 maintenant la vente au cas où la clause pénale est en- 
courue (sauf, bien entendu, le cas où le trouble vient d’un tiers); de 
sorte que le vendeur n’a pas la chose et doit de plus restituer deux 
fois le prix, ce qui constitue une peine pour la totalité de la somme. 
Les Egyptiens pratiquant la vente au comptant, on trouve peu de 
documents prévoyant des clauses pénales contre l'acheteur qui ne paie- 
rait pas son prix. Au contraire, dans la locatio rei (p. 149), ces clauses 
sont établies à l'encontre des deux parties, soit du bailleur qui doit 
assurer la libre et paisible jouissance du locataire ou fermier, soit du 
fermier ou locataire qui doit payer exactement le montant de son fer- 
mage ou loyer, et pour le second, cultiver le fonds d'une façon ration- 
nelle et le rendre en bon état. On rencontre aussi (p. 167) des clauses 
pénales dans les deux sortes de contrats d'apprentissage que nous 
signalent les papyrus : 1) l'apprenti donne son travail au maître qui 
ne reçoit aucune rémunération et doit à l'apprenti certaines presta- 
tions; 2) l'apprenti reçoit du maître un enseignement, but principal 
du contrat, et le maître a droit à une rémunération. Dans certains 
contrats de la première espèce, le père s’engage à payer une amende 
poar chacune des journées de travail dont le patron sera privé, une 
autre somme s’il retire l'enfant d'apprentissage, ainsi qu’une amende 
fiscale. Dans les conventions de partage (p. 179) les corartageants 
conviennent qu'aucun d'eux n'attaquera le partage et sanctionnent 
l’inexécution de cette convention par une clause pénale dont nous ne 
trouvons pas d'exemple dans les papyrus grecs ptolémaïques, clause 
qui ne paraît pas avoir été la règle dans les papyrus de l'époque impé- 
riale. Puis (p. 188) viennent tirer les documents contenant une décla- 
ration du titulaire du droit qu'il n'a plus ce droit, ayant été payé ou 
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ayant renoncé, et s'engageant à ne jamais inquiéter l’autre partie, 
déclarant en outre que {a prétention qu'il viendrait à émettre serait 
sans effet, puis qu'il aurait à payer une amende, enfin, que la déclara- 
tion par lui faite n’en sortirait pas moins son effet. On trouve égale- 
ment munies de clause pénale (p. 203) les promesses du débiteur 
envers la caution de la rendre indemne des déboursés qu'elle serait 
forcée de consentir pour le débiteur principal, et également (p. 205) 
les promesses à une autorité ou un particulier de se présenter à tel en- 
droit devant telle personne, à telle date. Les conventions de compro- 
mis (p. 214) dont les exemples datent tous de l'époque byzantine repro- 
duisent en gros le droit romain ; chaque partie s'engage à payer la 
somme au cas où elle n’exécuterait pas la décision de l'arbitre. En ce 
qui concerne les conventions relatives au mariage (p. 217), le matériel 
nous est fourni par l'époque ptolémaïque et les deux premiers siècles 
après J.-C. Nous voyons des clauses pour le cas où l’un des époux vio- 
lerait ses devoirs d’époux, où le mari répudierait sa femme et en pren- 
drait une autre, où il aliénerait les biens communs sans le consentement 
de sa femme. Les sanctions sont par exemple la restitution du double 
de la dot ou de la dot et moitié en plus; au cas de retard dans la resti- 
tution de la dot, pratique de l'hémiolia. Enfin les dispositions de der- 
nière volonté (p. 229-234) contiennent également des clauses par les- 
quelles le testateur frappe de peines ceux qui voudraient agir contre 
sa volonté, ils devront payer certaines sommes aux héritiers et aussi 
au fisc. Une table alphabétique des matières et une table des textes 
cités terminent le volume. 
Louis DEBRAY. 

Vogt (Karl). — Die küniglichen Eigenklôster im Langobardenreich. 

— Gotha. Perthes. 1909, in-8o 1V-174 p. 

L'objet du travail de M. V. est restreint. Aussi l’auteur a-t-il pu 
l’étudier dans tous ses détails. Cette abondance de renseignements 
nuit peut-être à l'exposition des idées générales, qui ne se détachent 
pas avec assez de netteté au milieu des faits que rappporte M. V. et des 
commentaires qu’il en donne. Faits et commentaires sont d'ailleurs 
intéressants et il semble que l’on doive accepter les conclusions de 
l’auteur. ° 

M. V. étudie d’abord les origines des divers monastères patrimo- 
niaux des rois lombards. Un examen critique des textes historiques ou 
des chartes lui permet d'en dresser la liste. Généralement ces monas- 
tères ont été à l'origine fondés par le roi ou la reine, muis il yen a qui 
appartenaient primitivement à d'autres personnes : Farfa, par exemple, 
auquel, avec raison, M. V. consacre une étude particulière, paraît bien 
avoir été monastère privé, puis ducal, avant de devenir royal (pp. 50, 
51). Ces monastères étaient placés sous la tuitio du roi dont leurs biens 
demeuraient la propriété. Par suite ils avaient droit à une double 
composition et peut-être leurs procès étaient-ils réservés au tribunal 
du roi ou de ses missi. Le roi ou la reine se réservaient la libre admi- 
nistrationet même la disposition des biens de leurs monastères (p. 124) 
mais souvent les déchargaient de certaines prestations. Par contre 
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il arrivait que le souverain retînt pour lui l’usufruit de la dos ou 
imposât certaines redevances comme des dons annuels. 

Souvent le fondateur se reconnaissait le droit de nommer le premier 
abbé. Mais les successeurs de celui-ci étaient, semble-t-il, élus par les 
moines ou les nonnes sous réserve de l’agrément du roi (p. 115). 

Dans la conclusion M. V. établit contre Gaudenzi que, si l'on excepte 
Farfa, les rois lombards n'ont pas été guidés dans leurs fondations 
monastiques par des motifs politiques. Un appendice consacré à l’exa- 
men de quelques chartes de dues ou d'évêques de l'Italie du Sud (pp. 156- 
174) termine l’ouvrage qui renferme incidemment d'utiles indications 
sur l’existenee et le régime économique et juridique de monastères 
appartenant à de simples particuliers. 

P. Viarp. 


Granderath (le P.). — Histoire du concile du Vatican depuis sa 
première annonce jusqu'à sa prorogation, d'aprés les documents 
authentiques. T. I et Il, {re partie. — Bruxelles, Dewit, 1908, 1909, in-8° 
588, 477 p. 

En définissant comme dogme la théorie de l'infaillibilité pontificale, 
le concile du Vatican a mis fin aux traditions et aux controverses 
gallicanes et a rendu juridiquement inutile la convocation de futurs 
conciles œcuméniques. C'était d'ailleurs la première assemblée de ce 
genre depuis trois siècles, depuis le concile de Trente. On voit de 
suite l'importance et l'intérêt ide l’histoire du concile de 1869-1870. 

Le P. Granderath qui avait participé à la publication des actes et 
des canons de ce concile dans let. VII de la collectio Lacensis était 
bien préparé pour écrire cette histoire. Il n’a pu l’achever et c'est à 
un autre membre de la Compagnie de Jésus, le P. Kirsch, que l'on 
doit la publication de l’œuvre du P. G. 

Sans qu'aucune hérésie déterminée ait rendu nécessaire la convo- 
cation d’un concile œcuménique, l’état général des croyances et des 
idées religieuses ou philosophiques faisait de cette réunion une mesure 
fort utile. Pie 1X annonça son intention aux cardinaux le 6 décembre 
1864. Toutefois la nomination d’une commission préparatoire ne date 
que de mars 1865. On demanda alors à un certain nombre de cardinaux 
et de prélats choisis par le Saint-Siège leur avis sur le projet pontifi- 
cal. Les réponses furent assez différentes et l’état politique du moment 
amena quelques-uns d'entre eux à se prononcer pour le statu quo. Plus 
optimiste, le Pape annonça publiquement le 26 juin 1867 la pro- 
chaine réunion d'un concile œeuménique. 

Plus de deux ans s’écoulèrent avant que cette décision reçñt son 
exécution. Il fallait en effet que les membres du concile pussent pour- 
voir à l'administration de leur diocèse pendant leur absence, accomplir 
un voyage qui pour certains était assez considérable, étudier enfin 
d'avance les questions qui allaient leur être soumises. Rome, de son 
côté, ne resta pas inactive. Avec le concours de canonistes et dethéo- 
logiens de tous pays, dont le choix donna lieu à d'assez vives difficul- 
tés (I, pp. 80-90; listes, pp. 92-95), la curie eut à solutionner plusieurs 
questions délicates. La plus importante était la confection de la liste 
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des membres du futur concile. Devait-on convoquer les évêques titu- 
laires, les abbés et généraux d’Ordres? Quel serait le rôle des procu- 
reurs des prélats absents? Repoussant la doctrine de Düilinger et de 
Friedrich, la evmmission pontificale ne considéra pas les évêques 
comme représentants de leurs diocésains mais comme siégeant au 
concile en vertu d’un droit personnel. Aussi admit-elle les évêques 
titulaires et les abbés zullius qui jouissent d'une autorité quasi-épisco- 
pale. L'admission des autres abbés et des généraux fut plus discutée 
et finalement seuls les chefs de congrégations furent convoqués, bien 
que des évèques aient sollicité l'entrée au concile pour certains abbés 
ou pour des délégations monastiques. Les procureurs n'eurent d'autre 
fonctivn que celles de présenter les excuses de leur évêque et de lui 
transmettre les décisions de l’assemblée. 

Les protestants n'ayant pas d'évêques légitimement consacrés aux 
yeux de la Papauté ne fureut point officiellement convoqués. Mais leurs 
représentants auraient trouvé bon accueil auprès de commissions char- 
gées de discuter avec eux des matières dont le concile ne pouvait à 
nouveau connaître après les décisions prises à Trente. Par contre les 
évêques grecs furent invités mais refusèrent de venir au concile pour 
des motifs d'ordre politique et par attachement aux traditions natio- 
nales des divers patriarcats. Quant aux gouvernements, il ne fut pas 
adressé de convocation expresse, mais le Saint-Siège fit savoir que l'envoi 
de délégués par les puissances séculières ne rencontrerait pas d’hosti- 
lité de sa part. Malgré l'initiative de la Bavière, désireusede contrôler 
quelque peu le travail du concile, aucun Etat ne profita de cette lati- 
tude. En particulier Napoléon [II qui, en faisant réoccuper Rome par ses 
troupes, allait permettre la réunion de l’assemblée et dissiper les inquié- 
tudes que causaient au Pape et aux Pères les ambitions du nouveau 
royaume d'Italie, se contenta de rappeler l'existence des articles orga- 
niques et laissa aux évêques français pleine liberté d'assister au con- 
cile. 

L'annonce de la décision de Pie IX avait provoqué d’ardentes con- 
troverses auxquelles prirent part, notamment, Mgr Maret, Düllinger et 
le P. Hyacinthe Loison. La réunion du concile ne fit que les aviver. Le 
tome Il de l'ouvrage du P. G. est consacré à cette ouverture du concile 
et aux premiers débats. L'auteur en fait précéder le récit de nombreux 
détails sur l'organisation matérielle des réunions conciliaires, le recru- 
tement des sténographes chargés de recueillir les procès-verbaux du 
concile, la liste des divers officiers, les cérémonies de la première 
séance, etc. Celle-ci eut lieu le 8 décembre 1869, sous la présidence 
effective de Pie IX. 

Le concile reçut son règlement de la commission préparatoire. Ce 
fait et quelques prescriptions de ce règlement provoquèrent de vives 
réclamations de la part de certains évêques. Ils protestèrent par 
exemple, contre le droit d'initiative réservé au Pape, les propositions 
émanant des Pères ne pouvant être discutées par le concile que si le 
Saint-Siège consentait à les mettre en discussion. La formule de pro- 
mulgation des futurs canons où le Pape apparaît, disait-on, comme 
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l'auteur des décisions prises et le concile comme un simple organe 
consultatif, fut aussi vivement discutée; mais l’histoire des conciles 
tenus auparavant sous la présidence directe du Pape prouve que cette 
formule n’avait pas toute la portée que les adversaires de l’infaillibi- 
lité pontificale lui reconnaissaient. 

C’est cette question de l'infaillibilité qui domine toute l’histoire du 
concile. Le P. G., qui suit dans son exposé un ordre strictement chro- 
nologique, a souvent l’occasion de le montrer mais peut-être ne l’a-t-il 
pas dit suffisamment. C’est elle qu’on retrouve dans la nomination de 
la commission dogmatique (listes, pp. 96-99) d’où Mgr Manning fit 
écarter les adversaires de l'infaillibilité; c’est elle qui amène les pré- 
lats à prononcer de longs discours sans rapports nets avec les ques- 
tions de théologie ou de philosophie objets de la discussion ; c’est elle 
qui diminue de beaucoup l'intérêt des premières réunions où il est 
question du naturalisme, des synodes diocésains, de la résidence, du 
catéchisme, etc., car le concile s'occupe parallèlement de questions 
dogmatiques et de matières disciplinaires. 

L'initiative de la définition de l'infaillibilité fut assumée par un 
archevêque belge, Mgr Deschamps. Bientôt Mgr Manning se joignit 
à lui et décida un grand nombre de prélats à signer une requête au 
pape à l'effet de soumettre au concile cette question. L'opposition 
trouva ses chefs dans Mgr Dupanloup et dans Mgr Darboy. Cette atti- 
tude d'évêques français s'explique par les traditions gallicanes. Le P. 
G. le constate mais attribue à la conduite de l’évêque d'Orléans des 
motifs plus personnels, le désir d'accroître le pouvoir de l’évêque dans 
son diocèse (II, pp. 345, 346). Il blâme les procédés qu'il employa 
pour faire triompher ses idées et laisse sans solution précise l'impor- 
tante question de savoir si l’archevêque de Paris n'aurait pas prié 
Napoléon III de faire évacuer Rome par les troupes françaises si l’in- 
faillibilité était définie. 

La première partie du tome II se termine par le récit de l’opposi- 
tion faite par les Arméniens-unis à l'exécution des bulles pontificales 
qui donnaient au Pape, en fait, la nomination des évêques et patriar- 
ches orientaux. Ces incidents n'ont d'autre lien avec l’histoire du con- 
cile que l’appui fourni, semble-t-il, par les adversaires de l'infailli- 
bilité aux moines révoltés contre Rome. Aussi bien le P. G.. aurait-il dû 
insister sur les rapports entre les deux groupes d'adversaires du Saint- 
Siège et abréger le récit des faits eux-mêmes. 

L'Histoire du concile du Vatican doit comporter cinq volumes. Ce 
n’est qu'après l'achèvement de l'ouvrage que l'on pourra apprécier 
l’œuvre du P. G. Disons de suite cependant que chaque tome a un bon 
index des noms de personnes et des matières et que le récit est bien 
mené et agréable à lire. Peut-être doit-il ces qualités à l'excellente 
(notons toutefois IT, p. 325, l'expression décret royal au lieu d’ordon- 
nance ou édit) traduction due aux membres du Séminaire de théologie 
des provinces de Champagne et de Toulouse de la Compagnie de 
Jésus. 

P. Vrarp. 
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S. Mondon. — La Grande Charte de Saint-Gaudens (Haute-Ga- 
ronne). — Texte gascon du xue siècle, avec traduction et notes. — Paris, 
Geuthner; Saint-Gaudens, Abadie; Toulouse, Marqueste, 1910, in-8, 
xxxvin-247 pages. 

Cette charte, accordée en 1203 aux habitants de Saint-Gaudens par 
Bernard, comte de Comminges, était encore inédite; elle nous est par- 
venue dans un vidimus de 1345, conservé à Suint-Gaudens, et dans une 
copie de 1542 qui se trouve aux archives départementales des Basses- 
Pyrénées. Pour l'établissement du texte, M. M. a suivi de préférence 
le vidimus, bien qu'il soit en fort mauvais état, la copie de 1542 étant 
très fautive et contenant un texte remanié; il a joint à sa publication 
une traduction et des notes. Maïs l'ouvrage contient plus que ne l’in- 
dique son titre; l'auteur, en effet, a publié, outre le texte de la Grande 
Charte, un dénombrement en gascon fourni sn 1542 par le syndic et les 
consuls de Saint-Gaudens et nn autre dénombrement de 1665, le tout 
accompagné de notes. L'ouvrage se termine par un glossaire de la 
langue de la Grande Charte. 

Dans une Introduction, M. M. analyse les principales dispositions de 
cette charte qu'il considère comme une compilation d'établissements de 
dates différentes, antérieurs à 1203 ou rédigés à cette dernière date. IE 
groupe par ordre de matières les articles de la charte, sans rechercher 
la date de chacun d'eux, et en puisant des renseignements complémen- 
taires dans les dénombrements, de sorte qu'il expose non pas seulement 
les dispositions de la charte de 1203, mais les coutumes de Saint-Gau- 
dens en général. Il étudie successivement la ville et son territoire, 
l'organisation politique sur laquelle la Charte fournit peu de renseigne- 
ments, l’organisation religieuse, administrative, judiciaire, la procédure, 
le droit criminel, le régime des personnes et de la propriété, le com- 
merce, l’industrie, le budget seigneurial et le budget communal. 

M. M. remarque que la charte de 1203 contient quelques dispositions 
qui la distinguent des autres documents de ce genre appartenant au 
x1ie siècle ou à une époque postérieure, La comparaison des disposi- 
tions de cette charte avec celles des autres chartes de la région eût été 
intéressante. M. M. ne l’a point entreprise, et il en résulte que l'origi- 
nalité de la charte de 1203 n'apparaît pas nettement. Mais il faut 
remercier M. M. de nous avoir fait connaître ce texte. 

A. FERRADOU. 


Henri Prentout, Professeur à l’Université de Caen. — La Norman- 
die (Publications de la revue de synthèse historique. {Les régions de 
la France, VI). — Paris, L. Cerf, 1910 ; in-8°, 125 p., 4 fr. 50, 

La revue de synthèse historique poursuit la publication d'utiles 
revues d'histoire provinciale; indiquer les instruments de travail, les 
travaux faits, les questions à traiter, tel est le programme. M. P. qui 
occupe depuis plusieurs années la chaire d'histoire de Normandie à 
l’Université de Caen, nous a donné dans cette collection l’étude qu'on 
pouvait attendre de lui. C’est beaucoup plus qu’un consciencieux 
répertoire des études faites et à faire; c’est une véritable vue d’en- 
semble de l’histoire de la province, travail d'autant plus difficile que 
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beaucoup de questions, que des périodes entières n’ont pas encore 
trouvé d’historien. 

Une esquisse géographique donne une description précise et pittores- 
que de la Normandie, caractérisant en quelques mots chaque région. 
Le chapitre surl’historiographie indique les principales sources narra- 
tives, raconte les débuts de l'histoire avec de Bras (1588), la tenta- 
tive avortée d'histoire de la province au xvurI° siècle, le réveil des 
études et le développement des sociétés savantes au xixe. Un troi- 
sième chapitre renseigne sur les principaux instruments du travail 
historique, grandes publications de textes, cartulaires, état des inven- 
taires d’archives, etc. 

Mais ce sont les « Résultats » qui forment la plus grande partie du 
travail de M, P. (p. 25-125); c'est une véritable synthèse de l'histoire 
de Normandie. Dans un plan chronologique, qui s'imposait à une 
œuvre de ce genre, l’auteur suit pas à pas les diverses périodes de l’his- 
toire provinciale, résumant les faits essentiels, notant les sources, 
indiquant et appréciant les travaux publiés, posant’aussi, et malheureu- 
sement trop souvent, des questions encore sans réponse. 

Pourrons-nous regretter que M. P. ne se soit pas davantage préoc- 
cupé de l'histoire des institutions. On aimerait par exemple au début 
de son chapitre à voir poser la question des rapports du comte de Nor- 
mandie et du roi de France, celle des rapports du comte et de la féo- 
dalité normande; on voudrait qu’au xv° siècle il fut question nou seu- 
lement du sénéchal, mais de la grande sénéchaussée; on s'étonne de ne 
pas voir indiquer à la fin du xvine siècle la question de la réorganisa- 
tion judiciaire et des réformes de 1788. Je ne parle pas bien entendu 
du droit privé qui ne pouvait entrer dans le cadre de cette étude. 

Mais M. P. me répondrait sans doute que j'ai mauvaise grâce à me 
plaindre, que, limité par la place, ils’en est tenu de préférence à l'histoire 
proprement dite, et qu'enfin si les historiens du droit désirent pour les 
questions de leur ressort des revues de ce genre, ils n’ont qu’à les 

faire. Et il aurait raison. Remercions-le donc de nous avoir donné un 

excellent instrument de travail, complétant l’étude de Brunnersignalée 

ici l'an dernier, et qui se limite aux sources proprement juridiques. 
R. GÉNESTAL. 





Le Gérant : L. LAROSE. 
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L'ANCIEN DROIT MATRIMONIAL 
DE NORMANDIE (1) 


La Coutume de Normandie a eu à bon droit le renom 
de coutume originale entre toutes, assez différente des 
autres par son ordonnance générale, par bon nombre de 
ses institutions et aussi par son langage parfois singu- 
lier. Cela est vrai notamment de l’ensemble de son régime 
matrimonial, qui se distinguait fort de celui des autres 
régions de France, et auquel elle ne permettait pas de 
déroger. 

Il faudrait de longues explications pour l’exposer dans 
ses multiples particularités et dans la suite de son déve- 
loppement historique, en montrant de plus le lien de ses 
institutions matrimoniales et successorales, comme il 
serait nécessaire pour les mieux comprendre. Mais je 
dois me borner à un aperçu visant à comparer le système 
et l’esprit de la coutume Normande avec celui des autres 
coutumes, surtout du droit commun coutumier. Basnage 
lui-même, en commentant sa coutume, n’avait-il pas la 
préoccupation constante de la comparer avec celle de 
Paris. 

Pour se rendre mieux compte de l'originalité et des 
sources de la coutume normande, il faut d’abord quelques 
mots d'historique. Si cette région de Gaule, avant de 


(1) Cet article, contenant deux cours sur la coutume de Normandie, donne 
la suite de ceux qui ont été publiés sur les pays de droit écrit dans le précé- 
dent numéro et, par oubli, sans nom d'auteur. 
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La Coutume de Normandie a eu à bon droit le renom 
de coutume originale entre toutes, assez différente des 
autres par son ordonnance générale, par bon nombre de 
ses institutions et aussi par son langage parfois singu- 
lier. Cela est vrai notamment de l’ensemble de son régime 
matrimonial, qui se distinguait fort de celui des autres 
régions de France, et auquel elle ne permettait pas de 
déroger. 

Il faudrait de longues explications pour l’exposer dans 
ses multiples particularités et dans la suite de son déve- 
loppement historique, en montrant de plus le lien de ses 
institutions matrimoniales et successorales, comme il 
serait nécessaire pour les mieux comprendre. Mais je 
dois me borner à un aperçu visant à comparer le système 
et l’esprit de la coutume Normande avec celui des autres 
coutumes, surtout du droit commun coutumier. Basnage 
lui-même, en commentant sa coutume, n’avait-il pas la 
préoccupation constante de la comparer avec celle de 
Paris. 

Pour se rendre mieux compte de l'originalité et des 
sources de la coutume normande, il faut d’abordquelques 
mots d'historique. Si cette région de Gaule, avant de 


(1) Cet article, contenant deux cours sur la coutume de Normandie, donne 
la suite de ceux qui ont été publiés sur les pays de droit écrit dans le précé- 
dent numéro et, par oubli, sans nom d'auteur. 
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La Coutume de Normandie a eu à bon droit le renom 
de coutume originale entre toutes, assez différente des 
autres par son ordonnance générale, par bon nombre de 
ses institutions et aussi par son langage parfois singu- 
lier. Cela est vrai notamment de l’ensemble de son régime 
matrimonial, qui se distinguait fort de celui des autres 
régions de France, et auquel elle ne permettait pas de 
déroger. 

Il faudrait de longues explications pour l’exposer dans 
ses multiples particularités et dans la suite de son déve- 
loppement historique, en montrant de plus le lien de ses 
institutions matrimoniales et successorales, comme il 
serait nécessaire pour les mieux comprendre. Mais je 
dois me borner à un aperçu visant à comparer le système 
et l’esprit de la coutume Normande avec celui des autres 
coutumes, surtout du droit commun coutumier. Basnage 
lui-même, en commentant sa coutume, n’avait-il pas la 
préoccupation constante de la comparer avec celle de 
Paris. 

Pour se rendre mieux compte de l'originalité et des 
sources de la coutume normande, il faut d’abordquelques 
mots d'historique. Si cette région de Gaule, avant de 


(1) Cet article, contenant deux cours sur la coutume de Normandie, donne 
la suite de ceux qui ont été publiés sur les pays de droit écrit dans le précé- 
dent numéro et, par oubli, sans nom d'auteur. 
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s'appeler Normandie, fut de bonne heure dominée par les 
Francs et forma sous les Mérovingiens l’une des parties 
importantes de leur Neustrie, on sait aussi combien, 
après Charlemagne et du 1x° au xinr siècle, elle eut ses 
destinées différentes des autres régions françaises du 
Centre. Les invasions des hommes du Nord venus, 
croit-on, plutôt du Danemark, et la concession faite à 
leur chef Rollon y créèrent une grande seigneurie 
indépendante qui, placée sous un régime guerrier avec 
des princes belliqueux et aventureux, se fit dès lors une 
coutume éminemment féodale, signalée par un ensemble 
de prérogatives exceplionnelles pour le sexe masculin. 
De plus, au milieu du x1e siècle, l'expédition de Guillaume 
le Conquérant sépara plus fortemeat encore la Nor- 
mandie de notre France capétienne pour l’unir à l’An- 
gleterre, où se substitua aux Anglo-Saxons la dynastie 
et le régime Anglo-Normand. Il y eut ainsi pendant 
trois siècles et jusqu’à la fin du xu°, entre la Normandie 
et l'Ile de France, sa voisine, un sort politique et juri- 
dique bien distinct qui accentua le contraste de leurs 
coutumes, alors en formation. Et malgré la reprise de 
la Normandie par Philippe Auguste en 1204, pour une 
durée paisible d’un siècle et demi, il faut encore rappeler 
la séparation nouvelle de la guerre de Cent ans jusqu’au 
milieu du xv° siècle, jusqu'aux victoires définitives de 
Charles VII. 

Je n’ai fait que résumer tous ces faits parce qu'il en 
peut résulter certaines considérations pour l’explication 
des grandes divergences de la coutume normande. On 
peut mieux comprendre ainsi que, pendant des siècles, 
la Normandie a été plus distincte et moralement plus 
éloignée de notre France centrale et royale que d'autres 
contrées géographiquement plus lointaines, Nivernais ou 
Bretagne par exemple; ce dont le droit lui-même s’est 
ressenti. 
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I 


Cette destinée brillante de la Normandie lui avait valu 
une coutume déjà fortement tracée au xne siècle. Pour 
son histoire, les documents anciens ne nous manquent 
point tant en terre française qu’en Grande-Bretagne. En 
dehors de la multitude des actes recueillis dans les 
cartulaires d’églises ou d’abbayes, tout au moins depuis 
l'époque des invasions normandes qui en avaient tant 
détruit, il s’était produit sur cette coutume des œuvres 
notables de jurisprudence et de pratique, qui semblent 
avoir devancé celles des autres régions coutumières de 
France. N’est-il pas admis, surtout depuis les travaux de 
Léopold Delisle, que la Normandie, après l'établissement 
de Rollon, prit un développement tel qu’on a pu dire 
qu'au xu° siècle, elle était en avance de cent ans sur 
le reste de la France. 

Pour la Normandie mème, nous avons comme remon- 
fant au plus loin le Très ancien coutumier de Norman- 
die récemment édité par Joseph Tardif, qui a montré 
comment il s'était formé de deux parties successives 
pouvant être datées, l’une de 1199 et l’autre de 1220, la 
première ayant ainsi précédé la confiscation du Duché 
par Philippe Auguste. Viennent ensuite, une série de 
décisions ou Arréts de l'Échiquier pour une grande 
partie du xur° siècle, allant de 1207 à 1242 et même 1270, 
édités par Léopold Delisle. C’est un recueil antérieur aux 
Olim et présentant avec le recueil des actes de la Cur'ia 
Regis une graride analogie, puisque l’Echiquier (1) était la 
Cour supérieure du duché de Normandie (2). 


(1) V. thèse Valin (de 1909;, sur le duc de Normandie et sa Cour de 912 
à 1204. 

(2) Mais dans ces Arrêts le dispositif des sentences s'y montre seul, sans 
l'exposé des faits et des raisons qui les ont molivés, landis qu'aux Olim 
nous avons l'exposé des faits et des motifs, ce qui les rend encore plus pré- 
cieux. 
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On a de plus, et c’est un monument capital, l'ouvrage 
connu depuis des siècles en son texte français sous le 
nom de Grand coutumier de Normandie, que Joseph 
Tardif vient aussi de rééditer, mais en son texte latin, 
comme étant le plus ancien et le plus sûr, et ainsi dé- 
nommé : Summa de legibus Normaniae in curia lai- 
cali. Ce Coutumier, qu'on datait jadis au plus tôt de 
la fin du xmr siècle, Joseph Tardif a cru pouvoir le placer 
entre 1254 et 1258, et il aurait ainsi précédé Beaumanoir 
et ses Coutumes de Beauvoisis. C’est une exposition 
ordonnée et complète du droit normand d’alors, où plu- 
sieurs chapitres importants, notamment le chapitre 100, 
sont consacrés aux institutions matrimoniales. 11 est 
d’ailleurs bien reconnu de nos jours que ce Coutumier 
n’a été que l’œuvre privée d’un excellent praticien, 
comme celles de Desfontaines et de Beaumanoir. Mais 
il eut à son époque un tel crédit qu'il semble avoir été 
considéré dès le x1v° siècle comme un coutumier officiel 
et invoqué comme tel devant les tribunaux normands. 
C’est donc sur lui que se forma et se développa une 
jurisprudence méthodique, qui ne se laissa dominer ni 
par les autres coutumes, ni par le droit romain. Ilen 
apparaît quelques traits dans la Glose sur le grand cou- 
tumier datant du xv° siècle (1). Toute cette jurisprudence 
ancienne peut être suivie surtout dans Terrien, qui au 
xvie siècle avant la rédaction officielle de 1583, prit le 
texte même du Grand Coutumier comme base d’un com- 
mentaire et d’une exposition générale du Droit de Nor- 
mandie (2). 


(1) Editée par Guillaume Le Rouillé, d'Alençon, en 1534, en même témps 
qu'une autre Glose sur le Maine. On trouvera dans le Bulletin des sociétés 
savantes de Caen, pour l’année 1910, un relevé précis el complet des sources 
du droit normand du xm° au xvi* siècle. 

(2) Terrien, magistrat de Dieppe vers le milieu du xvi° siècle, avait com- 
posé ce grand ouvrage, qui ne fut imprimé que bien après sa mort en 1654, 
sous ce titre : Commentaire du droit civil, tant public que privé, observé au 
pays et duché de Normandie, par Maitre Guillaume Terrien lieutenant général 
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Aussi au xvr° siècle, ne pressa-t-on pas la rédaction 
officielle de la coutume de Normandie, à la différence de 
la plupart des autres. Ce n’est qu’en 1583, après lettre 
royale de 1577, et quand déjà celle de Paris avait été 
réformée, que la coutume de Normandie fut rédigée 
comme coutume générale de la province, mais avec 
relevé d’un bon nombre d’usages locaux, dont beaucoup 
concernaient le régime matrimonial (1). 

A ces documents resterait à joindre le long Arrét de 
règlement du Parlement de Rouen, connu sous le nom 
de Placités de 1666 et qui contient plusieurs solutions 
importantes sur notre sujet du droit matrimonial (2). 

Les commentateurs ne devaient pas manquer aux 
deux derniers siècles pour exposer et approfondir cette 
coutume, aussi malaisée qu’importante. Parmi eux le 
nom et les œuvres de Basnage méritent d’être mis hors 
de pair (3). 

Tels sont les documents principaux concernant la 
Normandie Française. Mais il est d’autres documents 
encore, ceux venus de terre anglaise, qui ne sauraient 
être perdus de vue durant les siècles qui suivirent im- 
médiatement l'expédition et la conquête normande, 
par où le droit normand passa en Angleterre pour s’y 


du baïlly de Dieppe et par lui ordonné à la façon de l'ancien Edit prélorial 
perpéluel des Romains. | 

(1) Cette coutume est en outre très développée ayant 662 articles, presque 
le double de la contume de Paris. 

(2) Bourdot de Richebourg, dns son Coutumier général, a donné sucessi- 
vement le Grand coutumier, la Coutume de 1583 et les Placités. Comme il se 
proposait de grouper et de publier ce qui avait eu valeur officielle, il a repro- 
duit le Grand coutumier avant la Coutume de 1583. 

(3) Hasnage publia en 1678, après les Placités. son Commentaire aussitôt 
réputé pour sa science comme pour son style. Nous le citerons d'après la 
4° édition, celle de 1778. Avant lui, avait écrit Bérault, dont le commentaire 
eut de nombreuses éditions pendant la première moilié du xvu* siècle. Après 
Basnage doit être signalé encore Pesnelle, dont l'ouvrage moins étendu est 
commode à consulter, et que nous citerons d’après l'édition de 1759, com- 
plétée des observations de Roupnel. Il convient d'y ajouter le Dictionnaire 
de la Coutume de Normandie, publié par Houard en 1180. 
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développer. L’Angleterre, sous Guillaume le Conqué- 
rant et ses successeurs, fut avec la Normandie en grande 
communauté de droit gouverné par la mème direction 
législative et juridique, jusqu'à l’époque où la Nor- 
mandie ayant fait retour à la çouronne de France, son 
droit put mieux se ressentir des influences et des exem- 
ples qui se rencontraient aux autres coutumes françaises. 
Or, cette période anglo-normande, qui va de la conquête 
jusqu’à la reprise par Philippe Auguste, avait fortement 
compté comme période de formation coutumière. Aussi 
les jurisconsultes normands des derniers siècles procla- 
maient-ils que la connaissance des anciens coutumiers 
anglais, dits coutumiers anglo-normands, avaient une 
très grande importance pour l’histoire des origines du 
droit de Normandie (1). Deux de ces coutumiers, celui de 
Britton au xur siècle et de Littleton au xv°, n’avaient-ils 
pas été directement écrits en Français de dialecte nor- 
mand? Or parmi les autres œuvres anciennes, écrites 
en Angleterre et pour la plupart rédigées en latin, 
il en est deux qui commandent surtout l'attention dans 
les époques qui nous occupent. L'une, celle de Glanville 
est d'autant plus précieuse que ce court Tractatus de 
legibus Angliae, composé avec une admirable préci- 
sion, a été écrit par un chancelier d'Angleterre et doit 
être daté d’entre 1180 et 1190, ce qui le montre antérieur 
même à notre Très ancien coutumier de Normandie. 

Pour l’autre, Henri de Bracton, son grand Traité de 
legibus et consuetudinibus Angliae semble pouvoir être 
attribué au milieu du xm° siècle, donc à peu près contem- 
porain du Grand Coutumier de Normandie. Mais c’est 
déjà une œuvre de doctrine savante, où se fait sentir 


{4) C’est ce qu'a fort bien expliqué Houard en recueillant les Trailés sur les 
Coutumes anglo-normandes publiés en Angleterre du x1° au xiv° siècle (quatre 
volumes édités en 1776), auxquels s’ajoutaient ses Anciennes Lois des 
Français, rééditées en 1719 en deux volumes, pour donner surtout les Institutes 
de Littleton formant tout le tome premier. 
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quelque teinture de droit romain au milieu de l'exposé 
de théories purement anglaises et subtiles comme celles 
de l'unitas personae et juris, rigoureusement posée et 
suivie entre époux sous le nom de Conjugal unity (4). 


Il 


Si maintenant nous venons droit pour le fond à 
notre sujet de l'ancien droit matrimonial anglo-nor- 
mand, observons tout d’abord, quant au mariage même, 
que Normandie et Angleterre ayant été tout aussi bien 
chrétiennes au cours du Moyen âge, durent également 
reconnaître le droit Canon comme réglant le lien de 
mariage indissoluble, et ses effets généraux sur l’union 
des personnes. Les coutumiers anglo-normands ne par- 
laient même pas de ces questions, laissées au ressort des 
cours d'Église (2). 11 y avait donc là, comme en France, 
un même principe initial sur la notion du mariage et 
dominé par les mêmes préceptes pouvant influer sur la 
direction de la coutume. 

Pourtant, quant à l’organisation civile et coutumière 
du droit des gens mariés, cette grande province nor- 
mande en élait venue de bonne heure à des notions 
assez différentes de celles des autres pays de France. 
Et pour les indiquer d’abord, en sommaire, il est cinq 
points principaux que nous pourrons constater. 

4° La Normandie a connu sans doute le même principe 
général de la puissance du mari comme chef de maison, 
mais pratiqué avec plus de rudesse et formulé aussi avec 
un caractère plus absolu, voire même assez étrange 
chez les Anglo-Normands. 


(1) Nous citerons Bracton d'après la grande édition anglaise de Sir Travers 
Twiss, en 6 volumes. | 

(2) Glanville l’atteste. Les arrêts de l'Échiquier en portent aussi témoignage; 
pous avons, pour en suivre l'application, le fegistre de l'Officialité de Cerisy 
pour les années 1314 à 1457, publié dans Les mémoires de la Société des Anti- 
quaires de Normandie (an. 1880). 
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2% Le douaire y fut établi solidement pour les veuves 
et même en Normandie pour les enfants, mais un douaire 
moins généreux et de règlement plus rigide. 

3° Pour les libéralités entre époux, nulle coutume 
n’a été plus restrictive puisqu'elle ne leur en permettait 
aucune pendant le mariage, pas même le don mutuel si 
usité dans notre France coutumière. 

Voilà déjà des différences sensibles, mais ce qui resta 
plus caractéristique encore dans la coutume normande: 

& C’est l'absence d’une donnée franche de collabora- 
tion eatre époux, et par suite nulle vraie communauté 
de conquêts, rien que des participations pour la femme et 
assez complexes. 

5e C’est par contre un système de protection juri- 
dique du bien des femmes, qui en est venu au cours des 
siècles à rappeler d'assez près le régime dotal de Justi- 
nien, toutefois avec ce trait distinctif que la coutume 
normande garda pour principale visée de procurer à la 
femme un remploi bien assuré, plutôt que la conserva- 
tion même de ses propres en nature. Bien de femme ne 
doit se perdre, sera l’adage familier des commentateurs 
normands et résumera la pensée traditionnelle de la 
coutume de Normandie (1). 

Tels sont les traits généraux de cette coutume, à côté 
de maintes particularités, tels que le droit de viduité 
du mari, le don mobil, le remport conventionnel, qui 
n’élaient que des usages secondaires, pouvant être rangés 
dans les curiosités juridiques, avec leur singularité d’ex- 
pression (2). 

Je ne devrai m’attacher qu'aux points principaux; 
mais tout d’abord, avant d’entrer dans cette analyse, 
comment donc expliquer tant de différences avec le droit 
commun, dans une région si voisine du centre de la 


(1) On le peut lire déjà dans Glanville au L. 6, Cap. 2 : quia de cetero 
perdere non poleril mulier ipsa. 
(2) 11 en sera dit seulement quelques mots.en forme d'appendice, 
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France coutumière? C’est bien là un problème destiné au 
tourment des historiens qui n’ont pas manqué de propo- 
ser des conjectures diverses. — Les uns, frappés surtout 
de la tendance ancienne de Normandie à la conservation 
du bien des femmes par une sorte d’inaliénabilité, ont 
voulu voir en elle quelque influence initiale et toujours 
eonservée des traditions romaines, remontant jusqu'à 
l'époque antérieure aux invasions des Francs et des Nor- 
mands et due aux souvenirs gallo-romains de la loi Julia 
et du Velléien. C’était la thèse de Froland, l’un des com- 
mentateurs de la coutume normande. Mais combien peu 
vraisemblable! car la coutume matrimoniale de Nor- 
mandie n’est pas uniquement dans cette sauvegarde 
dotale, qui d'ailleurs n’a pas débuté comme une imitation 
du droit romain. Il paraît bien impossible de compren- 
dre comment un pays, si éloigné d'Italie, si longtemps 
envahi et remué par les hommes d’outre-Rhin, aurait en 
plein Moyen âge, plus que tout autre, conservé et entre- 
tenu le droit de Rome pour se prêter aussi à une récep- 
tion plus prompte et plus féconde du droit de Justinien. 
Non, l'influence et l'invocation de ce droit romain ne s'y 
feront sentir qu'après la Renaissance et comme moyen 
de soutenir des coutumes originales nées en Normandie, 
mais qui se rencontrèrent sur certains points avec les 
institutions romaines remaniées en Orient par Justinien. 
C’est toute la part qu’on peut lui faire (1). 

D’autres, aujourd’hui plus nombreux, ont cru voir 
apporté de Scandinavie, à partir du 1x° siècle, les traits 
originaux de la coutume matrimoniale normande. Jus- 
que-là, pour les époques gallo-romaine et gallo-franque, 
nulle dissemblance connue. Mais ce droil matrimonial 


{1) Il est bien visible aux anciens Coutumiers de Normandie comme dans 
Glanville, qu'aucune trace d'influence ou d'imitation romaine ne se fait sentir 
au sujet de la sauvegarde du marilagium et de la dos ex marilo. Glanville ne 
fait allusion aux lois romaines que pour rappeler la signification changée du 
terme dos « Secundum leges romanas proprie appelatur dos, id quod cum 
muliere dalur viro, quod vulgariler dicilur marilagium » (L. 7, Cap. 1). 
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antérieur, tel qu’il aurait pu résulter en Neustrie comme 
ailleurs, de l’établissement et des lois des Francs, aurait 
été troublé et modifié lors des invasions normandes 
par un nouvel afflux de coutumes juridiques venues de 
Scandinavie. Et c’est d’un droit germanique ainsi 
redoublé, développant au profit du sexe fort une règle 
de mundium excessif, que seraient venues en Normandie 
tant de sujétion, mais aussi de protection juridique pour 
l'épouse, sans le bénéfice d'une communauté (1). 

J'ai eu déjà à discuter semblable problème au sujet des 
origines de nos grandes institutions coutumières de puis- 
sance maritale et de communauté, que beaucoup d'auteurs 
veulent rattacher à des origines exclusivement germani- 
ques (2). Eh bien! pour les mêmes raisons, que j'ai déjà 
exposées au sujet des importations prétendues d’un droit 
formé outre-Rhin et qui aurait conquis la Gaule du 
ve siècle, je ne saurais croire davantage à ce nouvel 
apportde coutumes juridiques, d'abord nettement établies 
en Scandinavie, puis venues par les barques normandes 
à la suite de bandes guerrières, qui les auraient con- 
servées à leur propre usage pour les imposer ensuite à 
toute la population gallo-franque de Normandie. On n’a 
d’ailleurs aucune trace antérieure certaine de ces pré- 
tendues coutumes matrimoniales de Scandinavie, où 
pourraient être pressentis les traits caractéristiques, qui 
se révèlent aux plus anciens coutumiers normands ou 
anglo-normands. Il n’y a donc pas à rechercher de ce 
côté de véritables précédents juridiques d'institutions 
déjà existantes et comme transplantées en Normandie. 

Mais, ce qui se conçoit mieux et que j'admettrai vo- 
lontiers, c’est qu'il a dû résulter de tant d’expéditions heu- 


(1) C'est l'opinion que rapporte encore avec développement M. Allinne 
dans sa Thèse soutenue à Caen en 1908 sur l'Ancien régims matrimonial 
normand. V. p.10 à 16, avec les principales références à l'appui. 

(2) V. surtout Cours de doctorat sur le Droit des gens mariés, p. 33 et s., 
p.192 ets. > 
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reuses, suivies d’un établissement définitif de groupes 
normands dans cette terre de Neustrie, un fort appoint 
de mœurs plus rudes et d'habitudes guerrières, qui ont 
agi sur les coutumes territoriales, alors en gestation, pour 
y exagérer les prérogatives masculines dans la formation 
des institutions matrimoniales et successorales. N’a-t-on 
pas discerné depuis lors le sang etla stature des hommes 
du Nord dans les traits physiques de cette race normande, 
longtemps si féconde et fière du nombre de ses fils en 
chaque maison! Ce qui s’est ainsi manifesté au point de 
vue physique a dù exister de même au point de vue des 
mœurs. « C'est l’homme qui se bat et quiconseille »; disait 
un vieux brocard de Normandie. Il en sortit un senti- 
ment plus vif et plus dur de la supériorité virile qui, 
tourné en institution, s’établira au foyer domestique en 
domination maritale absolue, pendant que s’exagérait 
d'autre part l'exclusion successorale des femmes. 

Les trois premiers siècles de l’histoire spéciale de Nor- 
mandie en rendent témoignage, alors qu'on voit se former 
ce duché si indépendant, si fortement organisé au point de 
vue féodal, et débordant de guerriers tout prêts aux 
aventures. C’est dans ce milieu favorable, pour répondre 
à ses aspirations et à ses besoins, que s’est alors formée 
et développée en Normandie cette coutume qu’on a 
appelée la coutume des mâles. Il n'est pas besoin, pour 
voir se dessiner ses traits originaux, de chercher ailleurs 
à quoi la rattacher par des précédents ou des survivances 
juridiques, dont on tend parfois à abuser de nos jours. 
Cette coutume juridique, il faut la voir poindre et croître 
en Normandie même, par suite d’un afflux nouveau de 
mœurs germaniques et du caractère féodal et belliqueux 
qu'ont conservé, pendant des siècles, les seigneurs et les 
princes de Normandie (1). Déjà aux plus anciens textes 


{1) Telle est aussi l'opinion que semb'ent adopter les auteurs anglais, qui 
voient surtout dominer, dans les principales données du droit Anglo-Normand, 
les influences féodales du Moyen âge plus puissantes en ces régions que 


Original fr 


Ditizes by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY M 


D RM 
NE 


492 L'ANCIEN DROIT MATRIMONIAL DE NORMANDIE. 


normands, s’accuse le caractère éminemment féodal de 
cette coutume normande, qui avait, plus que toute autre, 
subordonné et sacrifié les femmes au sexe masculin dans 
l'organisation de la famille. La tradition était déjà bien 
établie qu'un père pouvait ne rien donner à sa fille 
pourvu qu'il l’eùt mariée en maison suffisante (1). Dans 
les successions, il était de règle aussi que la femme 
s’efface en présence des mâles (2). Ce qu'avait produit la 
rudesse des mœurs guerrières, d'autres raisons devaient 
l’entretenir, encore plus durable, et notamment cette 
visée d’ancien régime si forte en Normandie de « con- 
server les maisons », c’est-à-dire les terres seigneu- 
riales ou roturières, aux héritiers du nom pour en écarter 
les filles qui les auraient transmises en d'autres maisons. 
La supériorité et les privilèges de l’homme au sein des 
familles s’en était accrue d’autant, et ce sont les mêmes 
traits qui vont s’accuser dans la Coutume matrimoniale- 
où il faut maintenant nous renfermer. 


$ 1 


Prenons d’abord le premier point, la puissance mari- 
tale en Normandie, qui domine toute cette coutume. 

La puissance du mari, fortement ordonnée comme 
autorité de chef en chaque ménage distinct, tel a 


partout ailleurs. — V, notamment de Courtney Slanhope Kenny, son étude as to 
the effects of mariage on property and on the Wife's legal capacity (18:9). 

(1) V. T. A. Coutumier, Ch. 80, n° 3, que développera mieux encore le 
Grand Coutumier, Ch. 400,n°* 11et s., pour venir jusqu’à la Coutume de 1583, 
si rude en ses art. 250, 251 et tous les articles qui suivent sur le mariage 
avenant : 

Art. 250. Le père et la mère peuvent {marier leur fille de meuble sans 
héritage, ou d'héritage sans meuble ; el si rien ne lui fut promis lors de son 
mariage, rien n'aura. 

Art. 251. Les frères peuvent comme leurs père et mère marier leurs sœurs 
de meubles sans héritage ou d'héritage sans meubles, pourvu qu'elles ne 
soient déparagées, el ce leur âoil suffire. 

(2) Glanville, L. 7, c. 3 : Mulier nunquam cum masculo parlem capit. 
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été le trait fondamental de toutes nos coutumes fran- 
çaises; notion qui paraît en soi bien naturelle, qui était 
aussi de tendance germanique, qui n’a pu s'organiser 
pourtant et prévaloir en Gaule contrela tradition romaine 
de la patria potestas que grâce à l’aide et à la direction 
du précepte chrétien: Mulieres subditæ sint in omnibus 
quoniam vir caput mulieris. Il en a été de même pour 
la région normande, où nous voyons aflirmé déjà au 
xue siècle que toute femme est pleinement capable tant 
qu’elle n’est pas mariée, mais nécessairement subor- 
donnée au foyer domestique à l’unique puissance de son 
mari (1). Le droit pour l'homme de diriger en chef toute 
la vie commune, jusqu’à corriger et châtier sa femme,se 
lit aux vieux Coutumiers Normands comme dans Beau- 
manoir. Ce qu’on y peut observer toutefois, c’est un 
langage plus dur et c’est aussi un précepte général 
d’obéissance formulé en termes redoublés et absolus. 
Il est même affirmé si rigoureusement, que la femme 
est donnée comme tenue (ce qu'on ne lit pas ailleurs) de 
se plier aux actes juridiques voulus par le mari et qu’elle 
ne saurait se refuser à consentir tout ce qu’il viendrait à 
lui demander ou à lui prescrire pour l’aliénation de son 
propre ou de son douaire (2). Son devoir est de le laisser 


(1) T. A. Coutumier, Ch. 80, n°5: Et quamdiu fuerit sine viro, polest de 
lerrd disponere sicul mares. Si autem dueril virum, duranlo matrimonio non 
valet aliquis conlractus faclus de lerra mulieris. 

(2) T.A. Coutumier, cap. 4, n° 2 : Si prœæceplum sui sponsi adimplelur fecit 
quod debuil. Mulier enim in mullis, el in plurimis el fere in singulis viro suo 
obedire debet. Glanville énonçantle même principe entirait alors cette consé- 
quence inouïe que si lafemme avait voulu résister à l'aliéuation, voulue par 
son mari, d'un bien affecté à son douaire, elle s'exposail à en être déchue : 
Potest quilibel uxorem habens donare, vel vendere vel alio modo quo voluerit 
alienare in vita sua dolem uxoris suae, ila quod lenetur uxor sua in hoc sicut 

el in aliis rebus, quae contrà Deum non sunt, ei assenlire. Adeo autem tenetur 
mulier obedire viro suo, quod si vir ejus dolem suam vendere volueril, et ipsa 
contradixeril ; et si postea fuerit ila vendita dos et empla, mortuo viro suo, 
non polerit mulier dolem ipsam versus emplorem pelere, si confessa fueril in 
Curia vel super hoc convicta, quod ea contrudicente viro suo, fuerit dos aviro 


suo vendita (VI, n° 3). 3 
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faire ou de concourir avec lui sans résistance, d’où résul- 
tera dans la coutume anglo-normande cette antique tra- 
dition que les actes ou engagements, souscrits par la 
femme avec son mari, ne doivent pouvoir lui être oppo- 
sés après mariage, quia contradicere non potuit (1). Là 
nous apparaît, si loin qu'on peut remonter en Normandie, 
le trait caractéristique de son droit matrimonial, dans 
cette donnée moralement plus rude et juridiquement 
plus absolue de puissance maritale. C'est l'impression 
très nette qui résulte de tous les textes, et dont je dois 
me borner à rappeler quelques applications tant sur les 
biens que sur les actes de la femme mariée. 

Quant aux biens, il est ditmaintes foisaux vieux auteurs 
normands que la femme ne peut rien avoir qui ne soit à 
son mari, lequel peut disposer des biens de sa femme 
comme d'elle-même : ad arbitrium suae voluntatis (2). 
Tant qu'il est vivant, elle ne pourra rien attaquer des 
aliénations faites par lui seul, même sur ses immeubles 
à elle. Car on ne lirait nulle part en ces auteurs normands 
ce qu’on disait en France, qu’un mari ne peut aliéner 
l'immeuble de sa femme sans qu’elle y consente (3). La 
femme eut-elle d’ailleurs concouru, ce qui était d'usage 
même en Normandie rien que pour ne pas s’exposer aux 


(1) Glanville, chap. XI, n° 3: « Quia dum fuit in potestate viri, in nullo 
poluit contradicere aut contraïre ejus volunlali, el ila non sibi potuit contra 
voluntalem viri sui in jure prospicere. — Dans les développements de Brac- 
ton, on voit revenir sans cesse comme moyen donné pour les femmes, à 
l'exemple des exceptions romaines, l'allégation quia contradicere non potuit. 

(2j Glanville, t. VI, c. 3. Quia cum mulier ipsa plene in poleslale viri sui de 
jure fil, non est mirum si Lam Dos quam ipsa mulier et celerae omnes res ipsius 
mulieris, pene inlelligunltur esse in disposilione viri ipsius, et Crand Coutu- 
mier, Ch. 400, n° 2. — Bracton dira de même Omnia, quae sunt uxoris, sunt 
viri, sed in vila sud. Et l'on a du début du xw: siècle des sentences 
anglo-normandes où le principe est nettement affirmé. V. dans Kenny, p. 11 
deux exemples pris dans Abbrev. placitorum, p. 41 et 96, où il est affirmé 
quant à la femme mariée « ipsa per se nullum catailum habuil nec habere 
voluit, dum vir ejus vixil, nec aliquam emplionem de aliqua lerra facere potuit 
quæ stabilis ei foret. 

(3) V. Beaumanoir, ch. XXI, n° 2, 
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blâmes ou corrections du mari, l'aliénation ne valait pas 
plus à l'encontre de la femme que si le mari s'était passé 
de son adhésion. La puissance ou gouvernement du mari 
sur les biens de la femme (quoique procédant du même 
principe qu'aux pays coutumiers) est donc bien dessinée 
en traits plus rigides. 

Et pour les Actes de la femme, nulle autre part on ne 
verrait alors formulé en termes aussi absolus que la 
ferame ne peut rien de judiciaire ou d'extrajudiciaire, 
sans son mari, pas même son testament. Glanville et le 
Coutumier sont formels sur ce point (1). L'idée d’où 
semblait procéder la Coutume, c’est que pour tout rapport 
de droit concernant la personne ou les biens de l'épouse, 
il appartient au mari de traiter, d’agir, d’être actionné, 
pour jouer en tout et juridiquement le rôle principal, 
sauf à lui d’adjoindre parfois sa femme en arrière de lui 
etcomme dans sonsillage. Aussi ne saurait-on trouver en 
Normandie, ce que nous trouvons vers la même époque 
dans les Olim ou dans Beaumanoir, c’est-à-dire la femme 
agissant en vraie compagne sous la direction et avec le 
consentement du mari, tant au sujet de ses propres (2) ou 
de son douaire que de biens communs. Dans ces vieux 
textes normands. d’ailleurs si laconiques, nulle donnée 
d'association véritable avec collaboration constante et 
concours efficace de l'épouse. C’est bien pour lui seul que 
le mari gagne et conserve ses acquèts, même quand il 
achète au lignage de sa femme (3). 


(4) Glanville,t. VII, c.5 : Mulier sui juris lestamentum facere potest ; si vero 
fueril in poleslate viri constilula, nihil sine viri sui autorilate facere potest 
etiam in ullima voluntate de rebus viri sui ; ces derniers mots procèdent de 
l'idée que les meubles étaient considérés comme à l'homme le mariage durant. 

(2) S'il s'agit d'un retrait lignager du côté de la femme, le mari apparaît 
comme agissant seul sans concours juridique de la femme. (Grand Coutumier, 
ch. 100, n° 7. — Aussi la femme ne pouvait-elle rien quand le mari lui refusait 
de faire valoir ses droits, ou ne voulait pas répondre à quelque action, dirigée 
au sujet de ces mêmes droits, contre elle ou même contre lui. V. la note sui- 
vante. . 

{3) Grand Coutumier, ch. 100, n° 8. Si quis lerram emeril quae per heredi- 
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Logiquement avec ce système et c'est ce qui a passé 
en droit anglais, tout ce qu’aurait pu faire la femme ne 
devait valoir que comme fait au lieu et place du mari, 
comme consenti ou dicté par lui, car nulle action per- 
sonnelle ne semble lui être laissée. Mais aussi le con- 
cours plus ou moins volontaire prêté par elle, ou sur ses 
propres, ou sur son douaire, n'avait pas contre elle 
d’effets irrévocables, ainsi qu’en France. Il n’en avait 
pas, même l'eût-elle fortifié de son serment. L'idée nor- 
mande était bien accusée que pour les contrats ou actions 
juridiques la femme n'était appelée comme compagne, 
ni à aider son mari, ni à le retenir. C’est lui seul qui 
domine et qui compte. 

Voilà bien ce que les plus anciens textes nous laissent 
entrevoir. Rien qu’à l’ensemble de leurs affirmations 
aussi brèves que tranchantes, nous observons pour 
l'épouse, soumise à un tel despotisme, une donnée sin- 
gulièrement rigide de dépendance ou d'incapacité absolue 
qui, en Normandie française, sera tempérée avec le 
temps, maisqui aété le fond primitif de la coutume anglo- 
normande. 

C’est d’ailleurs sans formuler un système doctrinal que 
ces premiers coutumiers anglo-normands avaient noté 
leurs décisions pratiques. Ce système, il fallut le dégager 
plus tard pour ordonner le droit matrimonial, surtout 
en Angleterre où ces antiques données se sont main- 
tenues et développées jusqu’au dernier siècle,presque sans 
mélange d’autres traditions. Or, c’est là ce que les juris- 
consultes anglais ont traduil en disant durant plusieurs 
siècles que l'épouse est à considérer comme effacée ou 


talem uxori suae debebat devenire vel cujus vendilioni esset propinquior ad 
revocandum, hujusmodi emplio viro, non mulieri remanebit et ejus heredibus. 
Ipse enim ad opus suum emit el non ad opus uxoris suae revocavit. D'où il suît 
que la femme n'y pouvait pas même prétendre comme conquêt. C'est seule- 
ment au cas où le mari aurait exercé un retrait lignager au nom de sa 
femme que celle-ci pouvait en profiter comme d'un propre complétant son 
marilagium, et sauvegardé contre les actes ultérieurs du mari. V. le n° 7- 
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même confondue dans son mari (merged), au point de ne 
plus compter en droit comme personne distincte durant 
le mariage. Telle est encore la théorie de Blackstone au 
xvinr siècle, comme droit commun anglais, avec des con- 
séquences d’une logique inouïe quant aux biens et aux 
actes contractants ou délictueux (1). II n’avait fait que 
développer ce qu’avaientdéjà indiqué Littleton au xv° siè- 
cle, Bracton dès le xin° siècle. L'épouse juridiquement 
« obombrée » par le mari ou placée sous couverture de 
« baron », était devenue l’expression courante. C’est Litt- 
leton qui semble avoir propagé leterme de « couverture » 
pour désigner cette sorte d'éclipse résultant du mariage 
sur la capacité et le droit de l'épouse. C’est lui qui avait 
dit aussi, en termes généraux, que le mari et la femme 
« ne font qu’une personne en loy », et cela d’ailleurs 
d’après Bracton qui, en maints passages et commemoyen 
de raisonnement, avait invoqué les termes de personna 
unica, una caro, sanguis unus. La conjugal unity (2), 
toute concentrée dans le mari et sans communauté d’ac- 
quêts pour l'épouse, voilà donc où aboutira cette doctrine 
anglo-normande, réduisant l’épouse à une condition d’a- 
lieni juris susceptible d'évoquer par certains traits le sou- 
venir delamanusromaine,maisqui,excessive commeelle, 
devait aussi de nos jours provoquer par réaction un revi- 
rement d'indépendance et de séparation presque absolue. 

Et, d'où avait pu venir une donnée et une doctrine 


(4) V. Blackslone, L. 3, ch. 7 (Du mari et de la femme) : « Par le 
« mariage l'homme et la femme ne sont aux yeux de Ja loi qu'une seule 
« personne. Car l'être ou l'existence légale de la femme est suspendu pen- 
« dant le mariage, ou du moins incorporé et confondu avec celui du mari, 
« sous la garde duquel elle se trouve ; de façon qu'elle n'est plus censée agie 
« en rien par elle-même , aussi nos loisnormandes appellent-elles en vieux fran- 
« çais une femme mariée femme coverte, viro cooperta, et les mêmes lois appel- 
« lent le mari covert baron ».— Paul Gide, dans sa Condilion privée de la femme, 
au chapitre sur l'Angleterre, a donné un rxposé et un commentaire saisissant 
de ces données du Common Law anglais. 

(2) V. dans Kenny (op. cit.) la Part. 1, sur cette doctrine générale de la 
Conjugal unily. 

Revue misr. — 4° série, t. I. 32 
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si extrême, qu’il ne saurait être question d’attribuer à 
quelque survivance ou réminiscence de la manus des 
Romains? Dans les quelques auteurs, anglais ou autres, 
qui ont touché à ce problème historique, se trouve une 
tendance à rapporter tout à un principe initial de mun- 
dium germanique; ce mundium, duquel on a voulu 
faire sortir tant d’effets juridiques jusqu’au delà du 
Moyen âge. C'est ce mundium germanique, plus rude- 
ment conçu chez les Saxons et les Normands, qui serait 
devenu aux régions anglo-normandes un absolutisme 
marital dépassant de beaucoup la donnée coutumière des 
autres pays. [Il faudrait donc y voir une importation de 
droit venue des Germains du Nord, qui auraient eu pour 
coutume de réduire la femme à une sujétion juridique 
qui l’annihilait (1). 

Qu'en faut-il penser? On ne saurait contester qu’un 
fond de mœurs plus rudes, dû aux invasions des hommes 
du Nord et à tant d'aventures guerrières des Normands, 
a poussé parmi eux à cette exagération de puissance 
maritale comme aux autres prérogatives du sexe mas- 
culin. Mais il semble difficile de ne voir dans cette puis- 
sance maritale, telle qu’elle nous est révélée seulement 
aux textes du xn° siècle, et dans cette théorie de Ja « con- 
jugal unity » inconnue avant le xme siècle, rien d’autre 
qu’un développement prolongé d’une coutume juridique 
de mundium venue par apports redoublés du Nord de la 
Germanie.Eh! pourquoi donc cette importation prétendue 
de mundium marital aurait-elle été jusqu'à effacer ou 
paralyser la personnalité de l'épouse, ce qui ne s’est 
point vu de mème ailleurs, ce qui est même contraire 
aux notions de tutelle qu’on rattache plus ordinairement 
à cette évocation du m#undium? Comment s'expliquer 
aussi qu'on ne voie rien chez les Anglo-Normands d’une 
tutelle ou mundium perpétuel des femmes non mariées, 


(1) V. notamment Sir J. Pollock, dans son History of English Law. 
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qui semble avoir caractérisé la donnée germanique du 
mundium, là où elle s’est perpétuée en vraie coutume (1). 

Or les Anglo-Normands n’ont connu, comme établie sur 
les femmes, qu’une puissance maritale. Et nous obser- 
vons bien aussi que rien ne témoigne, en leurs textes 
anciens, du souvenir et du terme même de mundium. 
C’est toujours l’expression de poeste ou potestas qui sert 
à qualifier la sujétion de l'épouse dite sub potestate 
viri constiluta (2). Renonçons donc pour le droit anglo- 
normand, comme pour le droit de la France centrale, à 
ne voir en nos puissances maritales coutumières qu’un 
droit antérieur et déjà fixé de mundium germanique 
transplanté et reprenant comme une plus forte sève sur 
les terres normandes, après ébranchement du mundium 
perpétuel sur les femmes non mariées. 

A mon sens, voici une explication plus vraisemblable 
de cette construction doctrinale. Il y avait déjà dans la 
Neustrie Mérovingienne, bien avant les Normands, un 
principe coutumier d'autorité maritale, qui s’y était 
formé tel qu'aux régions voisines dans la population 
gallo-franque. Mais cette tendance première de colla- 
boration conjugale, avec le mari pour chef, devait s'altérer 
avec le destin nouveau de la Normandie. Les invasions 
normandes et après tant d’autres aventures l'expédition 
de Guillaume leConquérant y comptèrent pour beaucoup. 
Ces Anglo-Normands du xt siècle avaient laissé croître 
dans leurs mœurs un sentiment très prononcé de supré- 
matie masculine, accru démesurément chez eux par leur 
existence belliqueuse et leur organisation féodale, autant 


(1) Ex. chez les Lomburds, les Suxons, les Alamans, plus tard aux 
Miroirs de Saxe et de Souabe, et jusqu'à nos jours en certains cantons 
suisses. 

(2) Ex. Gr. coutumier, T. 100, n° 2, — Dans Glanville et Braclon, c'est d'ex- 
pression constante, et ni mundium, ni mainbournie, ne s'y rencontrent, tandis 
que d’autres termes d'origine germanique ne manquaient pas au milieu des 
documents de iangue latine, comme ils dureront dans le langage de Nor- 
mandie française. 
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que par tradition germanique. Peut-être même allait-il 
prendre encore plus de rudesse au milieu des Anglo-Saxons 
après la conquête (1). Mais ce despotisme marital, s’il 
était fortement dans leurs mœurs, n'était pas encore, au 
x siècle, une coutume juridiquement organisée et for- 
mulée. Tel il nous apparaît alors dans l’étrange lan- 
gage de leurs auteurs anciens, nous disant parfois que 
la femme est « sousle bâton ou la férule du mari », ce qui 
n’est assurément pas encore l’énoncé d’une règle de 
droit (2). Et cela, pour marquer qu'il n’y a pour elle d'au- 
tres règles que l’obéissance absolue, et que, personne, 
biens, ou actes, tout est soumis, tant qu’ils vivent ensem- 
ble, à la discrétion du mari. 

Quand il fallut commencer de traduire un tel état de 
mœurs et de traditions pour l’organiser en règles vrai- 
ment juridiques, ces Anglo-Normands n'avaient, eux 
aussi et depuis longtemps, que les maximes chrétiennes 
pour servir de préceptes au gouvernement de leur vie 
matrimoniale. C’est là que pouvaient être cherchées pour 
les maris l’explication et la consécration doctrinale de 
lear pouvoir; là aussi, que se rencontraient, pour en 
prévenir l'excès, les seules exhortations morales ; aux 
ménagements dus à l'épouse (3). Ces Anglo-Normands, 


(1) Kenny (p. 10 et s.) expose, avec assez de justesse, que les Anglo-Saxons 
avant d'être conquis semblaient incliner à une coutume moins dure pour les 
femmes, avec lendance à communauté. C'est le regain de rudesse féodale 
croissant avec la conquête et l'établissement tout militaire des Normands, 
qui a produit surtout ces exagérations masculines du droit anglo-normand. 

(2) Quædam sunt sub virga ut uxores, dit Bracton, T.1, p. 46 in fine, voulant 
marquer par là que l'épouse n’est ni alieni juris au sens romain, puisqu'elle 
est propriétaire de son bien, ni en tutelle dé protection comme un mineur, 
mais bien soumise à une sujétion absolue. Ce qui fnt répété ensuite dans 
Fleta. V. dans Sir Pollock, T. 2, p. 406, note 3, d'autres exemples de cette 
siogulière locution familière aux Anglo-Normands. 

(3) Comme nous le voyons bien aux recommandations qui sont faites aux 
maris de ne pas abuser de leur pouvoir de commandement et de correction, 
ou même de permettre à leur femme quelques pieuses dispositions testa- 
mentaires. V. Glanville, L. VIT, cap. 5; Ferumlamen pium esset et marito 
valdé homestum si rationabilem divisam uæori suae concessissel… quod pleri- 
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ayant à construire leur système juridique, prirent donc, 
eux aussi, pour principe directeur les maximes de l'Écri- 
ture sainte, c'est-à-dire les textes et formules de leur 
religion, sauf à retenir surtout celles qui pouvaient le 
mieux répondre à leur tradition propre pour en faire 
sortir le sens juridique le plus rigoureux. Or il y en eut 
deux auxquelles ils semblent surtout s’être attachés pour 
les redire sans cesse et en faire leur fondation doctrinale. 
— L'une, qui apparaît surtout chez leurs premiers coutu- 
miers, dès la fin du xu° siècle, comme affirmation de 
puissance maritale absolue, c’est le mot de la Genèse : 
sub potestate viri eris el ipse dominabitur tibi. L'épouse 
sub potestate viri constituta, c’est le principe de droit 
qui revient sans cesse énoncé dans les anciens coutu- 
miers depuis Glanville (1); et Terrien ne verra pas 
d'autre explication à son texte du Grand coutumier : 
« la femme étant en puissance du mari (2) ». Le fond de 
mœurs pouvait bien être antérieur, tant germanique que 
féodal; mais la formation et l'articulation juridique sont 
venues de là. — L'autre maxime, qui servira surtout, à 
partir du xm° siècle, à leur construction systématique de 
la femme effacée en son mari pour ne faire à tous deux 
qu’une personne en droit, c’est le mot même de l’Évan- 
gile : EL jam non sunt duo sed una caro, qui n'a été 
répété par aucun juriste autant que chez les Anglo- 
Normands, pour être entendu en ce sens qu'il n’y a 
qu’une personne qui compte dans l’unité conjugale, et 
c’est le mari. La parole évangélique n'apparaît dans 


que marili facere solent ; unde merilo commendabiles efficiuntur. Et, d'ailleurs, 
Glaaville n’avait-il pas commencé par rappeler, suivant la direction chré- 
tienne, que si l'épouse est tenue d'obéir, c'est seulement in omnibus quae contra 
Deum non sunt, ce qu'on lirait en mêmes termes dans Beaumanoir. — V. plus 
haut, p. 498, note 2. 

(1) Glanville, t. VI, n° 3, cité plus haut. — Et Bracton tout imbu des 
saintes Ecritures parle aussi du mari qui dominatur, comme il dit ailleurs 
qu’il ne faut pas que la femme « quae de costa viri sumpla fuit, caput 
excedens, viro suo dominalur, T. VI, p. 8. 

(2) V. tout le développement de Terrien, p. 17. 


Original 


Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERS TS 


502 L'ANCIEN DROIT MATRIMONIAL DE NORMANDIE. 


Glanville et dans les anciens coutumiers de Normandie 
qu'alléguée sur des points secondaires (4). Rien n’y 
montre encore la base d’une théorie doctrinale de con- 
Jugal unily. Mais dans l’œuvre considérable de Brac- 
ton, l’invocation est fréquente et l’idée de personna 
unica, à propos de toute res uroria, commence à se déga- 
ger nettement comme principe juridique, pour affirmer 
Pidée que le mari «tient tout le droit de la femme » (2). C'est 


(4) V. Dans Glanville, L. XIV. c. 3, — et dans le grand Coutumier, Ch. 14, 
ño 5, pour expliquer que mari et femme n'avaient à payer qu’un monetagium. 

(2) V. comme principaux passages dans Bracton, t. 5, p.422 ett. 6, p. 392: 
quum vir el uxor sint quasi unus sanguis et una caro el wnum corpus, nihi 
enim habet uxor quod non sil viri; sans compter tous ceux où il est question 
entre époux de l'unitas juris. Maïs si Braclon semble bien avoir été le 
premier qui ait invoqué et formulé comme raison juridique l'unilas personoe 
vel juris entre les époux, il ne Jui donnait pas encore toute la portée doc- 
{rinale qu'on a imaginée depuis, jusqu'à Blackstone et au delà. La compa- 
raison attentive de ces deux auteurs suffit à en donner la conviction. 
Bracton ne parle jamais de persomna unica qu'au sujet de la res uxoria, c'est- 
à-dire surtout du marilagium ou de l'heredilas uxoris (pas même de la dos) 
pour exprimer celte jonction ou indivision spéciale qu'il voit entre époux, 
ou mieux pour expliquer la situation du mari lenant au droil de la femme 
et devant agir ou paraître quand il s'élève quelque question de fond. 
Il explique aussi par là à maintes reprises que l'un ne peul agir sans l’autre, 
que le défaut de l'un ou l’autre peut nuire à son conjoint, ete. Cest 
parce qu'il y a entre époux une manière de tenir en commun, qui ne se 
rencontre en aucune autre situation de jointenants, qu'il fait intervenir cette 
idée d'unité juridique, dont le mari forme la tête (t. 3, p. 54) : quum sunt 
quasi unum corpus el diversae animae el quasi unum jus hubentes. — Et de 
même t. 6, p. 392 : Hes quae pelilur inter pelentes non capit divisionem sicut 
inter virum el uxorem, qui sunt quasi unica personna, quia caro una et sanguis 
unus, res Lamen propria uxoris el vir ejus cuslos quum sit caput mulieris. 

Mais, en dehors de ce point de vue, Bracton se sert de tout autres rai- 
sons, coutumières où romaines, pour raisonner et conclure sur les questions 
matrimoniales. S'agit-il de motiver la règle qui interdit les dons entre époux, 
il ne dira pas comme Blackstone que, l'existence des époux ne pouvant être 
séparée, un tel don ne serait qu'une convention faite avec soi-même ; mais 
il invoquera l'argument romain qu'il faut empêcher les époux de se dépouiller 
par passion, V. t. 1, p. 228. 1| fera de même appel au droit romain pour 
conférer au mari l'action née des délits commis envers sa femme. Et d'une 
manière générale il invoquera surtout le principe de puissance maritale 
(sub potestale viri, quia vir caput el custos) pour exposer que la femme n°a 
pu contracter ou agir sans son mari. — Quant à la donnée capitale d’après 
laquelle la femme ne pouvait irrévocablement compromettre son bien en 
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de là qu’elle se poursuivra dans Littleton et Blacksione 
pour s’y développer outre mesure (1). 

Eh! comme a pu bien s’observer la différence de 
génie des deux peuples, rien qu’à leur manière d’en- 
tendre la direction donnée par l'Écriture Sainte! 
Là où notre société gallo-franque, ordonnant sa cou- 
tume de mariage sur une notion de communauté 
conjugale, avait traduit surtout comme pensée chré- 
tienne l'Erunt duo in carne una, pour dire des époux 
qu'ils sont deux, mais deux associés devenant uns 
et communs en biens avec le mari pour chef, quia 
vir caput mulieris; le génie anglo-normand, plus 
rude et moins généreux peut-être, avait demandé 
aussi aux Livres Saints la direction et la formule de son 
principe matrimonial. Mais il s'était suspendu plutôt 
à la parole Sunt una caro, pour entendre qu'il n'y a 
qu'un seul qui compte et sacrifier la donnée d’associa- 
tion à celle de conjugal unily, en reléguant l’épouse 


l'aliénant avec son mari, il y revient sans cesse, mais en montrant toujours 
la femme usant pour agir, défendre ou répliquer, de l'argument « quia con- 
tradicere non patuit, ut dicit ». L'idée n'est donc pas encore qu’elle a manqué 
d'existence juridique distincte comme personne confondue en celle du mari, mais 
qu'elle a manqué de liberté par devoir d'obéissance ou sujélion de contrainte. 
Aussi enseigne-t-il le moyen de la faire aliéner valablewent, quand il pourra 
être démontré qu’elle agit librement. Aussi pourra-t-elle être tenue pour 
responsable de ses méfaits quand elle n'a plus à se retrancher derrière son 
devoir d'obéissunce (t. 2, p. 518). L'idée d'une puissance maritale fortement 
établie demeure donc la seule idée dominante dans Bracton, qui a seulement 
fait intervenir pour quelques cas spéciaux cette notion de conjugal unily, 
reprise et trop généralisée après lui. 

(1) Kenny (p. 18 et note) insinue que Bracton avait dà prendre idée de sa 
formule dans quelques décisions intérieures de conciles Anglais et qu’elle a 
ensuite été invoquée et appliquée au delà de ce que Bracton avait pu 
entrevoir. Sir Pollock et Kenny s'accordent d'ailleurs à reconnaitre que 
jamais le droit pralique anglais n’a poussé jusqu'au bout les déductions logi- 
ques de ce mode de conjugal unity, mais que les données juridiques fonda- 
mentales ont été plutôt : le mari chef et gardien de sa femme qui devait 
lui obéir en tout sans contradiction. Un juge a même pu dire aux temps 
modernes que la maxime : mari et femme ne font qu'un, ne pitié être 
prise à beaucoup d'égards que pour « a mere figure of speech ». 
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tout effacée sous cette couverture de baron consacrant, 
tant que l'union durera, l'absolutisme du mari. 


Ce n’est du reste qu'en terre anglaise et à partir du 
xun* siècle qu'a été imaginée cette donnée excessive de 
puissance maritale. On ne voit pas que nos auteurs 
français de Normandie semblent avoir jamais exposé 
cette doctrine du droit commun angjlais, éclipsant ou 
confondant juridiquement l'épouse dans la personne 
du mari (1). 

Déjà au Grand coutumier de 41254 s’observe bien 
l'idée de reconnaître à l'épouse une personnalité dis- 
tincte avec ses biens et ses droits, sauf à la maintenir 
sous une autorité maritale très stricte et à la sauve- 
garder toujours contre la pression redoutée du mari. 
Déjà aussi se découvrent certains tempéraments au des- 
potisme marital, qui nous rapprochent des coutumes 
de France. On y lit que la femme peut et même, ce 
semble, qu'elle doit être entendue avec son mari dans 
toute question concernant son héritage. On y peut 
voir admis aussi que, le mari absent (2), la femme peut 
agir à son défaut du moins au possessoire pour ne pas 
être exposée à perdre son droit. De même, on ne 
tardera pas à reconnaître capacité complète pour la 
femme exerçant un commerce séparé. Enfin, dès le 
GrandCoutumier, la femme semble admise à agir contre 
son mari lui-même, coupable à son endroit de mauvais 


(1) A travers nos Cartulaires de Normandie française, on voit sans cesse 
au fort du Moyen âge la femme agissant avec son mari pour tous actes 
concernant des biens propres à l’un ou à l’autre, ou mêxne des biens qui 
semblent communs sans trace d'inaténabililé. Cela est frappant à travers le 
précieux Cartulaire de la Trinité de Rouen, en des actes qui remontent jus- 
qu’au temps de Guillaume le Conquérant, notamment le n° 58 (de 1063). V. aussi 
les n°14, 68, 79, 81, etc. Il semble qu'il y avait à cette époque tendance à 
communauté même en dehors des bourgs, qui n'aua été abandonnée qu'après 
la conquête. 

(2) C'est-à-dire hors du duché. V. G. Cout., t. 100, n° 3 vers la fin : 
Viro lamen in provincia existenle in ejus absentia nullo modo est audienda. 
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traitements qui ne pourraient plus être regardés, dit 
le texte, comme de simples corrections (1). De plus la cou- 
tume de 1583 finira bien par reconnaître à l’épouse le 
droit d’intenter pour elle-même une action d’injure (2). 

Il en sortira en Normandie française, comme principe 
semblable à celui de notre droit commun coutumier, que 
l'épouse est capable d'agir pour son compte, sauf 
intervention maritale pour l’habiliter. Seulement cette 
autorisation restera nécessaire pour tous ses actes, 
même pour le testament, ce qui sera dit encore en 
1583 (3). Les auteurs normands seront toujours portés 
à lui donner pour sanction la nullité absolue comme 
règle d’ordre public (4). Et il restera vrai que toute 
femme normande, même autorisée, ne peutcompromettre 
ni sacrifier ses biens et ses droits, fût-ce pour son mari. 

Ainsi toute la tradition de Normandie, tant de ses 
mœurs que de son droit, laisse la forte impression 
d'une puissance maritale plus rudement conçue. Et 
pour le corroborer d’un grand témoignage du xvr 
siècle, celui de Dumoulin, n'est-ce pas lui qui, voulant 
expliquer comme statut personnel la protection assurée 
aux épouses normandes, covenderesses avec leurs maris 
de leur proprebien,en donne pour seule raison que d’après 
les mœurs du pays, elles y sont assujetties comme des 
servantes et tout exposées aux menaces ou autres 
manœuvres de leurs maris, trop souvent avides, rusés 


(1) T. 400, n° 3: « Sunt aulem quidam casus in quibus ea in viri sui absencia 
debet audiri, videlicel si vir ejus eam mehaigniaverit, ut eruendo oculum vel 
fragendo brachium, vel ejus corpus enormi percussione, frequenter el indebile, 
male el infamose traclare consueveril ; hujus modi acliones correcliones non 
Jjudicantur ». 

(2) Art. 543. 

(3) Art. 417 : Femme mariée ne peut tester d'aucune chose, s'il ne lui 
est permis par son mari, ou que par son traité de mariage il soit ainsi con- 
venu. 

(4) Terrien, p. 17, rappelait bien que la vraie tradition française était de 
permettre au mari seul de méconnaitre l'acte ; mais elle ne fut. pas gardée en: 
Normandie. 
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et despotes. « Ratio constitutionis est quoniam in Neus- 
tria mulieres sint ut ancillae multum viris suis sub- 
dilae, qui sunt avari et fraudatores ut plurimum, 
üa quod praesumptio fraudis est in viro Normanno et 
justi timoris in femina nupla habitanti in Neustria 
propler mores loci ». Paroles excessives dans la forme, 
et où il entra quelque boutade, mais qui ont gravé avec 
une rare précision la tradition du droit matrimonial 
Normand (1). 


$ 2 


Si j'ai dû insister sur cette donnée excessive de la 
puissance maritale en Normandie, c’est qu’elle fait 
mieux comprendre l’ensemble du système de cette 
coutume. 

Le douaire de la veuve sur les propres du mari a été 
aussi une institution fondamentale du droit anglo- 
normand. Il y prenait même d'autant plus de relief, 
que la coutume n'admettait pas les femmes aux avan- 
tages d’une vraie communauté de conquêts et qu'elle 
réduisait en outre singulièrement leurs droits succes- 
soraux dans leur famille; d’où l'importance du douaire. 

Aussi déjà les anciens coutumiers anglo-normands 
lui avaient-ils consacré de longs développements dans 
leurs explications sur la dos eæ marilo ou le dower ; 
et dans la rédaction de 1583, c’est sous la rubrique du 
Douaire (2) qu'a été coordonné l’ensemble des disposi- 
tions du droit matrimonial, complétées ensuite par letitre 
du Mariage encombré. 

11 n’est pas à douter que ce douaire normand a eu les 
mêmes origines que le douaire des autres pays cou- 
tumiers. Les invasions normandes n'y ont rien apporté 
de nouveau qu’un peu plus de rudesse, comme il ap- 


(1) Molinæi : T. 3, p. 556, col. 2, où il ajoute deux ligaes plus bas : Secus 
în uxore civis Parisiensis vel alterius loci, ubi lenius traclaniur. 
(2) T. Du douaire de femmes el veuvage des maris (art. 367 à 411). 
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paraît aux quelques observations principales qu'appelle 
sa comparaison avec le douaire du droit commun fran- 
çais. 

1° La Normandie en était venue, elle aussi, à con- 
sacrer un douaire légal ou coutumier, mais qui ne con- 
férait que la jouissance d’un tiers des immeubles du 
mari, en y comprenant d’ailleurs les mêmes immeubles 
qu'à Paris, c’est-à-dire les immeubles que le mari avait 
déjà au jour du mariage et ceux qu'il avait pu recueillir 
en ligne directe (1). Le tiers, c'était la quotilé ancienne 
de Normandie comme d'Angleterre avant l'Etablissement 
de Philippe Auguste (2), et c’est elle qui a subsisté jusqu’à 
la fin, reproduite encore comme traditionnelle en 1583. 
On peut suivre d’ailleurs aux plus anciens documents 
de Norinandie, surtout dans Glanville, comment ce 
douaire du tiers paraît s’être fixé comme douaire coutu- 
mier. Il se voit bien que le douaire, appelé dos aux 
. textes anglo-normands de langue latine, fut d’abord et 
longtemps conventionnel, mais de convention rendue 
obligatoire par les mœurs antiques et par l’Église. Glan- 
ville nous l’affirme, et les quelques développements qu’il 
donne reposent sur le principe d’une dot assignée ou 
confirmée devant la porte de l'Église au moment du 
mariage. Mais, déjà de son temps, il était de tradition 
que cette constitution de douaire fut le plus ordinaire- 
ment convenue au tiers de la terre du mari, sans pouvoir 
dépasser cette limite. Aussi arrivait-il souvent que le 
mari se contentât d'affirmer le douaire d'usage, sans 
rien spécifier. C’était alors la dos non nominata, dont 
Glanville nous dit qu’elle était assignée au tiers sur la 
tenure du mari, comme dos rationabilis (3). La coutume 


(1) Art. 367. 

(2) T. A. Coutumier, Ch. 3, 8 1. 

(3) Tout ceci est confirmé par ce passage capital de Glanville, que con- 
firment, pour la Normandie, les nes 2 à 4, du t. 100, du grand Coutumier, 
V. Glanville, L. 6, cap. { : Tenelur aulem unusquisque, lam jure eccle- 
siastico quam jure seculari, sponsam suam dotare lempore desponsalionis suae 
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ne tarda pas à consacrer ce douaire comme dû à l'épouse, 
même si le fiancé n'avait pas pris soin de le confirmer 
expressément. A la mort du mari, la veuve pouvait donc 
demander à l'héritier du mari la jouissance d'un 
douaire représentant le tiers coutumier. 

D'ailleurs l’usage des conventions de douaire se pro- 
longea en Normandie comme en France. Les Coutumiers 
du xur siècle nous les montrent déjà pratiquées pour 
assigner le douaire sur des fonds déterminés ou même, 
à défaut d'immeubles, sur les meubles ou futurs acquêts 
du mari (1). Toutes ces conventions ont pu persister 
dans les limites que la prudente coutume maintint 
toujours à l'encontre des exagérations du douaire. 

20 Impossible en Normandie d’étendre le douaire au 
delà du tiers fixé comme maximum. Il en était déjà 
ainsi au xme siècle, comme on peut le constater dans 
Glanville et dans nos coutumiers de Normandie. La 
prohibition d’aller au delà fut maintenue jusque dans 
la coutume de 1583. Ni l'Etablissement de Philippe Au- 
guste, qui est pourtant de 1214, ni l'exemple des coutu- 
mes voisines, ni la pensée de réagir contre le refus de 
communauté, rien ne put faire admettre en Normandie 
qu’on se servit de la liberté des contrats de mariage pour 
porter le douaire jusqu'à moitié sur les propres du 
mari (2). La coutume ici conservera toute sa rigueur 
à l'égard des femmes, quoiqu'il ne s’agit que de 
leur ménager un revenu. Jamais d’ailleurs elle n'avait 
interdit qu’il fût convenu en mariage de réduire le 


Cum quis aulem sponsam ‘suam dolat, aut nominat Dotem aul non. Si non 
nominaverit, tertia pars lolius tenementi liberi sui inlelligilur Dos ejus. Et 
appellatur rationabilis Dos cujuslibelt mulieris lerlia pars lolius liberi tene- 
menti viri sui quod habuil lempore desponsalionis. Sivero nominal Dotem et plus 
terlid parte, Dos ipsa in tanta quantilate stare non poterit : amensurabitur 
enim usque ad lerliam parlem, quia minus lerlia parte scilicet téènementi sui 
polest quis dare in dotem, plus aulem non. 

(4) T. A. Coutumier : Ch. 5, $$ 4 et 5. 

(2) V. Coutume de Normandie, articles 371, 880, 381. 
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douaire au-dessous du tiers; mais l'étendre, non pas (1). 

3° Là où la coutume normande se distinguait bien plus 
encore des autres coutumes françaises, c’est en conser- 
vant pour tradition constante que le douaire devait être 
sauvegardé pour la veuve, tant contre les actes du mari 
que contre ceux-là mêmes qu’elle aurait consentis avec 
lui ou pour lui. Déjà Glanville et les anciens coutumiers 
normands avaient marqué nettement que la femme, 
si elle ne pouvait rien durant le mariage pour empêcher 
l'aliénation ou l'engagement de son douaire, ne pouvait 
davantage se voir opposer qu’elle avait concouru à de 
tels actes, les eût-elle confirmés de son serment (2). C'était 
alors la suite de l’idée que, tenue d’obéir à son mari ou 
hors d'état de se soustraire à la pression qu'il exercerait 
contre elle, son intervention ne pouvait lui nuire, « quia 
contradicere non potuit ». La jurisprudence de Nor- 
mandie demeura fidèle à cette pensée de vigilance et de 
protection pour la femme, en invoquant plus tard à l’ap- 
pui de sa vieille tradition le secours du Velléien et de 
l’Authentique. Nonobstant son concours ou sa renoncia- 
tion, la veuve pouvait toujours réclamer son douaire 
sur les immeubles qui lui avaientété assignés, ou tout au 
moins une récompense qui lui était due tout d’abord par 
les héritiers du mari. Nous retrouverons d’ailleurs ce 
droit normand au sujet du même système de protection 
pour le mariage ou dot des femmes (3). 


(1; Art. 371 et 374 dont voici le texte : 

Art. 371. La femme ne peut avoir en Douaire plus que le tiers de l'héri- 
tage, quelque convenant qui soit fait au traité de Mariage, et si le mari donne 
plus que le tiers, les hériliers le peuvent révoquer après son décès. 

Art. 374.— Moins que le tiers peut avoir la femme en Douaire, s’il est 
convenu par le traité de mariage. 

(2) V. plus haut, p. 493, note 2. 

(3; Notons enfin dans ce droit complexe de Normandie, que le douaire 
de la veuve était, aussi bien qu'à Paris, réservé comme douaire propre aux 
enfants, de telle sorte que ce tiers des biens du mari ne pouvant être aliéné 
ou dissipé d'aucune manière, servait aux enfants de légitime fortement 
garantie (Art. 399 et suivants de la coutume). — La prudente coutume avait 
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$ 3 


Les dons entre époux pendant le mariage avaient 
dû être interdits logiquement dans cette coutume, où 
la femme avait été primitivement considérée comme 
sans volonté et capacité juridique en face de son mari. 
Telle est la raison qu'ont donnée les jurisconsultes 
anglo-normands jusqu’à Blackstone, avant d'y ajouter 
les motifs de prohibition tirés du droit romain. C’était 
même toute convention entre époux qui devait être 
empêchée ou interdite d'après cette donnée première (1). 
Il s’ensuivait donc, comme le marquent les auteurs, que 
tous dons entre vifs leur étaient interdits, voire même 
s'ils étaient égaux et irrévocables, comme le don mutuel 
des autres Coutumes. Quant au testament, la coutume 
normande n’a même prévu que le testament qu’aurait 
voulu faire le mari en faveur de sa femme (2), pour lui 
interdire de la gratifier du tiers immobilier dont il aurait 
pu disposer pour tout autre. Donc, partout se retrouve 
le caractère de cette coutume traçant son règlement 
matrimonial en dispositions rigides et minutieuses, qui 
enserrent toute liberté des époux et veulent comme tenir 
en bride leur confiance ou leur affection. 

Nous l’allons mieux voir encore à ces autres règles 
qui écartent le principe de communauté, mais en proté- 


encore une disposition tout exceptionnelle, qui réservait aussi aux enfants 
le tiers de lous les biens que leur mère aurait apporlés ou acquis, contre 
toute aliénation faite par elle pendant ou après son mariage, aussi bien à 
titre onéreux qu'à titre gratuit (Art. 404). 

(1) Art. 410, — « Gens mariés ne se peuvent céder, donner ou trans- 
porter l’un à l'autre quelque chose que ce soit, ni faire contrats ou conces- 
sions, par lesquels les biens de l’un viennent à l'autre, en tout ou partie, 
directement ou indirectement. 

(2) Art. 422. Homme n ayant enfant peut disposer par testament où do- 
nalion à cause de mort, du tiers de ses acquêts et conquêls immeubles, à 
qui bon lui semble, autre toutefois qu'à sa femme et parents d'icelle pourvu 


que le testament ou donation soit fait trois mois avant le décès, et qu'il n'ait 
disposé dudit tiers entre vifs. 
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geant à outrance l’apport des femmes, c’est-à-dire leur 
dot au sens romain. 


$ 4 

La notion d’une vraie communauté de biens a tou- 
jours manqué en Normandie et jusqu’à la fin, comme le 
proclamera l’article 389 de sa Coutume. — Et pourtant la 
Neustrie n’avait-elle pas reçu, des temps mérovingiens, 
la même tradition gallo-franque, commencée dans la loi 
Ripuaire et les formules de Marculf? N’avait-elle pas été 
soumise, elle aussi, aux coutumes et lois franques réglant 
la collaboration entre époux, notamment au capitulaire 
de 821, qui fut édicté pour tout l’empire un siècle avant 
l'établissement définitif des Normands (1)? N’avait-elle 
pas conservé le système de puissance maritale qui, tout 
autour d’elle, s'était si bien combinée avec la donnée de 
communauté, dont le mari restait seigneur et maître 
tout en associant sa compagne à ses conquêts? — Tout 
cela est vrai. Mais en Normandie, c’est l’exagération 
mème de cette puissance maritale, et plus généralement 
de toutes prérogatives masculines, qui semble avoir 
refoulé la donnée d'association généreuse en faveur des 
femmes, telle qu’elle avait dérivé ailleurs des traditions 
gallo-franques et chrétiennes(2). La poussée nouvelle 
d'éléments germaniques, la forte constitution guerrièreet 
féodale de la Normandie et du royaume anglo-normand 
y ont grandement contribué. Là fut la cause principale 


{1) V. Basnage sur l'article 389 où il posait le problème sans le résoudre. 
Il résulte nettement de fragments nombreux recueillis dans les cartulaires 
de Normandie antérieurs à la fia du xin° siècle, qu'il y avait eu tendance 
pratique en Normandie, tout au moins dans la région de la Seine, à faire 
participer la femme aux actes et aux conquêts de son mari. De même il 
semble bien qu'alors le concours de la femme fortifié de son serment per- 
mettait souvent au mari d'aliéner le marilagium ou le douaire. — Je dois à 
J'obligeance de mon collègue M. Génestal des documents probants empruntés 
surtout à Saint Taurio d'Evreux ou au cartulaire des Préaux près Pont- 
Audemer et mème jusque dans la région de Caen. 

(2) Sur cette idée fondamentale, voir le début de notre 43e Cours. 
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de ce grand contraste avec les autres coutumes fran- 
çaises, contraste qui s'est produit surtout du x° au xn° 
siècle et qui subsistera jusqu’au bout ; quoiqu’à partir de 
Philippe Auguste, dans la Normandie ramenée vers la 
France, il se soit retrouvé quelques tendances coutu- 
mières à reconnaître .une certaine participation de 
l'épouse aux conquêts, comme aux meubles. 

Suivons donc ce mouvement. D'abord dans Glanville 
comme au Très ancien Coutumier de Normandie, il 
est nettement affirmé que le mari garde pour lui tous 
ses acquêts immeubles, sans que la femme y puisse 
rien prétendre, et non pas mêmecomme veuveà l'encontre 
des héritiers du mari. Les textes sont formels (1). Voilà 
le droit primitif anglo-normand. L’Angleterre ne semble 
être jamais allée plus loin, et nous avons même, en ce 
qui la concerne, du xmr° siècle,tant pour Londres que 
pour Bordeaux, des témoignages explicites de la résis- 
tance de l'esprit anglais à toute donnée juridique de 
collaboration partagée avec la compagne (2). 

Mais déjà au milieu du xme siècle la coutume de 
Normandie française avait reconnu une participation 


(4) V. Glanville, ch. 6, n° 2, et T. A. Coutumier ch. 79, n° 9, qui affirment 
nettement que la femme ne peut avoir aucun droit, même à titre de dos, sur les 
acquêts faits par le mari : nec polest pelere dotalitium in rebus, quas voir 
suus acquiril, post contractum matrimonium. 

(2) Nous avons sur ce point dans Bracton, T. I, p. 484 : un passage tout à 
fait décisif pour témoigner en mème temps de ces antiques données de rudesse 
envers les femmes (et qui est confirmé par une décision de Jean sans Terre, à 
la requête de ses plus notables sujets de Bordeaux, que j'ai rapportée pour 
les pays de Droit écrit, V. plus haut p. 27, note 1). — Bracton, T. I, p.484 : 
Vix enim invenirelur aliquis civis, qui in vila magnum quæslum faceret, si in 
morle sua cogeretur invitus bona sua relinquere pueris indoclis vel lumuriosis et 
uxoribus male merilis, et ideo necessaria est valde quod illic in hac parte libera 
facuilas tribuatur. — On a pu observer ailleurs cette réaction d'égoïsme viril 
contre les généreuses tendances de communauté française. Il m'en a été signalé 
par mon ami Armand de Riedmatten un très remarquable exemple pour sa ré- 
gion du Valais dans les statuts de 1571, dus à l’évêque Hildebrand de Ried- 
matten, où il se lit au ch. 118 : que désormais les femmes ne pourront 
plus rien prétendre aux biens donnés à leurs maris ou acquis par ceux-ci 
pour faits de guerre seu alias, sine inlerventu laboris et auxilio uxoris. 
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de la femme en certains conquêts, ceux faits ex bour- 
gage. C'était une innovation, car il n’en était point 
question aux deux parties du Très ancien coutumier. 
Le premier indice se rencontre dans un des Arrêts de 
l'Échiquier {4); et la décision se trouve nettement for- 
mulée en règle coutumière dans le Grand Coutumier 
de Normandie (2). Cette disposition favorable, mais 
spéciale aux bourgages, se perpétuera en Normandie 
jusqu'à la coutume de 1583, qui la consacre (3). 

Tels étaient donc bien les principes normands dès 
le xine siècle: c’est l'absence et même le refus d’une 
communauté générale de conquêts, sauf en bourgage. 
Mais alors trois questions se posent : 

40 Et d’abord qu'’était-ce que ces bourgages ? 

2% La coutume normande au cours des temps s’en 
est-elle tenue pour la femme à cette seule participation 
réduite aux bourgages ? 

3° Enfin était-ce, quant à ces bourgages mêmes, une par- 
ticipation ayant un véritable caractère de communauté ? 

4o Les bourgages, d'après le Grand Coutumier (4), 
c’étaient des immeubles, terres ou maisons, qui sis 
au ressort des bourgs pouvaient se vendre ou s'acheter 
sans l'agrément du seigneur féodal. L'idée essentielle 
était donc tenure non féodale. Et c’est bien aussi la 
raison qui explique le mieux la participation admise 


(1) Ne 692 (ann. 1241) « Judicatum est quod quando duo fratres sunt simul 
ad unum et idem catalum el acquirunt simul, de quibus unus habet uxzorem, 
ällo mortuo uxor illa non habebit nisi de parte hereditatis marili sui dolali- 
cium, videlicet tertiam partem de hoc quod est extra burgagium de parte mariti 
sui, el de acquisitione in burgagio factà habebit dicta uxor medielalem partis 
marili sui ». 

(2) Ch. 100, no 9. In emptionibus heredilalis quas vir fecerit uxor nullam 
habebil porlionem exceplo burgagio, in quo medielalem habebit. 

(3) V. Art. 329. 

(4) Ch. 29 : De teneura per burgagium et ch. 26, n° 5 : Per burgagium, 
tenentur alodia el masurae in burgis conslilutae burgorum consueludines 
relinentes. — Sur ce genre de tenures normandes, V. la thèse de M. Genestal 
(1900), et celle de M. Legras (1911) sur le Bourgage de Caen. 
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ici pour l'épouse. Il ne s’agit point de la tenure féodale, 
qu'on veut à tout prix empêcher de se morceler, de 
passer en mains féminines, et par elles parfois en d’autres 
familles. Et dès lors l’idée française de compagnie entre 
mari et femme a reparu pour ce genre de conquêts 
faits en mariage. 

Une autre décision, toute voisine et aussi ancienne, de 
ls eoutume le fait mieux comprendre encore. C’est qu’en 
succession de bourgages, laissés par les père ou mère, 
les filles prenaient part égale avec les fils, tandis qu'elles 
étaient exclues par leurs frères, ou singulièrement rédui- 
tes quand il s’agissait des autres terres, des tenures féo- 
dales. On le voit bien, sitôt que l'exigence féodale dispa- 
raît, c’est la notion naturelle et chrétienne qui a repris 
le dessus, soit d'égalité entre les enfants, soit de so- 
ciété entre les époux (1). — Voilà l’idée. C’est celle des 
autres coutumes voisines et de notre grande tradition 
française de collaboration entre époux. Elle est déjà 
dans les bourgages normands au x siècle. Elle va faire 
quelque chemin en Normandie au sujet d’autres conquèêts. 

2 D'abord le champ de cette exception favorable aux 
bourgages tendra à s’étendre. Il surgira d’autres immeu- 
bles au cours des siècles, tels les rentes constituées et 
les offices vénaux. Ils n'étaient pas à coup sûr tenures 
féodales, puisqu'ils n’étaient pas même des tenures. On 
tendit à les assimiler aux bourgages pour l'application 
des articles de la coutume successorale et de la coutume 
matrimoniale, comme on le décidait aussi pour les fonds 
allodiaux, qui n'étaient pas tenures féodales (2). 


(1) Ch. 29, ne 3 : Notandum est quod reliclae de hujus modi emptionibus 
tempore suo factis per maritos medielatem habent versus heredes virorum suo- 


rum post eorum decessum. 

Ne 4. Nota iferum quodsorores in hujusmodi tenementis œqualem cum fratri- 
bus percipiunt porlionem. 

(2) V. Pesnelle, dans son commentaire sur l’art. 329, où il l'affirme notam- 
ment quant aux rentes affectées sur corps de métiers de la ville de Rouen. 
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Mais voici davantage encore. Plus on ira en Norman- 
die, plus il semblera dur de ne rien accorder aux fem- 
mes sur les autres conquêts du mari. Le douaire, en 
effet, n’y portait pas, et pas de don mutuel possible non 
plus. N’était-ce pas trop changer leur condition d’exis- 
tence après veuvage que de ne leur rien laisser, au moins 
en jouissance, sur les autres conquêts qui pouvaient 
être considérables et qui en fait provenaient aussi de 
l'effort commun. La coutume de 1583 (art. 329) y mettra 
remède en venant concéder à la femme un tiers en usu- 
fruit sur tous ces autres conquêts faits hors bourgage ; 
le tiers, comme pour le douaire. Or le procès-verbal de 
la coutume de 1583 porte expressément que ce fut là une 
disposition adoptée comme nouvelle en tant que géné- 
rale pour toute la province (1). 

Mais Les biens meubles maintenant : ces meubles des 
époux que l’ensemble de nos coutumes avait vus si 
naturellement communs et partageables, tout en laissant 
sur eux au mari la plus grande maîtrise pendant l'union 
conjugale : ces meubles, qu'en faisait-on en Normandie ? 

Ici la coutume normande s’est toujours maintenue 
assez proche du droit commun coutumier, sans lui res- 
sembler de tous points. Les plus anciens coutumiers 


Pour les offices, la jurisprudence après 1583 devait limiter le droit de con- 
quêt au tiers en usufruit, comme le décida le Placité, art. 72. 

(14) On y peut lire aussi que déjà certaines régions de la province normande 
avaient accoutumé de pousser plus loin quant à cette participation des con- 
quêts hors bourgage, donnant à la femme soit l'usufruit de moitié et non du 
tiers, soit même part en propriété à ces autres conquêts. Il y avait là des 
usages locaux, propres aux régions normandes les plus voisines de l'ile de 
France, et qui paraissaient déjà traditionnels en 1583. L'article 329, qui les 
conserve expressément, porte en lui-même trace de ces usages : « La femme 
après la mort du mari, a da moitié de propriété des conquêts faits en bour- 
gage constant le mariage. Et quant aux couquêts faits hors bourgage, la femme 
a la moitié en propriété au bailliage de Gisors, et en usufruit au bailliage de 
Caux, et le tiers par usufruit aux autres bailliages et vicomtés ». — Alençon 
et Verneuil se rapprochaient bien plus encore des coutumes de France, puis- 
qu'ils donaaient moitié de tous conquêts à la femme et transmissibles au cas 


de son prédécès. 
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laissaient entendre que les meubles, tant venus du mari 
que de la femme, devenaient partageables au décès du 
mari, qui avait bien pu les consommer de son vivant, 
mais qui ne pouvait pas atteindre la part de sa femme 
par un acte de dernière volonté. La participation était 
d’ailleurs ainsi réglée que la femme, après la mort du 
mari, pouvait prétendre tantôt un tiers, tantôt la moitié 
des meubles : un tiers quand il y avait des enfants, la 
moitié s’il n’y en avait pas (1). Mais si cela est dit pour 
les femmes veuves, rien n'indique qu’en cas de pré- 
décès de la femme, cette part de meubles fût comprise 
dans sa succession et transmissible à ses héritiers ; d’où 
il doit s’induire qu'on lui reconnaissait bien plutôt une 
participation de veuve qu'un vrai droit de communauté. 

Tel restera le système général de Normandie, maintenu 
dans l’article 392 (2); et ainsi, comme part des femmes, 
toute une série de droits à énonciation complexe qui se 
récapitulent en coutume générale : pour les immeubles 
conquêts, moitié en propriété des bourgages et tiers en 
usufruit des autres conquêts; pour les meubles, une 
moitié ou un tiers en propriété, suivant l'occurrence. Et 
ce sont là des articles, dispersés aux divers Litres de la 
coutume, qu'il faut remettre bout à bout, au lieu de la 
belle simplicité de nos coutumes françaises formulant 
d'emblée et par un seul article notre tradition nationale 
de communauté de tous meubles et conquêts, avec par- 
tage égal. 


(1) V. Glanville, L, 7, n° 5 et T. A. Coutumier, Ch. 79, n° 10. Le Ch. 5, 
n° 4, plus ancien, contenait même l’expression de catalo communi, mais l'idée 
juridique de communauté mobilière ne s'est dégagée ni dans Glanville, ni 
dans le Grand Coutumier qui ne dit à peu près rien des meubles. 

(2) Art. 392. — « Après la mort du mary, la femme a le tiers aux meubles, 
s’il y a enfans vivans de son mary, en contribuant aux dettes pour sa part, 
bormis les frais des funérailles et laiz testamentaires : et s'il n'y en a point, 
elle y a la moitié aux charges que dessus ». Telle était la Coutume générale, 
mais on peut lire ici encore, dans nombre d'usages locaux surtoutaux abords 
de France, que la veuve avait moitié des meubles même en présence d'en- 
fants. Il en était ainsi à Verneuil-Alençon, Evreux, Gisors, 
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3° C’est maintenant notre troisième et principale ques- 
tion. Ces participations si diverses de l'épouse normande, 
même celle de moitié en propriété pour les bourgages, 
formaient-elles ou non quelque élément de communauté? 
S'agit-il là juridiquement, quant à ces biens, d’une femme 
commune, vraiment associée avec son mari? 

Ici nous ne pouvons rien démêler de net comme doc- 
trine, avant la coutume de 1583, soit dans les coutumiers 
du x siècle, soit dans les gloses et commentaires anté- 
rieurs au xvi° siècle. On y suit pourtant que les droits 
attribués à la femme sont indiqués en fait comme reve- 
nant aux veuves, sans qu’il soit fait mention jamais de 
pareils droits pour les héritiers de l’épouse prédécédée. 
En 1583, les rédacteurs se préoccupèrent de mieux tran- 
cher la question par comparaison aux autres coutumes 
de France, et c’est ici que se place l'article capital, si 
souvent rappelé, de la coutume de Normandie, l’art. 389 
ainsi libellé : « Les personnes conjointes par mariage 
ne sont communes en biens, soient meubles ou conquêts 
immeubles; mais les femmes n'y ont rien qu'après la 
mort du mari ». On voit comme la dénégation d’une 
vraie communauté est formelle, et comme c’est bien 
le point vif de l’idée de communauté qui est touché, 
puisqu'il est dit : « La femme n’a rien qu'après la mort 
de son mari »; donc rien de transmissible de son chef, 
si elle meurt la première : une participation de sur- 
vivante et rien de plus (1). 

La règle ayant été ainsi formulée en 1583, quelle sera sur 
ce texte la construction doctrinale des Normands ? C’est 
que la femme survivante ne pourra venir invoquer tous 
ses droits de participations diverses qu'à titre d’héritière 
et non d’associée, par droit de succession, non par droit 
de communauté. Hérilière légale du mari (2), voilà le 


(1) Aussi les auteurs Normands disaient-ils droit de conquél, mais non de 


communauté. 
(2) Ce qu’on appuyait d'ailleurs sur le texte même de la Coutume disant 
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terme que les auteurs normands répètent à tout propos 
pour établir leur doctrine sur cette idée même, soit pour 
le cas où la femme survit, soit pour le cas où elle 
prédécède. Lorsqu'elle survit, c'est comme héritière 
qu'elle a, soit à accepter, soit à renoncer. Si elle 
accepte, elle prendra, outre son douaire, toutes ses par- 
ticipations aux meubles et conquêts. Mais aussi elle 
sera tenue comme héritière des dettes du mari et elle 
en sera tenue solidairement avec les autres héritiers 
de son mari, suivant cet autre principe singulier de la 
coutume normande qui établissait une solidarité légale 
et personnelle entre co-héritiers (1). Si elle renonce, ce 
qu’elle doit faire dans les 40 jours, alors nulle partici- 
pation. Rien ne peut lui revenir que ses apports immo- 
biliers et son douaire qui n’ont pu être compromis (2). 
Mais aussi, conservait-elle alors ses garanties dotales, 
qu'elle n'aurait pu invoquer comme acceptante. 

Qu'arrivait-il maintenant si la femme était morte la 
première? Puisqu’elle n'avait droit de participation qu’à 
titre d’héritière et non d’associée, il devait s'ensuivre que 
le mari gardait tout, sans que les héritiers de la femme 
pussent rien prétendre, en son nom, de droits qui n'ont 
pas pu s'ouvrir. Le mari gardait pour lui tous les con- 
quêts, ainsi que tousles meubles. Là surtout étaitla grande 
différence avec les autres coutumes de France, où les 
héritiers de la femme aussi bien qu'elle, prenaient part 
aux meubles et aux conquêts. 

C'était logique avec le principe. Mais ce ne serait plus 
coutume normande, s'il n’y avait pas eu là encore des 
complications exceptionnelles. Or il en existait quant aux 


au début de son art. 394 : « La femme peut renoncer à la succession de son 
mari davs les 40 jours après le décès d'icelui. 
(1) Art. 130 des Placilés de 1666 : « Les héritiers sont tenus solidaire- 
« ment et personnellement aux dettes du défunt, sauf leur recours contre 
« leurs cohéritiers pour la part que chacun d'eux a eue en la succession ». 
(2) Outre le modeste paraphernal d'effets tout personnels, que la Coutume 
.concédait à la veuve. V. art. 394 et 395. 


ginal fron 


Digiized by (304 gle PRINCETON UNIVERSITY 


L'ANCIEN DROIT MATRIMONIAL DE NORMANDIE. 519 


bourgages. Pour cesbourgages, donten coutume générale 
et dès le xin° siècle la femme était dite avoir. moitié en 
propriété, ses héritiers aussi pouvaient les réclamer de 
son chef, sauf au mari d'en garder l’usufruit sa vie 
durant(4), 

Quel singulier système de tous points, et le plus com- 
pliqué de toutes nos coutumes, sans contredit! Mais 
comment l'expliquer, si ce n’est par cette observation 
capitale que la coutume normande, ayant été séparée des 
autres à partir du 1x° siècle pour devenir bientôt non 
seulement normande, mais anglo-normande.et profondé- 
ment féodale, n’avait pas suivi la grande direction fran- 
çaise, qui au delà de la collaboration primitive des lois 
ripuaire et carolingienne aväit poussé jusqu’à la franche 
et large association ou communauté de meubles et con- 
quêts. Elle avait même paru l'oublier, cette donnée de 
collaboration, du x° au xui° siècle, témoin l'Angleterre, 
pendant qu’elles forgeaientensemble leur excessive notion 
de puissance maritale. Puis après la reprise par Philippe 


(4) Art. 331, 332 de la coutume de 1583. « Le mary doit jouir par usu- 
fruit sa vie durant de la part que sa femme a eue en propriélé aux conquéts 
par lui faits constant leur mariage, encore qu'il se remarie ». 

Et comment s'expliquer cette anomalie? Est-ce que la femme aurait été 
vraiment tenue pour commune quant à ces bourgages, c'est-à-dire associée 
durant le mariage, avec droit transmissible pour sa part. Oui, au fond, c'était 
le langage de la coutume, et c'est aussi l'explication qu'en donnent les auteurs. 
La vraie tradition du xme siècle, pour ces tenures non féodales, avait été 
l'imitalion française de communauté dont on n'avait pas songé tout d'abord 
à priver les héritiers; et c'était resté vrai quant aux bourgages, sans avoir 
été étendu aux aütres biens, même aux meubles. De sorte qu'on arrivait à 
cette conclusion doctrinale absolument étonnante que la femme survivante 
ue parlicipait aux bourgages comme aux meubles qu'en qualité juri- 
dique d'héritière et par conséquent avec la charge solidaire des dettes; mais 
si elle était prédécédée, ses héritiers, qui ne pouvaient prétendre qu'aux 
bourgages et non aux meubles, avaient du moins à partager ces bourgages 
comme vrais conquêts de communauté. Dès lors ils n'étaient tenus des dettes 
du mari qu'au prorata de ce qu'ils prenaient et jusqu'à concurrence de 
l'émolument. — Je n'aurais pu y croire, si je ne l'avais lu dans les auteurs, 
dans Basnage et surtout dans Pesnelle, qu'il faut ici consulter dans son com- 
mentuire de l'art. 329. 
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Auguste, et à mesure que la Normandie s'était retrouvée- 
plus française, les idées de collaboration et de conquèts 
avaient reparu. Et, l’exemple aidant, la Normandie était 
revenue quelque peu dans une direction voisine des cou- 
tumes de France. Elle l’avait suivie même de bonne 
heure et dans les villes au sujet des bourgages, puis en 
certains pays voisins de l’île de France par voie d’usages. 
locaux, mais pourtant jamais avec la même assurance 
et la même netteté; comme il arrive à ceux qui s'étant 
d’abord engagés par ailleurs et se trouvant ramenés, puis. 
embarrassés entre des directions contraires, ne peuvent 
reprendre qu’une marche incertaine ou compliquée (1). 
De là tous ces tiraillements qui se sentent dans cette 
coutume et qui embarrassaient si fort tous ses commen- 
tateurs, à commencer par le plus marquant de tous, Bas- 
nage. De là ce système de participations additionnées et 
grandissantes pour la femme, sans arriver à une vraie et 
franche communauté. Et la coutume, après avoir étendu 
le droit des femmes, sentait si bien tout ce qui la sépa- 
rait encore d’une vraie communauté entre époux, qu’en 
1583 elle prit soin de proclamer qu’il serait impossible 
d’aller au delà, pas même par contrat de mariage. Ainsi 


(1) Ici se pose le problème historique soulevé par le texte de l'Établis- 
sement de 1219, attribué à Philippe Auguste comme daté de Pont de l’Arche : 
Dominus rex staluit apud Pontem Archae anno D. 1219, mense julio, de viro- 
et muliere matrimonio conjunclis : si mulier sine herede decesseril, parenles 
ipsius mulieris non participabunt cum marilo suo ex iis quae ipsa et maritus 
ejus simul acquisierunt dum ipsa viveret, in mobilibus nec in tenementis, imo 
quiele remanebunt marito ipsius mulieris, salvis ralionalibus legatis ipsius 
mulieris. Parentibus vero mulieris accedet quod ipsa secum attulit in matri- 
monium, salvo legato suo quod ipsa potuit facere per jus. — Ce document, 
qu'on a quelquefois présenté comme une réaction royale et nobiliaire contre 
la Communauté coutumière de France, ne peut être entendu que d’une déci- 
sion spéciale à la Normandie, comme le fait présumer le lieu où elle fut 
rendue et plus encore sa teneur mème, qui reproduit si bien le droit nor- 
mand de l’époque. Il est vraisemblable que ce fut une confirmation par 
Philippe Auguste des usages normands par contraste à ceux de France. Et 
il semble d'après ce texte qu'il n'y avait pas encore en Normandie ce droit 
de conquêt pour les bourgages, qui ne commence à apparaître que dans 
l'arrêt de 1241. 
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le décide l’article 330, qui est encore un des articles fon- 
damentaux de la coutume normande, l'un de ceux dont 
sa jurisprudence s’est montrée gardienne sévère et 
jalouse (1). Sans quoi, aux derniers siècles, avec le con- 
tact des coutumes voisines et les mariages fréquents 
entre gens de Normandie et ceux de Paris ou d’autres 
provinces, il est assez vraisemblable que bon nombre de 
Normands seraient venus plus vite au vrai régime de 


communauté par le ‘jeu de la liberté des contrats de 
mariage (2). 


$ 5 


Il y a eu d'ailleurs une dernière et très grave raison 
pour empêcher la coutume normande d'en venir à la 
communauté, même en 1583, malgré quelques atténua- 
tions de son pouvoir marital et ses participations plus 
étendues. C’est le système des protections dotales qu’elle 
avait de longue date conçu et peu à peu organisé pour 
les femmes, en voulant les empêcher de rien perdre de 
leur apport immobilier et de leur douaire. Et ici, se 
découvre à nous, comme dernier point, le fameux titre 
du Bref de mariage encombré, qui avait déjà cette 
rubrique au Grand Coutumier du xime siècle (3). 

Le mariage encombré, voilà encore une de ces expres- 
sions de la langue juridique normande qui nous dérou- 
tent à leur première rencontre. Le mariage, ici, c’est 
l'apport de la femme, ordinairement constitué par son 
père ou son frère aîné, en la mariant; donc l'apport 
convenu, la dot au sens romain, ce que les paysans de 
Normandie et d’ailleurs désignent encore en parlant de 


(4) V. art. 330. « Quelque accord ou convention qui ait été fait par con- 
« trat de mariage et en faveur de celui, les femmes ne peuvent avoir plus 
« grande part aux conquêts, faits par le mary, que ce qui leur appartient 
« par la coutume, à laquelle les contractants ne peuvent déroger ». 

(2) V. Thèse de M. Knecht, sur le conflit des coutumes et des jurispru- 
dences de Paris et de Normandie, 1908. 

{3) Titre 100 : C’est le titre de l'édition en langue française. 
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donner à leur fille « un beau ou petit mariage ». 
C'est ce mariage qui est encombré quand, au cours de 
l’union conjugale, il vient à être aliéné, ou abandonné, 
ou négligé par le mari, de telle sorte que la femne ne le 
retrouve plus libre, mais impedimentum à l'heure de 
la restitution ou de la reprise (1). Et c’est alors que, 
pendant une année, la coutume octroyait à la femme 
une action possessoire dite le bref de mariage encombré 
qualifiée encore de réintégrande, pour pouvoir recouvrer 
rapidement son immeuble en nature. L'année écoulée 
sans exercice du Bref, il ne lui restait plus que la voie 
pétitoire (2). 

D’après la coutume de 1583, cette théorie s’est éten- 
due sensiblement en dehors du cas proprement dit 
du bref primitif, donné contre les agissements ou 
négligences du mari. Mais voyons à suivre d’où est 
partie cette notion, et jusqu'où elle s’est développée? 
Le principe est sorti du plus ancien droit normand; car 
il se lisait déjà dans Glanville et dans le Très ancien cou- 
tumier, dès la fin du x1i° siècle, avant de faire un titre 
spécial au Grand Coutumier du xui‘ siècle (3). Le Très 
ancien coutumier dit par deux fois que si le mari a 
engagé le maritagium ou le dotalitium de sa femme, 
l’eût-il fait même en obtenant d’elle son concours et son 
serment, rien n'avait pu être perdu pour elle-même à 
la mort du mari(4). Et c'était son apport en nature 


(4) G. Coutumier : T. 100, n° 2, Notandum est quod vir dicilur uxori suae 
marilagium impedire quum illud a saisina sua quocumque modo patilur decli- 
nare, el si etiam ipsa venderet et abjuraret. 

{2) Art. 537. « Bref de mariage encombré équipolle à une réintégrande, 
pour remettre les femmes en possession de leurs biens moins que dument 
aliénés durant leur mariage, ainsi qu’elles avaient lors de l'aliénation. Et 
doit être intenté par elles ou leurs héritiers dans l'an de la dissolution du 
mariage, sauf à eux se pourvoir après l'an et jour par voie propriétaire », 

(3) Titre 100 : De brevi marilagii impediti, dans la Summa. Il en est plu- 
sieurs exemples aux arrêts de l'Echiquier, n°s 110, 235, 317 pour le dotali- 
tium, et surtout n°5 87 et 552, pour le maritagium. 

(4) Ch. 4, nos 4 à 3. Ch. 79, n° 7, 
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qu'elle devait recouvrer, sauf aux héritiers du mari 
d’indemniser l’acquéreur (1). Il en était de même pour 
le douaire. 

Voilà le point de départ de tout ce droit anglo-nor- 
mand, qui persista en Angleterre. En Normandie 
française, entre la fin du x: siècle et le xvre, les 
documents nous font défaut pour bien suivre les 
embarras ou tâtonnements qui se produisirent alors, 
non sans quelque confusion. Il paraît bien qu’en plu- 
sieurs régions normandes et sans doute à l'exemple du 
droit généralement usité dans la France coutumière, il 
y eut tendance à tenir pour valables nombre d’aliéna- 
tions faites par la femme concourant avec son mari, 
avec ou sans serment(2). La Glose du xv° siècle, d’ailleurs, 
dit quelque part que si l’aliénation a été faite devant des 
tabellions, qui n’ont dû rien rédiger qu'aprèss’être assurés 
que les parties signent sans contrainte, l’acte est valable 
et ne peut pas être attaqué (3). Mais la vieille tradition 


(4) C'est bien ce qui résulte de T. A. Cout. Ch. 4, n° 3 : Cœlerum mer- 
cator vel invadiator dolis vel marilagii viduae aequivalens habebit excambium 
super heredilale heredis vendiloris defuncti vel invadianlis. El si sponsus 
nullam habuerit hereditalem et catalla habuerit die obilus sui, de calallis quibus- 
dibet et sponsi et heredis reddetur pecunia mercatori; si vero nulla nihil de 
nihilo mercator accipiet. — V. aussi C. 80, n° 7, et Glanville, L. 6, nos 11 
et 13 où commence déjà d'apparaitre l'idée que l'héritier pourrait dédom- 
mager la femme, s'il y a quelque difficulté de reprendre le bien chez l'ac- 
quéreur. L'idée d'un simple droit de remploi ne prévaudra que plus tard. 

(2) V. plus haut, p.511, note 7, ce qui a été dit du relevé fait par 
M. Genestal en divers cartulaires normands, surtout pour les xu° et xins siè- 
<les. 

(3) La Glose (ht) explique longuement qu'avant qu'il existât des tabellions 
royaux, on faisait simplement des lettres d'aliénation sous le sceau des ven- 
deurs, si bien que « les maris pouvaient pour lors contraindre leurs femmes 
« à passer lettres de vendition, ou pouvaient les maris mettre aux lettres 
« ce qui leur plaisait au préjudice des femmes; dont il advenait plusieurs 
« inconvénients. Et pour ce fut lors la coutume introduite qu’elles pussent 
révoquer telles venditions nonobstant leur consentement. — Mais, quant à 
présent, comme les tabellions ne passent aucunes lettres si ce n’est du 
consentement des vendeurs et le contiennent les lettres des contrats, la 
femme ne serait point recevable à dire qu’elle eut fait le passement devant 
les tabellions par force ou contrainte ». — Cette prétendue sécurité résul- 
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donner à leur fille « un beau ou petit mariage ». 
C'est ce mariage qui est encombré quand, au cours de 
l'union conjugale, il vient à être aliéné, ou abandonné, 
ou négligé par le mari, de telle sorte que la femne ne le 
retrouve plus libre, mais impedimentum à l'heure de 
la restitution ou de la reprise (4). Et c’est alors que, 
pendant une année, la coutume octroyait à la femme 
une action possessoire dite le bref de mariage encombré 
qualifiée encore de réintégrande, pour pouvoir recouvrer 
rapidement son immeuble en nature. L'année écoulée 
sans exercice du Bref, il ne lui restait plus que la voie 
pétitoire (2). 

D'après la coutume de 1583, cette théorie s’est éten- 
due sensiblement en dehors du cas proprement dit 
du bref primitif, donné contre les agissements ou 
négligences du mari. Mais voyons à suivre d'où est 
partie cette notion, et jusqu'où elle s’est développée? 
Le principe est sorti du plus ancien droit normand; car 
il se lisait déjà dans Glanville et dans le Très ancien cou- 
tumier, dès la fin du x1i° siècle, avant de faire un titre 
spécial au Grand Coutumier du xui° siècle (3). Le Très 
ancien coutumier dit par deux fois que si le mari a 
engagé le maritagium ou le dotalitium de sa femme, 
l’eût-il fait même en obtenant d’elle son concours et son 
serment, rien n'avait pu être perdu pour elle-même à 
la mort du mari(4). Et c'était son apport en nature 


(4) G. Coutumier : T. 100, n° 2, Nolandum est quod vir dicilur uxori suae 
marilagium impedire quum illud a saisina sua quocumque modo patilur decli- 
nare, el si etiam ipsa venderet et abjuraret. 

(2) Art. 537. « Bref de mariage encombré équipolle à une réintégrande, 
pour remettre les femmes en possession de leurs biens moins que dument 
aliénés durant leur mariage, ainsi qu'elles avaient lors de l’aliénation. Et 
doit être intenté par elles ou leurs héritiers dans l’an de la dissolution du 
mariage, sauf à eux se pourvoir après l'an et jour par voie propriétaire », 

(3) Titre 100 : De brevi maritagii impediti, dans la Summa. Il en est plu- 
sieurs exemples aux arrêts de l'Echiquier, n°s 110, 235, 317 pour le dotali- 
tium, et surtout n°s 87 et 552, pour le maritagium. 

(4) Ch. 4, nos 4 à 3. Ch. 79, n° 7. 
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qu'elle devait recouvrer, sauf aux héritiers du mari 
d’indemniser l’acquéreur (1). Il en était de même pour 
le douaire. 

Voilà le point de départ de tout ce droit anglo-nor- 
mand, qui persista en Angleterre. En Normandie 
française, entre la fin du xt siècle et le xvi*, les 
documents nous font défaut pour bien suivre les 
embarras ou tâtonnements qui se produisirent alors, 
non sans quelque confusion. Il paraît bien qu’en plu- 
sieurs régions normandes et sans doute à l’exemple du 
droit généralement usité dans la France coutumière, il 
y eut tendance à tenir pour valables nombre d’aliéna- 
tions faites par la femme concourant avec son mari, 
avec ou sans serment (2). La Glose du xv° siècle, d’ailleurs, 
dit quelque part que si l’aliénation a été faite devant des 
tabellions, qui n’ont dû rienrédiger qu'aprèss’être assurés 
que les parties signent sans contrainte, l’acte est valable 
et ne peut pas être attaqué (3). Mais la vieille tradition 


(4) C'est bien ce qui résulte de T. A. Cout. Ch. 4, n° 3 : Cœlerum mer- 
cator vel invadiator dotis vel marilagii viduae aequivalens habebit excambium 
super heredilale heredis vendiloris defuncti vel invadianlis. El si sponsus 
nullam habuerit hereditatem et catalla habuerit die obilus sui, de calallis quibus- 
dibet et sponsi et heredis reddetur pecunia mercatori; si vero nulla nihil de 
nihilo mercator accipiet. — V. aussi C. 80, n° 7, et Glanville, L. 6, nos 11 
et 13 où commence déjà d'apparaitre l'idée que l'héritier pourrait dédom- 
mager la femme, s'il y a quelque difficulté de reprendre le bien chez l'ac- 
quéreur., L'idée d’un simple droit de remploi ne prévaudra que plus tard. 

(2) V. plus haut, p.511, note 7, ce qui a été dit du relevé fait par 
M. Genestal en divers cartulaires normands, surtout pour les xue et xin® siè- 
cles. 

(3) La Glose (ht) explique longuement qu'avant qu'il existât des tabellions 
royaux, on faisait simplement des lettres d'aliénation sous le sceau des ven- 
deurs, si bien que « les maris pouvaient pour lors contraindre leurs femmes 
« à passer lettres de vendition, ou pouvaient les maris mettre aux lettres 
« ce qui leur plaisait au préjudice des femmes; dont il advenait plusieurs 
inconvénients. Et pour ce fut lors la coutume introduite qu’elles pussent 
révoquer telles venditions nonobstant leur consentement. — Mais, quant à 
présent, comme les tabellions ne passent aucunes lettres si ce n'est du 
consentement des vendeurs et le contiennent les lettres des contrats, la 
femme ne serait point recevable à dire qu'elle eut fait le passement devant 
les tabellions par force ou contrainte ». — Cette prétendue sécurité résul- 
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donner à leur fille « un beau ou petit mariage ». 
C'est ce mariage qui est encombré quand, au cours de 
l'union conjugale, il vient à être aliéné, ou abandonné, 
ou négligé par le mari, de telle sorte que la femne ne le 
retrouve plus libre, mais impedimentum à l'heure de 
la restitution ou de la reprise (1). Et c’est alors que, 
pendant une année, la coutume octroyait à la femme 
une action possessoire dite le bref de mariage encombré 
qualifiée encore de réintégrande, pour pouvoir recouvrer 
rapidement son immeuble en nature. L'année écoulée 
sans exercice du Bref, il ne lui restait plus que la voie 
pétitoire (2). 

D’après la coutume de 1583, cette théorie s’est éten- 
due sensiblement en dehors du cas proprement dit 
du bref primitif, donné contre les agissements ou 
négligences du mari. Mais voyons à suivre d’où est 
partie cette notion, et jusqu'où elle s’est développée? 
Le principe est sorti du plus ancien droit normand; car 
il se lisait déjà dans Glanville et dans le Très ancien cou- 
tumier, dès la fin du x1i° siècle, avant de faire un titre 
spécial au Grand Coutumier du xui° siècle (3). Le Très 
ancien coutumier dit par deux fois que si le mari a 
engagé le maritagium ou le dotalitium de sa femme, 
l’eût-il fait même en obtenant d’elle son concours et son 
serment, rien n'avait pu être perdu pour elle-mème à 
la mort du mari(4). Et c'était son apport en nature 


(4) G. Coutumier : T. 100, n° 2, Nolandum est quod vir dicitur uxori suae 
marilagium impedire quum illud a saisina sua quocumque modo patitur decli- 
nare, el si etiam ipsa venderet et abjuraret. 

12) Art. 537. « Bref de mariage encombré équipolle à une réintégrande, 
pour remettre les femmes en possession de leurs biens moins que dument 
aliénés durant leur mariage, ainsi qu'elles avaient lors de l'aliénation. Et 
doit être intenté par elles ou leurs héritiers dans l’an de la dissolution du 
mariage, sauf à eux se pourvoir après l'an et jour par voie propriétaire ». 

(3) Titre 100 : De brevi maritagii impedili, dans la Summa. Il en est plu- 
sieurs exemples aux arrêts de l'Echiquier, n°s 110, 235, 317 pour le dotali- 
tium, et surtout n°s 87 et 552, pour le maritagium. 

(4) Ch. 4, n°4 à 3. Ch. 79, n° 7. 
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qu'elle devait recouvrer, sauf aux héritiers du mari 
d’indemniser l’acquéreur (1). Il en était de même pour 
le douaire. 

Voilà le point de départ de tout ce droit anglo-nor- 
mand, qui persista en Angleterre. En Normandie 
française, entre la fin du xuwe siècle et le xvi, les 
documents nous font défaut pour bien suivre les 
embarras ou tâtonnements qui se produisirent alors, 
non sans quelque confusion. Il paraît bien qu’en plu- 
sieurs régions normandes et sans doute à l'exemple du 
droit généralement usité dans la France coutumière, il 
y eut tendance à tenir pour valables nombre d’aliéna- 
tions faites par la femme concourant avec son mari, 
avec ou sans serment(2). La Glose du xv* siècle, d’ailleurs, 
dit quelque part que si l’aliénation a été faite devant des 
tabellions, qui n’ont dû rien rédiger qu'aprèss’être assurés 
que les parties signent sans contrainte, l’acte est valable 
et ne peut pas être attaqué (3). Mais la vieille tradition 


(4) C'est bien ce qui résulte de T. A. Cout. Ch. 4, n° 3 : Cœlerum mer- 
<ator vel invadiator dolis vel marilagii viduae aequivalens habebit excambium 
super heredilale heredis vendiloris defuncli vel invadianlis. El si sponsus 
nullam habuerit hereditalem et catalla habuerit die obilus sui, de catallis quibus- 
dibel et sponsi et heredis reddetur pecunia mercatori; si vero nulla nihil de 
nihilo mercator accipiet. — V. aussi C. 80, n° 7, et Glanville, L. 6, nos 11 
et 13 où commence déjà d'apparaître l'idée que l'héritier pourrait dédom- 
mager la femme, s'il y a quelque difficulté de reprendre le bien chez l'ac- 
quéreur, L'idée d'un simple droit de remploi ne prévaudra que plus tard. 

(2) V. plus haut, p.511, note 7, ce qui a été dit du relevé fait par 
M. Genestal en divers cartulaires normands, surtout pour les xue et xin® siè- 
cles. 

(3) La Glose (ht) explique longuement qu'avant qu'il existât des tabellions 
royaux, on faisait simplement des lettres d'uliénation sous le sceau des ven- 
deurs, si bien que « les maris pouvaient pour lors contraindre leurs femmes 
« à passer lettres de vendition, ou pouvaient les maris mettre aux lettres 
« ce qui leur plaisait au préjudice des femmes; dont il advenait plusieurs 
inconvénients. Et pour ce fut lors la coutume introduite qu’elles pussent 
révoquer telles venditions nonobstant leur consentement. — Mais, quant à 
présent, comme les tabellions ne passent aucunes lettres si ce n'est du 
consentement des vendeurs et le contiennent les lettres des contrats, la 
femme ne serait point recevable à dire qu'elle eut fait le passement devant 
les tabellions par force ou contrainte ». — Cette prétendue sécurité résul- 
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donner à leur fille « un beau ou petit mariage ». 
C'est ce mariage qui est encombré quand, au cours de 
l'union conjugale, il vient à être aliéné, ou abandonné, 
ou négligé par le mari, de telle sorte que la femne ne le 
retrouve plus libre, mais impedimentum à l'heure de 
la restitution ou de la reprise (1). Et c’est alors que, 
pendant une année, la coutume octroyait à la femme 
une action possessoire dite le bref de mariage encombré 
qualifiée encore deréintégrande, pour pouvoir recouvrer 
rapidement son immeuble en nature. L'année écoulée 
sans exercice du Bref, il ne lui restait plus que la voie 
pétitoire (2). 

D’après la coutume de 1583, cette théorie s’est éten- 
due sensiblement en dehors du cas proprement dit 
du bref primitif, donné contre les agissements ou 
négligences du mari. Mais voyons à suivre d'où est 
partie cette notion, et jusqu'où elle s’est développée? 
Le principe est sorti du plus ancien droit normand; car 
il se lisait déjà dans Glanville et dans le Très ancien cou- 
tumier, dès la fin du xn° siècle, avant de faire un titre 
spécial au Grand Coutumier du xui° siècle (3). Le Très 
ancien coutumier dit par deux fois que si le mari a 
engagé le maritagium ou le dotalitium de sa femme, 
l’eût-il fait même en obtenant d’elle son concours et son 
serment, rien n'avait pu être perdu pour elle-même à 
la mort du mari(4). Et c'était son apport en nature 


(1) G. Coutumier : T. 100, n° 2, Nolandum est quod vir dicilur uxori suae 
marilagium impedire quum illud a saisina sua quocumque modo patitur decli- 
nare, el si etiam ipsa venderet et abjuraret. 

12) Art. 537. « Bref de mariage encombré équipolle à une réintégrande, 
pour remettre les femmes en possession de leurs bieos moins que dument 
aliénés durant leur mariage, ainsi qu'elles avaient lors de l'aliénation. Et 
doit être intenté par elles ou leurs héritiers dans l’an de la dissolution du 
mariage, sauf à eux se pourvoir après l'an et jour par voie propriétaire ». 

(3) Titre 100 : De brevi maritagii impediti, dans la Summa. Il en est plu- 
sieurs exemples aux arrêts de l'Echiquier, n°s 110, 235, 317 pour le dotali- 
tium, et surtout nos 87 et 552, pour le maritagium. 

(4) Ch. 4, 08 4 à 3. Ch. 79, n° 7. 
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qu'elle devait recouvrer, sauf aux héritiers du mari 
d’indemniser l'acquéreur (1). Il en était de même pour 
le douaire. 

Voilà le point de départ de tout ce droit anglo-nor- 
mand, qui persisia en Angleterre. En Normandie 
française, entre la fin du xuwre siècle et le xvi*, les 
documents nous font défaut pour bien suivre les 
embarras ou tâtonnements qui se produisirent alors, 
non sans quelque confusion. Il paraît bien qu’en plu- 
sieurs régions normandes et sans doute à l’exemple du 
droit généralement usité dans la France coutumière, il 
y eut tendance à tenir pour valables nombre d’aliéna- 
tions faites par la femme concourant avec son mari, 
avec ou sans serment(2). La Glose du xv° siècle, d’ailleurs, 
dit quelque part que si l’aliénation a été faite devant des 
tabellions, qui n’ont dû rienrédiger qu'aprèss’être assurés 
que les parties signent sans contrainte, l'acte est valable 
et ne peut pas être attaqué (3). Mais la vieille tradition 


(4) C'est bien ce qui résulte de T. A. Cout. Ch. 4, n° 3 : Cœterum mer- 
cator vel invadiator dolis vel marilagii viduae aequivalens habebit excambium 
super heredilale heredis vendiloris defuncti vel invadianlis. El si sponsus 
nullam habuerit hereditalem et catalla habueril die obilus sui, de catallis quibus- 
dibet el sponsi et heredis reddetur pecunia mercatori; si vero nulla nihil de 
nihilo mercator accipiet. — V. aussi C. 80, n° 7, et Glanville, L. 6, nos 11 
‘et 13 où commence déjà d'apparaître l'idée que l'héritier pourrait dédom- 
mager la femme, s'il y a quelque difficulté de reprendre le bien chez l’ac- 
quéreur. L'idée d'un simple droit de remploi ne prévaudra que plus tard. 

(2) V. plus haut, p.511, note 7, ce qui a été dit du relevé fait par 
M. Genestal en divers cartulaires normands, surtout pour les xu° et xin® siè- 
<les. 

(3) La Glose (ht) explique longuement qu'avant qu'il existât des tabellions 
royaux, on faisait simplement des lettres d'aliénation sous le sceau des ven- 
deurs, si bien que « les maris pouvaient pour lors contraindre leurs femmes 
#« à passer lettres de vendition, ou pouvaient les maris mettre aux lettres 
« ce qui leur plaisait au préjudice des femmes; dont il advenait plusieurs 
« inconvénients. Et pour ce fut lors la coutume introduite qu’elles pussent 
« révoquer telles venditions nonobstant leur consentement. — Mais, quant à 
« présent, comme les tabellions ne passent aucunes lettres si ce n'est du 
a consentement des vendeurs et le contiennent les lettres des contrats, la 
« femme ne serait point recevable à dire qu'elle eut fait le passement devant 
<« les tabellions par force ou contrainte ». — Cette prétendue sécurité résul- 
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donner à leur fille « un beau ou petit mariage ». 
C'est ce mariage qui est encombré quand, au cours de 
l'union conjugale, il vient à être aliéné, ou abandonné, 
ou négligé par le mari, de telle sorte que la femne ne le 
retrouve plus libre, mais impedimentum à l'heure de 
la restitution ou de la reprise (1). Et c’est alors que, 
pendant une année, la coutume octroyait à la femme 
une action possessoire dite le bref de mariage encombré 
qualifiée encore de réintégrande, pour pouvoir recouvrer 
rapidement son immeuble en nature. L'année écoulée 
sans exercice du Bref, il ne lui restait plus que la voie 
pétitoire (2). 

D'après la coutume de 1583, cette théorie s’est éten- 
due sensiblement en dehors du cas proprement dit 
du bref primitif, donné contre les agissements ou 
négligences du mari. Mais voyons à suivre d’où est 
partie cette notion, et jusqu'où elle s’est développée? 
Le principe est sorti du plus ancien droit normand; car 
il se lisait déjà dans Glanville et dans le Très ancien cou- 
tumier, dès la fin du xn° siècle, avant de faire un titre 
spécial au Grand Coutumier du xui° siècle (3). Le Très 
ancien coutumier dit par deux fois que si le mari a 
engagé le maritagium ou le dotalitium de sa femme, 
l’eût-il fait même en obtenant d’elle son concours et son 
serment, rien n'avait pu être perdu pour elle-mème à 
la mort du mari(4). Et c'était son apport en nature 


(4) G. Coutumier : T. 100, n° 2. Nolandum est quod vir dicilur uxori suae 
marilagium impedire quum illud a saisina sua quocumque modo patilur decli- 
nare, el si etiam ipsa venderet et abjuraret. 

(2) Art. 537. « Bref de mariage encombré équipolle à une réintégrande, 
pour remettre les femmes en possession de leurs biens moios que dument 
aliénés durant leur mariage, ainsi qu'elles avaient lors de l'aliénation. Et 
doit être intenté par elles ou leurs héritiers dans l'an de la dissolution du 
mariage, sauf à eux se pourvoir après l'an et jour par voie propriétaire ». 

(3) Titre 100 : De brevi maritagii impediti, dans la Summa. Il en est plu- 
sieurs exemples aux arrêts de l'Echiquier, n°5 110, 235, 317 pour le dotali- 
tium, et surtout nos 87 et 552, pour le maritagium. 

(4) Cb. 4, nos 4 à 3. Ch. 79, n° 7. 
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qu'elle devait recouvrer, sauf aux héritiers du mari 
d’indemniser l'acquéreur (1). Il en était de même pour 
le douaire. 

Voilà le point de départ de tout ce droit anglo-nor- 
mand, qui persista en Angleterre. En Normandie 
française, entre la fin du xwe siècle et le xvi, les 
documents nous font défaut pour bien suivre les 
embarras ou tâtonnements qui se produisirent alors, 
non sans quelque confusion. Il paraît bien qu’en plu- 
sieurs régions normandes et sans doute à l'exemple du 
droit généralement usité dans la France coutumière, il 
y eut tendance à tenir pour valables nombre d’aliéna- 
tions faites par la femme concourant avec son mari, 
avec ou sans serment(2). La Glose du xv° siècle, d’ailleurs, 
dit quelque part que si l’aliénation a été faite devant des 
tabellions, qui n’ont dû rien rédiger qu'aprèss’être assurés 
que les parties signent sans contrainte, l’acte est valable 
et ne peut pas être attaqué (3). Mais la vieille tradition 


(4) C'est bien ce qui résulte de T. A. Cout. Ch. 4, n° 3 : Cœlerum mer- 
cator vel invadiator dotis vel marilagii viduae aequivalens habebit excambium 
super heredilate heredis vendiloris defuncti vel invadianlis. El si sponsus 
nullam habuerit hereditalem et catalla habuerit die obilus sui, de catallis quibus- 
dibet et sponsi et heredis reddetur pecunia mercatori; si vero nulla nihil de 
nihilo mercator accipiet. — V. aussi C. 80, n° 7, et Glanville, L. 6, nos 11 
et 13 où commence déjà d'apparaîitre l'idée que l'héritier pourrait dédom- 
mager la femme, s'il y a quelque difficulté de reprendre le bien chez l’ac- 
quéreur. L'idée d’un simple droit de remploi ne prévaudra que plus tard. 

(2) V. plus haut, p.511, note 7, ce qui a été dit du relevé fait par 
M. Genestal en divers cartulaires normands, surtout pour les xue et xun® siè- 
cles. 

(3) La Glose (ht) explique longuement qu'avant qu'il existât des tabellions 
royaux, on faisait simplement des lettres d'aliénation sous le sceau des ven- 
deurs, si bien que « les maris pouvaient pour lors contraindre leurs femmes 
« à passer lettres de vendition, ou pouvaient les maris mettre aux lettres 
ce qui leur plaisait au préjudice des femmes; dont il advenait plusieurs 
inconvénients. Et pour ce fut lors la coutume introduite qu'elles pussent 
révoquer telles venditions nonobstant leur consentement. — Mais, quant à 
présent, comme les tabellions ne passent aucunes lettres si ce n'est du 
consentement des vendeurs et le contiennent les lettres des contrats, la 
femme ne serait point recevable à dire qu'elle eut fait le passement devant 
les tabellions par force ou contrainte ». — Cette prétendue sécurité résul- 
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donner à leur fille « un beau ou petit mariage ». 
C’est ce mariage qui est encombré quand, au cours de 
l'union conjugale, il vient à être aliéné, ou abandonné, 
ou négligé par le mari, de telle sorte que la femne ne le 
retrouve plus libre, mais impedimentum à l'heure de 
la restitution ou de la reprise (1). Et c’est alors que, 
pendant une année, la coutume octroyait à la femme 
une action possessoire dite le bref de mariage encombré 
qualifiée encore de réintégrande, pour pouvoir recouvrer 
rapidement son immeuble en nature. L'année écoulée 
sans exercice du Bref, il ne lui restait plus que la voie 
pétitoire (2). 

D’après la coutume de 1583, cette théorie s’est éten- 
due sensiblement en dehors du cas proprement dit 
du bref primitif, donné contre les agissements ou 
négligences du mari. Mais voyons à suivre d’où est 
partie cette notion, et jusqu'où elle s’est développée? 
Le principe est sorti du plus ancien droit normand; car 
il se lisait déjà dans Glanville et dans le Très ancien cou- 
tumier, dès la fin du x1i° siècle, avant de faire un titre 
spécial au Grand Coutumier du xui° siècle (3). Le Très 
ancien coutumier dit par deux fois que si le mari a 
engagé le maritagium ou le dotalitium de sa femme, 
l’eût-il fait même en obtenant d’elle son concours et son 
serment, rien n'avait pu être perdu pour elle-même à 
la mort du mari(4). Et c'était son apport en nature 


(4) G. Coutumier : T.100, n° 2, Nolandum est quod vir dicilur uxori suae 
marilagium impedire quum illud a saisiaa sua quocumque modo patilur decli- 
nare, el si etiam ipsa venderet el abjuraret. 

(2) Art. 537. « Bref de mariage encombré équipolle à une réintégrande, 
pour remettre les femmes en possession de leurs biens moins que dument 
aliénés durant leur mariage, ainsi qu’elles avaient lors de l’aliénation. Et 
doit être intenté par elles ou leurs héritiers dans l'an de la dissolution du 
mariage, sauf à eux se pourvoir après l'an et jour par voie propriétaire n. 

(3) Titre 100 : De brevi maritagii impediti, dans la Summa. Il en est plu- 
sieurs exemples aux arrêts de l'Echiquier, nos 110, 235, 317 pour le dotali- 
lium, et surtout nos 87 et 552, pour le maritagium. 

(4) Ch. 4, nos 4 à 3. Ch. 79, n° 7. 


Distesii CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


L'ANCIEN DROIT MATRIMONIAL DE NORMANDIE. 323 


qu'elle devait recouvrer, sauf aux héritiers du mari 
d’indemniser l’acquéreur (1). Il en était de même pour 
le douaire. 

Voilà le point de départ de tout ce droit anglo-nor- 
mand, qui persista en Angleterre. En Normandie 
française, entre la fin du xt siècle et le xvi*, les 
documents nous font défaut pour bien suivre les 
embarras ou tâtonnements qui se produisirent alors, 
non sans quelque confusion. Il paraît bien qu’en plu- 
sieurs régions normandes et sans doute à l'exemple du 
droit généralement usité dans la France coutumière, il 
y eut tendance à tenir pour valables nombre d'’aliéna- 
tions faites par la femme concourant avec son mari, 
avec ou sans serment(2). La Glose du xv”° siècle, d’ailleurs, 
dit quelque part que si l’aliénation a été faite devant des 
tabellions, qui n’ont dû rien rédiger qu'aprèss’être assurés 
que les parties signent sans contrainte, l’acte est valable 
et ne peut pas être attaqué (3). Mais la vieille tradition 


(4) C'est bien ce qui résulte de T. A. Cout. Ch. 4, n° 3 : Cœlerum mer- 
cator vel invadiator dotis vel marilagii viduae aequivalens habebit excambium 
super heredilale heredis vendiloris defuncti vel invadianlis. Et si sponsus 
nullam habuerit hereditalem et catalla habuerit die obilus sui, de catallis quibus- 
dibet el sponsi et heredis reddetur pecunia mercatori; si vero nulla nihil de 
nihilo mercator accipiet. — V. aussi C. 80, n° 7, et Glanville, L. 6, nos 11 
et 13 où commence déjà d'apparaitre l'idée que l'héritier pourrait dédom- 
mager la femme, s'il y a quelque difficulté de reprendre le bien chez l’ac- 
quéreur. L'idée d’un simple droit de remploi ne prévaudra que plus tard. 

(2) V. plus haut, p.511, note 7, ce qui a été dit du relevé fait par 
M. Genestal en divers cartulaires normands, surtout pour les xue et xunr® siè- 
cles. 

(3) La Glose (ht) explique longuement qu'avant qu'il existât des tabellions 
royaux, on faisait simplement des lettres d'aliénation sous le sceau des ven- 
deurs, si bien que « les maris pouvaient pour lors contraindre leurs femmes 
« à passer lettres de vendition, ou pouvaient les maris mettre aux lettres 
« ce qui leur plaisait au préjudice des femmes; dont il advenait plusieurs 
inconvénients. Et pour ce fut lors la coutume introduite qu’elles pussent 
révoquer telles venditions nonobstant leur consentement. — Mais, quant à 
présent, comme les tabellions ne passent aucunes lettres si ce n'est du 
consentement des vendeurs et le contiennent les lettres des contrats, la 
femme ne serait point recevable à dire qu'elle eut fait le passement devant 
les tabellions par force ou contrainte ». — Cette prétendue sécurité résul- 
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d’entière sauvegarde, aidée du droit romain, reprit le 
dessus et un arrêt célèbre de 1539, qui nous a été rap- 
porté par Terrien, fixa la jurisprudence d’une manière 
définitive, si bien qu’il passa textuellement dans les 
articles de la coutume de 1583 (1). Il ne reste plus qu’à 
les résumer et en dégager l'esprit. 


tant du seul ministère des tabellions n’était qu'une mince et peu durable rai- 
son. Aussi comprend-on bien que la Jurisprudence n'ait pas cru pouvoir s'en 
contenter, quand on se prit à redouter non plus seulement la contrainte auto- 
ritaire, mais aussi les conseils artificieux du mari. — Mais ces textes sont 
précieux pour bien montrer, que le souci primitif de la coutume n'avait 
guère été que celui de l'injonction despotique ou brutale des maris. On le 
voil mieux encore aux lexies anciens de Glanville et de Bracton, s'accordant 
à dire qu'il n'était possible d'arriver à quelque aliénation valable qu'en pré- 
sence et sous contrôle de la curia regia (Glanville, art. 11,n° 3 in fine). Il faut 
lire même, dans Bracton, la scène par lui décrite de l'épouse amenée devant 
la cour du roi, pour que les juges, tenant les yeux fixés sur elle, observent 
bien s'il subsiste quelque apparence de contrainte. T, V, p. 25 et s. 

(1) Cet arrêt de 1539, rendu pour Marie de Cerisey, à la suite d'une vente 
de sa terre et baronie de la Hays du Puys, faite du vivant de son mari en 
1511, a été rapporté par Terrien (p. 266 et s.) et vaut d'être cité en entier, 
tant pour être comparé aux articles même de la Coutume de 1583, que comme 
exemple des décisions du xvi* siècle. « Pour ce que puis aucun temps en 
ce pays et ressort de la Court, les Juges Praticiens et Aduocats estoyent en 
grande difficulté de la forme et maniere d'entendre, interpreter et juger le 
bref de mariage encombré contenu en la Coustume du pays : aussi en grande 
incertitude de la validité ou inualidité des contracts et alienations que les 
maris font des biens de leurs femmes de leur consentement et lesdites 
femmes de l'authorité et consentement de leurs maris : Afin que tels doutes 
cessent et soient mis en quelque certitude, pour euiter et fuir tels procez qui 
s'en pourroyent soudre en ladite Court : pareillement mis en deliberation 
ladite matiere de bref de mariage, et contracts des alienations des biens des 
femmes mariees : À arresté et conclu en son registre les choses qui ensuyuentl, 
pour diffinir et juger lesdites matieres le cas offrant, selon qu'il est cy apres 
contenu et déclaré. Le tout par prouision et iusques à ce que par le Roy, 
ou ladite Court, pour aucunes causes et considerations qui pourroyent de 
nouveau suruenir, autrement en ait esté ordonné. 

«1° Que le bref de mariage encombre est une voie possessoire equipollente 
et quasi conforme à une réintégrande ou bref de nouvelle dessaisine. Et se 
doit prendre par la femme dedans l'an et jour du decès de son mari, pour 
être remise en la possession de son bien ainsi qu’elle était lors de son mariage 
et au temps qu'elle fut dessaisie soit par aliénation faite par son dit mari 
sans le consentement d'icelle, ou par elle sans le consentement de son dit 
mari, ou autrement sans son vouloir et consentement. Car le bref ne s’en- 
tend el n’a lieu quand le mari du consentement de sa femme ou la femme de 
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La coutume de 1583 (art. 537 à 540) donne à la femme 
tantôt reprise en nature de son mariage ou dot, 
tantôt remploi en équivalent. Pour que la femme ait 
reprise en nature, et reprise au besoin rapide par bref 
de mariage encombré, il faut que le mari ait aliéné sans 
elle, ou qu’elle ait aliéné en dehors de lui. C'est alors 
uue aliénation tout irrégulière, qui n’a pu transmettre 
de propriété véritable à lacquéreur, lequel pourra 
être dépossédé (1). Mais il n’en est plus de même, si les 
deux époux ont aliéné ensemble. En pareil cas l’aliéna- 
tion est bonne en son principe. Il y a eu transmission 
valable quant à la propriété. La femme n’a plus un droit 
précis et direct à la restitution de son immeuble, mais 
seulement à une valeur équivalente, pour que son bien 
ne soit pas perdu (2). L'équivalent, c'est le mari qui a dû 


l'autorite du mari vendrait le bien ou heritage de sa femme. Et esdits cas a 
été conclu et arrêté lesdits contrats de vendition ou aliénation être bons et 
valables, cessants minorité dol; fraude, deception d'autre moitié du juste 
prix, force, menaces et craintes quae possent cadere in constantem virum. 
Solus enim melus reverenlialis non sufficeret. 

« 20 Item ès cas d’alienation des biens dotaux qui se feront par le mary, 
comme dit est, du consentement de la femme ou par ladite femme de l'autho- 
rité de son mary, ubi pecunia non probarelur versa in utililatem uxoris : 
el essemus extra cosus speciales comprehensos in iure, in quibus licitum est 
marilo vendere et alienare dotem : audit cas, la femme aura sa recompense du 
iuste prix que sondit dot aura esté vendu : à prendre sur les biens du mary 
du iour du contract de mariage, ou celebration d’iceluy: Et où ladite femme 
pe pourroit auoir sadite recompense sur les biens de sondit mary, pourra in 
subsidium s'adresser contre les detenteurs de sondit dot. Auquel cas sera 
en l'option desdits detenteurs, de laisser à ladite femme sondit dot, ou luy 
payer le prix que son mary en auroit reçu de ladite alienation. 

« 30 Et quant aux biens patrimoniaux desdites femmes, qui leur viennent 
après le mariage contracté, ou durant iceluy, par donation, succession ou 
autrement, en cas d'aliénation desdits biens faite par la femme et le mary 
ensemble, comme dessus est dit, la femme en aura aussi recompense sur les 
biens de sondit mary. Mais l'hypothèque prendra seulement pié du iour de 
ladite alienation. [tem contra detentores diclorum bonorum paraphernalium, 
ubi agerelur in subsidium ». Ce 3° deviendra l’art. 542 de la Coutume. 

(4) Art. 587, cité plus haut, p. 522, note 2. 

(2) Art. 538. — Quand le mari du consentement de sa femme, ou sa 
femme de l'autorité et consentement de son mari, ont vendu et aliéné, les 
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le lui ménager. Ont-ils passé une vente, il a dû faire un 
remploi convenable. S'il n’a pas fait de remploi, c'est lui 
ou ses héritiers qui devront avant tout récompenser la 
femme et elle aura bonne hypothèque sur les biens du 
mari (4). Mais en fin de compte, si la femme n’a pu être 
dédommagée, il faut que son bien se retrouve. Elle aura 
donc le droit subsidiairement de le réclamer de l’acqué- 
reur qui lui-même, au lieu de rendre le bien en nature, 
pourra satisfaire la femme en lui restituant le juste prix 
de l'immeuble (2). L'idée à dégager est donc celle-ci: que 
la protection dotale visait moins l’inaliénabilité propre- 
ment dite qu’un remploi bien assuré (3). 

Cette tradition normande se suit très bien dans le 
développement de la jurisprudence et des textes. Mais, 
à dater du point de départ, comment dégager ses causes 
et expliquer sa transformation? Primitivement l'idée 
semble avoir été celle-ci : la femme tellement assujettie 
à son mari, qu'elle ne pouvait en rien le contredire et 
que son concours tenu pour contraint ne comptait même 


contrats sont bons et valables, et n'y sont la femme ni ses héritiers receva- 
bles, cessant sauf les cas de minorité, dol, fraude, déception d'outre moitié 
de juste prix, force, menaces, ou craïnte telle qui peut tomber en l’homme 
constant ; car la seule révérence et crainte maritale n'est suffisante. 

(4) Art. 539. — Si le dot de la femme a été aliéné en tout ou partie, et 
que les deniers ne soient convertis à son profit, elle aura récompense du 
juste prix sur les biens de son mari, du jour du contrat de mariage et célé- 
bration d'icelui. 

(2) Art. 540. — Et où la femme ne pourrait avoir sa récompense sur les 
biens de son mari, elle peut subsidiairement s'adresser contre les détenteurs 
dudit dot, lesquels ont option de le lui laisser, ou lui payer le juste prix à 
l'estimation de ce qu'il pouvait valoir lors du décès de son mari. — L'art. 542 
reproduit la décision de l'arrêt de 1589 pour la sauvegarde des biens advenus 
à la femme en cours du mariage. — Et l'art. 541 déterminait quelques cas 
où l'aliénation faite pour des nécessités domestiques, ne donnerait pas lieu à 
recours possible et subsidiaire contre les acquéreurs. 

(3) Basnage observe sans cesse qu’en Normandie Ja femme a toujours eu 
récompense de son propre, ce qu’elle n'eut à Paris qu'en 1580; que la 
récompense lui était assurée même à l'encontre des tiers acquéreurs; mais 
que son hypothèque légale avait date différente pour les propres acquis 
depuis mariage : autant de mérites qu'il célèbre dans sa Coutume. 


Original fr 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





L'ANCIEN DROIT MATRIMONIAL DE NORMANDIE. 527 


pas (1). Tandis qu’aux derniers siècles, au moins en Nor- 
mandie française, on ne tient plus ainsi l’action de la 
femme comme absolument non avenue, puisque c’est 
pour avoir concouru qu’elle ne peut reprendre en nature, 
mais seulement en valeur. L'idée s’est donc insensible- 
ment modifiée en celle de protection contre l’influence 
directrice du mari faisant agir sa femme, au gré de ses 
vues et de ses intérêts. C'était primitivement la femme 
sauvegardée comme en danger d’être battue, et c’est 
devenue la femme protégée contre trop de confiance et 
de crédulité envers son mari, qui peut l’entraîner à 
traiter volontairement à côté de lui comme personne 
agissante, non coacta, sed decepta. 

C'est ainsi la conception romaine de la /ragilitas 
sexœus qui reparaît; et la renaissance du droit romain 
n'y a pas été étrangère. Le concours de la femme à 
toutes les aliénations ou engagements de son bien 
conseillés par le mari fut considéré comme une sorte 
d'intercessio pro marito. De là cette invocation si fré- 
quente de la loi Julia et plus encore du Velléien et de 
l'Authentique, par une jurisprudence normande, qui 
sentait bien quel appui lui donnait cette théorie romaine. 
Grâce à elle, d’ailleurs, on trouvait remède contre les 
obligations de la femme en même temps que contre les 
aliénations de ses apports dotaux.Aussi faisait-on tomber 
de même en Normandie tout cautionnement ou engage- 
ment solidaire de la femme pour son mari. On eut 
beau tenter en pratique de faire renoncer les femmes; 
leurs renonciations formelles au Velléien ne furent pas 
admises en Normandie, comme elles l’étaient dans le 
reste de la France coutumière. Et lorsqu’en 1606 
Henri IV porta l’édit destiné pratiquement à supprimer 
par toute la France l’invocation du Velléien, la Nor- 
mandie fera comme les pays de droit écrit. Le Parle- 


(4) V. plus haut, p. 494, note 1. 
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ment de Rouen se refusera à l’enregistrement de cet 
édit et à son application. Car tout ce système de pro- 
tection dotale fait d’inaliénabilité et d'incapacité tout à la 
fois ne pouvait se soutenirsans l’admission toutau moins 
du principe Velléien, tel que Justinien l'avait rétabli (1). 

Pour qui veut sainement apprécier l'ensemble de ces 
décisions de la coutume et de la jurisprudence il faut 
d’ailleurs avoir toujours présentes ces autres règles de 
Normandie qui « pour la conservation des maisons» rédui- 
saient tant les droits successoraux des femmes dans leur 
propre famille. Une fois mariée, la fille n'avait plus rien 
à prétendre; et pour l’établir, son père, si telle aubaine 
s'était rencontrée, avait pu ne luidonner rien ou presque 
rien, qu'un maigre trousseau; ses frères eux-mêmes 
avaient pu ne lui fournir qu’un faible mariage avenant, 
délibéré en famille. Ce dot si réduit, ce douaire si res- 
treint, n’avait-on pas dû les sauvegarder à outrance pour 
ne pas exposer la femme déjà sacrifiée vis-à-vis des siens 
aux mauvaises chances d’un dénûment causépar le mari. 
Et c’est pourquoi s'était maintenue et enracinée la pensée 
normande que « Bien de femme ne doit se perdre ». 
Rien qu’un mariage avenant, mais aussi un mariage qui 
ne saurait être encombré, voilà bien les deux termes 
à retenir, comme ayant gravé non pas les seuls mais les 
traits les plus saillants de l’ancien droit matrimonial 
de Normandie (2). 


Quoique ayant dû surtout m’attacher aux traits princi- 
paux de la coutume normande, je ne saurais omettre de 


(1) V. dans Froland, et dans le Dict. de Houard, tout l'usage que la 
jurisprudence normande sut faire du Velléien. 

{2) Il serait bien utile pour compléter ces explications de se reporter à 
l'article très étudié de mon collègue Le Poittevin sur cette coutume du 
Mariage avenant, publié ic même en 1889. Et pour ce qui concerne la cou- 
tume normande entre époux, mon collègue Ambroise Colin a publié aussi 
en 1892, un article plus développé que le mien en ce qui concerne la juris- 
prudence des derniers siècles. 
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donner quelques explications sommaires sur divers 
points secondaires et même quelques particularités, qu’il 
faut connaître pour en avoir une idée complète. 

4° La Normandie, soucieuse du bien des femmes, devait 
âussi admettre la séparation de biens judiciaire comme 
remède aux abus de la puissance maritale, à l'encontre 
d'un mari mauvais administrateur ou dissipateur. La 
Coutume de 1583 n’y faisait qu'une allusion rapide (1); 
mais plusieurs articles lui sont consacrés dans le Placité 
de 1666. On y peut observer que nulle part la séparation 
de biens judiciaire oumême contractuelle n’était entourée 
d’une publicité plus minutieuse qu’en Normandie, pour la 
sauvegarde des tiers. 

Quel en était l'effet quant aux biens et à la capacité de 
la femme? Quant aux biens, la femme reprenait tout 
son « mariage » et autres biens dotaux pour en garder 
l'administration et la jouissance; mais elle n'avait 
aucune participation dans les meubles (à l'exception de 
son paraphernal), puisqu'il n’y avait eu pour elle aucune 
communauté, rien qu'un espoir de succession. Et sans 
doute aussi ne prenait-elle rien dans les conquêts, même 
ceux de bourgage (2). Mais, réduite à ces reprises, elle 
acquérait désormais pour elle-même, après la sépara- 
tion, tous meubles et immeubles pouvant lui advenir 
par succession ou toute autre source, et elle les trans- 
mettait à ses enfants ou autres héritiers (art. 394). 
Quant à sa capacité, elle était conforme au droit com- 
mun des autres coutumes pour les meubles et revenus 
des immeubles, dont elle pouvait user et disposer libre- 
ment. Mais pour le fonds des immeubles il y avait lieu de 
distinguer.— Pour les immeubles, qu’elle avaiteus endot 
et ceux qu’elle pouvait recueillir même après la sépara- 


(1) Art. 394. Il y avait aussi la séparation de corps, assez souvent men- 
tionnée aux textes normands sous le terme impropré de divorce, gardé du 
droit canon. 

(2) Placités, art. 80 et 81. 


Revuz msr. — 4e série, t. I. 34 
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tion par voie d'héritage, la sauvegarde dotale subsis- 
tait, encore plus fortement accentuée. La femme ne 
pouvait d’aucune manière les aliéner avec autorisation 
du mari, car elle n’avait plus à espérer de lui un remploi. 
Elle ne pouvait donc aliéner qu'avec permission de justice 
et après avis de parents, comme le disait l’article 127 des 
Placités. — Pour tousles immeubles acquis d’autre source 
que d’une succession familiale, elle restait capable de les 
aliéner seule, ainsi que ses biens mobiliers, sans aucune 
autorisation de mari ou de justice et sans obligation de 
remploi (art. 426). Il y avait donc, dans cette liberté 
d'aliéner ces immeubles, une large capacité pour la femme 
séparée, plus grande que celle du droit commun parisien. 

Mais il restait toujours le Velléien, qu’on tendait en 
Normandie à appliquer à toute intercessio faite par la 
femme, {am pro alio quam pro marito; et ainsi la 
femme séparée ne pouvait pas se porter caution (1). On 
voit donc qu'en tout, la Normandie avait su garder sa 
physionomie distincte. 

2% La gardait-elle aussi pour la femme commerçante? 

C’est un trait remarquable de nos anciennes coutumes 
françaises que la faculté laissée partout à la femme, 
jusque dans le Midi, de conduire un commerce distinct, 
pourvu qu’elle eût obtenu l'agrément préalable du mari, 
et sans être gènée pour ses actes commerciaux par 
aucune règle de forme et de fond. Ilen était ainsi en 
Normandie, dont la coutume d’ailleurs n’avait rien dit 
sur la femme marchande publique, ce qui laissait le champ 
libre à la jurisprudence (2). Elle avait admis en principe 
que la femme püût faire des actes et engagements de 
commerce sans autorisation spéciale du mari, comme 
elle admettait aussi que le mari fût obligé personnelle- 
ment par tous les actes commerciaux de sa femme, tant 


(4) Tout ceci est à suivre dans Basnage et dans Froland, 
(2) Mais cela était déjà marqué aux anciens coutumiers. 
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qu’il la laissait agir comme marchande. Il ne faut pas 
oublier d’ailleurs qu'il profitait de tous les bénéfices 
commerciaux de sa femme, puisqu'il était maître de tous 
meubles acquis, le mariage durant. 

Toutefois, la femme commerçante, qui ainsi engageait 
en général ses biens meubles et immeubles, pouvait-elle 
aller jusqu'à aliéner ou hypothéquer ses immeubles 
dotaux ? Et cela n’eût-il pas été contraire à toute la tra- 
dition de Normandie pour leur sauvegarde? Il faut lire 
dans Basnage, sur l’art. 538, son long exposé sur ce 
point. II montre bien qu’après la coutume de 1583 et dans 
la première moitié du xvn° siècle, la jurisprudence avait 
d'abord paru admettre que la femme comimerçante püt 
valablement aliéner ou engager jusqu’à ses immeu- 
bles dotaux. Puisqu'’elle pouvait s’obliger par corps pour 
son commerce, ne pouvait-elle pas aussi engager tous 
ses biens? Mais le revirement ne tarda pas à se produire. 
Il parut contraire à l’esprit de la coutume, que les biens 
dotaux fussent ainsi exposés, d’autant que le mari 
n'aurait eu qu’à pousser sa femme à faire un commerce 
pour tourner les sauvegardes coutumières. Basnage ap- 
prouvait ces raisons, et la jurisprudence se fixa en ce 
sens que la femme pouvait engager tous ses autres 
biens, mais non ses immeubles dotaux, à moins que le 
mari ne füt en état d’en assurer le remplacement ou le 
remploi (Basnage, t. II, p. 461 et s8.). 


J’enaurais fini avec la coutume normande, si je n'avais 
encore à parler de quelques traits secondaires, qui appa- 
raissent comme singularités embarrassantes de cette 
coutume et dontil faut avoir au moins une teinture pour 
être à même de mieux comprendre son système tout 
entier. 

Voici d'abord le Remport conventionnel. 

C'était là encore une expression toute normande, qui 
correspond quelque peu à la notion d’un préciput mobi- 
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lier stipulé en faveur des femmes. Nous avons dit que la 
femme qui avait renoncé à la succession de son mari, 
quoique n'ayant en principe aucun droit de participation 
aux meubles, avait la faculté légale de remporter 
quelques meubles à son usage personnel, dénommés son 
paraphernal. Le remport conventionnel n'était autre 
qu'une clause du contrat de mariage, lui donnant le 
droit de remporter un plus grand mobilier en cas de 
renonciation, ou même par préciput si elle était 
acceptante. Et c’est ainsi que nous voyons, en maints 
exemples donnés par les auteurs, que les femmes, sur- 
tout les veuves de condition, stipulaient volontiers, 
« outre les meubles d’usage ordinaire, les meubles plus 
précieux, comme lits de parade, tapisseries, voire même 
carosses avec leurs chevaux » (Pesnelle sur l’art. 395). 

4 Le don mobil était une convention plus importante 
et plus difficile à saisir. C'était un don fait au mari avant 
mariage, soit par le père qui mariait sa fille, soit par la 
femme déjà héritière se mariant d’elle-même ou mariée 
par ses frères. On l’appelait don mobil, comme portant 
très généralement sur partie du mobilier qui constituait 
à l'ordinaire /e dot des femmes. 

Ce don mobil n'apparaît pas aux anciens textes nor- 
mands. Mais déjà la coutume de 1583 y fait plusieurs fois 
allusion. Il était venu à la suite d’habitudes qui furent 
prises de réserver aux femmes leur apport mobilier, 
pour le tourner en dot restituable. Le don mobil en 
laissait ainsi du moins une part à la disposition du mari. 
En Normandie plus qu'ailleurs, l’usage ancien était 
d'éviter le plus possible qu’une fille eût part aux immeu- 
bles de famille, et par suite de la marier au moyen de 
biens mobiliers. Mais de droit primitif, le mari était 
maître de tous les meubles, sans même devoir sur eux 
une véritable communauté (1). Au sortir du Moyen âge, 


(4) Glanville, L. 7, e. 5. 
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avec le développement des fortunes, il parut nécessaire 
de pourvoir à la conservation du mobilier de la femme à 
titre de dot. C’est ce qu’on fit tout d’abord au moyen de 
stipulations matrimoniales, soit d'emploi de ces meubles 
en immeubles dotaux ou rentes dotales, soit de consi- 
gnation dotale sur des immeubles du mari affectés à la 
restitution. Cesstipulations étant devenues très usuelles, 
l'idée de réserver ainsi quelque part du mobilier de la 
femme passa dans la coutume elle-même, comme une 
règle d'emploi. Et delà l’art. 511 qui s'explique bien sur 
le sort des deniers apportés en mariage : « Deniers 
donnés pour mariage des filles par père, mère, aïeul, 
ou autre ascendant, ou par les frères, et destinés pour 
être leur dot, sont réputés immeubles et propres à la 
fille, encore qu'ils ne soient employés, ni consignés… ». 

Le mari devait donc les employer ou en répondre sur 
ses biens avec hypothèque. Mais dans cette voie, il y 
avait à prévoir même les meubles advenant à la femme 
par succession en cours du mariage; et ici l’art. 390 
(quel ordre dispersé)! décide que le mari devait en 
employer au moins la moitié. « Les meubles échus à la 
femme constant le mariage appartiennent au mari, à la 
charge d'en employer la moilié en héritage ou en rente, 
pour tenir le nom, côté et ligne de la femme, si tant 
est qu’ils excèdent la moilié du don mobil qui a été fait 
au mari en faveur du mariage ». 

Les meubles étant ainsi réalisés, que restait-il donc au 
mari comme fonds disponible pour entrer en mariage, 
alors qu'il devait, lui, participation de ses meubles à la 
femme survivante et que même, en principe, il prenait 
la charge des dettes, suivant la maxime reçue également 
en Normandie: « qui épouse la femme épouse les 
dettes ». C’est ici que par réaction contre ces réserves 
dotales de mobilier s'était placé le don mobil ou abandon 


d’une part de biens fait au mari pour les laisser à sa pleine 


disposition, sauf à la femme la chance de participations 
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ultérieures (1). Nous savons par les auteurs qu'il était 
assez d'usage d’octroyer en don mobil le tiers des meu- 
bles apportés par la femme, et que même si une 
femme héritière se mariait ayant principalement des 
immeubles, elle pouvait alors faire, au moyen d’une 
partie de ces immeubles, ce don mobil qui ressemblait 
dès lors à un ameublissement (2). 

Combien de complications ici encore dans cette cou- 
tume normande, faute d’avoir admis une franche com- 
munauté des meubles! Mais on peut bien suivre aux 
usages locaux qui donnaient aux femmes une parti- 
cipation de moitié dans les meubles, même en présence 
d'enfants (tels Gisors, Evreux, Alençon, etc.), que 
cette pärt égale n’était pas encore vrai droit de commu- 
nauté transmissible du chef de la femme prédécédée. 

5° Le don mobil n’était que conventionnel; mais voici 
un autre avantage coutumier ou légal, réservé de longue 
tradition aux maris normands : leur droit de viduité 
(art. 382 et suiv.). 

Cette viduité du mari, c’était là du vieux droit anglo- 
normand, car on le trouve déjà aux anciens coutumiers 
normands des xn° et xur° siècles, comme dans Glanville 
et dans Bracton; il a duré en Angleterre, comme dans 
l'ancienne coutume de Normandie. C'était le droit pour 
le mari veuf, qui avait eu de sa femme prédécédée au 
moins un enfant né vivant, de jouir en usufruit de toute 
la succession laissée par elle. Il en gardait même le tiers, 
s’il se remariait. Il avait seulement les charges détermi- 
nées aux art. 384 et suivants vis-à-vis des enfants de sa 
femme. Bref c'était une sorte de douaire du mari : insti- 
tution assez étrange, mais qui se comprend mieux en Nor- 


(4) On en pourrait trouver l'application dans une lettre du grand Corneille, 
préparant le mariage d'une de ses filles, lettre qui a été publiée à l'occasion 
du Millénaire Normand. 

(2) La coutume n'avait d’ailleurs fixé qu'une seule restriction à [l'étendue 
de ce don mobil, pour le cas d'une veuve se remariant en secondes noces, 
par application de l'art. 405. 
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mandie, parce qu'il n’y avait aucun moyen entre époux 
de se faire des donations en cours de mariage, comme 
de modifier le règlement légal de la coutume. C’est donc 
la coutume elle-même qui, ayant fixé le douaire de la 
femme, fixait aussi ce gain de survie du mari, sauf à le 
rendre plus important comme usufruit sur l'ensemble de 
la succession. 

D'où était venu ce droit singulier? C'est un problème 
historique. — Les Anglais ont dit volontiers que c’était 
là une coutume propre à l’Angleterre passée et reçue 
en Normandie. D'autres au contraire soutiennent que 
c'est du droit normand passé en Angleterre à la suite 
de la conquête. Et le mot français de courtoisie (Cur- 
tesy) désignant souvent cette viduité du mari viendrait 
à l'appui de cette opinion. En réalité, ce droit se trouve 
mentionné aussi anciennement dans les textes des deux 
régions. Peut-être est-il de tradition germanique? On a 
pu remarquer qu’il ressemblait assez à une coutume 
mentionnée aux temps mérovingiens, mais dans une 
seule loi, celle des Alamans (1). Le plus important, c'est 
de voir pourquoi il a pu se conserver si longtemps. Or il 
apparaît qu'il a dû servir de complément dans cette cou- 
tume interdisant toute disposition volontaire entre 
époux; et il est bien encore un témoignage de son 
esprit manifeste, si favorable en tout aux prérogatives 
masculines. ; 


CH. LEFEBVRE. 


(1) L. des Alamans, n° 55. 
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Sommaxe : L. Critique des interprétations précédentes : Pellat, Bufnoir, 
Pernice, Appleton. — II. Le $ 283 est étranger à la question dite de la 
propriété ad tempus. — TITI. Interprétation de la première phrase : c'est 
une application de la loi Cincia. — IV. Interprétation de la deuxième 
phrase : il s'agit d'un tiers acquéreur. Conclusion. 


Le $ 283 Fr. Vat. ne doit pas être interprélé comme 
un texte absolument isolé. Le rescrit impérial qu'il 
contient doit être rapproché d’une constitution du Code 
de Justinien, VIII, 54 (55), 2, qui l’a reproduit, mais en 
le tronquant, c’est-à-dire en laissant de côté la phrase 
finale, et en le faussant, c’est-à-dire en inversant sa déci- 
sion, qui devient donatio valet, au lieu de donatio 
irrila est. L'identité de ces deux textes peut être con- 
sidérée comme certaine (1); elle résulte nettement de la 
correspondance des termes et de l’exacte similitude des 
dates. Il n’y a divergence qu’entre les noms des destina- 
taires du rescrit : Aurelius Carreno dans le $ 283 Fr. 
Vat., À. A. et C. C. Zeno dans la const. du Code; 
mais cette difiérence s'explique assez facilement par 
une erreur du copiste des Fr. Vat.(2). 


(4) En ce sens : Pernice, Labeo, 1892, 111, 4, p. 92; Girard, Manuels, 
p. 335, n. 2 et p. 945, n. 4. Cette identité est reconnue aujourd'hui par tous 
les auteurs, même par M. Appleton, Histoire de la propriélé prélorienne 
et de l’action publicienne, 1889, II, p. 178-179, n. 31, bien qu'elle soit plutôt 
défavorable à sa thèse. 

(2) M. Appleton, loc. cil., a très bien établi comment cette erreur a pu 
se produire. Le copiste des Fr. Vat., au lieu de AAETCCZENONI, a mis 
AVRCARRENONI, la première lettre et les cinq dernières étant identiques 
dans les deux versions et le nombre des lettres étant le même. 


Original fron 
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Il ne semble pas que ce rapprochement ait facilité 
l'explication de ces textes. Le $ 283 a donné lieu, depuis 
sa découverte en 1821, à trois interprétations, chacune 
d'elles étant née des obscurités et des faiblesses de la 
précédente, et la plus récente paraît aussi sujette à 
caution que les deux autres. Cette circonstance nous 
permettra du moins de glisser rapidement sur la partie 
critique, déjà presque entièrement faite. * 


I 


La plus ancienne interprétation (4) ne considère que la 
première phrase du $ 283, sans doute à l'exemple du 
Code de Justinien, qui n’a reproduit que cette phrase. 
Elle prétend y trouver la formule, et en même temps 
une application d’un principe général, en vertu duquel 
la propriété transmise avec apposition d'une condition 
résolutoire ne peut être transférée valablement ainsi 
affectée, parce qu'elle serait alors transmise ‘pour un 
temps, ce qui est impossible à l’époque classique. Elle 
sera transférée comme pure et simple, et à l'arrivée de 
la condition résolutoire, l’aliénateur n'aura, pour recou- 
vrer sa propriété, qu’une action personnelle à l'effet 
d'obtenir le retransfert. 

Il faut reconnaître, et ceux-là même qui ont proposé 
cette interprétation l'avouent(2), que l'explication s’ac- 
corde assez mal avec les termes du texte. Si la propriété 
affectée d’une condition résolutoire est transmise comme 
pure et simple, et on n'en peut guère douter en présence 
d’autres textes formels en ce sens pour des cas identi- 
ques(3), la donation n'est nullement inefficace, et on ne 
peut même pas dire, en donnant au mot donatio le 


(1) Pellat, La propriélé, 2° édit., 1853, p. 284; Bufnoir, Théorie de la con- 
dition, 1867, p. 145 et s. 

(2) Bufnoir, op. cit., p. 147-148. 

(3) D. 39,6. 42, pr. Cfr. Appleton, op. cit., p. 185-186. 
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sens restreint de lex donationis, que cette dernière soit 
sans effet, puisque le donateur aura une action person- 
nelle pour recouvrer son bien; la décision du texte, 
donatio irrita est, reste donc incompréhensible. 

Après cette médiocre explication de la première phrase 
du $ 283, les premiers interprètes s’arrêtent et n’essaient 
même pas de chercher dans la seconde phrase la suite 
des idées. Et en effet la tâche paraît presque impossible. 
Si la donation de propriété était vraiment nulle, à cause 
de l'impossibilité du transfert de propriété ad tempus, 
on ne voit pas du tout pourquoi le donateur n'a pas 
pu conférer l’usufruit au donataire (1), et si au contraire 
le transfert de propriété est valable comme pur et simple, 
il est encore bien plus inutile de s’occuper de l’usu- 
fruit (2). 

M. Pernice (3) a cependant essayé de relier la seconde 
phrase à la première, et là est la principale originalité 
de cette seconde interprétation. Tout en admettant sur 
la première phrase la nullité de la donation, sans d’ail- 
leurs s'expliquer clairement sur la raison de celte 
nullité (4), il rétablit ainsi la suite des idées et l'espèce 
du rescrit. L'empereur, mal éclairé, par la requête qui 
lui est présentée sur la nature de l'acte de donation, 


(1) Appleton, op. cil., p. 181. 

(2) V. cependant plus loin, p. 551, note 1. L'’explication serait possible en 
admettant que le donataire et la femme prétendant à l'usufruil sont deux 
personnes distinctes. 

(3) Pernice, op. cit., p. 92-94. 

(4) Pernice, op. cit., p. 94. Cet auteur pense que la clause de retour, qui 
aurait pu être validée comme cause d'obligation personnelle à l'exemple 
du pactum fiduciae dans la mancipalio, n'était cependant pas admise comme 
telle au temps de Dioclétien, parce que de telles clauses n'étaient pas usitées 
à cette époque dans la tradition. Il semblerait, d'après ces prémisses, que 
M. Pernice va aboutir aux mêmes conclusions que Pellat et considérer la 
tradition comme valable et comme pure et simple. Cependant il conclut 
ainsi : « Pour l'époque ancienne, il ne restait qu'à déclarer nulle toute dona- 
tion », Cette décision est bien conforme au texte; mais l’auteur n’en donne 
aucune raison, Son opinion reste donc obscure et, comme telle, échappe à 
la discussion, 
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se place successivement à deux points de vue. Une dona- 
tion de propriété de fonds provinciaux est faite à une 
femme avec clause de retour après sa mort au profit 
du donateur. L'empereur se demande s'il y a là une 
donation à cause de mort portant sur la propriété, ou 
une simple concession d'usufruit. Après avoir écarté 
dans la premiere phrase la première hypothèse, il envi- 
sage la seconde, et la résout aussi par la négative : 
lusufruit n'a pu être détaché de la propriété. Pourquoi? 
Le rescrit ne nous le dit pas; mais on peut en trouver 
la raison dans cette particularité, qu’il s’agit ici de fonds 
provinciaux. Pour constituer un usufruit sur un fonds 
provincial, il ne suffisait pas d’avoir fait la tradition, qui 
avait sans doute été effectuée en vue de la donation de 
propriété; cette tradition était, quant à la constitution 
de l’usufruit, inutile et inefficace; il aurait fallu recourir 
à des modes de constitution spéciaux, autres que ceux 
du droit civil, aux pactes et stipulalions indiqués par 
Gaius (II, 31) comme applicables à ces fonds. Sans doute, 
les parties, n'ayant fait qu'une tradition, avaient-elles 
oublié d'user de ce procédé, et c'est pourquoi l’usufruit 
n’a pu être constitué. 

Cette explication suscite nombre d'objections. Sans 
s’arrêter à cette critique déjà grave, que M. Pernice, 
sans doute par réaction contre les précédents inter- 
prètes, ne s’est attaché qu’à la seconde phrase du 
$ 283, et a négligé de nous donner de la première 
une explication suffisante, son hypothèse est loin 
de s’adapter exactement aux termes du texte. L’ex- 
pression contulisti indique bien sans doute que l'usu- 
fruit n’a pu être constitué, et c’est en effet ce que décide 
le rescrit; mais conferre usumfructum est une expres- 
sion qui donne à penser que du moins l’usufruit a été 
conféré, c'est-à-dire consenti valablement en la forme; 
il en résulte que l'explication donnée par M. Pernice de 
invalidité de l'usufruit est non seulement divina- 
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toire, mais encore contraire aux termes du $ 283. En 
outre, si le rescrit donne tort à la femme sur les deux 
points, sur la question de propriété et sur celle d’usu- 
fruit, comment expliquer le mot vero, qui unit les deux 
phrases et établit entre elles une sorte d’opposition ? 
Quelques années avant M. Pernice, M. Appleton (1} 
avait proposé une explication tout à fait originale du 
texte entier, explication qui a sur les précédentes l'avan- 
tage d'éviter, ou plutôt de résoudre la difficulté résul- 
tant des mots donatio irrila est. Il maintient la teneur 
du texte, telle que le copiste des Fr. Vat. nous l'a trans- 
mise : cum ad te (et non ad tempus) proprielas trans- 
ferri nequiverit. Et ainsi, dit-il, le texte devient très 
clair. Il s'agit d’une donation faite à une femme; la 
question soulevée devant l'empereur porte sur la validité 
de cette donation, qui était ambiguë dans ses termes, en 
sorte qu’on pouvait se demander si elle portait sur la 
propriété, avec retour au donateur en cas de prédécès 
du donataire, ou sur l’usufruit. L'empereur se place 
successivement à ces deux points de vue : La donation 
de propriété est nulle, parce que le donateur n'avait pas 
pu lui-même acquérir la propriété (cum ad te proprietas 
transferri nequiverit) : un obstacle, que le rescrit ne 
nous indique pas, l'avait empêché de devenir proprié- 
taire au moment de la donation. Et alors pour la même 
raison, il n’a pu constituer l’usufruit. La question véri- 
tablement litigieuse portail sur la propriété du donateur 
au moment de la donation; mais le compilateur des 
Fr. Vat. qui n’a reproduit que la décision impériale, sans 
l'exposé des faits, sans la supplicatio qui la précédait, 
ne nous a donné en réalité qu'une conséquence par elle- 
même évidente de la question en litige, une simple appli- 


(1) Op. cit., p.182 ets. J'ai réservé pour la dernière l'étude de la doctrine 
de M. Appleton, quoique antérieure de trois ans à celle de M. Pernice, parce 
qu'elle est la plus approfondie, et la plus proche, à mon sens, de la solu- 
tion exacte. 
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cation du principe ñ#emo dat quod non habel; il n’a 
pas aperçu que cette transcription incomplète enlevait 
au fond tout intérêt à la décision. 

Assurément le texte ainsi compris devient d’un bout 
à l’autre d’une clarté parfaite; mais c'est la clarté du 
vide. Pour énoncer cette décision si simple que le dona- 
teur; n’étant pas propriétaire, n’a rien pu donner, c’est- 
à-dire pour émettre « une pure tautologie » (1), avec 
quelle lourdeur et quelle lenteur s’explique le texte! Si 
le donateur n’était pas propriétaire, il est bien inutile 
d'envisager successivement les deux hypothèses de 
donation de propriété et de constitution d'usufruit, 
nécessitées par la soi-disant obscurité des termes de la 
donation. L'absence de propriété chez le donateur est 
une question préalable, qui rend inutile examen des 
clauses de la donation. Si le donateur n'avait rien, il n’a 
rien pu donner. Cela se dit en quelques mots, et non 
en deux longues phrases, et pas n’est besoin de cette 
tournure alienare usumfructum, qui fait allusion à l’acte 
d’un propriétaire. Résoudre si prolixement une question 
si évidente, c'est, qu'on me passe l'expression, prendre 
une massue pour écraser une mouche. 

Et cette objection n'est pas la seule, Si le rescrit donne 
tort à la femme donataire sur tous les points, le mot 
vero, avec son sens d'opposition, reste inexplicable. Enfin 
quelle singulière et équivoque manière d'exprimer l’ab- 
sence de propriété chez le donateur au moment de la 
donation que de dire: cum ad te proprietas transferri 
nequiveril | 

M. Pernice, critiquant l’idée de M. Appleton, faitremar- 
quer avec raison que la correction de ad te et son rem- 
placement par ad tempus est rendu très vraisemblable 
par cette considération que le copiste peu attentif (on l’a 
déjà vu par sa transcription tronquée du nom des requé- 


(1) Pernice, op. cil., p. 93, n. 1. 
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rants), ayant écrit ad te quelques mots auparavant (qui 
accepit ad te rediret) a écrit de nouveau ad te, au lieu 
de ad tempus, c’est-à-dire a omis deux lettres (car £em- 
pus s'écrit généralement en abrégé {emp’), par une dis- 
traction facilement concevable. Et en dehors de cette 
observation un peu incertaine, il reste toujours, comme 
principale et très forte raison de reconstituer ad tempus, 
le rapprochement avec le texte du Code (VIII, 54, 2), qui 
contient ce mot, et dont l'identité avec le $ 283 est quasi 
certaine. Ce rapprochement, dont M. Appleton repousse 
la conséquence avec une énergie désespérée (1), constitue 
en effet contre son interprétation un argument très grave 
et peut-être décisif. Si, comme il le reconnait lui-même, 
la constitution du Code est un remaniement du $ 283, ce 
remaniement même serait inexplicable; car il n'y aurait, 
avec le sens qu’il donne au $ 283, aucun rapport de fond 
entre les deux décisions; ou plutôt il n’existerait entre 
elles que lerapport vraiment inadmissible résultant d’une 
vague assonance entre ad le et ad tempus, d'une sorte 
de jeu de mots. M. Appleton se défend, il est vrai, d'une 
telle supposition (2). D’après lui, les compilateurs du 
Code, trouvant dans le Code Grégorien le rescrit de Dio- 
clétien, tel qu’il existe dans les Fr. Vat., c’est-à-dire 
séparé de l'exposé des faits, et, n’apercevantpas par con- 
séquent les motifs de la nullité dela donation, ont changé 
le sens de la décision; ils ont mis : donatio valet, et à 
partir de ces mots n'ont plus cherché aucune inspiration 
dans le rescrit; ils ont donc motivé leur solution d’une 
manière quelconque, la première venue; car ils allaient. 
vite. Mais cette explication se retourne contre son auteur; 
comment peut-il se faire en effet que les compilateurs 
n'aient pas vu la cause de la nullité de la donation, alors 
que M. Appleton croit la découvrir si nettement? Com- 


(1) Il revient sur ce point dans un appendice, op. cik., II, p. 379 et s. 


(2) Op. cit, p. 184. 


Pigtized by (304 gle PRINCETON UNIVERSITY 


UNE INTERPRÉTATION DE FR. VAT., S 283. 543 


ment n’ont-ils pas compris que « cum ad le proprielas 
«transferri nequiverit » voulait dire « le donateur 
« n’était pas propriétaire » ? S'ils n’ont pas vu cette chose 
d'une évidence énorme, c’est qu’elle n’y était pas, et que 
le rescrit portait bien les mots ad lempus. 


IT 


Voilà donc tout détruit. 11 faut maintenant essayer de 
reconstruire, et dans cette tentative, nous allons retrou- 
ver certaines idées des auteurs précédents, dont les inter- 
prétations, malgré des défaillances, marquent cependant 
un progrès vers lasolution d’un problèmeépineux. M. Per- 
nice semble bien être dans le vrai, en attirant l'attention 
sur ce fait qu’il s’agit ici de fonds provinciaux. Et M. Ap- 
pleton, plus encore, nous paraît avoir fait un grand pas 
dans la bonne voie, en insistant fortement sur cette 
idée, que les deux textes des Fr. Vat. etduCodesont com- 
plètement étrangers à la controverse romaine à laquelle 
les interprètes modernes ont donné, d’après ces deux 
textes, le nom de question de la propriété ad tempus, 
c’est-à-dire à la questiongénérale de l'effet d’une condition 
résolutoire apposée à un transfert de propriété. Il est 
probable que si ces deux textes n’existaient pas, personne 
n'aurait eu l’idée de donner à la question de la propriété 
conditionnelle cette étiquette d’une approximation telle- 
ment grossière qu'elle est juridiquement inexacte. 

Je ne puis entrer dans la discussion de cette question, 
qui ne rentre pas dans le cadre de cette étude. Je me 
contenterai d'expliquer ma pensée qui est celle-ci : quelle 
que soit la solution que l’on adopte sur l'effet de la condi- 
tion résolutoire à l'égard de la propriété, effet simple- 
ment personnel ou effet réel, le soi-disant principe en 
vertu duquel la propriété ne peut être transférée à temps 
ne saurait servir à la justifier. 

Avec la solution la plus ancienne, qui est la doctrine 
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encore dominante dans le droit romain classique, l’alié- 
nateur sous condition résolutoire n'avait, pour recou- 
vrer son bien après l’accomplissement de la condition, 
qu’une action personnelle pour réclamer le retransfert 
s’il était encore possible, c’est-à-diresi l’acquéreurn'avait 
pas aliéné ce bien pendente conditione, et il devait 
subir les droits réels consentis par cet acquéreur dans 
le même intervalle de temps. On explique généralement 
ce résultat en disant que les Romains ont tiré du carac- 
tère absolu de la propriété cette conséquence, dont on 
reconnaît d’ailleurs l’exagération, qu’elle ne peut être 
transférée ad tempus ; or c’est ce quise produirait, si l’on 
admettait la résolution de plein droit de la propriété, et 
son recouvrement par voie d'action réelle, parce qu'alors 
le propriétaire sous condition résolutoire se trouverait 
avoir été, pendente conditione, propriétaire ad lempus, 
propriétaire sans l’abusus et par conséquent propriétaire 
sans l’être. Mais si cette raison, qui n’est donnée par 
aucun texte traitant réellement de l'effet de la condition 
résolutoire, était bien exacte, elle conduirait à admettre 
que la propriété ne peut pas non plus être valablement 
transférée ex die ou ex conditione, c’est-à-dire sous con- 
dition suspensive; car si cette condition se réalise, l’autre 
partie, le cédant, se trouverait lui aussi avoir été proprié- 
taire temporaire (1). 

Envisageons maintenant l'autre solution. Une pro- 
priété a été transférée sous condition résolutoire, et par 
le seul effet de la condition réalisée elle fait retour de 


(4) L'objection a bien été prévue, mais non résolue. M. Accarias, Précis#, 
[, p.515, n. 1 répond qu'en cas de transfert sous condition suspensive, la 
propriété n’a pas été transférée ad fempus, mais réservée ad lempus. C'est 
un échappatoire et non une réponse, M. Appleton, op. cit, ÎI, $ 324, répond 
que le maintien de la propriété sur la tête de l'héritier grevé d'un legs 
conditionnel, résulte d'une nécessité inéluctable, celle de fixer la propriété 
sur la tête de quelqu'un jusqu'à la réalisation de la condition. C'est répondre 
par un non possumus brutal pour les testaments; c'est ne pas répondre du 
tout pour les conditions suspensives résultant d'actes entre vifs. 
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plein droit à l’aliénateur, qui a pour la réclamer une 
action réelle, et qui la recouvre franche de toutes 
charges provenant de l'acquéreur. C'est la solution 
du droit de Justinien et du droit moderne. Peut-on dire 
qu’alors la propriété avait été transférée ad tempus à 
l'acquéreur et motiver par là l'effet résolutoire réel 
de la condition? Personne aujourd’hui ne se conten- 
terait de cette explication, et en effet, dans l'intervalle qui 
a précédé la réalisation de la condition, l’acquéreur n’a 
pas eu vraiment la propriété, les droits qu’il a consentis 
sur elle disparaissant. Il n’a eu cette propriété tempo- 
raire que matériellement, au sens le plus grossier du 
terme, non juridiquement. 

Je ne puis donc admettre que le soi-disant principe 
de l'impossibilité de la propriété ad tempus ait pu 
servir chez les Romains, pas plus que chez les modernes, 
d’étiquette et d'explication à la question de la propriété 
sous condition résolutoire. Et en effet dans les textes 
nombreux qui contiennent des applications de cette 
question, même dans ceux d'Ulpien, on chercherait 
vainement ce principe. On ne le trouve formulé nulle 
part en dehors des deux textes étudiés ici, et depuis 
longtemps déjà des auteurs, dont M. Appleton invoque 
l'autorité (1), ont remarqué, non sans étonnement, que 
ces deux textes sont les seuls qui semblent interdire 
d'une manière générale le transfert de la propriété 
ad tempus. 

Nous allons voir qu'en effet ces deux textes doivent 
être distraits de la question dite de la propriété ad 
tempus, à laquelle ils sont étrangers. Mais pour arriver 
à ce résultat, il n’est nullement nécessaire de supprimer 
du $ 283, comme le fait M. Appleton, les mots ad 

(1) Bechmann, Der Kauf, 1884, p. 500, n. 1. Ihering, Passive Wirkungen der 
Riechte, dans Jahrbücher f. d. Dogmatik, X, 1871, p. 577, n.231: cités par 


Appleton, op. cit., p. 382-383. On trouve la même remarque dans Bôcking, 
Pand., ?, $ 156, p. 179, cité par Pernice, op. cit., p. 94, 0. 1. 
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tempus, pour les remplacer par ad te, ce qui a pour effet 
d’annihiler le texte, de lui enlever toute portée inté- 
ressante et de faire de lui quelque chose comme une 
enveloppe vide. 11 suffit de tenir compte de tous ses 
termes et de ne pas exagérer l'étendue de son appli- 
cation. 


IT 


Déjà les seuls termes du $ 283 refusent de se 
prêter à la généralité du principe qu’on a voulu y décou- 
vrir. On l’élargit à l’excès dans un double sens. D’abord 
le $ 283, et aussi le texte correspondant du Code, ne 
parlent que des donations, et non des aliénations de 
propriété en général. Ensuite le $S 283 se trouve 
placé dans une partie des Fr. Vat. qui porte comme 
rubrique : ad legem Cinciam. 11 ne faut sans doute pas 
s'exagérer l'importance de cette rubrique; bien des 
fragments rangés sous ce titre n'ont qu’un rapport assez 
éloigné avec la loi Cincia; cependant la plupart de ceux 
qui ne s’y rapportent pas directement ont du moins 
avec elle cette relation lointaine, de préciser dans quels 
cas une donation est seulement commencée, coepta 
(Fr. Vat., $ 293), et peut par suite donner prise encore 
à l’application de la loi Cincia, et dans quels cas au 
contraire elle est perfecta, el par suite à l’abri de cette 
loi. Or il est certain que dans les interprétations pré- 
cédemment exposées, ce rapport même lointain n'existe 
pas. L’explication qui va être proposée rétablit au con- 
traire pleinement cette relation probable entre notre 
texte et la loi Gincia, et en même temps restreint par là 
même la portée de ce texte aux seules donations, 
comme ses Lermes l’indiquent. 

Commençons par la première phrase du $ 283. 11 s’agit 
d'une donation, réalisée par voie de datio, c’est-à-dire 
par tradition, de la propriété de fonds provinciaux, avec 
clause de retour au cas de prédécès du donateur. La tra- 
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dition ayant été faite, la donation semble donc per fecta, 
et à l'abri d’une attaque du donateur, fondée sur la loi 
Cincia (1). Cependantla clause de retour va la fairerentrer 
sous l'empire de cette loi. Remarquons d’abord qu’il ne 
s’agit pas ici d’une véritable donation à cause de mort, 
révocable au gré du donateur, qui n’aurait pas besoin en 
ce cas d’invoquer la loi Cincia pour revenir sur sa libéra- 
lité ; les termes du texte donatio irrita est indiquent 
assez nettement qu'il a fallu recourir à une annulation, 
non à une simple révocation. Or c’est une règle bien con- 
nue que pour échapper à la loi Cincia, une donation doit 
être absolument perfecta, c’est-à-dire qu’il faut que le 
donateur se soit dessaisi complètement et définitivement. 
S'il ne s’est dessaisi que pour un temps, certum ou in- 
certum (dit le texte correspondant du Code), c’est-à-dire 
s’il s’est réservé un droit de retour certain ou seulement 
une chance de retour, il peut, en invoquant la loi Cincia, 
user tout de suite de ce droit de reprise, sans en attendre 
l'échéance ou l'événement. Etle mécanisme de son action 
est facile à reconstituer. Il n’a plus la revendication, 
puisqu'il a transféré la propriété; mais il a l’action per- 
sonnelle, condictio, actio in factum ou autre, qu'ilaurait 
eue plus tard, au moment de l’accomplissement de la 
condition résolutoire. Si à son action le donataire oppose 
l'exceptio non impletae conditionis, ou plus simplement 
l'exceptio rei donatae, il répondra victorieusement par 
la replicatio legis Cinciae, ou plus précisément par la 
replicatio rei donatae ad tempus. I obtiendra donc le 
retransfert, et ainsi: donatio irrita est, cum ad tempus 
proprietas transferri nequiverit. 
On ne sera point surpris de cette application de la loi 
Cincia, si l’on réfléchit que dans une hypothèse beaucoup 
moins favorable au donateur, dans le cas où il a trans- 


(1) Fr. Vat., S8 293, 313. Cfr. Machelard, Dissert. de dr. rom. et de ür. 
fr, 1882, Observ. sur la loi Cincia, $ 24, p. 348-349. 
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féré définitivement et sans réserve la propriété et la pos- 
session d’un meuble, il conserve cependant durant six 
mois le droit de le réclamer par l’interdit w{rubi (Fr. 
Vat.,S$ 311). L'application de la loi Cincia à l’espèce du 
$ 283 est assurément beaucoup plus justifiable, infini- 
ment moins violente (4). 

11 y a dans le texte même, en faveur de notre explica- 
tion, une légère indication, un peu subtile assurément ; 
mais une question qui roule sur un texte unique est un 
peu comme l’occasion, qui, dit-on, n’a qu’un cheveu; il 
faut quelquefois couper celui-ci en quatre, pour en tirer 
tout le parti possible. La nuance dont je veux parler n’a 
pas échappé à l'examen attentif de M. Appleton (2), et je 
lui emprunte ces quelques lignes : « Si l’empereur avait 
« voulu poser le principe que la propriété ne peut être 
«transférée ad tempus, il aurait plutôt dit: donatio ir- 
«ritaesl,cumproprietus ad tempus transferrinequeat, 
«au présentdu subjonctif. Au contraire, il dit nequiverit 
au passé, ce qui indique(3\ » que c’est seulement dans le 
cas présent, c’est-à-dire seulement au cas de donation, 
que la propriété n’a pu être transférée à temps. 

Il est à peine besoin maintenant de donner la traduc- 
tion du texte. Pour le rendre absolument clair, il suffit 
d'y ajouter une simple allusion à la loi Cincia, allusion 
toute naturelle, étant donnée la rubrique du titre dont 
fait partie le texte : 


« Si tu fais donation de la propriété de fonds provin- 
« ciaux, de telle sorte que cette propriété te revienne 


(4) V. un cas particulier d'application de la loi Cincia encore plus violent 
que celui résultant de l'interdit utrubi, D., 44, 4, 5, $ 2. Cfr. Machelard, op. 
cit., 8 15, p. 338-339. 

(2) Op. cit., p. 183, n. 37. 

(3) Ici je me sépare de M. Appleton, qui d’accord avec moi sur la conclu- 
sion négative, à savoir que le texte est étranger à la question générale dite 
de la propriété ad fempus, aboutit à une autre conclusion positive, la lecture 
de ad te, au lieu de ad tempus. 
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« après la mort deceluiqui l’a reçue, la donation estnulle, 
« parce que (à cause de la loi Cincia) la propriété n’a pas 
« pu être transférée pour un temps ». 


Ici l'expression propriété ad lempus n'a plus la 
signification équivoque qu'elle prend quand on veut s’en 
servir pour désigner la question de la condition résolu- 
toire appliquée à la propriété. Elle signifie que pour 
échapper à la loi Cincia, la donation de la propriété 
doit être définitive, et non ad tempus. Le terme opposé 
à ad tempus serait ici in perpetuum, et le rescrit aurait 
pu motiver sa décision sous une forme positive, dans des 
termes comme ceux-ci : « donalio irrila esl cum pro- 
prielas in perpetuum transferri debuisset ». 

Il n’y a pas lieu de s'arrêter à une objection possible 
tirée du $ 293, Fr. Vat. D'après ce texte, les donations 
de fonds provinciaux échappent à la loi Cincia, cum et 
vacune possessionis inductione celebrata in utriusque 
persona perficitur, c’est-à-dire dès que la tradition a 
été effectuée de part et d'autre. Le rescrit du $ 293 fait 
allusion à une différence avec les fonds italiques, dont 
la donation ne sera parfaite que par une mancipatio, 
suivie d'une remise de la vacua possessio (cfr. S 313). Il n’a 
pas en vue le cas relativement rare et tout spécial d’une 
donation avec clause de retour, cas de notre $ 283, tout 
à fait exceptionnel puisqu’en général ces donations 
avec clause de retour en cas de prédécès du donataire 
seront de véritables donations à cause de mort, comme 
telles révocables et échappant à la loi Gincia qui est 
inutile à leur égard. On peut d’ailleurs remarquer que 
dans cette hypothèse exceptionnelle du $ 283, la vacua 
possessio n'a pas été vraiment transmise, en se plaçant 
sur le terrain de la loi Cincia (1). Mais il n’en est pas 

(1) On sait en effet qu'ici la mise en possession du donataire s'entend avec 
une rigueur exceptionnelle. C’est ce que montre bien la décision du 


& 313, Fr. Val. relatif à la donation faite par une patronne à son affranchi 
aves réserve d'usufruit, donation qui n'échappera à la loi Cincia que si la 
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moins vrai que pour les fonds provinciaux, la donation 
par datio, c'est-à-dire par tradition, échappe en principe 
à la loi Cincia, sauf dans le cas de clause de retour, 
qui est celui de notre texte. C’est à peu près (1) la seule 
application de la loi Cincia à l'égard des fonds provin- 
ciaux donnés par voie de datio, et ainsi s’explique-t-on 
qu'il soit spécialement question de ces fonds dans notre 
texte. 

On peut également glisser sur une autre objection 
consistant à dire que la donation n’est pas de plein 
droit irrila en vertu de la loi Cincia, qu'il faut que le 
donateur ait agi. Dans l’espèce du rescrit, le donateur a 
bien usé du moyen que lui offre cette loi, et c’est la 
suite du texte, l'étude de la seconde phrase qui va nous 
le montrer. 


IV 


Ce qui a jusqu'ici rendu difficile l'explication de la fin 
du $ 283, c’est qu’on semble s’être heurté à un parti 
pris. On est parti de cette idée préconçue que le dona- 
taire de la propriété et la femme prétendant à l'usufruit 
contre laquelle est demandé le rescrit, étaient une seule 
et même personne. De là ces suppositions gratuites 
et peu vraisemblables sur l'obscurité des clauses de 
la donation, qui aurait obligé l’empereur à envisager suc- 
cessivement deux sens possibles de cette donation. Mais 
la vraisemblance est très nettement en sens contraire. Le 
donataire de la propriété est un homme (post mortem 
ejus qui (2) accepit); la personne qui prétend à l’usufruit 


patronne est morte sans l'invoquer. Si donc le donuteur s'est réservé l'usu- 
fruit ou plus généralement s'il a gardé la simple détention par l'effet d'une 
clause de constitut possessoire, la tradition n'est pas réputée parfaite et défi- 
nitive, et la loi Cincia s'applique. Et cette application serait évidemment pos- 
sible même à l'égard des fonds provinciaux, sans qu'on puisse, ici non plus, 
opposer le $ 293. — Cfr. Accarias, Précist, I, p. 791, 0. 2. 

(1) V. cependant la note précédente. 

{2) Rudorff proposait de rétablir quae, et M. Appleton l'approuve (op. eit., 
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est une femme (contra quam supplicas). Heureux 
hasard que cette différence de sexe, qui permet à un 
interprète du xx° siècle de distinguer deux lointaines 
silhouettes, là où les interprètes du xix° siècle n’en 
voyaient qu'une | 

Cette femme est, elle aussi, l'ayant cause du donateur 
(usumfructum alienare non potuisti). Donc le dona- 
teur a consenti successivement une donation de pro- 
priété sous condition résolutoire à un donataire et l'usu- 
fruit sur ces mêmes biens à une femme (1). A-t-il con- 
senti cet usufruit, après avoir fait annuler la donation 
en usant de la loi Cincia ? Certainement non; car alors il 
n'y aurait pas de question : l’usufruit serait valable (2). 
Il a donc consenti cet usufruit, après avoir fait à une 
autre personne donation de la propriété; il a sans doute 
promis à la femme de reprendre le bien en usant de la 
loi Cincia, et les deux parties ont pu croire à la validité 
de cette constitution d’usufruit, précisément parce que, 


p. 178, n° 29); mais il n'y a pas d'autre motif qu'une idée préconçue de 
mettre une nouvelle distraction au compte du copiste, déjà suffisamment 
chargé. 

(1) Avec cette distinction de la personnalité du donataire et de la femme, la 
deuxième phrase du & 283 aurait dû être, semble-t-il, assez facilement 
explicable avec la théorie Pellat Bufnoir. L'hypothèse est aisée à reconsti- 
tuer : Un fonds provincial a été donné sous condilion résolutoire, et 
pendente condilione le donateur a consenti un usufruit à un tiers. La dona- 
tion est ensuite résolue par le prédécès du donataire, et le donateur 
réclame le retransfert par une action personnelle, la revendication n'étant pas 
encore admise au temps de Dioclétien. Le tiers réclame sun usufruit, et le 
rescrit consacre une conséquence de la doctrine alors dominante, d'après 
laquelle le donateur, n'étant pendente condilione qu'un simple créancier 
éventuel du bien donné, n’a pas pu consentir valablement un droit réel sur 
ce bien. C’est ce qu'on exprime quelquefois par cette formule peu romaine, 
que la chose recouvrée après l'accomplissement de la condition résolutoire 
rentre daus le patrimoine de l'aliénateur sans effet rétroactif. Quelle qu'en 
soit la formule, l'idée est implicitement admise par D. 47, 2, 67, $ 3. Cfr. 
Girard, op. cit., p. 725, n. 3, 

(2) On n'objectera pas que cette constitution d'usufruit devrait tomber aussi 
sous le coup de la loi Cincia, car cet usufruit a pu être consenti à titre 
onéreux. 
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suivant la remarque déjà faite par M. Pernice, l’usu- 
fruit s'établit sur les fonds provinciaux sans quasi-tra- 
dition, par pactes et stipulations. 

Le donateur voulait-il agir ensuite en vertu de la loi 
Cincia, et invoquer cet usufruit comme un prétexte à son 
action, la loi Cincia étant peut-être déjà assez mal vue à 
cette époque où elle était proche de sa désuétude? Ou 
bien cherchait-il à rejeter le fardeau de cette action sur 
un tiers, sur la femme, en lui créunt, au moyen d’un usu- 
fruit à elle consenti sur le bien antérieurement donné, 
un intérêt à faire annuler la donation. On ne peut, avec 
le texte, résoudre cette alternative. D'ailleurs son 
deuxième terme dépend d’une autre question assez obs- 
cure, celle de savoir dans quelle mesure les tiers inté- 
ressés à faire tomber la donation pouvaient user de la loi 
Cincia(1). Ces tiers admis à agir sont-ils seulement ceux 
qui avaient un intérêt né et actuel au moment de la 
donation, comme les cautions du donateur (2), et alors 
dans notre hypothèse, la femme prétendant à l’usufruit 
ne serait pas admise à l’action, parce que son intérêt est 
né postérieurement à la donation. Ou bien la loi Cincia 
peut-elle être invoquée par tous les tiers y ayant intérêt, 
sans distinction de date(3)? Peut-être notre texte four- 
nirait-il, je n’ose dire un argument, mais un indice en 
faveur de cettedeuxièmesolution. Lerescritaété demandé 
à l'empereur par le donateur contre la femme ; cette cir- 
constance pourrait faire croire quela femme, après avoir 
fait annuler la donation, s'est mise en possession de 
l’usufruit, et le donateur l’attaque de ce chef (4). 


(4) Girard, op. cit., p. 940, texte et note 2 ; Machelard, op. cit., $ 21, p.345- 
346. 

(2) D. 39, 5, 24. Et encore pa: tous les intéressés actuels : D. 39, 5, 21, 
8 1:le débiteur délégué donalionis causa ne peut repousser l'action du 
délégataire au moyen de l'exceptio legis Cinciae. 

(3) En ce sens, Fr. Vat., $ 266 (exceplio quasi popularis, eliam quivis). 

(4) L'argument est douteux, parce qu'en tenant compte de la décision que 
va prononcer le rescrit sur l'invalidité de l'usufruit, la femme se trouvera 
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Quelle que soit la solution de cette question indécise, 
la donation de propriété a été annulée en vertu de la loi 
Cincia. La femme réclame alors l’usufruit, arguant de ce 
fait que la donation de propriété était nulle, et que par 
suite le donateur, resté propriétaire, avait pu consentir 
valablement cet usufruit, dont la constitution, faite par 
pactes et stipulations, était possible même à un moment 
où le donateur n’était plus en possession du fonds. Le res- 
crit lui donne tout d’abord raison sur le premier point; 
mais (1) il lui donne tort sur le second : le donateur n’a 
pu séparer l’usufruit de la propriété, parce que, quand 
il a consenti cet usufruit, il n’avait plus la propriété et 
ne l'avait pas eneore recouvrée (2). 

Après cette explication du $ 283 Fr. Vat., le remanie- 
ment opéré par les compilateurs du Code de Justinien 
dans la Const. 2, VIII, 54 (55) ne présente plus de diffi- 
cultés. De ce que la loi Cincia n'existe plus, il en résulte 
naturellement cette conséquence que les donations sont 
valables, même (etiam) quand elles sont faites pour un 
temps déterminé ou indéterminé. C’est ce qu’exprime 
encore sous une forme plus concise, la Const. 26, C., VI, 


n'avoir pas eu d'intérêt à agir en vertu de la loi Cincia pour faire annuler 
la donation de propriété; elle n'aurait donc pas dû avoir d'action, c'est le 
Sic vos non vobis. Elle a pu, il est vrai, agir en vertu d’un mandat du dona- 
teur, mandat qui est à la fois dans l'intérêt du mandant et du mandataire, 
et ainsi s'expliquerait-on qu'elle soit en pcssession du bien litigieux. 

(1) Vero, dont le sens d'opposition apparaît ainsi nettement. 

(2) Le verbe nequire est employé dans la première phrase, l'expression 
non posse dans la seconde. Or il y a une nuance entre ces deux lermes. 
Nequire indique plutôt un empèchement extérieur à l'agent, extrinsèque, 
objectif; c'est être dans l'impossibilité de faire. Non posse désigne plutôt une 
impossibilité personnelle à l'agent, intrinsèque, subjective; c'est n'avoir 
pas le pouvoir, le droit de faire. Cette nuance s'applique parfaitement dans 
notre interprétation. Le donateur, quoique propriétaire et par conséquent 
capable d'aliéner, a été mis dans l'impossibilité de donner valablement, à 
cause d'un obstacle extérieur, venant de la loi Cincia, qui empêche la dona- 
tion de propriété ad tempus (nequiverit). D'autre part, il n'a pu constituer 
l'usufruit, parce qu'il n'en avait pas le pouvoir, n'étant plus propriétaire 
{non potuisti). Avec l'interprétation de M. Appleton, le langage exact exige- 
rait l'emploi de non posse dans les deux phrases. 
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37 : Cum enim jam constitutum est fieri posse tempo- 
rales donationes. 


De cette interprétation du $ 283 Fr. Vat., il résulte deux 
conclusions. L'une est positive, c’est l'application de la 
loi Cincia aux donations non révocables, faites sous con- 
dition de retour. L'autre est négative, c’est qu'il impor- 
terait de dégager laquestion générale relative à l'effet de 
la condition résolutoire sur la propriété des deux textes 
que nous venons d'étudier, qui lui sont complètement 
étrangers, et qui par un fâcheux hasard lui ont en quelque 
sorte servi de parrains. L'étiquette malencontreuse de 
propriété ad tempus, avec le sens qu’on lui donne tradi- 
tionnellement, devrait disparaître. C'est un résultat sans 
doute difficile à obtenir : l’habitude prise a bien des rai- 
sons d’être tenace, celles d’être ancienne, d’être générale 
et d’être mauvaise. 


L. MICHON. 
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CONTRAT DIT DE « FACHERIE » 


CONCLU AU NOM 


DE JEAN-BAPTISTE DE PONTEVES, SEIGNEUR DE COTIGNAC, 


avec Pierre Garsin, 
tisserand à Moustiers-Sainte-Marie (29 novembre 1475) 
contenu dans un acte notarié du 22 mars 1490. 


Jean-Baptiste de Pontevès, seigneur de Cotignac, possédait 
de nombreuses terres dans la région voisine de Moustiers- 
Sainte-Marie. Plusieurs étaient des endroits incultes dont il 
pouvait difficilement tirer un revenu. De tout temps, l’exploi- 
tation directe de ces sortes de terrains a été très difficile, 
sinon impossible. Le mieux pour en tirer profit est de les 
donner à quelqu'un qui, moyennant une très légère redevance 
temporaire en argent ou en nature, les fera valoir. Il est bien 
entendu, que, s’il ne s’occupe pas du bien ainsi acquis, il 
pourra se le voir reprendre par le concédant. 

Ce genre de contrat a existé au Moyen âge. En Provence, 
il portait le nom de FXacherie (1), mot qui désignait le 
contrat de métayage. C’est à cette facherie-qu’eut recours en 
4475 le mandataire de Jean-Baptiste de Pontevès, Honorat 
Pècui, pour louer un terrain inculte appelé l’'Ubac d’Orbes (2). 
Ce bien était limité par un petit cours d’eau, la colline 
d’Orbes, le Pas de l’Alouette (3), etc. Pècui le loua à Pierre 


(4) Facheria ou renda. Voir G. Chavinac, Le contral de métayage en Pro- 
vence. 

(2) Sur le territoire de la commune de Moustiers. 

(3 Nom de quartier de Moustiers. 
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Garsin, tisserand de Moustiers (Basses-Alpes) pour dix ans, 
à raison du quinsain, c’est-à-dire que, chaque année, Garsin 
devait remettre à Jean-Baptiste de Pontevès le quinzième du 
blé récolté. Mais, en revanche, s’il ne le cultivait pas ou ne 
l’améliorait pas, il risquait de se le voir enlever immédiate- 
ment. 

Ce contrat fut passé le 29 novembre 1475. Nous le connais- 
sons grâce à un procès-verbal de Pècui dressé à Moustiers, le 
22 mars 1490, qui se trouve dans un acte notarié rédigé 
le même jour, par Jean Penne, notaire à Moustiers. Voici 
à quelle occasion on fit ces divers actes. Jean-Baptiste de 
Pontevès avait demandé à faire une petite enquête sur ses 
droits immobiliers à Moustiers. Charles VIII accéda à ses désirs 
sur les instances du grand sénéchal de Provence, qui était 
alors Aymar de Poitiers, seigneur de Saint-Vallier. Conformé- 
ment aux lettres royaux délivrées par Charles VIIT, Aymar de 
Poitiers expédia, le 42 mars 1490, à Louis Forbin, docteur en 
droit et seigneur du Luc en Provence, un mandement lui 
prescrivant de rechercher à Moustiers et dans les villes voi- 
sines tous les droits possédés par Jean-Baptiste de Pontevès. 
Honorat Figanière, procureur de ce dernier, se transporta à 
Moustiers où il fit comparaître devant lui, le 22 mars, plusieurs 
notaires de la région : Jean Monnier, Antoine Roux, Antoine 
Bertet, Guillaume Topin, Antoine Merchat, Jacques de la 
Gleysa, Antoine Bonaud, enfin, Jean Penne lui-même. Tous 
promirent de faire les recherches demandées. Jean Penne 
fit connaître l’acte de facherie de 1475 dont nous avons parlé, 
qui se trouvait dans les archives de son prédécesseur à 
Moustiers, Élion Bermond. Ces diverses pièces, vidimus et pro- 
cès-verbaux, ont été transcrits dans l’acte notarié du 22 mars 
1490 (1) dressé par Jean Penne, dont nous publions le texte 
intégral. 

Nous regrettons que la supplique de Jean-Baptiste de Pon- 
tevès et les lettres de Charles VIII, qui étaient annexées à ce 
document, aient disparu. L 


(1) On remarquera qu’elles sont datées suivant le style de Pâques, tandis 
que le mandement d'Aymar de Poitiers, seigneur de Saint-Vallier, grand 
sénéchal de Provence, est daté d’après le style de Noël. 


Digtized by (304 gle PRINCETON UNIVERSITY 


CONTRAT DIT DE « FACHERIE ». 557 


Le texte que nous publions se trouve aujourd’hui à la 
bibliothèque de Lyon, dans la collection Morin-Pons. 11 se 
<ompose de phrases latines extrêmement longues et surchar- 
gées d’incidentes. Le notaire qui l’a rédigé s’est embrouillé 
plusieurs fois. 


Non content d'employer une cursive extrêmement négligée 
et de recourir fréquemment au système si défectueux des 
abréviations par suspension, il s’est trompé sur les cas, 
mettant parfois l’accusatif au lieu du génitif et rendant niême 
impossible, sinon l'intelligence du texte, du moins l'analyse 
grammaticale de certaines phrases. 


Louis CAILLET. 


(4490). — 22 mars. — Acte notarié dressé par JEAN 
PENNE, nolaire à Moustiers Sainte-Marie, et succes- 
seur d'Élion Bermond, visant; 1° un MANDEMENT 
D'AYMaR DE Porriens, seigeur de Saint-Vallier, grand 
sénéchal de Provence, À Louis Foix, seigneur du Luc 
(12 mars 1490), dans lequel, conformément au texte 
de certaines lettres royaux, et d'une supplique de 
JEAN-BAPTISTE DE PoNTEvÈS, seigneur de Cotignac, il lui 
ordonnait de rechercher à Moustiers et dans les villes 
voisines les droits de ce dernier ; 2° Le pROCÈS-VERBAL, 
fait à Moustiers, le 22 mars 1490, de la comparution 
par devant Honorar FiGaniÈèRE (procureur deJ.-B. de Pon- 
Levès), des Noratres Jean Monnier, Jean Penne, Antoine 
Roux, Antoine Bertet, Guillaume Topin, Antoine 
Merchat, Jacques de la Gleysa, Antoine Bonaud, qui 
promirent d'obéir aux ordre précilés, après quoi 
Jean Penne retira des minutes d'Élion Bermond un 
acle du 29 NOVEMBRE 1475 NOTIFIANT LA REMISE PAR HONORAT 
Pëcur (PROCUREUR DE J. B. DE PONTEVÈS), COMME FACHERIE, 
A PIERRE GARSIN, TISSEUR DE MOUSTIERS, D'UN LIEU INCULTE 
APPELÉ L'UBAC D'ORBES, SOUS L'OBLIGATION DE LUI REMETTRE 
LE QUINZIÈME DU BLÉ RÉCOLTÉ CHAQUE ANNÉE PENDANT DIX 


ANS, LE DIT LIEU DEVANT ÊTRE REPRIS AU DIT GARSIN, g'IL NE 
LE CULTIVAIT PAS. 


(Bibl. mun, de Lyon. — Coll. de Chartes léguée par M. Henry 
Morin-Pons, en cours declassement et d'inventaire). 


[Sur parchemin] 


Ix NomINE Domini nostri Jhesu Christi, amen. Anno incarna- 
tionis ejusdem millésimo quadringentesimo octuagesimo 
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nono (1) f et die vicesima secunda mensis marcii, regnante 
christianissimo et inclito principe ac domino nostro, domino 
Karolo (2), Dei gracia Francorum rege, || comitatuumque 
Provincie et Forcalquerii terrarumque eis adjacentium comite 
feliciter existente, amen. Ex hujus veri, publici et auctentici 
} instrumenti tenore, universis et singulis, tam presentibus 
quam futuris, ipsius seriem inspecturis, visuris, lecturis ac 
etiam audituris luculenter || appareat et sit notum quod, cum 
vigore et in executionem (3) quarumdam literarum regiarum a 
magnifico et potenti viro domino Aymario de Pictavia (4) ||, 
milite, domino de Sancto Valerio (5), consiliario et cambel- 
lano domini nostri Francorum regis Comitatuumque Pro- 
vincie et Forcalquerii comitis et || pro eo in eisdem terris- 
que illis adjacentibus magno senescallo, emanatas (6) sigil- 
loque, more solito, et aliis solempnitatibus debite || 

communitas (7), pro parte nobilis et potentis viri Johannis 
Baptiste de Ponteves, domini de Cothiniaco, obtentas et impe- 
tratas (8) per nobilem || et egregium virum dominum Ludo- 
vicum Forbini, jurium doctorem, dominum de Luco, in 
eisdem literis nominatum, preceptum fuerit michi Johanni 
Penne, ville Mosteriarum notario publico, legatario 
scripturarum condam honorabilis viri magistri Elioni Ber- 
mundi, notarii dicte ville Mosteriarum, ut ex || scripturis 
ipsius condam Bermundi omnes et quascunque scripturas 
jus dicti domini de Cothiniaco tangentes extrahere et in 
publicam || formam redigere haberem eidemque domino 
ejusve procuratori expedire, prout lacius ex extractione 
ipsarum literarum regiarum, inferius || ad uberiorem cau- 
thelam insertarum et descriptarum, apparet, quarum quidem 
literarum tenor sequitur, prout ecce : « Aymarius | de 


(4) 1490, d'après le style de Pâques, connu depuis longtemps en Pro- 
vence. 

(2) Charles VIIT, roi de France. 

(3) Sie, pour execulione. 

{4} Aymar de Poitiers, seigneur de Saint-Vallier, sénéchal de Provence 
(1484-4493). 

15) Saint-Vallier (ch.-l. de cant. de la Drôme, arr. de Valence). 

(6) Pour emanalarumi. 

(7) Pour communtarum. 

(8) Pour obtentarum el impetralarum. 
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Pictavia, miles, dominus de Sancto' Valerio, cambellanus 
et consiliarius christianissimi principis et domini nostri 
domini Karoli, Dei || gratia Francorum regis, comita- 
tuumque Provincie et Forcalquerii comitis, et pro eo in 
dictis comitatibus terrisque illis adjacentibus | magnus 
senesrallus, egregio et nobili viro domino Ludovico Forbini, 
jurium doctori, domino de Luco, consiliario et fideli regio 
nobis || carissimo, salutis affectum. Cupientes actente 
circa mentem humilis supplicacionis nobilis ac graciosi 
viri Johannis Baptiste de Ponteves, domini | de Cothi- 
niaco, consiliarii et cambellani regii, que hiis nostris 
alligatur, de omni et competenti remedio providere damp- 
nisque, ut || (1)incomodis ac incovenientibus(2)opportunis 
presidiis occurrere, volumus igitur et vobis de cujus 
summa providencia, || experiencia, legalitate,diligencia et 
strenuitate in agendis pleno ab experto fiduciam obtinemus 
tenore presencium et cum || regii Aquis residentis con- 
silii deliberacione precipiendo comictimus et mandamus 
quathinus illico apud villam Mosteriarum et alia || 
loca neccessaria personaliter accedentem (3), in et super 
inimiciciis et aliis in eadem supplicacione registratis dili- 
genti investigacionis indagine || vos informare studeatis 
tandemque prohibeatis instrictius nostri ex parte omni- 
bus et singulis hominibus et personis dicte ville Mosteria- 
rum || et aliis de quibus expedierit generaliter et parti- 
culariter ipsius domini de Cothiniaco, familiaribus. 
servitoribus et negociorum || gestoribus viam facti vim- 
que turbativam, molestiam, quomodolibet, inferri in per- 
sonam seu bonis (4) directe vel per obliquum ac quomo- 
dolibet\\actemptari sub pena centum marcharum argenti 
fini, pro quolibet contrafaciente salvagardiamque regiam 
petitam, si vobis || resultare contingat causam et sufficien- 
tem et vobis videatur in forma solita pro via facti evitanda 
concedatis atque indulgeamini | , prout nos eo casu harum 


(4) Sic, pour et. 

(2) Remedio providere, effacé. 
(3) Pour accedenles. 

(4) Sic. 
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serieindulgimus (14) et sub protecione (2)regia recipimus per 
presentes pariterque omnes et singulos | notarios, tam in 
dicta villa quam alibi, ubicunque convenerit, ad exhibi- 
cionem vobis fuerit de notis ét extensis originalibus eorum 
propriis || et eis comissis scripturis quibuscunque et in- 
ventis quibuscunque instrumentis, documentis et juribus 
‘us et utilitatem ejusdem supplicantis || concernentibus 
per eum et causam ab eo habentes seu a quibus causam 
ipse seu ejus auctores habuerunt rogati de eisdem et 
coram || utroque, prout requiremini, publica instrumenta 
el documenta auctentica in formam publicam per eundem 
notarium, quos tangil particulariter || et distincte extrahi 
et reddigi sibique supplicanti aut suo nomineintervenienti 
dari et infra terminum a vobis prefigendum realiter || et 
cum effectu expediri mediante liciti laboris vestri arbitrit 
moderata et debitataxacione,satisfactionemandetis, jubea- 
tis et | faciatis, ita quod ipse supplicans, premissorum 
medio, conservationem illibatam jurium suorum conse- 
quatur et obtinere valeat, | condecenter renuentes et con- 
tradicentes quoscunque ad id cum adversacione condigna, 
prout melius videbitur et causarum exhigencia || postula- 
bit, rigide compescendo et exequendo ; itemque decontingen- 
tibus in premissis nichil obliviatur (3), mandantes propte- 
rea universis et || singulis offerentibus et personis illarum 
parcium regiis subdictis, ut in premissis exequendis vobis 
assistant, prestent auxilium, consilium \ et favorem, 
quantum penas per vos illis imponendas cupiunt evitare. 
Datum Aquis per magistrum et egregium virum dominum 
Anthonium || Murri, jurium licenciatum ac fiscalem advo- 
catum, consiliarium et fidelem regium nobis carissimum, 
has de mandato, in absencia dominill judicis majoris 
signantem, die duodecima mensis marcii, anno a Nativi- 
tate Domini millesimo III LXX XX"°(4).Morini.Registrata. 
De Casis. [| Per dictum dominum magnum senescallum, ad 


(1) Pour indulgemus. 
(2) Pour prolectione. 
(3) Pour obliviscatur. 
(4) 1490, d'après le style de Noël. 
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regii consilii relacionem, dominis Judice primarum (1), Jo- 
hanne Guirani, magistro racionali, || fiscali advocato de 
Ponteves, domino de Albario (2) et aliis presentibus. Tenor 
extractionis earundem : 

Anno incarnacionis Domini millesimo {|| am Lxxx1x", 
die xxu® mensis marcii, in villa Mosteriarum (3), in domo 
nobilis Francisci Gumberti, coram prefato domino {| de 
Luco (4), comissario, comparuit magister Honoratus Figa- 
nerie, procurator et nomine procuratorio prefati domini de 
Cothiniaco (5), | et representando eidem domino comissario 
literas patentes sue comissionis, petit (6) illas exequi integre et 
precipi || personaliter quibuscunque notariis hujus loci, vide- 
licet magistris Johanni Monneri, Johanni Penne, Anthonio 
Ruffi, Anthonio Berteti |, Anthonio Bonaudi et Guilhermo 
Copini (7), Anthonio Merchati et Jacobo de Ecclesia, etiam aliis 
quibuscunque notariis, quathinus {| habeant quascunque 
notas, prothocolla, instrumentaque et extensa cum omnibus 
scripturis judicialibus tangentibus prefatum [| dominum de 
Cothiniaco perquirere eidemque aut pro eo intervenienti 
realiter tradere et alias facere, prout et quemadmodum || 
lacius in dictis literis comissionalibus continetur. Et dictus 
magnificus dominus comissarius ordinavit citari supranomi- 
natos || omnes notarios ad hanc diem et horam, ad fines de 
quibus supra, comictendo citationem michi infrascripto nota- 
rio in deffectu || alterius. Qua quidem citatione per me infras- 
criptum notarium facta, compertis solum infrascriptis nota- 
riis, cum alii sint absentes { a presenti loco et audiencia, 
hora octava dicti diey, de mane, comparuerunt, ubi supra 
coram magistro domino comissario, magister || Johannes 
Monneri,Johannes Penne,AnthoniusRuffi,Anthonius Ruffi (8), 


(4) Appellalionum sous-entendu. 

(2) Pour Albarno, c'est-à-dire le Bar (Bar-sur-le-Loup, Alpes-Maritimes, 
ch.-1. de canton de l'arr. de Grasse). 

(3) Moustiers Sainte-Marie (Basses-Alpes.— ch.-1. de cant. de l’arr.de Digne). 

(4) Le Luc en Provence (Var. — ch.-1. de cant. de l'arr. de Draguignan). 

(5) Cotignac (Var. — ch.-l. de cant. de l'arr. de Brignoles). 

(6) Pour petit. 

{7) Sic, pour Topini (Commun. de M. Lieutaud). 

(8) Pour Berleti, Antoine Bertet, auteur des nobles Bzrtet de la Cue, qui 
ont donné un amiral à la France (Commun. de M. Lieutaud). 
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Guilhermus Copini (1), Anthonius Merchati, Jacobus de Eccle- 
sia ||, et Anthonius Bonaudi, notarius Mosteriarum, quibus 
notariis, virtute predictarum literarum comissionalium que 
eisdem lecte fuerunt || per me infrascriptum notarium, pre- 
ceptum extitit, per prefatum magistrum dominum comissa- 
rium, ad penam xxv*® marcharum argenti | fini pro quolibet 
et fidelitatis regie, quathinus omnes et quascunque scrip- 
turas judiciales seu omnia acta judiciaria {| omniaque 
extensa, prothocolla, instrumenta originalia, omnesque scrip- 
turas diligenti investigatione perquirere habeant, || tam 
scripla et sumpta per eos quam per auctores et predecessores 
eorumdem et per eos quorum cartularia comissa fuerunt, || 
qualitercunque et facta dicta diligenti investigatione totum 
quidquit repererunt (2), quod concernatseutangat jus etutilita- 
tem || prefati domini de Cothiniaco, id in publicam formam 
reddigere habeant, licet alias fuerint extracte ad cujusvis ins- 
tanciam || et de quibus requirentursolum et dumtaxat parte 
dicti domini de Cothiniaco et tandem expediant realiterque 
tradant || eidem domino de Cothiniaco seu alteri ejus nomine 
intervenienti satisfato (3) eisdem de condecenti labore taxando 
per eumdem || dominum comissarium. Quiquidem magistri 
JohannesMonneri, Joannes Penne, Anthonius Ruffi, Anthonius 
Berteti, Guilhermus Copini, Anthonius || Bonaudi, Antho- 
aius Merchati, Jacobus de Ecclesia, notarii Mosteriarum, per- 
cepto tenore literarum comissionalium, promptos et paratos | 
se obtulerunt obedire mandatis et preceptis prefati domini 
comissarii, dicentes quod perquirent diligenter et quanto || 
sicius poterint ea de quibus eisdem fuit factum preceptum. 
Quo siquidem in precepto michi dicto Penne, ut supra patet 
facto, | prius perquisitis notis, prothocollis et aliis scripturis 
dicti condam magistri Elioni Bermundi, notam subscripte fa- 
cherie (4) in uno ex || prothocollis ejusdem condam Bermundi 
reperi, maou ipsius condam Bermundi, ut verisimiliter appa- 


(1) Sie, pour Topini (Commun. de M. Lisutaud). 

(2) Pour repererint. 

(3) Pour satisfacto. 

(4) Facheria, facherie, se dit d’une terre dont les produits sont partagés 
géaéralement pur moitié entre le propriétaire et le lenancier. 
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rebat, descriptam, qua siquidem nota I! facherie per me com- 
perta, ad extractionem illius, nil addito nilque remoto, sed 
prout in eadem{dicta |nota jacere inveni processi, || in huncqui 
sequitur modum subscriptum, prout ecce. Tenor dicte note pro 
magnifico {[viro} domino de Cothiniaco et || magistro Petro 
Garsini. Anno incarnationis Domini millesimo IIII° lxx 
quinto, die penultima mensis novembris, nofum | sit cunc 
tis, etc. quod honorabilis vir Honoratus Pequi, procurator, 
et nomine procuratario magistri domini de Cothiniaco, 
gratis, etc.,l\titulo facherie, tradidit magistro Petro Gar- 
sini, textori, habitatori Mosteriarum,presenti,etc.videlicet 
quoddam heremum (4) vulgo appellatum NW l'Ubach d’Or- 
bes,confrontantem cum rivo, cum serreria (2) d'Orbes, cum 
passude La Lauveta,etcum {](3) suis aliiscon/finibus, rinda 
seu |] facheriaquindeni bladi proveniendi in dictis heremis 
ad tempus decem annorum, quam partem quindenam pro- 
misil || solvere idem Garsini in area, dum etquando bla- 
dum fuerit purgatum, dicltus vero procurator promisit 
non aufferre. || Fuit actumquod, casu quoidem Garsini non 
cultivaret aut alias non faceret in dicto loco unde dominus 
non posset utilitatem || consequi, eo casu, idem dominus 
possit eidem Garsini dictam terram auffere, etc. obli- 
gantes, etc. renunciantes, etc. jurantes, etc. dequibus, etc. 
Actum ante domum mey; testes : Glaudius Marcelli, Antho- 
nius Tioni, Guigo Tionil\. 

Ego vero dictus Johannes Penne, predicte ville Mosteriarum, 
Regiensis (4) diocesis, notarius publicus, ubique terrarum 
appostolica et in comitatibus || Provincie et Forcalquerii regia 
auctoritatibus constitutus notarumque et scripturarum dicti 
condam magistri Elioni Bermundi, notarii deffuncti legata- 
rius,=qui,vigore precepti michi || , parte dicti dominide Cothi- 
niaco, per dictum dominum de Luco, comissarium facti, hoc 


(4) L'Ubac-d'Orbes. Orbes, quartier de Moustiers. Il y a dans cette région 
plusieurs localités portant le nom de l'Hubac : l'Hubac de Dol, l'Hubac de 
Lioure, etc. Ubac signifie nurd. 

(2) Serreria, littéralement clôture. — Ici, colline, crête de montagne (cf. 
le latin serra et l'espagnol sierra). 

(3) Rieu dans ce trou. 

(4) Riez (Basses-Alpes, ch.-l. de canton, arr. de Digne). 
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publicum instrumentum, {| prout in nota jacere inveni, nil 
addito nilque remoto, quod mutet censuum (1), in hane 
formam publicam extraxi manuque mea || propria scripsi et 
grossavi et facta decenti collacione de eodem cum nota ori- 
ginali, in unum concordare inveni. Hic me proptereall sub 
scripsi signoque meo publico quo utor signavi in fidem 
omnium et siagulorum premissorum || . 


Johannes Il Penne | (2). 


(Au dos). Instrumentum facherie d’Orbes pro magnifico 
domino de Cothiniaco ll et magistro Petro Garsinide Mosteriis, 
pro quo solventll grossos decem ; item, pro illius perquisitione 
solidos quinque. || MIIL LXXV || (3). 


(1) Pour sensum. 

(2) Le signum manuale du notaire est entre Johannes et Penne. C'est un 
rectangle flangué de 4 cœurs partant du milieu des 4 lignes du rectangle. Les 
points des angles du rectangle et du milieu des lignes sont en forme de 
losanges. Penne est plus haut. 

(3) Nous remercions très vivement M. Lieutaud de ses utiles communica- 
tions concernant les noms de lieu. 
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PASSÉ AVEC PIERRE GOBERT, DRAPIER DE ROMANS (t, 
le 8 juin 1535, par Simon de Despit. 


Le contrat d'apprentissage dont nous donnons plus loin le 
texte se trouve dans la collection de chartes, léguée à la 
ville de Lyon par M. Henry Morin-Pons. Cet acte a été passé à 
Romans le 8 juin 4535, par Simon de Despit, dit Guilhomet. 
‘Celui-ci voulait apprendre le métier de drapier chez un mar- 
chand de cette ville, nommé Pierre Gobert. Il demanda et 
obtint le consentement de son père, Pierre de Despit, habi- 
tant du mandement de Rochefort-Samson (2). Celui-ci garantit 
même à Pierre Gobert que, pendant les trois ans que dure- 
rait l’apprentissage de son fils, une annuité de 6 florins lui 
serait versée chaque année à la Toussaint; les florins devaient 
être comptés à raison de 12 sous par florin, le sou étant de 
4 liards. L'apprentissage qui était de trois ans avait com- 
mencé le 1° mai 1535 et devait se poursuivre jusqu'au 
4e' mai de l’année 1538. 

Louis CAILLET 


4535. 8 juin. — Romans (Boutique de Jean de Agua, no- 
taire). — Contrat d'apprentissage passé par Simon de 
Despit, dit Guilhomet, fils de Pierre de Despit le 
vieux, du mandement de Rochefort, avec Pierre 
Gobert, drapier de Romans, pour 3 ans (1° mai 1535- 
1* mai 1538), moyennant le paiement de 18 flo-. 
rins donnés en annuités de 6 florins (de 12 sous 


(4) Drôme, ch.-l. canton de l'arr. de Valence, sur l'Isère. 
(2) Drôme, arr. Valence, cant. de Bourg-de-Péage. 
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chacun) qui devaient être remis chaque année à la 
Toussaint. 


(Bibl. mun. de Lyon. Collect. de chartes léguée par M. Henry 
Moria-Pons, en cours de classement). 


[Sur parchemin] 


Au nom de Dieu, soit fait, Amen. A tous soit manifest que, 
l'an mil cinq centz trante cinq et le huictiesme jour du || 
moys de juing, devant moy, notaire public soubzsigné et les 
tesmoingz dessoubz nommés, existent et personalement cons- 
titué Symond | de Despit, alias Guilhomet, filz de honest 
home Pierre de Despit, le vieulx, du mandement de Rochefort, 
lequel], de son bon gré, pure || et franche volanté, pour luy 
el les siens, heretiers et successeurs quelcunques, de la licence 
et auctorité du dict Pierre le Vieulx, son pere, [| serviteur, a 
maistre Pierre Gobert, drapier de la ville de Romans, icy 
present et pour luy et les siens heretiers et successeurs quel- 
cunques ||, stipullant et acceptant, et le dict Symond en apren- 
tis prenent pour aprendre et exercer au dict Symond l’art et 
mestier || de draperie, duquel le dict Gobert use et c'est 
par le terme et espace de troys ans continuables prochains ja 
accomancés le premier || jour du moys de may derrier passé 
et semblable jour finiront les dictztroys ans complis et revolus, 
lesquelz, troys ans durantz, | le dict Symond de Despit, 
aprentis, sera actenu de bien deuement et loyallement, 
jouxte la puissance et possibillité, servir et obeir au dit | 
maistre Pierre Gobert, son maistre, et a sa familhe en toutes 
choses licites et honestes et non point dessaler ses secretz, 
fouyr et evicter son || domage, tractier son proffit et honeur, 
et le dict maistre Gobert semblablement sera actenu de bien 
deuement et honestement norrir et {| tractier le dict Symond, 
aprentis, et luy monstrer et enseigner jouxte sa puissance et 
faculté le dict art et mestier de draperie || et pour le present 
apprentissage, norriture et choses des dictes, le dictSymond, 
apprentis, sera actenu, comme promect et jure moyennant || 
son serement, soubz escript, de poyer, bailher etexpedier au 
dict maistre Gobert la somme de dix et huict florins, petite 
monoye courant, || comptés douze soulz par florin et quatre 
liardz pour soul et au contraire durantz les dictztroys ans, 
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<’est assavoir, chescung an des dictz || troys ans, six florins 
a la chescune feste de la Toussainctz et accomansera la pri- 
miere paye a la feste de la Toussainctz prochene venant et les 

| aultres payes se feront, come dessus est dict, et aultrement 
fairons les dictes parties de sa et dela, comme en tel cas est 
requis et constume (sic) || de faire, et, a la requeste du dict 
Symond, apprentis, c’est constitué fiance et principal payeur 
et actendeur pour les choses dessus dictes observer, || envers 
du dict maistre Pierre Gobert le dict Pierre de Despit, pere 
du dict Simond, avec renontiation de droict disant le prin- 
cipal estre || plus taust convenu que la fiance et lequel Pierre, 
fiance et plege, le dict Symond a promis garder de domage, 
et ainsi ont promis et || juré les dictz maistre Pierre Gobert, 
Pierre et Symond de Despit le dit Symond, de la licence du 
dict Pierre, son pere, et fiance, moyennantz || leurs sere- 
mentz par eulx et chescung d’eulx, en touchant les scriptures 
sur les sainctz ewangilles de Dieu faictz et prestes et sus 
obligation || et ypotheque expresse de tous et chescungz 
leurs biens meubles, inmeubles, presentz et advenir, quel- 
cunques, les choses dessus et dessoubz escriptes | et en ce 
present et public instrument contenues avoir agreables, 
tenir fermes, actendre, observer et accomplir et jamays non 
contrevenir par {||  eulx ne par aultruy en jugement ne 
dehors sur poine de tous domages, interestz et despens que 
s'en pourroint faire etsubstenir ||, en non actendant ne obser- 
vant les choses dessus dictes, pour lesquelles mieulx actendre, 
observer et accomplir se en sont submis et obligés || les 
dictz maistre Gobert, d’une partie, et Pierre et Symond de 
Despit, de l’aultre partie, elles, les leurs dictz biens es cours 
du venerable || Parlement du Daulphiné resident a Grenoble, 
du bailhiage de Sainct Marcellin, de la dicte ville de Romans, 
et ordinaire du dit mandament || de Rochefort et a chescune 
d’icelles, tant seulement, en renontiantz a tous droictz au 
contraire faisantz et mesmement au droict disant || aulcung 
ne povoyr pacher ou promectre le faict d’aultruy et la gene- 
rale renontiation non valoir, si ne precede l’especielle, des- 
quelles || choses les dictes parties ont demandé et l’une a 
l’aultre et au contrayre a volu et concedé estre faict instru- 
mentz ou instrumentz publiez, || ung ou plusieurs, et tant 
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quant ensera de besoing par moy predict notaire et ont esté 
faictes et publiquement recitées les || choses dessus dictes en 
la dicte ville de Romans et en la boticque de moy, dictnotaire, 
presantz la Glaude Burel, maistre Glaude || Bonardel, potier- 
de la dicte ville de Romans, Glaude Falonnet de Saingt 
Jehan d'’Altheveon (1), Sabastin Julhian du lieu de Tein, ha- 
bitantz, || pour tesmoingz appellés ||. 


Et moy Jehan de Aqua, notaire, par auctorités. 
apostolique et dalphinale | public de ladite ville 
de Romans pour la partie du dit maistre Pierre 


Gobert soubzsigné ||. 
DE AQUA || 


(Au dos) : 1535 || — Apprentissage faict par Symond de f 
Despit, alias Guilhomet, du mandement de || Rochefort, 
avec maistre Pierre Gobert, | drapier de la ville de 
Romans |. 


(4) Saint-Jean d’Altheveon ou d'Autheveon, aujourd’hui Châtillon-Saint- 
Jean (Drôme, arr. de Valence, cant. de Romans). 
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DROIT ROMAIN 


Moriz Wlassak. — Der Ursprung der rümischen Einrede. Eine 
Skizze. Sonderabdruck aus der Festgabe der Zeitschrift für No- 
tariat und freiwillige Gerichtsbarkeit in Oesterreich zum fünfzig- 
jäbrigen Doktorjubiläum von Leopold Pfaff, — Wien, Gerold et 
Co., 1940. In-8, 50 p. 


On doit savoir gré à M. Wlassak d’avoir exposé dans cet 
article, avec toute l’ampleur désirable, une théorie qu’il avait 
émise naguère, brièvement (1). Cela permet de la juger défi- 
nitivement. Mais si l’on retrouve dans ce travail l’ingéniosité 
-et l'extrême finesse d'analyse habituelles à M. Wlassak, il 
nous semble que ses conclusions n'en sont pas devenues 
plus admissibles. 

M. Wlassak se guide, pour déméler l’origine de l'exception, 
sur une idée générale qui lui paraît chère : l'exception est 
une forme de la lutte de l'équité contre le droit strict; cette 
lutte était engagée à Rome dès l’originé de la période histo- 
rique. L’insuffisance de la loi écrite la rendait inévitable. Le 
magistrat, qui représentait à la fois la loi et l’équité, a dû dès 
l'origine créer et employer des moyens propres à parer aux 
insuffisances et aux applications injustes de la loi. C'est de 
la seconde partie seulement de ce programme prétorien que 
M. Wlassak s'occupe ici. Le moyen employé par le préteur 
pour délivrer le défendeur menacé par une action légitime, 
contraire dans la circonstance à l'équité, est, pour M. Wlassak, 
l'exception, c’est-à-dire le déni de l’action par le magistrat. 
Telle est la différence entre l'exception des Actions de la loi 


(1) Z.S. St, Rôm. Abt., 28 (1907), partie de la note 2 de la page 98, con- 
lenue sous la page 100. 
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et l'exception formulaire. Dans le procès par formule, l’excep- 
tion est opposée in judicio par le défendeur, et elle n’arrête 
que la condamnation. Sous les Actions de la loi, au contraire, 
elle est mise en œuvre in jure'par le magistrat, et elle 
arrête l’exercice même de l’action. C'est la denegatio actionis. 
Deux textes viennent étayer la théorie : Gaius, 4. 108, 
signifie, pour M. Wlassak, que les exceptions, sous les Actions 
de la loi étaient employées d’autre manière que sous la procé- 
dure formulaire (.. nec omnino ita, ut nunc,usus erat illis 
temporibus exceptionum). Et Cicéron, De Inventione, 
2, 49, 57, nous renseigne sur le mécanisme de l'institution : 
à la différence de la procédure grecque, il est rare que se 
débatte à Rome dans la deuxième partie de l’instance une 
translatio, c'est-à-dire la question de savoir si, en l'état de 
la cause, le demandeur n'a pas engagé une procédure 
nulle. « .. Vam et praetoris exceptionibus mullae exclu- 
duntur actiones, et ita jus civile habemus constitutum, ut 
causa cadat is, qui non quemadmodum oportet egerit. » 
Actio désigne dans ce texte, pour M. Wlassak, la legis actio 
‘qui est exclue, empêchée par l'exceptio praeloris, par l’ex- 
ception dont le préteur tire lui-même les conséquences. Sur 
ces bases, M. Wlassak construit, assez brièvement d’ailleurs, 
la théorie de l’exception primitive, de la denegatio actionis. 
Il en étudie les effets : elle n'a pas, à l’en croire, force de 
chose jugée (p.34 à 43). Elle ne crée qu’un préjudice très fort 
contre le demandeur, s’il veut de nouveau engager l’action. 
Mais elle n’oblige pas le préteur qui a une fois refusé son 
concours, ou son successeur, à le refuser de nouveau; sauf 
peut-être dans les cas où ce refus est imposé au préteur par la 
loi. Ceci conduit M. Wlassak à distinguer deux sortes d’excep- 
tions sous les Actions de la loi: les unes, que le préteur crée de 
toutes pièces, et dont l’auteur ne donne pas d'exemple, les 
autres, qui ont la loi pour origine : telles seraient l'exception 
née de la loi Cincia, et celle qui mettrait en jeu la règle bis de 
eadem re ne sitaclio. Dans la procédure formulaire, l’excep- 
tion ancienne, la denegatio subsista auprès de l’exception 
nouvelle. Mais elle perdit son nom qui demeura attaché 
uniquement à la nouvelle institution. Nous ne pouvons 
entrer dans la discussion d’une foule de menus arguments 
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que M. Wlassak présente avec beaucoup d'autorité. Bornons- 
aous à l’examen des points essentiels. 

Nous faisons d’abord toutes nos réserves sur le postulat qui 
sert de base à la théorie ; M. Wlassak croit reconnaître dans le 
magistrat des temps primitifs un porte-parole de l'équité; en 
particulier il lui accorde, plutôt pour des convenances 
morales que par des motifs tirés des textes, le droit de dénier 
l'Action dela loi. Ces raisons ne sont guère suffisantes. Nous 
pouvons seulement renvoyer le lecteur, sur ce point, aux polé- 
miques auxquelles cette question a donné lieu ces der- 
nières années entre M. P. F. Girard et M. Wlassak (1). 

Quant au nouvel exemple de denegatio sous les Actions de 
la loi que M. Wlassak vient de chercher dans l'exception pri- 
mitive, nous pouvons dire qu’il est complètement faux. Le 
texte de Gaius, 4.108, ne signifie pas que l’usage des excep- 
tions sous les Actions de la loi n’était pas le même que sous 
la procédure formulaire. || signifie beaucoup plus simplement 
qu'il n’y avait pas d’exceptions sous les Actions de la loi. 
« Gaius dit d’abord, ausujet de la procédure formulaire, dans 
quels cas l’action subsiste ipso jure, et par suite on a besoin 
de l'exception rei judicalae vel in judicium deductae et 
dans quels cas le droit d'agir disparaît ipso jure et par 
suite on n’a pas besoin d’exception, en visant évidemment 
la distinction classique des défenses ipso jure invoquées 
devant le juge sur l’intentio même de la formule et des 
exceptions qui doivent lui être soumises par une clause spé- 
ciale. Puis il passe au temps des Actions de la loi et il dit 
qu'’alors le droit d’agir disparaissait toujours ipso jure etil 
n’y avait pas encore d'exception, en employant naturellement 
les mêmes expressions dans le même sens, en ne lesemployant 
pas dans le sens proposé par M. Wlassak qui serait tout 
différent, et où il faudrait de plus, remarquons-le, que le 
terme ipso jure fût pris dans une acception tout à fait anor- 
male, avec la signification d'imperio praetoris » (2). 

D'ailleurs, si Gaius avait pensé ce que M. Wlassäk lui attri- 


(4) Wlassak, Z. S. S£., Rôm. Abt., 25 (1904), p. 81-188. — 28 (1907), 
?. 1-114. P. F. Girard, Z. S. S4., Hôm. Abt., 29 (1908), p. 113-169. Cf. encore 
O. Lenel, Z. S. St., Rôm. Abt., 30 (1909), p. 329-354. 

(2) P. F. Girard, Z. S. St., Rôm. Abl., 29 (1908), p. 150. 
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bue, il ne se serait pas exprimé comme il a fait, il aurait dit 
à peu près : « nec omnino tali modo qualis nunc est illis 
temporibus exceptionibus utebantur (1) ». 

Le passage de Cicéron De Inventione, 2, 19, 57, ainsi que 
le morceau analogue de la Rhétorique ad Herennium, 
4, 42, 22, que M. Wlassak rapporte également, prouvent 
encore moins. À les prendre dans le sens que leur donne 
M. Wlassak, ils ne nous apprennent rien que nous ne 
sachions déjà : ils signifieraient que le preteur peut exclure, 
dénier la legis actio par une exception. C'est possible, en 
prenant les mots dans un sens large. L'ouvrage de Cicéron 
et l'ouvrage anonyme sont tous deux postérieurs à la loi 
Aebutia, d’après M. Wlassak lui-même (2). Quoi d'étonnant 
à ce qu'à cette époque où le préteur peut certainement 
dénier la legis actio, il l’ait fait habituellement dans les cas 
où le demandeur ayant choisi l’Action de la loi, le défendeur 
eût pu se protéger par une exception si l’on avait procédé 
par formule? Mais cette explication même est inadmissible, 
car nous ne croyons pas légitime de traduire le texte comme 
le fait M. Wlassak. Il affirme que le mot actionis désigne au 
$ 57 la legis actio, conformément à l’usage de la langue tech- 
nique. Mais il avoue implicitement qu’il désigne la procédure 
par formules, trois lignes plus loin, au $58 (agendi potestas); 
cf. p. 19. D'ailleurs, il a lui-même autrefois très solidement 
établi que, sur ce point, la technicité du langage de Cicéron 
n’était point parfaite (3). L’expression complète, excludere 
actionem, signifie aussi naturellement ici, repousser l’action, 
repousser la demande en justice, que dans les textes que 
M. Wlassak cite aux pages 24 et 25. (Cf. notamment Ulpien, 
lib. 74 ad Ed., D., 44, 1, de Exception., 2, pr.) Elle signifie 
même très exactement repousser l’action à l’aide d’une excep- 
tion dans la procédure formulaire comme dans un texte que 
M. Wlassak cite incomplètement, il est vrai (p. 26) : 


Paul, /16. 2 Sent., D.,16, 1, ad SC. Velleianum, 30, pr. : 


(1) Cf. G. Beseler, Berliner philologische Wochenschrift, 31 (1914), col. 
1103. 

(2) Cf. pour les dates plus précises, Girard, Mél. Gérardin, p. 269, n. 4 
et 2. 

(3) Prozessgeselze, I, p. 80,n.6 et 7. 
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Si decipiendi animo vel cum sciret se non teneri mulier 
pro aliquo intercesserit, exceptio ei senatus consulti non 
datur : actionem enim, quae in dolum mulieris competit, 
amplissimus ordo non excludit. 


Pour l'expression exceptio praetoris, elle ne peut pas signi- 
fier, comme le voudrait M. Wlassak, l’exception mise en jeu 
par le préteur lui-même. Nous n’y pouvons voir que la sim- 
plification d'une formule plus explicite, par exemple excéptio 
praetoris edicto proposila. Elle a le même sens que l’ex- 
pression plus habituelle exceptio praetoria, qu'emploie 
l’auteur de la Rhétorique ad Herennium; nous ne pouvons 
croire, avec M. Wlassak (p. 17), que celle-ci a été, dans la 
circonstance, détournée de son sens normal. 

Nous ne voyons donc aucune raison de croire que le pas- 
sage de Cicéron invoqué par M. Wlassak se rapporte à une 
soi-disant exception de la procédure des Actions de la loi. 

Dénuée de toute base dans les textes, la théorie que nous 
critiquons ne nous paraît pas non plus admissible en raison. 
Que dire de cette singulière évolution historique qui eût fait 
naître de l’ancienne exception-dénégation la nouvelle excep- 
tion formulaire sans toutefois faire disparaître la première, 
mais en réservant exclusivement le nom d’exception à la 
seconde? Nous ne parlerons pas de l’exception de la loi 
Cincia; M. Wlassak lui-même ne croit pas cet exemple 
au-dessus de toute critique (1). Mais nous croyons tout-à-fait 
invraisemblable la conjecture selon laquelle la règle bis de 
eadem re ne sit actio aurait été mise en jeu à l’aide de l’an- 
cienne exception-dénégation. Il suffit de reporter cette notion 
dans les $ 107 et 108 du commentaire 4 de Gaius, et d’es- 
sayer de reconstruire son raisonnement, pour voir combien 
elle est inadmissible. 

Enfin nous devons regretter que M. Wlassak n'ait pas 
ajouté à son ouvrage une étude de la bibliographie, déjà 
abondante, de son sujet. 


P. Peror. 


(1) CE. F. Senn, Leges perfectae, minus quam perfeclae el imperfeclae, p. 24 
246. P. F. Girard, Manuels, p. 939, n. 1. 
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Partsch !{J.). — Rômiches Recht und griechisches Recht in Plautus 
Persa (Extrait d'Hermes, t. 45 (1910), p. 595-614. 


Cet article, d'une belle et solide documentation, tend à déter- 
miner, avec plus de précision qu'on ne l’a fait jusqu'ici, la part qui 
revient à l'original grec et par conséquent au droit grec et celle qui 
doit être attribuée au droit romain dans les allusions juridiques que 
contient le Persan de Plaute. M. Partsch ne s'attarde pas à discuter 
les points qui lui paraissent définitivement acquis, comme les deux 
suivants, par exemple : 1° les vers 68-72 visent incontestablement 
les trois institutions romaines du quadruplator, des tres viri capitales 
et de la manus injectio et prouvent que les tres viri capitales étaient 
un collège de juges compétents pour les actions pénales populaires, 
notamment pour les actions au quadruple, et que la manus injectio, 
comme cela est également établi par l'inscription de Luceria (Girard, 
Teates ?, p. 25), pouvait dans certains cas servir comme action popu- 
hire (cf. aussi Girard, Org. Judic., t. 1, p. 177, n. 2); 20 que les 
allusions à la vente et plus particulièrement à la garantie pour cause 
d'éviction contenues dans les v. 524 ss., 532, 589, 717, sont la transpo- 
sition d'idées grecques empruntées par Plaute à son modèle et ne 
prouvent aucunement que les Romains aient dès la seconde moitié 
du 1ve siècle de la fondation de Rome connu la vente consensuelle 
et une action empti pour cause d’éviction. L’effort de M. Partsch 
consiste surtout à rechercher dans les passages qui contiennent les 
noms d'institutions romaines quel a pu être le substratum de droit grec 
contenu dans l'original et que Plaute a pu dissimuler plus ou moins 
sous un vêtement romain. L'auteur a, dans cette voie, formulé 
quelques conjectures nouvelles, dont nous signalons brièvement ici les 
plus importantes : 1° la double proposition faite par le parasite Saturio 
(v. 68-72) d'imposer aux quadruplatores l'obligation d'abandonner au 
‘Trésor public la moitié du produit de leur action et de permettre en 
cas d'échec de ces quadruplatores une manus injectio au quadruple 
contre eux doit être la transposition d’une plaisanterie de l'original 
grec; car le droit grec offre pour une sortie de ce genre des points 
d'appui que Plaute ne rencontrait pas en droit romain : c’est ainsi 
notammentque la v&o1: attique et une loi d’Erythrée duiv® on ve siècle 
nous présentent soit la règle de l'abandon de la moitié de la con- 
damnation par le citoyen qui poursuit au nom de l'Etat l'application 
d’une peine publique, soit la règle d’une peine fixe (dans la ox) ou de 
la peine du talion (loi d'Erythrée) contre l'accusateur qui échoue où 
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abandonne la poursuite. 2° La double mention du choragus (yopny5s), 
qui loue les costumes de théâtre aux comédiens, et des édiles (v. 
159-160, est un amalgame de droit grec et de droit romain. 3° le jeu 
de mots vadatur-vades (v. 289) est la transposition d’un jeu de mots 
de l'original grec. 4° L'affranchissement par une déclaration de volonté 
unilatérale du maître faite dans une forme quelconque (v. 470 et ss.) 
appartient au droit grec. 5° L'idée de faire intervenir le garant pour 
cause d'éviction comme covendeur est une idée du droit grec; mais 
elle n’est pas étrangère au droit romain où ce garant devait intervenir 
parfois comme comancipant. Par là s’expliquerait le nom de secundus 
auclor donné communément à ce garant (Ulpien : D. 21, 2, 4, pr.; 
Corpus gloss. lat., 2, 256, 53.420, 10; 2, 181, 5). Plaute aurait donc 
fait une très exacte transposition de l'original grec, lorsque pour in- 
diquer qu'il n’y aura aucune garantie à raison de l’éviction, il fait 
déclarer (v. 525.589) qu'aucune mancipation n'aura lieu. 6° Enfin, 
les v. 738-752 qui contiennent des allusions à l'in jus vocatio et à 
l'antestatio doivent être une adaptation plus libre d'une scène de 
violence, au cours de laquelle, dans l'original grec, le père devait 
chercher à enlever sa fille au marchand d'esclaves. 

Cette monographie très fouillée est l'application au Persan de 
la saine méthode des recherches de détail, préconisée aujourd’hni 
par tous les esprits rigoureux, pour l’utilisation des comédies de 
Plaute dans les études de droit romain. Elle mérite à ce point 
de vue toutes les félicitations que nous adressons bien volontiers à son 
auteur. Que celui-ci nous permette cependant de trouver trop absolue 
la profession de foi qui termine son travail et d’après laquelle il fau- 
drait pour chaque vers de Plaute se poser la question de savoir ce que 
le poète grec disait dans l'original d'après les conceptions juridiques 
en cours dans son milieu et ramener ainsi à leur minimum les apports 
personnels de Plaute. Peut-être M. Partsch, lui-même eñt-il préféré, 
si elle ne lui avait échappé (1), la formule plus nuancée et plus critique 
de R. Dareste (N. R. H., 1900, p. 678), qui proposait ici certaines 
distinctions. Suivant le regretté directeur de cette Revue les prologues, 
les cantica et les monologues dans lesquels un des personnages s'adresse 
aux spectateurs et récite une tirade analogue à la parabase des comédies 
athéniennes sont, en principe, l’œuvre originale de Plaute, ou, pourles 
prologues, de ceux qui ont repris ses pièces après lui pour les faire 
jouer. Seul le dialogue est ure traduction fidèle et mérite le travail 
d'analyse minutieuse que R. Dareste préconisait, comme le fait encore 
aujourd’hui M. Partsch. Cette distinction, sauf à recevoir dans 


(1) M. Partsch ne cite les opinions de R. Dareste que d'après l'article du 
Journal des savants de 1892. Une expression plus récente de ces opinions 
se trouve dans N. R. H., 1900, p. 677 et suiv. (Les deux articles sont réunis 
chez Dareste, Nouvelles études d'histoire du droit, 1902, p. 149-175). Cf. dans 
la mème Revue sur le même sujet l'article de M. Huvelin, p. 579 et suiv., 
qui a également échappé à M. Partsch. 
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l'avenir de nouvelles précisions, nous paraît devoir encore aujourd’hui 
guider tous ceux qui font une étude juridique des comédies de 
Plaute. J. DuQuEsNE. 


Rendiconto delle sessioni della R. Accademia delle scienze dell'Isti- 
tuto di Bologna, Serie I, vol. III (1909-1910). 


La seule communication juridique dont le texte soit reproduit dans 
ce volume est une brève note de M. ls Professeur Giuseppe Brini sur 
la limite légale de la cngnation en droit romain (p. 37-39). Sous ce 
titre, l’auteur s'applique notamment à découvrir le véritable sens de 
la raison donnée par Modestin, D. 38, 10,4, pr. et Paul, Sent., 4, 11,8 
pour juetifier la limitation de la cognation au septième degré et 
d’après laquelle cette limite est celle qui est fixée par la nature elle- 
même : quatenus ultra eum fere gradum rerum natura cognatorum 
vilam consistere non patitur (Modestin); quia ullerius per rerum 
naturam nec nomina inveniri, nec vila succedentibus prorogari potest 
(Paul). M. Brini, en s'appuyant sur Bas., 45, 3, 2 et Paul, Z. c., main- 
tient dans le texte de Modestin la lecture vitam à l'encontre de la 
correction vinculum proposée par Mommsen (dans le même sens que 
Brini, P. Krüger, C. J. C., t. 1, ed. stereot. 11, Berlin, 1908) et pense 
que le langage des deux jurisconsultes romains doit étre pris au pied 
de la lettre et signifie que le septième degré est, même à l'égard des 
collatéraux, la limite qu'indique la nature. Cette règle aurait son 
origine et sa raison d’être, si nous saisissons bien la pensée dominante 
de l'auteur, dans ce fait que le législateur de ï’époque républicaine 
qui a adopté à plusieurs reprises en matière de cognation cette limite 
du septième degré ou une limite voisine (loi Cincia, loi Furia testa- 
mentaire et loi Julia repetundarum à laquelle se rattache le texte de 
Modestin) n’a fait qu'appliquer en droit à la parenté naturelle une 
limitation qui, en fait, était habituelle et probable en matière d'agna- 
tion; car celle-ci, exigeant au moins la possibilité d’une patria potestus 
commune, c’est-à-dire du même paterfamilias, ne pouvait exister 
qu'entre descendants qui avaient été au moins conçus du vivant de 
leur auteur commun. C’est en sous-entenudant cette condition qui avait 
été déterminante pour le législateur que les jurisconsultes romains ont 
pu affirmer que le septième degré est une limite imposée par la 
nature, car il sera rare (ron facile : Modestin) qu’un chef de famille 
voie simultanément des descendants de la quatrième génération dans 
une branche et de la troisième génération dans une autre. 

J. DUQuEsNE. 


Memorie della R. Accademia delle sciense dell’ Istitwto di Bologna 
classe di sciense Morali. Série 1, Tomo IV (1909-1910). Sezione di 
science giuridiche, fase. unico. — Supplemento : Adunanza plenaria 
e pubblica d. 22 giugno 1910. 


Dans le fascicule unique des mémoires de la section des sciences 
juridiques de l’Institut de Bologne, nous relevons (p. 3-57) comme, 
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travaux intéressant l'histoire du droit une étude très détaillée de M. le 
Prof. Brini sur la sentence de Brutus relative au purtus ancillae 
(Cicéron, De fin. bon. et mal., 1, 4, 12; D. 7,1, 68, pr.); et (p. 117- 
123) une note de M. le Prof. E. Costa sur la vente et l'exposition des 
nouveau-nés dans la législation de Constantin. 

Le volume de supplément contient (p. 56-60), sous le titre Una 
Glossa di Gius publico a Livio, une brève note de M. le Prof. 
Brini sur le caractère de la dictature dans la constitution républicaine 
de Rome d'après Tite-Live. 

J. DuQuESNE. 


Studi economico-giuridici pubblicati per cura della Facolta di Giwris- 
prudensa della R. Universita di Cagliari (Istituto economico- 
giuridico). Anno Il, Cagliari, 1910, in-8°, p. 389. 


C'est avec plaisir que nous signalons aux lecteurs de cette 
Revue l'apparition de la 2° année dés Études de l'Institut Économique 
et juridique de l'Université de Cagliari auxquelles nous adressions l'an 
dernier nos meilleurs vœux de succès (1). Le Tome II contient à côté 
de plusieurs travaux d'économie politique deux articles d'histoire du 
droit : l’un (p. 5-87) est une étude élégante de M. le prof. Roberto de 
Ruggiero sur Z! Divieto d'alienazione del Pigno nel Diritto greco e 
Romano (Contributo Papirologico) ; l’autre (p. 109-125) est une note 
très intéressante de M. le prof. Melchiore Roberti sur l’origine et 
l’histoire d’un curieux privilège sarde, dont on trouve encore des traces 
au milieu du siècle dernier (une institution analogue se rencontre 
jusqu’à la même époque à Naples et dans les proviuces de l'Italie méri- 
dionale) et par lequel l'Etat sarde affermait à des particuliers le droit 
exclusif de recueillir la neige sur certaines montagnes et de la vendre. 

Le premier de ces articles mérite, non seulement à raison de l'im- 
portance du sujet qu’il traite, mais aussi à cause de ses qualités intrin- 
sèques, d'être ici signalé tout particulièrement à l'attention de tous 
ceux qui s'intéressent aux études de droit grec, de droit gréco-égyptien 
et de droit romain. Au moment même où ce travail allait être donné 
à l’impression paraissait en Allemagne sur le même sujet une étude 
de M. Ernest Rabel, Die Verfügungsbeschränkungen des Verpfünders 
besonders in den Papyri. Mit einem Anhang : eine unverüffentliche 
Basler Papyrusurkunde Leipzig, Veit, 1909, à laquelle M. de 
Ruggiero put cousacrer un appendice de son article. Les résultats de 
ces deux travaux ont été, notamment au point de vue du droit gréco- 
égyptien, très nettement dégagés dans un compte rendu critique et 
comparatif de M. O0. Eger (Z. S. St., t. 31, p. 456-469), auquel 
nous renvoyons le lecteur. 

Signalons seulement ici que ces études, consacrées principalement 
au droit gréco-égyptien, n'ont pas été sans résultats pour le droit romain. 
Elles semblent avoir considérablement avancé la solution du problème 

séculaire soulevé par l'interprétation d’un texte de Marcien, lib. sing. 


(4) N, R. B., 1910, p. 856-857. 
Revue misr, — 4e série, t. I. 37 
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ad formulam hypothecariam, D. 20, 5, 7, 2, le seul texte juridique 
romain qui vise à propos du pignus ou de l’hypothèque une clause par 
laquelle le créancier faisait défense au débiteur d'aliéner. Ces travaux, 
corroborant une affirmation déjà émise par Neubecker (Z. S. St. 
t. 20, p. 283-284), rendent aujourd'hui très vraisemblable que ce texte, 
dont l'authenticité pour l’époque de Justinien est rendue indiscutable 
par le texte correspondant des Basilig., 25, 7, 2, vise une clause de la 
pratique grecque et consacre une solution qui appartient au droit grec 
et non au droit romain. Bien plus, ils ont fortifié la conjecture plu- 
sieurs fois émise (V. notamment Lusignani, B. I. D. R.,t.11, p. 26- 
31), d'après laquelle ce texte aurait été plus où moins remanié par 
Tribonien et ses collègues. M. Rabel (Z. c., p. 6) a très justement fait 
remarquer en s'appuyant sur la conclusion de la magistrale étude de 
M. Kübler, Griechische Tatbestünde in den Werken der kasuist. Lite- 
ratur (Z. S. St.,t. 29 p. 225) que Marcien eût difficilement consacré 
la règle du droit grec à l'encontre de celle du droit romain. Et M. de 
Ruggiero (L. c., p. 623) a relevé avec une particulière netteté la discor- 
dance qui existe, dans la rédaction actuelle du texte, entre les prémisses 
et la conclusion. Tous deux s'appuient d'ailleurs sur quelques critères 
externes d’interpolation que fournit le texte et dont le relevé le plus 
complet et le plus précis se trouve aujourd’hui chez Martin Fehr, 
Beiträge zur Lehre vom rüm. Pfandrecht, p. 101. La finale affirmant la 
nullité de la vente et la validité du pacte n’est donc pas de Marcien, 
mais de Justinien, qui a fait triompher ici une pratique orientale. Le 
seul point, sur lequel les hésitations restent naturelle ment très grandes 
et pour lequel le champ des hypothèses restera, par la force des 
choses, probablement toujours ouvert, est celui de savoir quelle était la 
teneur primitive du texte de Marcien. M. de Ruggiero n’a dmet l'inter- 
polation que pour la phrase finale qui, répondant à la question, affirme 
la nullité de la vente. J'aurais aimé qu'il s’arrêtât un instant sur la 
conjecture émise dès 1908 par P. Krüger dans sa nouvelle édition des 
Digesta et d’après laquelle ce texte, malgré sa rubrique ad formulam 
hypothecariam, aurait visé primitivement la fiducie et un pacte 
défendant dans ce cas au créancier de vendre. Cette conjecture rece- 
vrait aujourd'hui un sérieux appui, s’il était vrai, comme vient de le 
soutenir Martin Fehr, Z. c., p. 40-42, que la rubrique ad formulam 
hypothecariam des œuvres de Gaïus et de Marcien serait le résultat d'une 
interpolation. C'est sur cette question de la restitution conjecturale dn 
texte primitif que la controverse nous paraît devoir surtout subsister. 
J. Duquesne. 


Willems (P.). — Le droit public romain. Septième édition publiée par 
J. Willems. Louvain, Ch. Peeters, 1910. In-80, Ln-678 p. 


La présente édition du Droit public romain de P. Willems, qui se 
troave toujours être un instrument pratique et précis de travail, est 
publiée par son fils. M. J. Willems a mis à jour les renseignements 
bibliographiques contenus dans les notes. En outre, des modifications 
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de quelque étendue ont été apportées à l’Introduction. Les chapitres 
relatifs proprement au droit privé (6° éd., p. 58 à 79) ont été 
supprimés : nécessairement sommaires, ils présentaient des lacunes 
importantes; il a paru préférable de renvoyer le lecteur aux manuels 
de droit privé. Enfin, on peut constater un remaniement des chapitres 
relatifs aux judicia privata sous la République et le Haut-Embpire. 
Cet ouvrage, avec sa bibliographie non complète, mais abondante, 
est toujours appelé à rendre d'utiles services. 
F.Ss. 


Sagot (François). — La Bretagne remaine. Avec cartes et plans. Paris, 
Fontemoing, 1911, xvur-417 pages, in-80. 


On a sans doute beaucoup écrit sur les invasions des Romains en 
Bretagne et sur les conséquences qu'elles ont eues pour les destinées 
ultérieures de ce pays. La plupart des historiens de l’Angleterre ont 
cependant glissé rapidement sur l’époque romaine : les deux princi- 
paux ouvrages d'ensemble, ceux de Scarth et de Conybeare, sont très 
incomplets. M. Sagot a pensé qu'il convenait de faire un nouvel effort. 
Il a exploré les bibliothèques et visité les principaux musées de l’Angle- 
terre, et dans une série de chapitres fortement documentés, il étudie 
successivement la conquête romaine, l'organisation de la Bretagne aux 
ue et 11° siècles, sa situation au 1v° siècle, enfin la vie écono- 
mique et sociale de ses habitants. Il résulte de ses recherches que 
ceux-ci ne vivaient point isolés les uns des autres, mais groupés en 
villages. Leurs habitations étaient de deux types différents, le type de 
la maison à corridor et celui de la maison à cour. Le premier, compor- 
tant une rangée de chambres en ligne droite avec un corridor sur 
toute la longueur était le type le plus répandu ; la maison à cour se 
composait au contraire de 2 ou 3 corps de bâtiment donnant sur une 
vaste cour rectangulaire. Les cours d’ailleurs n'étaient pas toujours 
enveloppées de constructions sur leurs quatre faces. Le plan de la villa 
de Spoonly Wood dans le comté de Gloucester, reproduit par M. Sagot 
d'après les travaux du savant Middleton, est caractéristique. [1 montre 
les différences qui existaient entre les villas de la Bretagne et les villes 
romaines de l'Italie, différences qui ont été le résultat d’un effort 
d'adaptation à un climat plus froid et plus humide. Les villes de Bre- 
tagne ont aussi leur Forum. Les basiliques y tiennent une grande place. 
Elles sont très vastes ; car elles jouent en quelque sorte le rôle de place 
publique pendant l'hiver. Les bains sont à partir d’Agricola d’une 
habitude courante, ils se rencontrent dans toutes les maisons impor- 
tantes, mais les thermes publics sont rares et on n’a trouvé jusqu'ici 
qu’un seul amphithéâtre de pierre, celui de Venta Silurum. D'une 
manière générale, les monuments publics ne sont pas à la hauteur des 
maisons particulières. 

Quant à la vie intellectuelle, il ne semble pas {qu'elle ait été très 
intense. La Bretagne n'a pas eu de littérature latine. Au point de vue 
artistique, la moisson est aussi assez pauvre. C'est vraisemblablement 
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d'Italie et de Gaule que sont venues les productions artistiques que l'on 
a découvertes dans ce pays. 

La Bretagne a en revanche dès les premiers siècles de l'ère chré- 
tienne une grande activité économique; cette activité se manifeste 
dans l’agriculture, dans les industries extractives et manufacturières, 
dans le commerce. Pays de pâturages et de troupeaux, la Bretagne pos- 
séda de très bonne heure toutes les races usuelles d'animaux domesti- 
ques; et la culture y était très variée. Les Romains avaient apporté avec 
eux un grand nombre d'instruments agricoles et l'exploitation des 
mines devint très importante, Un assez grand nombre de témoignages 
précis et concluants permettent de reconstituer pour le travail du 
plomb en particulier l’histoire d’une longue période. Nous possédons 
d'autre part sur l'art des potiers de nombreux et intéressants souvenirs. 
M. Sagot croit cependant qu’à la différence des Gaulois les habitants 
de la Grande-Bretagne ne cherchèrent pas à tirer de leurs mines tout 
le parti possible. L'exploitation de l'or, de l'argent, du cuivre, n'eut 
qu’une importance secondaire, c'est le fer et le plomb qui occupent le 
premier rang. La question de propriété des mines est dès cette époque 
l’objet de vives discussions. Dès le premier siècle, l'Etat prétend en avoir 
la propriété. C'est ce qu’on peut conclure de l’existence de « saumons » 
marqués au nom de l'Empereur ; l'Etat romain possède certainement, 
en totalité ou en partie, les mines de chacun des districts plombifères. 
Mais il y a aussi des lingots qui portent des noms d'individus. Est-ce 
la preuve que certaines mines étaient des propriétés particulières ? 
M. Sagot ne le croit pas. Les noms cités appartenaient manifestement, 
dit-il, à la classe des fonctionnaires impériaux chargés de l’adminis- 
tration financière. Et ces mines, quelles que soient les signatures, sont 
toujours désignées par le nom de la localité voisine. 

Des diverses faces de l'activité économique de cette époque, celle 
que nous connaissons le moins bien, c'est la vie commerciale. Nous ne 
pouvons qu'entrevoir la façon dont se pratiquaient soit les échanges à 
l'intérieur soit le commerce extérieur ; il est probable que le fameux 
voyage de Pythéas eut pour résultat de tracer au commerce phocéen 
une sorte d'itinéraire pratique. A l’époque où écrivait Strabon, il ya 
des relations commerciales et maritimes étroites entre la Bretagne et 
la Gaule, la Germanie, l'Espagne; la découverte de monnaies gau- 
loises et bretonnes en Belgique, à Boulogne, à Arras, à Amiens, à 
Rouen et même à Rome, atteste l'existence d’un commerce ininter- 
rompu eutre l’île et le continent. 

Nous regrettons que M. Sagot ne nous ait pas parlé des institutions 
religieuses. C'est une étude qui eût permis à l’auteur de nous mieux 
dire dans quelle mesure les Romains s'étaient assimilé la population 
de l'île, dans quelle mesure au contraire le druidisme s'était main- 
tenu. Il convenait aussi de dire quelques mots de la pénétration du 
Christianisme dans ces régions. 

Les consciencieuses recherches de M. Sagot prouvent en tout cas 
que la Bretagne s'est fortement romanisée à certains égards et qu'à 
d'autres au contraire, elle est restée elle-même. 
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On a par exemple exagéré son loyalisme. Nous voyons au second 
siècle des Bretons qui exterminent une légion romaine, et c’est à peine 
si pendant le Haut empire on voit figurer dans l'armée d'occupation 
des corps bretons. Ce qui est certain, c'est que les légions romaines 
créèrent ou accrurent un grand nombre de villes; il n’y avait pas de 
villes en Bretagne avant la conquête, à une époque où la Gaule indé- 
pendante en possédait déjà beaucoup. Or c’est dans les villes que 
s’opérèrent des fusions favorables à l'élément romain; c’est par l'in- 
fluence des villes que le latin devint la langue des classes élevées, 
et se maintint même lorsque la domination romaine ;eut disparu. En 
somme, quoique la Bretagne fût très en retard sur la Gaule, l’œuvre de 
romanisation qui s'y fit n’en constitue pas moins une preuve fort 
importante à connaître de la force d'expansion et du génie colonisa- 
teur du plus grand peuple de l'antiquité. 

GEORGES BLONDEL. 


P.-S. — Nous signalons à ceux qni étudient les guerres du premier 
empire, surtout celles de l'année 1813 pendant lesquelles l'Empereur 
eut besoin de renforcer une partie de sa garde décimée par la cam- 
pagne de Russie, une piquante étude que M. Sagot vient de composer à 
l’aide de documents en grande partie inédits. Il s’agit de la formation 
sous le nom de gardes d'honneur de véritables soldats qui ont fait 
glorieusement la campagne de 1813-1814. Le but visé par les décrets qui 
les ont créés était de forcer au service les jeunes gens des classes 
aisées qui avaient échappé à l'égalité en se rachetant. M. Sagot nous 
montre de quelle façon le département de la Marne interpréta et 
appliqua les instructions de l'Empereur, à quelles péripéties donnèrent 
lieu la levée des troupes et le recrutement, quelle fut la composition 
définitive du contingent, à quelles difficultés s’est heurté le préfet. 
Pais il suit les gardes d'honneur de la Marne depuis l'instant où ils 
quittèrent le département jusqu’à celui où leur histoire se confond 
avec celle de l'armée. Son opuscule est un chapitre d'histoire locale qui 


mérite de ne point passer inaperçu. dr 


Weimann (Karl). — Die Mark- und Walderbengenossenschaften 
des Niederheins, 160 p., in-8°, Breslau, 1941 (106* vol. des Untersu- 
chungen zur Deutschen Staats- und Rechtsgeschichte publiées sous 
la direction de O. von Gierke). 


M. Weimann étudie ces « associations de la Marche » qui, depuis 
l’époque Franke jusqu’à la fin des temps modernes, ont eu daus cer- 
tains pays la propriété collective de vastes espaces non cultivés : bois, 
landes et prairies. Leurs membres, souvent habitants de villages diffé- 
rents, étaient titulaires de parts héréditaires de jouissance sur le terri- 
toire commun : droit de couper du bois, d'envoyer des pores à la 
glandée, des bestiaux au pâturage, etc. — La Markgenossenschaft n'est 
pas ici par conséquent cet organisme composé de maisons avec leurs 
jardins, de terres labourables et d'un communal que l’on connaît ordi- 
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nairement en France sous le nom de Marche (1); cela, c'est en réalité 
l'association du Village, Dorfgenossenschaft. 

M. Weimann avec raison a limité son enquête à une région déter- 
minée : le Bas-Rhin. Malheureusement il a jugé inutile de prévenir 
le lecteur des limites géographiques précises où il se renfermait, aussi 
bien que des raisons rendant, à ses yeux, ce pays particulièrement 
intéressant ou favorable aux recherches qu'il entreprenait. Il y a là 
une cause d’obscurité aggravée par l'absence de tout éclaircissement 
préalable sur l abondance et la nature des sources utilisées. 

La vitalité de ces associations de la Marche est tout à fait remar- 
quable dans ces pays du Rhin Inférieur et sans doute s’explique-t-elle 
par des considérations géographiques (mais l'auteur ne nous le dit 
pas). Dès l'époque Karolingienne, quand les premiers documents nous 
les font connaître, elles portent déjà la marque d’un long passé (p. 39): 
les parts des commarchani sont déjà fongibles, leur possession n'est 
plus indissolublement liée à celle d’un manse déterminé. Elles sont 
organisées en un corps ayant ses assemblées (Æolzding) et ses officiers 
pour la gestion de la Marche, ses coutumes. — Malgré l'ingérence 
croissante des seigneurs dont l'autorité s’étendait sur le pays occupé par 
les Marches, ces associations réussirent souvent à garder, en partie 
tout au moins, leur autonomie à travers tout le Moyen âge (p. 131-158). 

Les seigneurs, il est vrai, par achat où par usurpation s’emuparèrent 
de droits de jouissance considérables, s'établirent à titre héréditaire 
dans la charge d'abord élective du premier officier de la Marche 
(Holzgraf), ou bien ils exercèrent sur elle un pouvoir à titre de pro- 
tecteur, de « gardien » (Schirmherr). Mais en général le seigneur du 
lieu n'arriva jamais à s'en faire reconnaître propriétaire (Grundherr) 
et ces associations conservèrent une existence distincte jusqu'à la fin 
des temps modernes. 

Au point de vue de leur histoire, il est très intéressant de voir, à 
partir de la fin du Moyen âge, toute une classe nouvelle d'ayants 
droit entrer dans l'association et s’y faire une place de plus en plus 
large : il fallait posséder une certaine quantité de terre en pleine 
propriété pour avoir dans la Marche de pleins droits de jouissance, pour 
avoir voix délibérative à l'assemblée et participer à son administra- 
tion; les Küter (p. 117 et s.), qui pour cette raison ne possédaient que 
des droits restreinte de jouissance, s'élevèrent peu à peu à la condition 
de membres actifs dans l'association. 

Malheureusement cette histoire dont nous venons de relever quel- 
ques traits n'est pas faite dans le livre de M. Weymann. Il n'en 
fournit que les éléments. Victime d’un plan logique, il n’aborde presque 
jamais de front les questions historiques et presque rien n'apparaît de 
l'évolution de l'institution étudiée. Sous les rubriques de : Droits res- 
pectifs de la collectivité et des particuliers (p. 62-99), — Droits des 
particuliers (p. 99-131), — Droits respectifs de la collectivité et des 


(4) Fustel de Coulanges, Les Origines de la propriété foncière (Rev. des 
questions historiques, t. 45, p. 350). — Cf. aussi Brissaud, Manuel, t. I, p. 448. 
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seigneurs (p. 131-158), — il examine les différentes questions relatives à 
la composition et au fonctionnement de ces institutions en utilisant 
forcément des documents d'âge très divers. De ce livre plein de ren- 
ssignements et qui repose sur une documentation abondante, il reste à 


tirer une histoire de l'Association de la Marche. 
H. LEGRaS. 


Luchaire (Achille). — Les communes françaises à l'époque des 
Capétiens directs. Nouvelle édition, revue et augmentée d'une introduction, 
par Louis Hazpnen. Paris, Hachette, 1911. In-8, xvur-299 p. 


La première édition de l'ouvrage de M. Luchaire a paru en 1890. 
Maintenant encore, sous sa forme première, il demeure une des syn- 
thèses les plus claires et les plus exactes qui aient été consacrées à 
l'histoire des communes françaises. Cependant, en présence de re- 
cherches et de travaux plus récents, M. Halphen, qui nous en donne 
une nouvelle édition, a dû se résoudre à quelques suppressions, corriger 
quelques dates ou quelques faits, atténuer certaines affirmations un peu 
trop catégoriques, par exemple sur l’origine des communes ou sur la 
filiation des chartes communales, ajouter quelques renvois à des études 
récentes. Parmi les travaux postérieurs à la première édition, dont ila 
fallu tenir compte, nous pouvons citer : l'Histoire de Beauvais de 
M. Labande (1892); l'Histoire d'Agen de M. Ducom (1892); les 
Finances de la commune de Douai de M. Espinas (1902); l’Æistoire 
de Périgueux de M. Villepelet (1908); les remarquables articles écrits 
par M. Pirenne pour la Revue historique en 1893, 1895 et 1898 sur 
l'origine des constitutions urbaines au Moyen âge, sur les Villes, marchés 
et marchands au Moyen âge, pour les Annales de l'Est et du Nord en 
1905 sur les villes flaumandes avant le x11° siècle; plusieurs chapitres de 
la grande Histoire de Belgique de M. Pirenne (livre II, chap. 1, 4, 
livre III, chap. 1); les Anciennes démocraties des Pays-Bas du même 
auteur (1910); les Gildes marchandes dans les Pays-Bas au Moyen 
âge, de M. Vander Linden (1896); l'Etude sur la propriété foncière 
dans les villes du Moyen âge et spécialement en Flandre, de M. Des 
Marez (1898); l’histoire de Lille au Moyen âge, de M. de Saint-Léger 
(1908) ; l'Histoire de Calais, de M. Lennel (1908); la Commune de 
Soissons et le groupe communal soissonnais, de M. Bourgin (1908). 
Se fondant sur ces études plus récentes, M. Halphen, dans une intro- 
duction, complète l'ouvrage de M. Luchaïre en rappelant qu'on s’ac- 
corde aujourd’hui à reconnaître que le mouvement communal est en 
rapport direct avec le mouvement de renaissance économique des 
xi° et xi!° siècles et qu'il s’est propagé d'autant plus vite et avec 
d'autant plus de force que l'essor commercial et industriel a été plus 
rapide; en déterminant de manière plus exacte les causes de ces 
phénomènes de filiation entre chartes communales; en précisant ce 
que M. Luchaire a écrit au sujet de la double catégorie d’échevinages 
qu'on rencontre dans certaines cités du Nord et qui constituent les uns 
le corps de ville, les autres un tribunal juxtaposé au corps de 
ville. S. C. 
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Valin (Lucien). — Le Duc de Normandie et sa Cour (912-1204), 
Étude d'histoire juridique. Paris, Larose et Tenin, 1910, in-S, xvu- 
292 p. 


Le titre da ce livre indique assez l'intérêt du sujet, étude d'en- 
semble sur la partie fondamentale de l'histoire du droit normand 
dans sa période la plus ancienne. C’est un travail vraiment personnel 
fondé sur une étude sérieuse des sources. Une bibliographie bien 
classée indique les documents, tant manuscrits qu'imprimés, dont 
l’auteur s’est servi, ainsi que les travaux qu'il a utilisés. Sur ce dernier 
point il y a des lacunes importantes(1) dont nous aurons à noter les 
principales conséquences. Les trente-trois pièces justificatives pla- 
cées à la fin du volume sont malheureusement publiées avec quelques 
incorrections (2). Ces défauts n’empêchent que le traitement judicieux 
des documents, la présentation heureuse du sujet, la clarté du style 
assurent à l’ouvrage une valeur et une utilité réelles. Le plan, simple 
et clair, ressort d’une table détaillée placée en tête du volume. Fassons 
en revue quelques points qui attirent particulièrement l'attention. 

La question des relations juridiques entre le duc de Normandie et le 
roi de France n’a pas été aussi négligée que le pense M. Valin (p. 26) : 
le point de départ, la cession de territoire faite à Rollon, a été exa- 
miné avec soin par M. Lagouëlle (3), et la question dans son ensemble 
a été étudiée d’une façon approfondie par M. F. Lot dans un chapitre 
spécial de son livre.: Fidèles ou Vussaux? (1904). L'analyse soigneuse 
des témoignages faite par M. Lot paraît bien légitimer sa conclusion 
dans le sens de l'existence persistante d’un lien juridique de vassalité, 
rarement contesté en principe, jamais avec un succès durable. M. Valin 
se laisse impressionner davantage par le relâchement de fait que ce 
lien a souvent subi : mais, même pour la période qui s'étend du milieu 
du xie siècle jusqu’à l’hommage prêté en 1120 à Louis le Gros, 
M. Lot a relevé des indices tendant à montrer que le rapport de vassa- 
lité n’était pas complètement oublié. 

Au sujet de l’hérédité des vicomtés, dont M. Valin donne des 
exemples concrets, il faut observer que la transmission dans une 
famille du titre de vicomte ne suppose pas toujours qu'elleait conservé 
héréditairement une fonction ducale. Ainsi Néel II de Saint-Sauveur 
a bien transmis à ses descendants le titre de vicomte (p. 97), mais 


(1) Surtout : Bruaner, Die Entstehung der Schwurgerichte (Berlin, 1871), et 
les articles de M. Ch. H. Haskins : The early Norman jury (Amer. hist. 
Review, 1903); Normandy under William the Conqueror (mêmerevue, 1909); 
The administration of Normandy under Henry [. (English hist. Review, 1909). 

(2) Par exemple : pièce V, L. 4, libras de placitis, lisez : libre de placito; 
1. 6, una justitia, lisez : unde justilia; pièce XX VII, 1. 12 et 1. 25, nonnulla, 
lisez : nulia; pièce XXXI, 1. 15, forciatur, lisez : sorciatur. 

(8) Lagouëlle, Essai sur la conception féodale de la propriété foncière dans 
le très ancien droit normand, Paris, 1902, p. 83 et suiv., p. 107; on y trouve 
des références aux auleurs antérieurs. 
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M. Delisle aite des vicomtes du Cotentin étrangers à sa famille même 
postérieurement à sa rentrée en grâce et au recouvrement de ses biens. 
Ce n’est donc pas le titre et la charge de vicomte du Cotentin qui resta 
dans cette famille et passa ensuite dans celle des Taisson, mais seule- 
ment le titre de vicomte qui s’attacha à la baronnie de Saint-Sauveur. 
M. Génestal a étudié spécialement dans cette Revue (1904, p. 766} 
cette trausposition du titre de vicomte. 

La partie concernant l'Echiquier de Normandie (p. 116-139) est une 
des plus originales de l'ouvrage. L'auteur montre qu'on a sans raison 
suffisante reporté dans le passé la notion qui en est donnée par le 
Grand Coutumier, où l'Echiquier est présenté comme la cour judiciaire 
suprême du Duché. Ce nom n'apparaît pas en Normandie avant 1176, 
ei on écarte une mention suspecte relative à une époque antérieure; et, 
depuis cette date, il ne désigne qu'une assemblée spéciale de la Cour 
du Duc, tenue toujours à Caen, et ayant essentiellement pour objet la 
vérification des comptes des agents du Duc. A l'occasion, d’ailleurs, 
des procès peuvent y être jugés : mais les jugements de la Cour du 
Duc rendus ailleurs, ou même à (Caen en dehors des deux sessions 
d’Echiquier de Pâques et de la Saint-Michel, ne sont pas dits rendus 
en l’Echiquier; il n’y est question que de Cour du Roi ou d'Assise. — 
Quant au sénéchal de Normandie, M. Valin (p. 155) estime que cette 
charge ne remonte qu'à Henri I, et doit avoir eu pour premier titu- 
laire Jean, évêque de Lisieux; il nous met en garde contre la confusion 
entre ce haut fonctionnaire et les sénéchaux ou dapiferi du Duc qui 
ont existé antérieurement. J’observe cependant qu'une situation ana- 
logue paraît bien avoir été occupée antérieurement, au moins d'une 
façon temporaire, par certains personnages : tel Raoul Tourte, au sujet 
de qui Guillaume de Jumiéges s'exprime ainsi : præfectum comitatui 
praæfecit Radulfum cognomine Tortam; tel Guillaume fils Osbern 
qu'Orderic Vital qualifie dapifer Normannie (par anachronisme, d’après 
M. Valin), mais que des chartes qualifient aussi comes palatii : ce qui 
permet de penser, avec M. Brunner, sur ce point comme sur d’autres, 
à un lien de filiation entre les institutions du Duché de Normandie et 
celles de la monarchie carolingienne. 

Arrivons enfin à la question capitale de la compétence de la Cour du 
Due. M. Valin écarte avec raison l'idée émise par Brussel et trop 
facilement reproduite par plusieurs auteurs modernes, d’après laquelle 
le Due seul aurait eu en Normandie la haute justice. Il voit dans lu 
compétence ordinaire des seigneurs à la fin du xue siècle, qui est 
encore tout autre chose qu’une simple basse justice, un reste de la 
pleine juridiction qui leur a d’abord appartenu et qui a été réduite par 
les progrès de la compétence spéciale du Duc, du plet de l'épée. Cette 
compétence spéciale a été formée, d’une part des cas où il y avait 
atteinte aux droits du duc lui-même, d'autre part des cas criminels contre 
lesquels le due à promis sa protection spéciale : puis le Duc a 
étendu sa paix à tous les grands cas criminels, comme on le 
voit déjà sous Guillaume-le-Bâtard pour le viol et l'incendie. Ainsi se 
trouve constituée la compétence du plet de l'épée telle qu'elle est décrite 
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dans la jurée insérée au début de la 2s partie du Très ancien Coutumier 
(spécialement au chap. 70), jurée que M. Valin attribue au règne de 
Henri I*r, sans donner la raison de cette discordance avec l'opinion 
générale qui la rapporte à celui de Henri II. Enfin s'est développée 
la compétence spéciale du Duc en matière civile, par l’institntion des 
requenoissants. C'est ici surtout qu’on s'étonne de ne pas voir merc- 
tionner l’étude magistrale de M. Brunner sur l'origine de l’enquête du 
pays et de son application particulièrement importante dans les reque- 
noissants. D'ailleurs l’attention de M. Valin a été appelée sur les textes 
que M. Brunner a utilisés ; l'introduction à l'édition du Livre Noir de 
Bayeux, notamment, en signale l'importance; M. Valin en a repris 
l'étude et en offre aux lecteurs français une présentation commode et 
intéressante (p. 208). IL conclut, dans le sens de M. Brunner, que c'est 
à Henri II qu'est dû l’établissement du requenoissant comme mode de 
solution régulier des principaux procès immobiliers, que cette inno- 
vation a dû être faite par voie législative et que l'ordonnance à laquelle 
elle serait due est précisément visée par les mots secundum assisiam 
meam de certains brefs rapportés dans le Livre Noir de Bayeux. Il ne 
s'appuie pas d’ailleurs sur les documents relatifs à l'Angleterre que 
le savant allemand a utilisés dans sa démonstration et qui doivent 
avoir influencé son interprétation des brefs du cartulaire de Bayeux. 
L’argumentation de M. Valin est par là moins pressante que celle de 
M. Brunner : en tout cas l’une comme l'autre se heurte aux objections 
présentées par M. Haskins et que M. Valin n'a pas connues. M. Has- 
kins (1) a montré que certains des brefs attribués à Henri IL sont 
de Geoffroi, que si les mots secundum assisiam meam désignaient une 
ordonnance il faudrait donc en supposer une de chacun de ces deux 
princes; qu'au surplus ces mots peuvent tout aussi bien désigner 
l'enquête, la procédure privilégiée du Duc. 

L'introduction législative des requenoissants n'est donc pas établie 
pour la Normandie; cette introduction a pu se faire graduellement par 
voie coutumière. M. Valin a bien vu d’ailleurs que tous les requenois- 

« sants n'avaient sans doute pas été introduits en même temps, et a 
cherché à obtenir quelques précisions sur deux des cas les plus impor- 
tants, celui du bref d'establie et celui du bref de nouvelle dessaisine. 
Je signale les doutes très sérieux qu'on peut avoir sur un texte invoqué 
par lui au sujet de ce dernier (p. 213) : M. Valin estime qu'il ne peut 
s'agir que du bref de nouvelle dessaisine parce que c’est le demandeur 
qui a réclamé l'enquête, alors que le bref d’establie ne pouvait être 
demandé que par le défendeur; mais les rôles respectifs de demandeur 
et de défendeur ne me semblent pas établis avec certitude, et d'autre 
part les mots jus et consideratio recti paraissent bien caractéristiques 
d’un procès au pétitoire. 

Signalons enfin, au sujet des rapports entre la justice ducale et la 
justice ecclésiastique, que c’est une inexactitude de lecture (signalée 
plus haut, pièce XXVII) qui a conduit M. Valin (p. 246) à croire à un 


(4) Article de 1903 précité. 
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abandon momentané, et bien invraisemblable, en 1192, du privilège 
de clergie en matière criminelle, 

En dépit des critiques auxquelles ce compte rendu fait une assez 
large place, l'ouvrage de M. Valin sera lu avec fruit par les étudiants 
du droit normand, qui y trouveront un exposé vivant et clair et 
y pourront puiser le goût de l'étude directe des sources. L'auteur, en 
l'écrivant, préludait avec distinction à son rôle d'organisateur du 


eougrès du Millénaire normand. 
CH. ASTOUL. 


Le Livre vert de Lacaune (Tarn). Bergerac, J. Castanet, 1911. In-8e, 
xviu-311 p. 


Le Livre vert de Lacaune est un manuscrit composé de chartes du 
xuie et du xive siècle se rapportant à la communauté et émanant 
pour la plupart des pouvoirs seigneurial ou royal. Il renferme une 
centaine de chartes : 16 sont du xurie siècle, 61 du x1v°, 8 du xv° et 
deux du xvir®. On y trouve d’utiles renseignements sur la nomination 
des consuls, la durée de leurs fonctions, la prestation du serment 
devant le juge, la manière de gérer les affaires municipales. La 
justice haute, moyenne et basse; les miniers ou mines de Combelouse, 
de l’Aluminier, etc.; l’ardoisière commune ou lausier; l'hôpital, les 
écoles, les confréries, les dîmes ecclésiastiques, les forêts, les privilèges 
locaux y occupent une large place. A ces données viennent s’en ajouter 
d’autres sur la clôture de la ville à l'époque de la guerre de Cent ans. 
— Le texte est en langue romane, du dialecte languedocien. Il n'est 
qu'une copie officielle, du xv® siècle, d’un texte primitif aujourd'hui 
disparu. 

S. C. 


Mathiez (Albert). — La révolution et l'Eglise. Etudes critiques et 
documentaires. Paris, Armand Colin, 1910. 


M. Mathiez a réuni sous ce titre une série d'articles sur les philo- 
sophes et la séparation de l'Église et de l’État, la lettre des décrets au 
prône, Robespierre et la déchristianisation, le régime légal des cultes 
sous la‘première séparation, les théophilanthropes et les autorités à 
Paris sous le directoire, le culte privé et le culte public sous le pre- 
mière séparation, la veille et le lendemain du concordat de 1802. Une 
partie de ces articles est consacrée à des polémiques d'ordre historique 
sur le rôle de Robespierre, ou d'ordre philosophique ou politique sur le 
régime du culte et les avantages ou les inconvénients des concordats. 
Nous n'avons à retenir ici que ce qui intéresse l’histoire du droit. 
M. Mathiez a bien mis en lumière le fait, d'ailleurs très connu, que la 
doctrine du xvin° siècle ne tendait point à la séparation de l'Etat et 
de l'Eglise : la théorie dominante et presque universellement acceptée 
était celle de l’Etat-religion. Les philosophes ne doutaient point que 
Etat n’eût le droit et le pouvoir d'organiser les religions et les cultes 
suivant un mode préconçu. C’est le principe romain, et on peut dire le 
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principe universel jusqu’à l’époque moderne ; il n'est même pas possible 
de dire qu’il soit entièrement abandonné aujourd’hui, Il explique surs- 
bondamment l'erreur de la Constituante et la surprise courroucée des 
législateurs, quand ile s’aperçurent de la résistance que rencontrait 
leur œuvre. M. Mathiez insiste sur un point historique qui n'avait pas 
été jusqu'ici mis en aussi pleine lumière : le refus par les eurés de 
lire au prône les décrets de l’Assemblée. En exigeant cette lecture, la 
Constituante ne faisait que se conformer à la tradition de l’ancien 
régime : mais il faut convenir que les décrets qu'elle faisait lire 
étaient bien de nature à provoquer les antipathies des lecteurs et 
même la révolte de leurs consciences. Ce fut le premier heurt, et le 
prélude des conflits qui suivirent. La conséquence d'un principe 
inexact s’est fait sentir avec l’intlexibilité d’une loi de nature. L’opi- 
nion publique, au surplus, n'avait pas tardé à la comprendre, car la 
constitution de l’an III, prenant le contrepied du système de la Cons- 
tituante, proclama et appliqua le principe de la séparation. L'Etat 
ignorait l'Eglise. M. Mathiez insiste sur ce régime qu'il juge excel- 
lent, et qu’il compare en détail avec le régime actuel. Il y a beaucoup 
de réserves à faire, et on a le droit de se demander si le système 
directorial établissait bien exactement, en droit et en fait, la séparation 
eur des bases stables et destinées à durer. Il est incontestable qu'il a 
permis au culte de se reconstituer, et que cette reconstitution a pré- 
cédé le concordat. Maïs c'était, à vrai dire, un régime de tolérance et 
de précarité : le manque de toute législation sur les associations l'em- 
pêchait d’être viable et de porter ses fruits. Les auteurs de la Consti- 
tution de l’an III avaient entrevu la vérité : ils n’ont ni su, ni proba- 
blement voulu instituer la séparation avec son complément 
indispensable, la liberté. Quoi qu'il en soit, les études de M. Mathiez 
sont à lire, et devront être connues de ceux qui traiteront cette difficile 


matière. 
P, D. 


Massonié (Gilbert). — Législation algérienne. Traité théorique et 
pratique de la compétence et de la procèdure en matière musul- 
mane (Tell, Kabylie, Sahara). Lettre préface de M. Eire LARCHER, 
Paris, A. Rousseau, 1909, in-80, 206 p. 


Nos sujets musulmans d'Algérie sont restés soumis dans une large 
mesure à la loi musulmane, qui leur est appliquée tantôt par des juges 
de leur religion, tantôt par les juridictions françaises. Les principes du 
droit musulman, les règles générales du droit français et la législation 
spéciale à l'Algérie forment, en cette matière de la justice rendue aux 
musulmans, un enchevêtrement d'autant plus difficile à débrouiller 
qu'à côté des dispositions générales, c’est-à-dire applicables au terri- 
toire arabe civil, il en existe de spéciales à la Kabylie, au territoire 
militaire et aux musulmans schismatiques du M'’zab qui suivent le rite 
ibadite. Des monographies avaient sans doute élucidé plus d'une ques- 
tion; mais on n’avait pas encore de traité général exposant quelle était 
la loi applicable dans tel ou tel cas à nos sujets musulmans, quel 
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tribunal devait l'appliquer et dans quelles formes. Ce traité, M. Mas- 
sonié, ancien bâtonnier du barreau de Constantine, nous l'a donné. 
Son ouvrage, qui débute par une brève, mais substantielle introduction 
historique, se divise en quatre parties. La première, de beaucoup la plus 
importante, étudie les juridictions du premier degré, à savoir : Lo pour 
le territoire arabe civil, le cadi et le juge de paix; 2° pour la Kabylie, 
le juge de paix; 3° pour le territoire militaire, le cadi et le juge de 
paix ; 4° pour les schismatiques du M'’zab, les tribunaux ibadites. Dans 
une seconde partie, l'auteur traite de la juridiction du second degré, 
aujourd’hui complètement unifiée et attribuée aux tribunaux français 
de première instance. Une troisième partie est consacrée aux voies de 
recours extraordinaires, qui présentent certaines particularités. Enfin 
la quatrième partie est relative à l'exécution des décisions rendues en 
matière musulmane, qui venait d'être profondément modifiée par le 
décret du 5 décembre 1908. 

Après avoir lu l'important et si opportun ouvrage de M. Mas- 
sonié, on ne peut guère que souscrire à l'appréciation d’un juge com- 
pétent, M. Larcher, qui, dans une lettre-préface, déclare inutile tout 
éloge, en disant à l’auteur : &« Quant à votre traité, un vieux dicton 
veut que le bon vin n'ait pas besoin d’étiquette, le vôtre est du meil- 
leur cru ». 

Les magistrats et praticiens d'Algérie vont donc être grandement 
redevables à M. Massonié. Les historiens du droit tireront un égal 
profit de son ouvrage, tout au moins en tant qu'ils voudront suivre 
l'action de la conquête française sur l’évolution du droit musulman 
en Algérie. Aussi bien ce sujet n'est-il pas moins digne de leur atten- 
tion que l’action des constitutions impériales ou des édits et des sen- 
tences des fonctionnaires romains d'Egypte sur le développement du 
droit gréco-égyptien. 

Louis BouLar. 


Del Vecchio (G.). — L'idée d'une science du droit universel comparé. 
Trad. par R. Francez. Paris, Librairie gén. de droit et de jurisprudence, 
1910, 23 p. 


Le fond de l’idée exposée avec verve par l'auteur est que les 
sciences proprement sociales reposeront un jour sur la confrontation 
des différentes évolutions juridiques nationales. A ce titre, tout droit est 
utile à connaître et le droit romain n’est plus que l’un des mieux 
connus et l’un des plus logiquement constitués. La science d'un droit 
universel comparé est possible ; car l’unité fondamentale de l'esprit 
humaiïn permet de rapprocher les termes semblables de plusieurs évo- 
lutions distinctes, voire même de les compléter les unes par les autres 
en agissant avec quelque prudence. Les historiens du droit trouveront 
dans cet article l'exposé en forme d’une des réponses qu'ils ont pu 
déjà se faire, s’ils se sont interrogés froidement sur leur raison d’être 
sociale; et, pour peu qu'ils se rapprochent des conclusions auxquelles 
est arrivé l'auteur, ils y trouveront un certain réconfort. 

E. P. 
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Lizerand (G.). — Clément V et Philippe IV Le Bel. Paris, Hachette, 
1910, in-8e, xcviu-508 p. 


Les innombrables études de détail consacrées aux rapports de Phi- 
lippe le Bel avec le Saint-Siège rendaient inévitable un essai de syn- 
thèse. Pour le pontificat de Boniface VIII et même pour celui de son 
successeur Benoît XI, des ouvrages qui s’échelonnent depuis le 
xv11° siècle jusqu’à nos jours en donnaient déjà un tableau d'ensemble. 
Rien de récent n’existait jusqu’à l'apparition du livre de M. Lizerand, 
touchant les rapports de Philippe le Bel avec Clément V. Et c'était 
une lacune sensible, tant à cause de la nationalité française de ce 
pape et de sa soumission apparente aux suggestions royales, qu’à 
raison de l'importance des problèmes qu’il eut à envisager : procès des 
Templiers, procès de Boniface VIII, orgaaisation de la croisade et 
réforme de l'Eglise. Malgré la valeur quasi définitive des mono- 
graphies, où avaient été antérieurement élucidées la plupart des ques- 
tions qui se posaient à l’historien sur ces divers points, il restait à les 
relier entre elles et à marquer les réactions qui s'étaient produites, 
selon lescirconstances, entre ces différents plansdes préoccupations poli- 
tiques. M. Lizerand a tenté ce travail avecunerare conscience et a fait état 
de tout ce que l'on savait des rapports singuliers qui s’établirent entre 
le souverain, audacieux et exigeant, et le pontife, prudent et souple. 
Sans vouloir pénétrer dans une critique qui n'est pas de notre compé- 
tence, qu'il nous soit permis de faire remarquer, après d'autres (1), 
qu’en étudiant chacun des problèmes un peu moins distributivement, 
M. Lizerand aurait sans doute mieux expliqué ou fait sentir la raison 
de concessions ou de résistances soudaines sur tel ou tel point. Le 
lecteur aurait ainsi pu se rendre compte que la politique des « com- 
pensations » entre des domaines bien séparés n'est pas sans précédents 
dans le passé. 

Nous voulons nous borner à signaler dans le livre de M. Lizerand 
ce qui peut être d’une utilité directe pour l'histoire de nos institutions. 
— En premier lieu, il y a l'exposé détaillé du procès des Templiers 
(p. 76-160). On n’y trouvera, ni comme documents ni comme juge- 
ments, rien de bien nouveau sur la question, mais une utilisation de 
tous les travaux récents, allemandset français, qui ont creusé ce point 
d'histoire. Nous regretterons seulement, en juriste, que M. Lizerand 
n'ait pas tenté de voir ce qu'il y avait de régulier ou de contingent 
dans la procédure suivie à l'égard des Templiers. Ainsi, quand l'auteur 
voit le germe d’une inquisition d'Etat dans le fait que les Templiers 
furent arrêtés, incarcérés, interrogés et torturés par les gens du roi 
avant d’être remis aux juges spirituels (p.101), il nous semble s'exagérer 
singulièrement la portée d’une procédure courante alors : pour éviter 
la trop grande induigence des juridictions d'Eglise, au moins quant à 


(4) Voir, au point de vue de l’histoire des faits, le compte rendu si bien 
informé de M. Paul Fournier dans le Journal des Savants, 1911, n° 8, 
P. 396-370. 
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la qualification du délit, les officiers royaux avaient pris l'habitude de 
faire une première enquête au cours de laquelle ils s'attachaient à 
obtenir un aveu, afin de remettre à l'official le prévenu « chargé du 
cas », « oneratus de facto » pour employer l'expression technique. 
Loin d’être une exception dont pâtirent les Templiers et qui dégénéra en 
inquisition d’État, c'est une façon de faire dont on trouve des traces 
dès 1275 dans l'évêché de Toulouse, dont Guillaume Durant le 
jeune se plaint dans son De modo celebrandi, comme d’une pratique 
courante des officiers royaux basée subtilement sur une glose 
d’Innocent IV, et qui se perpétua longtemps, comme le montrent les 
Gravamina de Pierre de Cugnières, les Decisiones capellae Tholc- 
sanae et le Grand Coutumier de France. — Sur la question du procès 
intenté à la mémoire de Boniface VIII et mené si vigoureusement pdr 
Nogaret, le travail de M. Lizerand est déjà dépassé, surtout au point 
de vue juridique, par l’article consacré à l'Appel au Concile par 
M. l'abbé Arquillière (1). — Un troisième point peut intéresser les 
historiens du droit canonique. C’est tout le chapitre concernant le 
Concile de Vienne de 1311 (p. 250-340). Bien que l’auteur ne se pique 
point d'en donner une histoire définitive, il a mis en œuvre toutes les 
études récentes qui ont jeté quelque jour sur cette assemblée si mal 
connue. Il a étudié avec soin l'attitude des Pères sur les deux pre- 
mières questions, celles des Templiers et celle de la Croisade; mais 
nous ne pouvons nous empêcher de regretter que la troisième, celle de 
la réforme de l'Eglise (p. 309 et s.), n'ait point été traitée avec la 
même sûreté. Tout ce qui concerne les rapports des justices d'Eglise 
avec le pouvoir temporel semble un peu sacrifié. L'énumération que 
M. Lizerand donne des griefs des justices ecclésiastiques n'est guère 
qu'une analyse, article par article, des textes publiés en 1888 par 
Mgr Ebrle (2). Il ÿ aurait peut-être eu lieu de rechercher à ce propos 
ce qu’il y avait de nouveau et de pressant dans ces griefs, afin de le 
séparer des plaintes habituelles et comme traditionnelles exprimées à 
chaque occasion par les prélats. A côté de cela, nous reprocherons 
volontiers à l'auteur d’avoir complété les gravamina édités par 
Mgr Ehrle en se servant de ceux qui furent adressés à Philippe le 
Bel en 1294 et en 1299 par l’évêque d'Angers, Guillaume le Maire 
(p. 320 ets.) (3). Comme le fait remarquer M. Lizerand, et comme 
cela est en effet, une série de lettres de Philippe le Bel lui donna 
raison, en apparence du moins, et il est remarquable que, quand 
Guillaume le Maire écrivit directement aux Pères du Concile (4) il ne 
fit plus aucune allusion aux gravamina de 1294, comme nous nous 
en sommes assuré par nous-mêmes. 1l est donc hardi de prétendre 
compléter les doléances du clergé de France en 1310 par ces deux 


(1) Dans la Revue des Questions historiques, janvier 1911. 
+ (2) Archio für Litteratur- und Kirchengeschichte, 1888, t. 1V. 

(3) Edit. C. Port, dans le T. II des Mélanges' historiques de la Collection 
des Documents inédits, p. 189-569. 

(4) Liber Guillelmi Majoris, ibid,, p. 476-488. 
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pièces de 1294 et 1299, sous prétexte qu'Angers ressortissait à Tours 
qui a envoyé des griefs au concile de Vienne, alors que l’évêque 
même d'Angers s'adressant au Concile, n'en parle pas. Enfin, 
M. Lizerand, sortant du cadre des préoccupations que l’on avait du 
côté de l'Eglise, donne la contre-partie de ce tableau en exposant les 
griefs que les gens du roi adressaient aux juridictions spirituelles. A 
côté de pièces déjà connues de ceux qui ont étudié ces juridictions au 
début du xiv* siècle, l’auteur utilise plusieurs pièces d archives (p. 327- 
329) relatives aux excès du clergé de Touraine, mais il les analyse 
avec un manque évident de discernement : il mêle les griefs relevés 
par les gens du roi contre la justice spirituelle de l'archevêque aux 
griefs qu'ils émettaient contre sa justice temporelle, alors que celle-oi 
n’a rien à voir dans les rapports de l'Eglise et de l'Etat sous Clé- 
ment V. Dans tout cet exposé, d'ailleurs, l'auteur n’a pas recherche 
les idées directrices des gens du roi et des tribunaux spirituels; il n°y 
a vu qu'une poussière d'attentats réciproques causés par quelque mau- 
vais vouloir inexpliqué. Et c'est bien là la faiblesse radicale de son 
étude sur l'intervention du Concile en matière de juridiction spirituelle. 
Elle suffit à expliquer que M. Lizerand ait cru que le Concile ou le 
Pape n'aient pas voulu réformer les libertés de l'Eglise et n'aient 
guère étudié cette question. L'étude des théories juridiques en pré- 
sence l'aurait amené à voir dans l'attitude des Pères et du Pape une 
manifestation d'impuissance en face de la vigoureuse offensive du 
pouvoir laïque qui se dessine alors. 

Le livre se termine par un « excursus », où les historiens du droit 
canonique trouveront à glaner, sur l'attitude de Philippe le Belet des 
Papes vis-à-vis de l'Inquisition, avant le procès des Templiers. On y 
trouvera, un exposé intéressant du rôle, tantôt considérable, tantôt 
réduit, qu'y joua la célèbre institution, à côté de la justice de l’ordi- 
naire. 

Tel est cet ouvrage solide en somme, malgré quelques imperfections 
très spéciales que nous devions signaler. Jl est appelé à rendre les 
plus grands services à ceux qui étudient les rapports de l'Eglise et de 
l'Etat sous les derniers Capétiens directs, à un point de vue quel- 
conque. 

ErxEsT PERROT. 





Le Gérant : L. LAROSE. 
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LES 


POUVOIRS DU FILS DE FAMILLE 
SUR SON PÉCULE CASTRANS 


ET 


LA DATE DES DIGESTA DE JULIEN 


1. Connexité entre les deux questions. Objet du présent article. — 
2. Selon M. Fitting, avant Hadrien le fils de famille n'aurait pu ni donver 
ni léguer per vindicalionem un objet, ni affranchir un esclave de son 
pécule castrans. Objections générales de Windscheïd contre cette surpre- 
nante doctrine. — 3. Douations : le fr. 45, D. (39, 6), loin de favoriser la 
thèse de M. Fitting, implique au contraire pour le fils de famille le droit 
de faire des donations sur son pécule castrans. — 4. Legs : rien à tirer 
de la Glose de Turin en faveur de la thèse eu question. — 5, Affranchis- 
sements : le fr. 19 D. (49, 17) invoqué par M. Fitting est altéré par abré- 
valion ou interpolation glossématique : preuves tirées du fond. — 
6. Preuves tirées de la forme. Même pur, le texte ne prouverait rien 
pour la thèse de M. Fitting. — 7. Conclusion : même avant Hadrien le 
fils de famille pouvait aflranchir les esclaves de son pécule castrans; par 
conséquent Julien, en supposant dans le fr. 22 D. (38, 1) la validité de cet 
affranchissement, ne fait pas application d'un rescrit d'Hadrien qui l'aurait 
pour la première fois permis. On ne saurait donc en conclure qu'il a dû 
connaître et appliquer tous les rescrits d'Hadrien relatifs au pécule cas- 
trans. — 8. De fait, à une époque où les rescrits n'étaient pas publiés, 
rien ne prouve que Julien ait dû connaître le rescrit mentionné par 
Marcien fr. 22 D. (38, 2); même s'il l'a connu officieusement, il a pu le 
considérer comme une faveur spéciale. — 9. Enfin il est matériellement 
impossible qu'une décision, de quelque autorité qu’elle émane, ail force de 
loi générale réglant désormais tous les cas analogues, lant qu'elle n’est pas 
publiée. Or les rescrits ue furent publiés et colligés qu'après Hadrien. — 
40. Diverses corrections au fr. 18 D. Quod metus causa, 4, 2. — 41, Ce 
texte est extrait du livre 4 et non du livre 64 des Digesta de Julien; 
remarques additionnelles sur ce point. Addeada et corrigenda à N. R. 
H., t. 34, 1910, p. 731-798. 
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4. — L'accueil généralement favorable qu'ont ren- 
contré les conclusions d’un article sur la date des Digesta 
de Julien, publié dans cette Revue (1), nous encourage 
à soumettre au public.quelques observations relatives à 
un sujet en apparence éloigné, en réalité connexe : la date 
à laquelle certains pouvoirs ont été reconnus au fils de 
famille sur son pécule castrans. Les deux questions sont 
étroitement liées. En effet, si M. Fitting a enseigné (2) 
que le livre 27 des Digesta de Julien a été écrit sous 
Hadrien, opinion que des raisons très spécieuses avaient 
fait généralement admettre jusqu'ici, cela tient en 
grande partie à une erreur, que Windscheid (3) releva 
d’ailleurs dès que M. Filting la développa dans son 
traité du pécule castrans (4) : M. Fitting a cru qu'avant 
Hadrien le fils de famille, mème encore au service mili- 
taire, ne pouvait affranchir les esclaves de son pécule 
castrans, ni entre-vifs, ni par testament. 

Les observations qui vont suivre ont pour but de ré- 
futer cette opinion, d'expliquer les textes qui ont conduit 
M. Fitting à la professer, enfin de montrer comment 
cette erreur a engendré, ou du moins corroboré dans 
son esprit l'idée inexacte que le 27° livre des Digesta 
de Julien aurait été écrit avant la mort d’Hadrien. Ces 
développements auraient difficilement trouvé leur place 
dans l'article déjà long sur la date des Digesta de Julien : 
il vaut mieux y consacrer une étude spéciale. 

Qu'il me soit permis de profiter de cette occasion pour 
apporter à l'article précité quelques corrections ou 
additions, suggérées pour la plupart par de savants 
romanistes que je remercie vivement de leurs utiles 
communications. Elles feront l’objet des deux derniers 
paragraphes de ce travail. 

(1) Nouvelle Revue historique, tome 34, 1910, p. 731-798. 

(2) Alter und Folge der Schrilten der rômischen Juristen, 1"* édition, 4869, 
p. #et s., 2e édition, 1908, p.25 ets. 


(3) Kritische Vierteljahresschrift für Gesetzgebung, XII, 1871, p. 256-297. 
(4) Das Castrense peculium, 1870, pp. 96, 97, 128. 
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2. — M. Fitting enseigne (1) que le droit d’affranchir 
les esclaves du pécule castrans a été accordé pour la 
première fois au fils de famille par un rescrit d'Hadrien, 
el cela postérieurement à la publication du livre 27 des 
Digesta de Julien. Selon le savant professeur de Halle, 
au moment où Julien écrivait ce livre, le fils de famille 
pourvu d’un pécule castrans ne pouvait faire, sans le 
consentement du paterfamilias, aucune donation, et 
cela même s’il était encore au service (et par conséquent 
autorisé à tester longtemps avant Hadrien). 

Cette doctrine surprenante a été, dès son apparition, 
brièvement réfutée par un romaniste d’une grande auto- 
rité. 

« Il est difficile d'admettre, dit Windscheid (/. Z.) que 
« ce soit seulement par un rescrit d’Hadrien que le fils 
« de famille ait reçu pour la première fois ledroit d’affran- 
« chir par testament. Le fils avait obtenu par des privilèges 
« impériaux le droit de tester, et il semble presque impos- 
« sible de restreindre cette faculté au droit d’instituer un 
« héritier el de comprendre cette faveur autrement que 
«comme la « libera facultas relinquendi cui velit » 
«dont parle le fr. 45, D. de m. c. don. 39, 6. Et même, de 
« ce droit de disposer par testament, il était si naturel de 
« conclure (2) au droit de disposer entre-vifs, qu'il serait 
« difficile de comprendre que la jurisprudence romaine 
«n’eût pas eu, depuis le temps, le courage de tirer cette 
« conclusion toute seule, sans s'appuyer sur des consti- 
« tutions impériales. Et c’est précisément ce qu’ont fait 
« Marcellus dans le fr. 45, D. 39, 6, cité et Ulpien, fr. 32 
« $ 8, D. de don. inter. 24, 1 et T$ 6, D. de don. 39, 5 ». 

Ces textes posent le principe que celui qui peut 
tester peut donner entre-vifs et à cause de mort (3). 


(1) Das castrense peculium, pp. 96, 97, 128. 
(2) Windscheid aurait pu dire : a fortiori. 
(3) Tester est plus que donner même à cause de mort, car le fils de 
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Donner à cause de mort (et a fortiori tester) est plus 
grave que donner entre-vifs, puisque, dit le fr. 7, $ 5, 
D. de donat., 39, 5, la permission de donner entre-vifs 
(accordée à un fils de famille muni d’un pécule profectice) 
n'implique pas celle de donner à cause de mort. Cela se 
comprend aisément : l'intérêt personnel du fils garantit 
le père contre les donations entre-vifs, mais non contre 
les libéralités à cause de mort. Le fragment cité ajoute 
immédiatement ($ 6) que les titulaires d’un pécule cas- 
trans peuvent donner à cause de mort et entre-vifs parce 
qu'ils ont l£ faculté de tester : « cum testamenti fac- 
tionem habeant ». Et le fr. 32, $ 8, D. 24, 1 montre bien 
la gradation entre les trois actes: donation entre-vifs, 
donation à cause de mort, testament, quand il dit que la 
permission de tester, accordée à un condamné, implique 
celle de donner méme à cause de mort : « nam et mortis 
causa donare poterit, cui testari permissum est ». 

3. — Ces objections n’ont pas échappé à M. Fitting (1). 
Si, malgré leur gravité, il a persisté à croire qu’au 
moment où Julien a écrit son 27° livre, le fils de famille, 
même encore militaire, ne pouvait, sans le consente- 
ment du père, faireune donation sur son pécule castrans, 
un legs per vindicationem ou un affranchissement, c’est 
qu’il a cru cette invraisemblable doctrine établie ou sug- 
gérée par divers textes. 

En ce qui touche les donations, M. Fitting allègue un 
fragment, sur le sens duquel il s’est manifestement 
mépris, le fr. 15, D. de m. c. don., 39, 6 : 

a) Julianus, lib. XXVII Dig. Marcellus notat : Quum 
testamento relinquendi cui velint adepti sint filii fami- 
lias nilites liberam facultatem, credi potest ea etiam 
remissa quae donationes mortis causa fieri prohibent. 
Paulus notat: Hoc et constitum est, [et ad exemplum 


famille, qui ne peut tester même avec l'autorisation de son père, peut, avec 
sa permission, donner à cause de mort, fr. 25, 8 1, D. 35, 6. 
(1) Das castrense peculium, pp. 96, 97. 
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legatorum mortis causa donationes revocatae sunt] (1). 

« Chose remarquable, dit M. Fitting (op. laud., p.96), ce 
« texte, quoique extrait des Digesta de Julien (livre 27) 
« ne contient pas un mot de ce jurisconsulte, mais seu- 
« lement deux notes, l’une de Marcellus, l’autre de Paul. 
«Il en résulte avec une certitude absolue qu’au temps 
« où Marcellus a écrit sa note, la faculté pour le fils de 
« famille de faire des donations à cause de mort était 
« encore contestée, et que ce droit ne lui a été entière- 
« ment assuré que plus tard, par des constitutions impé- 
«riales. Nous pouvons en conclure en outre que Julien, 
« au 27° livre de ses Digesta, refusait absolument ce droit 
« au fils de famille, donc qu’il n'existait pas alors. Cela 
« ne résulte pas seulement de la note de Marcellus, qui 
« se référait, ne l’oublions pas, à un passage de Julien, 
« mais encore et surtout de ce que ce passage de Julien 
« n’a pas été reproduit parJustinien. Pourquoi cela, sinon 
« parce qu'il refusait au fils de famille la faculté de faire 
« des donations à cause de mort, et par suite était con- 
« traire au droit postérieur ? » 

Mais le fragment en question est totalement étranger 
à la question de savoir si le fils de famille militaire peut 
ou non faire des donations à cause de mort. On n'y 
demande pas si, mais à qui le fils de famille peut faire 
ces donations, et Pothier (2) n’a même pas soupçonné 
qu’on püt avoir la pensée de l'interpréter autrement 
puisqu'il le range sous la rubrique : « Quibus testa- 
mento militari relinqui potest », en compagnie des 
fr. 13, $ 2, D. de test. mil. 29, 1et7,S$ 1, D. de legatis 
3, 32. Ajoutons la const. 5, C. de test. milit., 6, 21et 
Gaius I], $ 110, 141. 

Ces textes montrent que des constitutions impériales 


(4) Les mots entre crochets sont une interpolalion. Voyez Cujas, sur le 
livre II, titre VI des Institutes; Leoel, Pal, 1, 390, 2; P. Krüger, Digesta, 
11° édition, p. 655. 

(2) Pandectae Justinianeae, 29, 1, n° XI. 
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avaient accordé aux militaires le droit exorbitant de faire 
des libéralités testamentaires à qui ils voudraient, 
quibus velint relinquendi, dit la Constitution précitée(1) 
employant précisément les mêmes expressions que 
notre texte (fr. 15, D. de m. c. don. 39, 6), qui porte : 
relinquendi cui velint. En vertu de ce privilège, les 
militaires pouvaient gratifier testamentairement des 
pérégrins, des latins, des cœlibes, des orbi, et même des 
déportés, bien qu’il y ait eu, semble-t-il, un peu d’hési- 
tation pour ces derniers incapables (2). 

Ce privilège extraordinaire, de pouvoir gratifier 
même des incapables, avait été octroyé aux fils de 
famille militaires, soit par les constitutions qui leur ont 
permis de tester sur leur pécule castrans, soit par des 
constitutions postérieures. Mais les privilèges sont de 
droit étroit; celui-ci doit-il être étendu aux donations à 
cause de mort (3) alors que les constitutions qui l’ac- 
cordent ne parlent que de testament ? 

Julien, au livre 27, ne s'était pas expliqué là-dessus (4); 
de là l’annotalion de Marcellus. Les mots : ea eliam 
remissa quæ donationes mortis causa fieri prohibent 
font allusion aux dispositions du Sénatus-consulte qui 
avait étendu aux donations à cause de mort les inca- 
pacités de recevoir des legs (5). Marcellus estimait donc 


(4) C. 5. C. de test. mil. 6, 21 (Alex. Sévère 225)... cum inter cetera, quæ 
militibus concessa sunt, liberum arbitrium quibus velin! relinquendi supremis 
suis concessum est, nisi lex specialiler eos prohibuerit. — Ces derniers 
mots, interpolés par Justinien, visent un rescrit d'Hadrien qui excepte de 
cette permission générale de gratifier des incapables, la femme « io qua 
turpis suspicio cadere potest », fr. 41, $1, D. 29, 1. 

(2) Fr. 7,$ 1, D. De legat. 3°, 32 : Si miles deportato fideicommissum reli- 
querit, verius est, quod et Marcellus probat, capere eum posse. 

(3) Les incapacités de recevoir des legs avaient été étendues aux dona- 
tions à cause de mort par un Sénatus-consulte, fr. 35, pr. D. 39, 6. 

(4) Son silence était même forcé si le Sénatus-consulte mentionné à la 
note précédente n'était pas encore rendu au moment où il écrivait son 
27° livre : la question soulevée par Marcellus ne pouvait même pas se 
poser. 

(5) Voyez les deux notes précédentes. 
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que le privilège des militaires de pouvoir gratifier 
par testament même des incapables devait être étendu 
même aux donations à cause de mort faites à ces mêmes 
incapables; Paul, à son tour, nous apprend que des 
constitutions avaient statué en ce sens, et les compilateurs 
en profitent pour souligner cette assimilation des dona- 
tions à cause de mort aux legs, réalisée sur une plus 
vaste échelle par la constitution de Justinien (Code, VIT, 
56 (57) de mortis causa don., 4). 

Telest le véritable sens de ce texte. Bien loin de soulever 
la question de savoir si le fils de famille militaire peut 
faire des donations à cause de mort sur son pécule 
castrans (ce qui va de soi, puisqu'il peut en disposer par 
testament, donc a fortiori par donation mortis causa) le 
texte implique cette possibilité, et demande seulement si 
le fils militaire peut donner à n'importe qui, même à 
des incapables de recevoir par testament. 

4. — Conséquent avec son système, M. Fitting refuse, 
avant Hadrien, au fils militaire (autorisé à tester par 
Auguste, Nerva et Trajan au témoignage de Inst. Il, 
12, pr.; Hadrien s'étant borné à étendre ce privilège aux 
vétérans) le droit de faire un legs per vindicationem. 
ll croit trouver (Castrense pec., p. 118, n. 4) une trace de 
cette extraordinaire situation (capacité de tester et par 
conséquent fiction de la qualité de pater/familias rela- 
tivement au pécule, et cependant impossibilité de léguer!) 
dans un passage de la Glose de Turin sur les Institutes, 
travail que l’on croit généralement contemporain de 
Justinien (voy. P. Krüger, Sources, p. 497, n. 1; Filting, 
Turiner Institutionenglosse, 1870, p. 5 et s.), du moins 
pour la plupart des gloses, car le copiste du x: siècle en 
a certainement reproduit de plus récentes, ces auteurs le 
reconnaissent. 

Les Institutes (II, 7, $ 1) affirment que les donations à 
cause de mort ont été assimilées aux legs : « /ere per 
omnia ». Le glossateur (glose n° 132) ajoute : « Fere 
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dixit, quia filius familias habens castrense peculium 
donationem quidem mortis causa facere potest, legatum 
vero relinquere non potest » (!!). Suivant M. Fitting, le 
glossateur, en disant que le fils ne peut léguer les biens 
du pécule castrans, donne, il est vrai, une solution qui 
est fausse depuis Hadrien, mais qu'il n’a pu (??) inventer 
de son chef et qu’il a dû prendre dans un jurisconsulte 
ancien, antérieur à Hadrien. 

Mais, d'abord, on ne voit pas bien un glossateur du 
temps de Justinier (1) allant chercher des renseigne- 
ments ailleurs que chez les cinq prudents conservés par 
la loi des Citations, et s’adressant à un jurisconsulte 
antérieur à Hadrien, alors que, d’après l’interprelatio 
jointe à cette constitution (C. TH. I, 4, 3) dans la Lex 
Romana, les manuscrits des jurisconsultes antérieurs 
étaient introuvables à l’époque où a été composée cette 
interpretatio, ou les sources dont elle découle. 

Puis n’est-ce pas faire trop d'honneur à un glossateur 
dont M. Fitting lui-même a relevé les nombreuses, les 
énormes, les inexcusables inepties (2) que de faire état 


(1) Il n'est pas même certain que toutes les parties de cette glose soient 
de la même date : elle peut avoir reçu des additions très postérieures, 
(Fitting, op. L., p. 5). : 

(2) Fitting, Turiner Instilulionenglosse, p. 22 et s. Notamment (p. 25) 
M. Filting observe que la lecture la plus superficielle des Institutes 
(IT, 13, $ 2 in fine) suffit pour connaître que les obligations contractuelles y 
sont divisées en quatre classes (re, verbis, lilleris, consensu). Le glossateur ne 
l'a pas compris. Arrivé à Inst. IV, 1 pr. : « Cum exposilum sit superiore 
libro de obligationibus ex contractu el quasi ex contraclu, sequitur ut de obli- 
gationibus ex maleficio dispiciamus. Sed illæ quidem, ut suo loco tradidimus, 
in quatuor genera dividuntur, hae vero unius generis sunt.… », il s'est figuré, 
par un contre-sens, que cette division en quatre s'appliquait non aux con- 
traits, mais aux quasi-contrats! 11 se demande alors comment les Institutes, 
après avoir signalé six quasi-contrats, n’en comptent plus maintenant, que 
quatre !! 

Nous faisons grâce au lecteur de l'explication qu'il invente. 

Sans doute M. Fitting fait une distinction. Tout en reconnaissant l'igno- 
rance du glossateur quant au dcoit de Justinien, il lui reconnaît de la com- 
pétence pour le droit antérieur. Mais quelle confiance peut-on avoir en un 
juriste si peu intelligent qu'il ne comprend pas les choses les plus claires du 
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d'une affirmation qui, M. Fitting le reconnaît lui-même, 
était erronée, non seulement à l’époque où le glossa- 
teur l’a formulée, mais même auparavant et depuis 
quatre siècles? 

M. Fitting lui-même, en reléguant dans une note la 
glose en question, montre qu'il se fait peu d'illusion 
sur son importance, et qu'il la cite plutôt comme docu- 
ment que comme argument. 

Supposons pourtant, par impossible, que le glos- 
sateur ait reproduit le droit antérieur au règne d’Hadrien, 
quand il dit que le fils de famille — sans ajouter 
« miles » comme le font habituellement les juriscon- 
sultes (1) — ne peut léguer, pourquoi ne pas l'entendre 
dans le seul sens où c’est incontestablement vrai avant 
Hadrien, du fils de famille libéré du service, lequel 
pouvait en effet disposer du pécule castrans de son 
vivant, même par donation à cause de mort (2), mais 
non tester avant la subscriptio d'Hadrien dont parlent 
les Institutes II, 42 pr.? 

Entendu en ce sens, le seul où il puisse être exact, le 
texte ne fournit plus le moindre argument en faveur de 
l'idée si étrange qu'avant Hadrien le filius familias 
militaire pouvait à la vérité tester mais non léguer ou 
affranchir(!), puisqu'il y serait question d’un fils de famille 
veteranus. 

5.— Autorisé à faire des legs, puisqu'il peut tester, et 
par suite des donations à cause de mort (fr. 15 D. de m. 
c. don. expliqué ci-dessus), le fils de famille militaire, 
pourvu d’un pécule castrans pouvait a fortiori faire 
des donations entre vifs, bien moins dangereuses 
pour le paterfamilias (3); il pouvait donc donner des 


livre qu'il annote? Et puis qu'est-ce qui prouve que celte glose-là est 
ancienne? (Voyez la note précédente). 

(1) Ulpien, Reg. XX, 10; Macer, fr. 26 D. de test. mil. 29, 1. 

(2; Vinoius, commentaire sur Inst. II, 12 pr. numéro 2. 

(3) Fr. 7, 85 D. de don. 39, 5, 
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esclaves de son pécule castrans. À orliori encore le fils 
de famille en question peut-il les affranchir entre vifs : 
« Libertas omnibus rebus favorabilior est » (1). Quant 
à l’affranchissement testamentaire, ilva de soi chez 
toute personne pouvant tester (2), droit qui appartenait 
bien avant Hadrien au fils de famille militaire. Par con- 
séquent il n’est pas possible, a priori, qu'il ait fallu un 
rescrit d'Hadrien pour permettre au fils militaire 
d’affranchir les esclaves de son pécule castrans. 

Comment done M. Filtinga-t-ilpuenseigner qu'Hadrien 
le premier avait permis cel affranchissement au fils de 
famille ? 

C'est qu'il a été égaré par un texte (3) certainement 
obseurci par des abréviations, qui creusent des lacunes 
dans le raisonnement et créent des difficultés inextrica- 
bles, dans lesquelles se débattent plus ou moins heureu- 
sement tous les commentateurs, y compris M. Fitting 
qui ne consacre pas moins de 18 pages au commentaire 
du seul $ 3. En outre, le texte a subi d’autres altérations. 

Il est d'abord très probablement interpolé dans sa der- 
nière phrase : « favorabilem tamen sententiam contra- 
riam in utroque casu non negamus », comme le soupçon- 
nait déjà A. Faber, Jurisp. Pap. XI, 6, 12 (4). D'abord 
«in utroque casu » est suspect en la forme (5); au fond, 
le texte raisonne dans un sens et conclut dans le sens 
opposé, indice décisif d’interpolation (6). 


(4) Gaius fr. 122, D. de reg. jur. 50, 17. 

(2) Pourvu qu'elle soil âgée de 20 ans, conformément à la loi Aelia Sentia. 
Gaius 1, 40. 

(3) Le fr. 19 D. de castrensi peculio, 49, 17, Tryphonious libro 18 dispu- 
tationum. 

(4) Contra Fitting, Das castrense peculium, p. 318, n. 9, dont on connaît 
la répugnance à admeltre les ioterpolations, répugnance relevée par Kübler, 
compte rendu de Aller und Folge etc., dans Väerteljahresschrift 3 F. t. XI, 
p. 7 du tirage à part. 

(5) Gradenwitz, Intergolationen, p.88 et s., 232, 233; Henri Appleton, Des 
interpolations, p. 105 et s. 

(6) Henri Appleton, op. L., p. 181 et s. 
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Il est aussi interpolé au $ 3 qui nous intéresse ici. Ce $ 
est ainsi CONÇU : 

« Pater peculii castrensis filii servum testamento libe- 
rum esse jussit; intestato defuncto filiofamilias, mox 
patre, quaeritur au libertas servo competat ? Occurrebat 
enim non posse.dominium apud duos pro solido fuisse, 
denique filium posse manumitlere talis peculii ser- 
vum Hadrianus constituit, et si testamento tam filii 
quam patris idem servus accepisset libertalem, et 
utrique pariter decessissent, non dubitaretur ex testa- 
mento filii liberum eum esse... ». 

Le texte est formel, dit M. Fitting : Hadrien a décidé 
que le fils pouvait affranchir l’esclave de ce pécule-là. 
Donc ce n’était pas sûr auparavant. 

Mais il est impossible, pour des raisons nombreuses de 
fond et de forme, que Tryphoninus ait écrit, au moins 
dans les termes où nous la lisons aujourd'hui, la 
phrase en italiques : « denique.... constituit » : 

4° Parce que, comme l’a montré Windscheid, dès 
qu’il y a eu un pécule castrans, dont le fils pouvait libre- 
ment disposer non seulement entre vifs, mais même par 
testament, il a dû nécessairement pouvoir affranchir ; 
une exception pour cet acte, d'ordinaire si favorable, 
serait inconcevable. Tryphoninus n’a done pu voir dans 
cette faculté une innovation d'Hadrien. 

20 S'il l’eût fait, il eüt dit une chose fausse même dans 
les idées de M. Fitting. Car le savant Maître (p. 117-118) 
ne refuse au fils que le droit d'affranchir directement 
par testament ; il peut, en instituant un héritier, l’obliger 
à affranchir (1;. Au point de vue de l'affranchi, il y a une 
différence, et il lui est plus avantageux d'être affranchi 
directement, puisqu’alors iln’a pas de patron, mais au 


(4) Heres meus damnas esto Stichum manumiltere. On sait d'ailleurs que, 
depuis le Snc. Néronien, tout legs, quelle qu'en soit la forme, vaut comme 
legs per damnalionem. Eu outre peu importe la forme dans un testament 
militaire. 
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point de vue du droit de disposition du fils, c’est iden- 
tique. La suite du texte montre d’ailleurs que Trypho- 
ninus ne pense pas uniquement à l’affranchissement entre 
vifs (nam si {estamento tam filii..….). Puisqu’il est faux, 
même dans le système de M. Fitting, qu'avant Hadrien le 
fils militaire ne pouvait pas affranchir par testament. 
Tryphoninus, même dans le système de M. Fitting, n'a 
donc pas pu dire que la permission d’affranchir date 
d'Hadrien. 

3° Aussi s’accordait-on, avant M. Fitting, à reconnaître 
que par cette phrase concise (1) Tryphoninus visait, non 
pas un rescrit permettant au fils d’affranchir les esclaves 
de son pécule castrans, ce qui lui avait été de tout temps 
permis, mais le rescrit d’Hadrien cité par Marcien dans 
le fr. 22 D. de bonis liberlorum, 38, 2, décidant que ces 
affranchis ont pour patron le fils, et non le père. 

Marcianus lib. I Instilutionum : Si filius familias 
miles manumiltat, secundum Juliani quidem senten- 
tiam,quam libro vigensimo septimo digestorum probat, 
patris libertum faciet,sed quamdiu, inquit, vivit,prae- 
fertur filius in bona ejus patri.— Sed divus Hadrianus 
Flavio Apro rescripsit suum libertum eum facere, non 
patris. 

Si la phrase : « denique. constiluil » n’est pas l’œu- 
vre exclusive d’un compilateur maladroit, si vraiment 
Tryphoninus (fr. 19 $ 3, D. 49, 17) a parlé d’un rescrit, 
c’est ce rescrit-là qu'il a eu en vue, et non pas je ne sais 
quel rescrit imaginaire qui aurait concédé au fils le 
pouvoir d’affranchir. En effet, le jurisconsulte, selon 
M. Fitting (2), tire du rescrit la conséquence que le fils 


(1) De Retes, De castrensi peculio, dans Meerman, Novus lhesaurus juris 
civilis etcanonici, t. VI, p. 260 col. 2 : Quamvis concise Tryphoninus meus 
scribat, in d. $ paler 3, Hadrianum constituisse filium manumittere posse 
lalis peculii servum. Sed in praedicto sensu accipiendum est, ut docent 
Cujacius lib. 27 Dig. Juliani in ]. Tribuaus 20 de Lest. milit.; Ant. Faber in 
Juris. Pap. lit. XI princip. 6, illat. 10. 

(2) Das cast. pec., pp. 131et s., 309. 
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est véritablement propriétaire du pécule castrans, et non 
pas seulement autorisé à l’aliéner. Or, d'un rescrit recon- 
naissant au fils le pouvoir d'affranchir, on ne saurait 
conclure qu'il est propriétaire, mais seulement qu'il est 
spécialement autorisé à disposer à titre gratuit (1). 

Au contraire, du rescrit d'Hadrien qui reconnaît au 
fils la qualité de patron, on peut tirer cette conclusion 
qu'il n'est pas seulement censé autorisé par le père à 
affranchir, ce qui laisserait letitre de patron au père, mais 
véritablement propriétaire, puisque ce rescrit attribue le 
patronage au fils. Si donc Tryphoninus parlait ici d’un 
rescrit, c’est de celui-là (2). Toutefois il est clair qu’iln’en 
pouvait parler dans les termes que nous lisons aujour- 
d'hui,et M. Fitting a bien raison de le dire. Mais au lieu 
d'en conclure avec M. Fitting que le texte parle d'un 
autre rescrit d'Hadrien ayant permis au fils d’affranchir 
(rescrit qui n’a pu émaner d’Hadrien. puisque, depuis 
longtemps le fils militaire, pouvant tester, pouvait affran- 
chir), nous en concluons que le texte n'est pas pur, que 
nous sommes en présence d’une interpolation maladroite, 
ou que les compilateurs, voulant ici, comme en bien d’au- 
tres passages (3), abréger le texte, en ont altéré le sens. 

6. — On peut le prouver. Leur main a en effet laissé 
des traces reconnaissables; dans cette phrase de neuf 
mots ils ont trouvé le moyen de signer trois fois : 

4° Denique Hadrianus.… Pourquoi pas « divus » ? 
Mommsen, Jurist.Schrif.,11 p.97 ets., affirme que cette 


(1) Le fils à qui la libre administration de son pécule profectice a été accordée 
peut aliéner à titre onéreux, Pour donner ou pour affranchir, il lui faudrait 
une autorisation spéciale : C. 10, C. 4, 26; fr. 7, pr. D. 39,5. 

(2) À moins que ce ne soit d'un rescrit donnant au fils libéré du service le 
pouvoir de tester (Inst. Il, 12, pr.) et par conséquent d'affranchir par testa- 
ment; voyez plus bas numéro 6 in fine. 

(3) Par exemple en comparant le fr. 1 pr. D. (47, 14) avec Collatio XI, 7,1, 
on voit que les compilateurs ont abrégé de moitié un rescrit d'Hadrien. Il 
arrive aussi parfois que le compilateur a dicté à son secrétaire, non pas le 
texte qu'il lisait, mais quelque chose d'approchant : Henri Appleton, op. L., 
p. 34. 
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épithète est réglementaire quand un jurisconsulte cite 
une constitution d’un Empereur décédé et que là, où par 
exception, elle manque, cela tient à une négligence de 
l’auteur, du copiste ou des compilateurs. surtout de ces 
derniers(1). M. Fitting (Alter und Folge, p.5\ estime que 
ces causes ne suffisent pas à expliquer le nombre des 
exceptions à une règle protocolaire, dont il ne conteste 
pas d’ailleurs l’existence. 

Quoi qu’il en soit, il y a ici quelque chose de décisif, ce 
sont les habitudes de chaque écrivain. Or, en dehors du 
passage litigieux, Tryphoninus cite guatorse fois des 
constitutions d’'Empereurs décédés (dont trois d'Hadrien 
lui-même) et quatorze fois il leur donne du « divus » (2); 
jamais il n’y manque. A cette habitude constante, notre 
paragraphe apporte une exception unique : cela nous 
prouve que les compilateurs ont ici fait soit quelque 
interpolation, soit des abréviations, dénoncées aussi dans 
d'autres parties du texte par les lacunes de raisonnement 
qui ont fait le désespoir des commentateurs (3). Les com- 
pilateurs ont donc, ou bien forgé cette phrase; ou bien 
abrégé le rescrit d'Hadrien qui permettait au fils 
d’affranchir de manière à devenir lui-même patron 
(ce qui était l'essentiel) en n’en gardant que la faculté 
d’affranchir. L'absence de « divus » les trahit donc déjà, 
mais ils ont laissé une autre trace de leur retouche. 

20 Talis peculii: Talis est un des mots favoris de Justi- 
nien (4) et se trouve dans quantité de textes interpolés : 


(1) Sur 129 constitutions d'Hadrien citées au Digeste, divus se rencontre 
120 fois. 

(2) Lenel, Pal. Tryphoninus n°" 2, 5, 6 (bis), 9, 13, 34, 49, 56, 58, GO, 
61, 67, 72. Notre texte se trouve au numéro 68. 

(3) Par exemple Pothier, Pand. Just., h. t., 49, 17 n° XII, note K, sur le 
$ 5, supplée un raisonnement qui manque au texte et ne tient pas moins de 
sept lignes dans cette note. 

(4) Ii se rencontre dans les constitutions latines de Justinien presque aussi 
souvent que hujusmodi, qui est des plus fréquents et n'occupe pas moins de 
2 pages dans le vocabulaire de Longo (Bullettino dell'Ist. di Dir. rom., t. X); 
lalis se contente d'une page et demie environ. Et remarquons avec Eisele 
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Eisele, Beitraege, p. 229 et s. en cite une quinzaine, 
et il serait aisé d’allonger la liste (1). Or comme l'a si 
justement remarqué Kalb (2), quand on soupçonne dans 
un texte la main des compilateurs, la présence d'un 
de ces mots favoris (Lieblingsausdrücke) de Justinien 
est précieuse pour confirmer le soupçon sans suffire 
bien entendu par elle seule à prouver l'intervention 
byzantine : il faut de plus d’autres indices (3); ici ils 
abondent. — En outre, dans quel but Tryphoninus 
aurait-il ici écrit {alis peculii? Pour éviter la répétition 
du mot castrensis? Il la craint si peu qu’au commence- 
ment de notre texte (D. 49. 17. 19) il emploie l'expression 
peculii castrensis quatre fois en trente-trois mots et 
l’une de ces fois les deux expressions ne sont séparées 
que par quatre mots (4), tandis que dans la phrase où se 
trouve talis, il faut remonter trente et un mots ou en 
descendre quarante-cinq pour retrouver l'expression 
« castrensis peculii ». 

3° Enfin la phrase en question est encore suspecte par 
son inutilité : on peut la supprimer sans le moindre 
inconvénient. Il y a donc de sérieuses raisons de craindre 
que le texte n’ait été altéré, soit par quelque abréviation 
malencontreuse, soit par l’interpolation maladroite d’un 
compilateur qui a cru utile de rappeler ici un rescrit 


(Beiträge,p. 229 et s.), que Justinien emploie très souvent {alis dans le sens 
purement démonstratif de « susdit », sans vouloir signaler une qualité spé- 
ciale; c’est bien dans ce sens que lalis est pris dans notre texte : Talis 
peculii = peculii supradieti, ce pécule. Il ne s’agit point de l'opposer quali- 
tativement à un autre pécule : dans tout ce texte de Tryphonious il n'est 
question que du pécule castrans. Talis à la vérité se trouve assez fréquem- 
ment chez Tryphoninus (Lenel Pal. 13 8 16, 23, 31 in fine, 46 S 4, 528 3, 
58, 58), mais jamais dans le sens purement démonstratif de « susdit ». 

(4) Par ex. : D. (27.1) 36 : (27. 10) 1. pr. 

(2) Juristenlalein, p. 78. 

(3) Eisele, Beiträge, p. 231. 

(4)... non esse peculii caitrensis eam hereditatem, si poslea contra. — Sed 
si servus peculii castrensis a quocumque sit heres scriptus, jussu militis adire 
debebit hereditatem eaque fiet bonorum castrensis peculii. — Filius fami- 
lias paganus de peculio castrensi fecit testamentum..… 
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dont il n’avait malheureusement pas un souvenir suff- 
samment précis. 

Mais allons plus loin; car en fait d'interpolations on 
n'arrive pas toujours à quelque chose de plus que de 
fortes probabilités. Supposons le texte pur : il ne prou- 
verait rien en faveur de la thèse de M. Fitting. En effet, 
on ne prend pas assez garde que dans ce long fragment. 
Tryphoninus ne dit pas une seule fois qu’il parle d’un 
fils encore miles, ce que spécifient presque tous les autres 
textes de ce titre: tout au contraire, au $ 1, il indique 
expressément qu'il s’agit d’un fils paganus, libéré du 
service. Il y a donc lieu de croire, jusqu'à preuve con- 
traire, que l'hypothèse ne change pas et que dans la suite 
du texte, c'est toujours d’un fils paganus qu'il s'agit. 

Dans cette hypothèse, et dans elle seule, la phrase : 
« denique filium posse manumittere talis peculii servum 
Hadrianus constituit » devient l’expression de la vérité. 
Car il s’agit ici d’affranchissement testamentaire : la suite 
le montre : « et si testamento tam filii. ». Or il est par- 
faitement exact qu'Hadrien le premier a permis au fils 
paganus d’affranchir par testament les esclaves du 
pécule castrans, puisque c’est cet Empereur qui a permis 
le premier au fils paganus de faire un testament sur 
son pécule castrans (Inst. II, 42, pr.). 

Mais alors ce n’est pas ce rescrit-là que Julien peut 
appliquer dansle fr. 22, D. 38,2, car dans ce dernier texte 
Julien parle d’un affranchissement entre-vifs (1) fait par 
un fils #iles, tandis que dans le fragment de Tryphoninus 
il s’agit d'un affranchissement {estamentaire fait par un 
fils paganus, affranchissement qui en effet n’a été validé 
que par Hadrien’ Par conséquence:le'fr: 22-ne prouve en 
aucune façon que Julieñ'applique les rescrits d'Hadrien 
sur le pécule castrans. ü: | 

7. — M. Fitting s'est donc trompé en croyant que 


(1) Sed quandiu vivit, inquit, praefertur filius… 
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Julien, dans le texte où il dit que l'affranchi du fils a 
pour patron le père (1), tenait nécessairement compte 
d'un premier rescrit d'Hadrien, rescrit qui aurait pour la 
première fois (!) permis au fils d’affranchir les esclaves 
de son pécule castrans et sans lequel la question de 
savoir quel patron avait l’affranchi n'aurait même pas 
pu se poser, puisque l'affranchissement n’eût pas été 
valable, Ce rescrit, que M. Fitting a cru trouver dans le 
texte de Tryphoninus (2), n’a jamais existé, ni pu 
exister. Bien avant Hadrien, dès qu’il y a eu un pécule 
castrans, le fils a pu en affranchir les esclaves comme 
nous l'avons vu. 

S’imaginant bien à tort que la faculté d’affranchir ces 
esclaves n'avait 6té concédée au fils qu’en vertu de 
rescrits d'Hadrien, M. Fitting devait naturellement en 
conclure queJulien s’appuyait implicitement mais néces- 
sairement sur ces rescrits, dans le fr. 22 D. De bonis Lib. 
38. 2, extrait du livre 27. 11 y suppose en effet l’affranchis- 
sement par le filius familias d’un esclave de son pécule 
castrans et maintient au père le titre de patron, tout en 
attribuant au fils, sa vie durant, les avantages de cette 
qualité. Là-dessus Marcien remarque qu'Hadrien, au 
contraire, par un rescrit adressé à Flavius Aper, recon- 
naît au fils lui-même le titre de patron. Donc, disait 
M. Fitting, Julien connaît et applique le rescrit qui 
permet au fils d’affranchir (3) et, puisque, dans le 
fr: 22, D. 38, 2; extrait du livre 27, il ne tient pas compte 
du rescrit incontesté (4) qui donne à l’affranchi pour 


(1) Fr. 22 D. De bonis lib. 88, 2. 

(2) Fr. 19, $ 3 D. De castrensi peculio, 49, 17. 

(3) Rescrit que M. Fitting croit trouver dans le fragment de Tryphoninus. 
19, D. 49, 17. 

(4) Fr. 22, D. 38, 2. — Soit dit en passant, M. Fitting attribue à ee rescrit 
ane importance exagérée. Suivant lui un principe nouveau était ainsi introduit : 
le fils a désormais sur le pécule castrans un droit de propriété véritable et 
non pas seulement un pouvoir de libre disposition. — Mais les constitutions 
d'Auguste, de Nerva, etc., qui permettaient au fils militaire de tester, lui 
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patron le fils lui-même, cela ne peut s'expliquer qu’en 
admettant que le livre 27 a été écrit avant qu'Hadrien 
eût rendu ce dernier rescrit, donc avant le décès de cet 
empereur! Raisonnement concluant si le point de départ 
est exact, mais qui s’effondre si les textes sur lesquels on 
l’a bâti se dérobent, ce qui arrive ici. 

8. — Tout cela laisse donc entière la question de 
savoir si Julien, bien qu'écrivant après Hadrien, comme 
nous l'avons soutenu, a pu ignorer ou considérer 
comme une faveur individuelle le rescrit de cet empe- 
reur mentionné par Marcien, fr. 22 D. (38, 2). 

Sur le premier point, est-il vraiment permis d'affirmer 
qu'à une époque où les rescrits n'étaient pas publiés (4) 
Julien a dû nécessairement connaître une lettre 
qu'Hadrien, à une époque inconnue, adressa à un 
certain Flavius Aper, impossible d’ailleurs à identifier, 
pour lui attribuer la qualité de patron à l’égard d’un 
esclave de son pécule castrans, alors surtout que la 
première mention de cette faveur se trouve dans un 
texte de Papinien (fr. 43, D. 49, 17) écrit un demi-siècle 
environ après les Digesta de Julien? L’argument 
e silentio, dont M. Fitting abuse parfois au dire de bons 


reconnaissaient déjà nécessairement une propriété véritable. En effet la faculté 
de tester ne peut s'expliquer juridiquement par une autorisation légalement 
présumée du paterfamilias puisque, même avec l’autorisalion expresse 
de son père, le fils ne saurait tester, fr. 6 pr. D. Qui test, facere, 28, 1. 
Elle repose manifestement sur une fiction faisant considérer le fils comme 
paterfamilias à l'égard du pécule castrans. Seul ua paterfamilias peut tester : 
« Uti legassit paterfamilias….. ». 

(4) Pomponius, fr, 21, $ 1, D. 40, 7, écrivant après les Digesta de Julien 
rapporte : « Pactumeius Clemens aiebat. Imperatorem Antoninum consti- 
tuisse », Il ne connaît donc ce rescrit d'Aotonin le Pieux que pour l'avoir 
entendu citer par Pactumeius Clemens, et ce dernier ne le connaissait que 
parce qu'il lui avait été adressé à lui-même pendant qu'il était légat de cet 
Empereur en Cilicie. — Avant la publication des constitutions de Marc- 
Aurèle par Papirius Justus, les rescrits sont si mal connus que Paul et 
Ulpien attribuent le même rescrit l'un à Antonin le Pieux, l’autre à Hadrien; 
Collatio XI, 6, 1 et XI, 7, 1. 
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juges (1), admissible pour Papinien par exemple, à une 
époque où les rescrits étaient publiés, ne porte pas à 
l'égard de Julien pour qui les rescrits d'Hadrien sont 
comme s'ils n’existaient pas. 

Pour discerner la connaissance que Julien pouvait 
avoir des rescrits et le compte qu’il en tenait, il n’y a 
qu'un critérium sûr : le nombre de citations qu'il en 
fait. Or, bien que ses écrits occupent dans la Palinge- 
nesia plus de place que ceux de Papinien et même que 
ceux de Gaius (2), bien que nous ayons de lui directe- 
ment ou indirectement plus de mille passages, et que 
dans le Digeste il ne cède en étendue qu'à Ulpien et à 
Paul, le nombre de rescrits d'Hadrien qu'il cite se 
chiffre par zéro! 

Qu'on le compare à Papinien, en ne tenant compte 
bien entendu que des rescrits que Julien aurait pu citer, 
ceux d’Hadrien et d’Antonin le Pieux. Papinien cite 
dix rescrits d’Hadrien contre Julien zéro, et vingt-deux 
rescrits d’Antonin contre Julien un, en tout trente-deux 
fois plus, sans compter quelques décisions de Tibère, 
Vespasien, Domitien et Trajan. 

Supposons maintenant que Julien ait connu le rescrit 
en question; comment peut-on affirmer qu’il n’a pas 
regardé cette dérogation à des principes certains comme 
une faveur individuelle, alors que, selon M. Fitting 
lui-même et même sous Marc-Aurèle, les juriscon- 
sultes traditionnalistes (et qui l'était plus que Julien chef 
de l’école Sabinienne ?) tenaient ces rescrits-là « pour ce 
qu'ils étaient en réalité, des dispositions exceptionnelles 
et arbitraires » (3)? Le savant Maître ajoute à la vérité : 
«qu’il fallait observer dans leur lettre, mais sans entirer 


(1) Kübler, op. laud., p. 15 du tirage à part, précisément à propos d’un 
fragment (4 $ 1 D. 41,3) relatif au pécule castrans et dont M. Fitting conclut, 
bien à tort, que Paul ignore que les donations faites par le paterfamilias à son 
fils partant pour l’armée font partie du pécule castrans. 

(2) Si l'on y joint ses décisions éditées par Africain. 

(3) Das Castrense peculium, p. 129. 
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de plus amples conséquences, ni altérer pour cela la 
nature de l'institution ». Mais ne faut-il pas aller plus loin, 
et ces décisions « exceptionnelles et arbitraires » n’ont- 
elles pas pu être regardées par les jurisconsultes tradi- 
tionnalistes, dont elles bouleversaient les principes, 
comme des concessions individuelles « quae personales 
sunt, nec ad exemplum trahuntur », fr. 4, $ 2, D. 1,4? 

Et M. Fitting a bien senti lui-même la résistance que 
ces juristes devaient opposer à la généralisation de ces 
faveurs quand, après avoir admis qu’il y a eu successi- 
vement deux rescrits d’Hadrien attribuant au fils la qua- 
lité de patron (1), il ajoute : « Ce second rescrit montre 
combien Hadrien avait à cœur que sa volonté sur ce 
point ne fût plus méconnue par les juristes » (2). Plus 
méconnue... elle l’avait donc été ? 

Quand on songe que la permission de tester donnée 
aux fils militaires par Auguste, a dû être renouvelée par 
Nerva puis par Trajan, on ne saurait s’étonner de ce que 
Julien, écrivant sous le successeur d’Hadrien, ait pu 
considérer comme une faveur exceptionnelle, qui aurait 
eu besoin d’être renouvelée par l'Empereur régnant, le 
rescrit d'Hadrien à Flavius Aper. Les Édits impériaux, 
qui sont pourtant des dispositions générales, n’avaient à 
celte époque qu'une valeur limitée à la vie de leur 
auteur (3). A combien plus forte raison pouvait-il en être 
de même des rescrits qui tranchent au profit d’une per- 
sonne déterminée une question concrète. 

9. — Enfin, et sans revenir sur les développements 
donnés précédemment au sujet de la valeur législa- 
tive des rescrits (4), il faut ajouter ici une importante 
remarque. 

(4) Celui mentionné fr, 22, D. (38, 2) et celui de fr. 13, D. (49, 17); ce 
seraient d’après M. Fitting deux rescrits distincts. 

(2) Das cast. pec., p. 129, n. 3 : « Dass in diesem Slücke sein Wille von 
den Juristen micht mehr misdeutet werde ». 


(8) Voyez E. Cuq, {nstitutions, II, p. 27: Girard, Manuel5, p. 60, n. 1. 
(4) N. R. 11, 1910, p. 771-779. 
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Pour qu’une décision émanée d'une autorité quel- 
conque ait force de loi, non pas seulement dans le cas 
concret qu'elle traite, mais pour qu'elle puisse régle- 
menter tous les cas semblables à l'avenir (1), il faut de 
toute nécessité une condition sans laquelle aucune loi 
générale ne peut devenir obligatoire : la publication. 1] 
est matériellement impossible qu'il en soit autrement: 
comment le public, comment les juges pourraient-ils 
observer, appliquer, une règle renfermée dans unelettre 
adressée à un particulier et qui n’a pas été portée à 
leur connaissance? Depuis la découverte de l'inscription 
de Scaptoparène; on admet généralement que la force 
législative des rescrits dépendait de leur publication par 
voie d'affichage, suivie de leur insertion au liber libello- 
rum rescriplorum et propositorum: (2). D'ailleurs on 
s'accorde à reconnaître qu’un rescrit n’a force législa- 
tive pour l'avenir que si l'Empereur a eu l'intention de 
lui donner cette portée (3). Le défaut de publication est 
exclusif de cette intention, ou tout au moins interdit de 
l’affirmer. Or, nous venons de constater (supra, n° 8) 
qu’au temps d’Hadrien, et même après lui, les rescrits 
n’arrivaient que par hasard à la connaissance des juris- 
consultes, ce qui prouve qu’ils n'étaient alors l’objet 
d'aucune publication; absence de rescrits (4) dans l'œu- 
vre de Julien suffirait d’ailleurs à le démontrer. Il va 


(1) Remarquez qu'en vertu du principe : « quod principi placuit, legis 
habet vigorem » un rescrit, même individuel, vaut loi dans le cas concret 
qu'il décide. Le domaine de la lex à Rome comprenait quantité de décisions 
concrètes, épuisant actuellement leur effet. Il s'agit de savoir, non pas si un 
rescrit a force de loi dans l'espèce, ce qui est incontestable, mais s’il a force 
de loi réglementaire, ce qui fut contesté par des Prudents, C. 12, $ 2, C. De 
legibus, I, 14. 

(2) Voyez Girard, Textes?, p. 188 et s., Manuel, p. 61; E. Cuq, Institu- 
tions, II, p. 30. 


(3) Voyez N. R. H., 1910, p. 773 et les citations. 


(4) Sauf l'exception unique du rescrit d’Antonin le Pieux, cité au fr. 18 
D. Quod melus causa, 4, 2. 
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sans dire qu’une fois reproduite dans l'œuvre d’un juris- 
consulte muni du jus respondendi, la décision du res- 
crit fera autorité, du moins tant qu’un nouveau rescrit, 
ayant reçu la publicité nécessaire, ou un autre juriscon- 
sulte autorisé, n’aura pas donné une solution différente. 
L'Empereur, on le sait, n’est pas lié par ses propres res- 
crits (fr. 17, pr. D. 37,14) ni a fortiori par ceux de ses 
prédécesseurs; il en doit être de même des jurisconsultes 
autorisés à répondre en son nom. Par des raisons de 
convenance et de prudence, ces jurisconsultes pourront 
s'abstenir, comme le fit Mæcianus, de contredire l’Em- 
pereur régnant (voyez le texte précité). 

En résumé, l'ignorance ou la méconnaissance d'un 
rescrit chez un jurisconsulte non postérieur à Marc- 
Aurèle, ne prouve-nullement que le fragment en question 
ait été écrit avant le rescrit méconnu, alors du moins 
que ce rescrit est cité pour la première fois dans des 
textes postérieurs au fragment dont il s’agit. Tel est le 
cas pour le fr. 22,1. De bonis libertorum, 38, 2, où Julien, 
livre 27, cité par Marcien, s’écartait, très légèrement 
d’ailleurs et plus théoriquement que pratiquement, de la 
solution donnée par un rescrit d’Hadrien, et cela pour 
maintenir un principe juridique jusqu'alors incontesté : 
le fils de famille, sauf la faculté de tester qui fait de lui 
fictivement, s’il en use, un paterfamilias, n’a que la 
libre disposition du pécule castrans et les avantages 
matériels qui en découlent; le titre de propriétaire et 
par conséquent celui de patron des affranchis demeure 
réservé au père. 

Par conséquent rien ne prouve, malgré l'autorité de 
M. Fitting, égaré ici par des apparences d'ailleurs 
très séduisantes, que le 27° livre de Julien ait été écrit 
avant la mort d’Hadrien. 

Nous avons précédemment présenté plusieurs objec- 
tions contre la thèse de M. Fitting qui place les 
6 premiers livres de Julien avant 129, alors que le 42° 
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est postérieur à 148 (1). Nous avons signalé notamment 
combien il est invraisemblable d'admettre d'énormes 
interruptions dans la rédaction des Digesta (2). A ce 
point de vue, on pourrait ajouter quelques nouvelles 
observations : 
. Cette invraisemblance atteint son maximum d’inten- 
sité quand, comme le fait M. Fitting, on reporte le 
commencement des Digesta aux premières années du 
règne d’Hadrien, monté sur le trône en 117. Car alors 
le livre 42 étant postérieur à 148, on est d'accord 
sur ce point, Julien aurait mis une trentaine d’années 
au minimum à composer 41 livres et peut-être beaucoup 
moins. Pendant ce temps, M. Fitting suppose Julien 
débordé d'occupations officielles et empêché par elles 
de poursuivre son œuvre, tandis que M. Girard, dont 
l'opinion semble plus plausible, affirme le ralentis- 
sement, indéniable dit-il, de la carrière de Julien (3). 

En outre, si on le fait naître en 90 ou même aupara- 
vant, comme le veut M. Fitting, et si l’on admet avec lui 
que la refonte de l’Édit se place au début du règne 
d’'Hadrien, c’est-à-dire ‘peu après 117, il faudra croire 
que Julien, après avoir rempli une mission si importante, 
a dû attendre encore trente années et la soixantaine 
avant d'obtenir le consulat (en 148)! 

Puis, si Julien s'était mis pendant vingt ou trente ans 
pour le moins dans la position ridicule d’un homme qui 
ne peut achever l'œuvre commencée, il est probable que 
cela se saurait encore dans le monde des jurisconsultes 
cinquante ou soixante ans après, quand Paul et Ulpien 
écrivirent leurs traités ad Edictum ; ils n'ignoreraient pas 
qu’il avait écrit ses premiers livres avant l'année 129, date 
du Sénatus-consulte Juventien. Alors Paul ne lui repro- 
cherait pas de ne pas tenir compte du Sénatus-consulte ; 


‘ 


(4) N. A. H., 190, p. 734-747. 
(2) Ibid., 1910, p. 735-738. 
(3) Ibid, 1910, p. 34. 
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Ulpien ne lui prêterait pas gratuitement la distinction du 
Juventien entre le possesseur de bonne et celui de mau- 
vaise foi (1); ils diraient tout simplement l’un et l’autre : 
« Julien a écrit... , mais depuis le Sénatus-consulte il] faut 
donner une autre solution », ou : « il faut distinguer ». 
Évidemment la pensée que Julien aurait publié le 
commencement de ses Digesta avant le Sénatus-consulte 
ne leur vient pas à l'esprit. 

Enfin, si l'on admet avec M. Fitting la publication des 
Digesta par fragments très espacés, on doit aussi 
admettre qu’une fois le travail achevé on fit des copies 
de l’ouvrage enfin complet. Peut-on supposer que 
Julien aurait alors poussé la négligence, l’insouciance 
pour l'autorité de ses écrits, jusqu'à ne pas revoir ses 
premiers livres, s’ils avaient été écrits une trentaine 
d'années auparavant, et les mettre au courant du droit, 
que des Sénatus-consultes, des Édits impériaux ou même 
tout simplement la pratique avaient nécessairemént 
modifié pendant un laps de temps si considérable ? 

40. — Voici maintenant quelques remarques suggé- 
rées par de savants romanistes pour la correction du 
texte (2), extrait en apparence du livre 64, en réalité du 
livre 4 (3), qui permet de dater même les premiers 
livres des Digesta du règne d’Antonin le Pieux. 

J'ai signalé dans Particle précité (4) qu’il fallait proba- 
blement lire depereat, et non pas deperdat, dans la 


(1) Fr. 30 et 34, D. De heredilalis petilione, 5, 3. 

(2) Fr, 18, D. Quod melus causa, 4,2 : Julianus libro sexagensimo quarto 
Digestorum : Si ipsa res quæ ad alium pervenit, interiit, non esse locaple- 
tiorem dicemus : sin vero in pecuniam aliamve rem conversa sit, nihil 
amplius quærendum est, quis exilus sit, sed omnimodo locuples factus 
videtur, licet postea deperdat. Nam et imperator Titus Antoninus Claudio 
Frontino de pretiis rerum hereditariarum rescripsit ob id ipsum peti ab eo 
hereditatem posse, quia licét res quæ in hereditate fuerant apud eum non 
sint, tamen prelium earum quo locupletem eum vel sæpius mutata specie 
faciendo, perinde obligat ac si corpora ipsa in eadem specie mansissent. 

(3) N. R. H., 1910, p. 781-790. 

(4) Ibid., 1910, p. 749, n. 1, 751 in fine, 752. 
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phrase: « licet postea deperdat (depereat) ». Avec deperdat 
le texte signifie : « Si la chose (extorquée par violence) 
parvenue aux mains d’un autre (que l’auteur de la vio- 
lence, aux mains d’un sous-acquéreur) a péri, nous dirons 
qu'il n’est pas enrichi : mais si elle a été convertie par 
lui en argent ou en une autre valeur, peu importe alors le 
sort (de la chose extorquée) mais il doit être en tout cas 
considéré comme enrichi, bien qu'ensuile il dissipe 
(Vargent ou la valeur acquis en échange de la chose extor- 
quée) ». — Si au contraire on lit depereat, le texte veut 
dire :.… bien qu'ensuite lachose extorquéevienne à périr 
(entreles mainsdes acquéreurs ultérieurs). C’est ainsi que 
les Basiliques ont compris le fragment (1) et la construc- 
tionestbien meilleure, puisquealors le sujet de la phrase, 
qui est « la chose extorquée », ne change pas. La suite des 
idées impose même la leçon depereat, qui évite en outre 
de nous obliger à imputer à Julien une errèur grossière 
dans l'interprétation du rescrit d’Antonin le Pieux (2). 
Aussi cette si légère correction de deperdat en depereat, 
indiquée dès le xvi° siècle par Denys Godefroy dans ses 
éditions du Corpus juris civilis, a-t-ellereçu récemment 
d'autres approbations. M. Fitting a bien voulu me dire 
qu’elle s’imposait; M. le professeur Moriaud de Genève 
regrette mème que je ne l’aie pasadoptée d'emblée et seule 
dans le corps de l’article précité, d'autant plus que la 
thèse soutenue (à savoir que dans ce texte daté du règne 
d’Antonin le Pieux [138-161] Julien ne tientaucun compte 
du Sénatus-consulte Juventien de 129) n’y perdait rien. 
En effet, avec depereat le texte signifie que si le sous- 
acquéreur de la chose extorquée l’aliène, peu importe 
que cette chose extorquée vienne à périr ensuite en mains 
tierces, ce sous-acquéreur restant enrichi du prix touché 
ou de la chose reçue en échange. A l’appui de cette solu- 


(1) Bas. X, 2, 18 : .. émuévro elç yppapa à Etepov npäyua etezpéba, 
dlov &v axotéAcaua oy%, Évéyouat os BoxGv yeyevño0at rhouswitepos. 
(2) Article précité, p. 754 et note 4. 
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tion, Julien rappelle ce qui se passe en matière de pétition 
d’hérédité ; on s’attend à ce qu’il va invoquer en ce sens 
le Sénatus-consulte Juventien, qui prévoit précisément, 
et dans des termes presque identiques (1), le cas où le 
possesseur d’hérédité reste enrichi du prix d’une chose 
héréditaire qu’il a vendue et qui a péri ensuite. Cette 
citation s’imposait ici, et le silence de Julien serait à lui 
seul éloquent dans l'espèce, mais il s’agit ici de bien 
autre chose que d’un argument e silentio: au lieu du 
Sénatus-consulte que l'on attend, Julien pour la première 
et dernière fois invoque un rescrit, lui qui n’en cite 
jamais ! C’est comme si un Français de notre temps écri- 
vait :« Chez nous: en fait de meubles la possession vaut 
titre, ainsi l’a décidé la Cour de cassation! » On en con- 
clurait à bon droit qu'il ignore, ou veut ignorer, l’ar- 
ticle 2279 du Code civil. De mêmeici pour Julien. De deux 
choses l’une : ou bien il ne croit pas possible d'appliquer 
par analogie à la pétition d’hérédité ordinaire un avis 
du Sénat donné en matière fiscale (2), ou bien il garde 
volontairement le silence sur cet avis parce qu'il est 
l'œuvre de son peu courtois rival, le Proculien Juventius 
Celsus, que Julien et même son élève Gaius s’abstien- 
nent systématiquement de citer (3). 

J'avais donc indiqué la correction depereat et montré 
brièvement que cette leçon militait autant que l’autre 
en faveur de la thèse soutenue. J'aurais dû sans doute 
y insister davantage, mais je ne pouvais pas, pour 
des raisons d'opportunité, la prendre pour base de mon 


(1) Prelia quae ad eos rerum ex hereditate venditarum pervenissent, etsieae 
ante petitam hereditatem deperissent deminutaeve fuissent, restituere debere. 
D. (5, 3) 20,$ 6. 

(2) Chez nous les recueils de jurisprudence, quand ils citent des arrèts 
rendus en matière d'enregistrement, ont bien soin de signaler cette circons- 
tance, pour indiquer qu'ils ont pu être motivés par les principes spéciaux 
de la matière, et que par suite ils ne tirent pas nécessairement à conséquence 
en matière ordinaire. 

(3) Voyez N. R. H., 1910, p. 769, n. 2 et les citations. 
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argumentation. Voulant démontrer que ce fragment, 
écrit longtemps après le Sénatus-consulte, n’en tient 
aucun compte, j'ai craint, si je commençais par cor- 
riger le texte, que cette façon de procéder n'affaiblit la 
démonstration. Je me suis donc résigné, bien que la 
. correction eût mes préférences, à prendre le texte tel 
qu’on le lit dans la Florentine, puisque, même en n'y 
touchant pas, on pouvait montrer que Julien n’y tenait 
pas compte de la disposition principale du Juventien. 

M. Fitting a bien voulu m'indiquer une autre correc- 
tion qui, sans changer aucunement le sens du texte, en 
facilite la construction grammaticale. Dans la phrase : 
« quia licet res quae in hereditate fuerant apud eum non 
sint, tamen pretium earum quo locupletem eum vel sae- 
pius mutata specie faciendo, perinde obligat ac si cor- 
pora ipsa in eadem specie mansissent », qui ne peut se 
construire correctement, Mommsen propose de lire 
quoque à la place de quo. M. Fitting préférerait 
lire obligatur au lieu de obligat ; le sujet de ce 
verbe serait alors le possesseur de l'hérédité, et la cor- 
rection peut s’admettre d'autant plus facilement que la 
Florentine doit être ici nécessairement corrigée, puis- 
qu’elle porte : « obligata ». Cette émendation est sédui- 
sante, mais elle en entraine nécessairement une autre, 
car pretium au nominatif reste alors en l'air, le verbe 
« obligat » dont il était le sujet, lui étant enlevé. On peut 
croire que Julien avait écrit : « quia, licet res quae in 
hereditate fuerant apud eum non sint, (manet) tamen 
pretium earum, quo locupletem eum... faciendo, perinde 
obligat(ur) ac si »… Le copiste, arrivé au { de sint a cru 
être parvenu au { de manet, erreur d'autant plus facile 
que les deux graphies (manet tamen ou sint tamen) pré- 
sentent deux { consécutifs. Sans doute M. Fitting ne 
ferait aucune objection à cette conséquence nécessaire 
de son heureuse correction. Dans tous les cas le sens du 
texte est clair; ces corrections ne l’altèrent en rien, elles 
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permettent seulement une construction correcte; il se 
traduit alors avec facilité comme suit : « Car, bien que 
les choses héréditaires ne soient plus en sa possession, 
leur valeur reste et l’enrichit, malgré toutes les trans- 
formations; par cette valeur il est obligé comme si ces 
choses étaient demeurées en nature entre ses mains ». 

J'espère avoir montré, dans l’article précité (1) que le 
fragment en question (fr. 18, D. Quod metus causa, 4, 2) 
qui est daté du règne d’Antonin le Pieux, était extrait 
du livre 4 des Digesta et non du livre 64 et que par suite 
la totalité de cet ouvrage avait été écrite après la mort 
d'Hadrien. J'ai ajouté que M. Paul Krüger avait le 
premier soupçonné que le fragment n’appartenait pas 
au livre 64. Il n’est pas inutile d'insister sur ce dernier 
point pour répondre à un scrupule dont ce savant maître 
m'a fait part. 

Dans ses Additamenta à son édition du Digeste (x1° éd., 
1908, p. 935 in fine), M. P. Krüger place sous la rubrique : 
« Ad legem Aeliam Sentiam » les livres 63, 64, 65 des 
Digesta de Julien. Dans le livre 64 il place, mais avec 
un point d'interrogation, le fragment en question ainsi : 
« 4, 2, 187? ». 

Ce point d'interrogation marque un doute sur le 
numéro du livre lorsque le texte n’est pas placé sous une 
rubrique déterminée. Mais lorsque, comme dans le cas 
actuel, il y a une rubrique (ad legem Aeliam Sentiam), 
le point d'interrogation marque seulement, comme 
M. Krüger me l’a expliqué par lettre, qu’il est douteux 
que le texte traite de la matière indiquée par la rubri- 
que. Si donc le livre traitait plusieurs sujets, le doute 
sur la rubrique n'impliquerait pas nécessairement un 
doute sur l'exactitude du numéro du livre. — Mais, dans 
le cas actuel, le livre 64 ne traitait qu’un seul sujet, la loi 
Aelia Sentia, matière fort vaste. En effet, d’après 


(4) N. R. H., 1910, p. 781, 789. 
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M. Krüger, le livre 63 traitait déjà et le livre 65 traitait 
encore de la loi Aelia Sentia. Par conséquent le livre 
intermédiaire, le livre 64, était exclusivement consacré à 
‘cette même loi Aelia Sentia. Done, en doutant que le 
fr. 48, D. 4,2 traite dé la loi Aelia Sentia, M. Krüger 
doute par-là même que ce texte appartienne au livre 64, 
et la priorité du soupçon sur ce point lui appartient donc 
toujours, malgré son scrupule. 

Ce soupçonse transforme en certitude quand on réflé- 
chit que non seulement le texte ne peut se référer à la loi 
Aelia Sentia (1) mais encore qu’il se rapporte avec évi- 
dence à l’action Quod metus causa dont Julien traitait 
au livre 4, si bien que les compilateurs l'ont en effet 
placé au titre Quod metus causa, dénonçant ainsi l’er- 
reur de numéro due au copiste. 

Car enfin, quand il s'agit de déterminer de quel livre a 
été tiré un fragment, que faut-il consulter de préférence, 
l'étiquette, le numéro, si souvent erroné, que lui ont 
donné les scribes byzantins, ou bien la matière traitée 
dans le fragment? 

Pour répondre à cette question, qu’il nous soit permis 
d'employer une comparaison dont l’exactitude excusera 
la trivialité : 

En cas de désaccord entre l'étiquette du flacon et la 
nature de son contenu, à laquelle des deux faut-il croire 
de préférence quand il s’agit de déterminer de quel 
tonneau la liqueur a été tirée? Et si la bouteille étiquetée 
Porto contient en réalité du Porter, en conclure 
que le contenu a été tiré du tonneau de bière et non pas 
du tonneau de vin, sera-ce une conjecture ou une consé- 
quence nécessaire? Et que faudra-t-il penser si, par un 
surcroît de preuve bien superflu, ceux qui ont mis 
l'étiquette ont accoutumé de se tromper une fois au 
moins sur quarante, plus de deux fois sur cent, et si 


(I) N. BH. 1910, p. 784-787. 
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ceux qui les emploient ont dénoncé eux-mêmes cette 
erreur, en rangeant le flacon étiqueté Porto, dans le 
casier réservé à la bière? 

Tout cela se rencontre ici : les inscriptions des frag- 
ments sont erronées au moins dans la proportion indi- 
quée (1), et les compilateurs ont rangé notre fragment 
dans le titre, j'allais dire dans le casier : Quod metus 
causa : c’est donc qu’il traitait de cette action, à laquelle 
il s'adapte comme un gant, et non pas de la loi Aelia 
Sentia, avec laquelle il n’a aucun rapport : on ne saurait 
s’y tromper, pas plus que prendre de la bière pour du 
vin (2). En effet l’on peut mettre le plus ingénieux des 
interprètes au défi d'expliquer d’une manière plausible 
comment ce texte pourrait se rapporter à la loi Aelia 
Sentia, objet exclusif du livre 64; Cujas et Lenel y ont 


(1) Sur 360 fragments environ extraits directement des Digesta de Julien, 
on relève 9 erreurs de numéro, soit 2,5 0/0, une erreur sur quarante ins- 
criptions. 

(2) Aussi les conclusions de notre article sur la date des Digesta de Julien 
ont-elles reçu, entre autres approbations, celle du compte rendu qui vient 
de paraître dans la Zeitschrift der Savignystiftung R. A. 1. XXXII, p. 412- 
413 sous la signature de M. Ernst Rabel, professeur à l'Université de Goet- 
tingue. 

M. Girard pourtant (Mélanges de droil romain, 1912, p. 220, n. 1) ne veut pas 
admettre que Julien ait pu regarder le sén.-cons. comme étranger aux péti- 
tions d'hérédité ordinaires : Le sén.-cons., dit-il, déclare porter une règle 
générale : Zdemque in similibus causis servandum. 

Müis d’abord cette phrase, au lieu de se placer à la fin du sén.-cons. et 
d'en englober ainsi toutes les dispositions, n’est formulée qu'à propos de la 
première. Puis, à supposer qu'elle les englobe toutes, c'est, il me semble, une 
pétition de principe que de comprendre : in similibus causis comme s’il y 
avait : in omnibus hereditalis petilionibus, alors que ces similes causae peu- 
vent aussi, et même plus naturellement, s'entendre des procès semblables à 
celui sur lequel le Sénat statuait, à savoir la revendication de caduques par 
le fisc devant un tribunal administratif. Sans doute, quarante ans plus tard, 
l'interprétation extensive avait prévalu (malgré l’hésitation du proconsu! 
d'Afrique, C. 3, 31, 1) mais assurément il n’est pas impossible (ni même in- 
vraisemblable comme nous l'avons montré) que Julien ait admis l'autre, plus 
naturelle et plus respectueuse des principes traditionnels. Or, la seule 
possibililé de cette interprétation suffit pour enlever toute base solide à l'hy- 
pothèse de M. Fitting. 
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perdu leurs peines; on ne saurait s’en étonner, il serait 
en vérité aussi facile de tirer du vin d’un tonneau rempli 
de bière. 

CH. APPLETON. 


P.-S. — Profitons de l'occasion pour corriger quelques passages 
de l’article précité (Nouvelle Revue historique, 1. XXXIV, 1910, 
p. 731-793). 


P. 740, n. 4. — J'ai dit, sur la foi de M. Boulard (Salvius Julianus, 
p. #6, n. 4) :« l’idée, inadmissible à mon sens, que Julien aurait 
rédigé l'Edit en qualité de Questeur, paraît avoir été émise pour la 
première fois par M. E. Cuq, dans un cours sur le pouvoir législatif 
d’Auguste à Dioclétien ». — M. E. Cuq m'écrit à ce sujet : « J’ai in- 
diqué cette opinion à mon cours, parce qu’elle avait été soutenue à ma 
connaissance, mais en relisant mes notes je constate que, loin de me 
l'approprier, j'ai signalé les raisons de douter ». — Je suis heureux 
d’être d'accord avec M. E. Cuq. 


P. 778. — La note 5 doit être rapportée à la page 779; elle s'ap- 
plique aux mots : « conspiration du silence » de la ligne 13 de cette 
page 779. La véritable note 5 de la page 778 a été omise, elle était 
ainsi conçue : « Voyez C. I. L., III, 411, P. Krüger, Sources, p. 128, 
n.7». 


P. 782, avant-dernière ligne, au lieu de : « l’L pour un X », lisez : 
« l’X pour un L ». 


P. 784, ligne 26, au lieu de : « est riche (locuples) », lisez : « est 
enrichi (locupletiorem) ». 


P. 790, avant-dernière ligne. — Après «si bien que », ajoutez 
« après avoir occupé, vers l’âge de 30 ans, le Tribunat de la plèbe... ». 


Or 
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LE 


COMITÉ DE LÉGISLATION 


ÉTUDE SUR UN FONDS JURIDIQUE DES ARCHIVES NATIONALES 


I 
Origines, historique et fonctionnement du Comité. 


Le Comité de législation est l’un des derniers nés de 
la Constituante. Il fut créé à l’occasion d’une demande 
particulière : comme on discutait, le 40 septembre 1789, 
sur .une requête de la commune de Paris tendant à 
décréter un certain nombre de réformes judiciaires, telles 
que la publicité de l'instruction et l’assistance du prévenu 
par un avocat, l'assemblée, trouvant dangereux de se 
charger elle-même de l'examen de matières crimi- 
uelles, allait en confier l'étude au Comité de constitu- 
tion (1), institué le 3 juillet, quand on lui proposa une 
solution différente, la création d’un comité spécial. 
Aussitôt, l'assemblée adopta cette mesure et décida qu’un 
comité de sept membres s’occuperait des réformes les 


(1) Ce comité, qui comprenait trente membres à l'origine, à raison d'un 
par bureau, joua un rôle considérable, ayant en particulier à fixer les divi- 
sions administratives, ecclésiastiques et judiciaires de la France, et les lignes 
générales de la constitution nouvelle. Augmenté en juillet 1789, remanié en 
septembre 1789 et en septembre 1790, le Comité de constitution dut descendre 
à des détails infinis d'application, et c'est ce qui fait l'importance matérielle 
considérable de ses papiers, figurant actuellement dans la sous-série DIV 
des Archives nationales. 
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plus pressantes en matière de droit pénal et rapporterait 
dans les trois jours un projet de délibération provisoire 
pour statuer sur la question particulière d'où tout le 
débat était sorti (1). Le 14 septembre, le président de l’as- 
semblée invitait le nouveau comité à s’assembler le 
lendemain (2). 

Ce comité n’eut pas de titre officiel bien précis à l’ori- 
gine : on l’appela « Comité de législation criminelle », 
« Comité de réforme des lois criminelles », et même il 
apparaissait comme destiné à une existence éphémère, 
car, dans le procès-verbal de la séance du 29 septembre, 
on parla du « Comité des sept chargé de quelques réfor- 
mes dans le droit criminel » (3), de sorte qu’on semblait 
admettre que ce comité serait dissout, aussitôt rapportée 
la question de la publicité dans l'instruction: Il n'en fut 
rien; les sept premiers membres du comité, — Bruneau 
de Beaumetz, Fréteau de Saint-Just, Tronchet, Le 
Breton, Thouret, Target et Lally-Tolendal, — conti- 
nuèrent de se réunir, et, dès octobre 1789, le comité 
était devenu « Comité pour la réformation des lois (4) ». 
Dans les procès-verbaux de l'assemblée de janvier 1790, 
il peut bien être encore appelé « Comité de jurispru- 
dence criminelle » (5): il figure à l'Al{manach de 1790 avec 
le titre, qui tend à primer tous les autres, de « Comité 
de législation (6) ». 

Le personnel du comité dès lors reconnu l’égal des 


(1) Procès-verbal imprimé, 10 septembre 1789, p. 7. 

(2) 1bid., 14 septembre 1789, p. 8. 

(3) 1bid., 29 septembre 1789, p. 13. Il s'agit du rapport de Bruneau de 
Beaumetz, discuté encore le 3 octobre 1789, et aboutissant au décret du 


9 octobre 1789 sur la procédure criminelle (Coll. Baudouin, mai-déc. 1789, 
p. 123-131). c 


(4) /bid., 15 septembre 1789, p. 6. 


(5) Arch. nat., C 36, scrutin du 33 janvier 1790 pour la désignation de ses 
membres. 


(6) Almanach royal, 1790, p. 147 : « Comité de législation composé de 
sept membres ». A l'Almanach de 1791, c'est la dénomination « Comité de 
législation criminelle » qui est encore employée. 


Revug misT. — 4° série, t. |. 40 
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autres, se renouvela au cours de la législature. A une 
date indéterminée, il fut porté au nombre de huit mem- 
bres, comme il ressort de ce qui suit. Le 22 janvier 
1790, Lepeletier de Saint-Fargeau, Duport, Dinochau et 
de La Rochefoucauld en avaient été élus membres (1), 
à la place des quatre membres sortants, et l’on nomma 
également quatre suppléants, de Chabrol, Turpin, d’Or- 
messon, Lanjuinais (2). Mais Chabrol fut désigné 
comme titulaire de façon à porter à neuf le nombre 
des membres du comité, « à cause de l'avantage du 
nombre impair dans les délibérations ». D’autres chan- 
gements se produisirent encore par la suite, si bien que 
dans l’A/manach de 1791, paru avant le mois d’octobre, 
le Comité de législation, retombé à sept membres, 
comprenait : de Beaumetz et Fréteau, élus dès l’origine, 
Lepeletier, de La Rochefoucauld, Duport, de Chabrol 
et Dinochau. 

Un arrêté du 2 décembre 1791 réglementa son travail: 
un des secrétaires du comité devaittenir les registres des 
délibérations; le comité se divisa en huit sections, cha- 
cune avec un commis, sans compter une commission cen- 
trale. qui fut supprimée le 16 suivant (3). 

Pendant sa carrière à la Constituante, le Comité de 
législation avait amorcé diverses discussions ou pro- 
posé divers textes sur la réformation provisoire de l’or- 


(1) Procès-verbal imprimé, 23 janvier 1790, p. 2. Les scrutins sont fournis 


par C 36 : 
Lepeletier de Saint-Fargeau.......,......... 116 voix. 
Duportisss sesemene se rentree casses 717 — 
Dmothau.ssrarssssscden ab er idees 57 — 
de La Rochefoucauld......,..,,.....:,:.. 59 — 
(2) 1bid., p. 2. Les scrutins donnent : 
de:"Chabrôl ss dofsessete HAE RE TS 49 voix. 
TUPDIR sea tenons nes e sms anus 47 — 
d'OrDEsBON ns rose dépens ses dense 39 — 
Eanjninaisss. sons entsnensenmienss eee 23 — 
Martins in ve leieesnrelsa (eut sa 28 — 


Martineau ne fut pas pris comme suppléant. 
(3; Pour ces divers arrêts du comité, voy. Arch. nat., D III 380, 
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donnance criminelle (4), sur l'organisation des conseils 
de guerre et les délits militaires (2), sur l’amnistie (3), sur 
la procédure du jury (4), et traité de quelques affaires 
particulières sans grande importance. 


L'Assemblée législative, procédant à la revision des 
comités de la Constituante, décida, le 13 octobre 17941, de 
conserver le Comité de législation criminelle sous le nom 
de « Comité de législation civile et criminelle », dont le 
rôle et le titre s'étaient décidément imposés (5). Le surlen- 
demain, elle décrétait qu’il serait formé de quarante-huit 
membres, mais ajournait à six mois la question de savoir 
dans quelle proportion et à quel moment on ferait le 
renouvellement du comité (6). Nommés le 95 octobre, les 
membres du comité furent proclamés le lendemain par 
le président de l'assemblée (7), et ils se mirent aussitôt 
au travail (8). 

Dès le 28 novembre 1791, les huit commis qu'il deman- 
dait pour l'aider dans ses travaux lui farent accor- 
dés (9). Au début de décembre, il se divisa en huit 
sections de six membres, ayant chacune un commis. Ce 
n’est toutefois que le 9 janvier 1792 qu'il s’organisa 
définitivement (10). A cette date, il fut formé de deux 


(1) Procès-verbal imprimé, 23 mars 1790, p. 23; 27 mars 1790, p. 47 sqq. 

{2) Ibid., 18 avril 1790, p. 3; 28 avril 1790, p. 8. 

(3) 1bid., 14 septembre 1791, p. 22. 

(4) Ibid., 29 septembre 1791, p. 59. 

(5) 1bid., 13 octobre 1791, p. 106. 

(6) /bid., 45 octobre 1791, p. 129. 

{7} 1bid., 25 octobre 1791, p. 236-241. . 

(8) Ducastel, Garran de Coulon, Gohier, Pastoret, Foissey, Gorguereau, 
Veyrieu, Bournel, Guadet. Bigot de Préameneu, Saladin, Lacoste, Hérault 
de Séchelles, Vimar, Hua, Couthon, Thorillon, Thuriot, Lesueur, Rousseau, 
Barennes, Caubère, Muraire, Laloy, Navier, Godard, Sédillez, Euvremer, 
Ferrière, Laplaïgne, Tardiveau, Lamarque, Carlier, Codet, Bonnemère, 
Prouveur, Azéma, Ribes, Labastie, Froudière, François (de Neufchâteau), 
Dalmas, Charlier, Lémontey, de Verneilh, Briolat, Corbet, Brisson. 

(9) Procès-verbal imprimé, 28 novembre 1791, p. 164. 

(10) lbid., 7 janvier 1792, p. 67. La date du 9 est fournie par les papiers 
du Comité (DHI 380). 


Original fron 
Digitized by ct gle PRINCETON UNIVERSITY 


628 LE COMITÉ DE LÉGISLATION. 


sections, de 24 membres chacune, dont l’une, dite « systé- 
matique », devait s’occuper exclusivement de la réfor- 
mation des lois civiles et criminelles (1), dont l’autre 
aurait à rapporter les affaires spéciales et les pétitions 
particulières, cette dernière se subdiviserait elle-même 
en deux fractions de douze membres, qui ne seraient pas 
tenues, afin de gagner du temps, de se soumettre mutuel- 
lement leurs conclusions respectives (2). Les rapports du 
comité et de l'assemblée se multipliant de plus en plus, 
il fallut décider, le 6 juin 1792, que la séance du jeudi 
soir serait réservée à l’audition des commissaires (3). 

A la séance du 21 mai 1792, la Législative avait eu à 


discuter ‘la question du renouvellement du comité : om 


avait fait observer que la section chargée de la partie 
« systématique » était sur le point « de présenter les 
bases » des projets de lois; aussi, l’assemblée ayant décrété 
aussitôt que la moitié des sections des rapports serait 
renouvelée incessamment (4), décida, le 31 suivant, de n'y 


(1) Veyrieu, Froudière, Cambacérès, François (de Neufchâteau), Euvremer, 
Barennes, Lamarque, Azéma, Laplaïgne, Garran de Coulon, Vimar, Robin, 
Ducastel, Bournel, Guadet, Labastie, Thorillon, Lesueur, Dalmas, Charlier, 
Briolat, Lacoste, Ribes, Hua. 

(2) D'après les procès-verbaux manuscrits DIN 380 (arrêté du 9 janvier 
1792, Dit 380). D'après ces mêmes procès-verbaux, c'est Ducastel qui pré- 
sidait. Au début de 1792, d'après l'Almanach, la composition du Comité est 
la suivante : 

TITULAIRES : 

Ducastel, Garran de Coulon, Gohier, Voysin, Foissey, Gorguereau, Veyrieu, 
Bournel, Guadet, Bigotde Préumeneu, Saladin, Lacoste, Hérault de Séchelles, 
Vimar, Couthon, Hua, Thorillon, Thuriot, Lesueur, Rousseau, Barennes, 
Caubère, Muraire, Laloy, Navier, Sédillez, Euvremer, Ferrière, Laplaïgue, 
Tardiveau, Lamarque, Carlier, Codet, Bonnemère, Prouveur, Azéma, Ribes, 
Labastie, Froudière, François (de Neufchâteau), Delmas, Charlier, Robin, 
Verneilh, Briolat, Corbel, Sautereau, Brisson ; 

SUPPLÉANTS : 

Brugous, Guyton-Morveau, Guitard, Morisson, Rubat, Chaufton, Boul- 
lenger, Marie-Davigneaa, Molinier. 

(3) Procès-verbal imprimé, 6 juin 1792, p. 101. 

(4) lbid., 24 mai 1792, p. 417. On décida ultérieurement de ne procéder au 
renouvellement que le 1° mai (d’après la décision du 31 mai, tbid., p. 763). 
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procéder qu'après l'impression et la distribution de la 
liste des membres sortis par le tirage au sort (1), et, le 
6 juin 1792, la liste des nouveaux venus et du suppléant 
était lue aux députés (2). 

Les attributions élargies et l'augmentation du nombre 
des commissaires permirent au comité d'accomplir, au 
cours de son existence sous la Législative, une besogne 
considérable déjà, surtout en comparaison de ce qu'il 
avait fait sous la Constituante {3). Si l’on fait abstraction 
des affaires particulières, très nombreuses, qui furent 
rapportées par ses soins à l'assemblée, on constate qu'il 
a beaucoup entrepris en matière de droit constitution- 
nel (sanction des décrets (4); responsabilité des minis- 
tres (5), de droit civil (état civil (6), successions (7)), d’or- 
ganisation judiciaire (8), de droit criminel (organisation 
et attributions des tribunaux criminels (9), exécution des 


(1) Procès-verbal imprimé, 31 mai 1792, p. 763. 
(2) 1bid., 6 juin 1792, p. 96. 
TiruLaires : 
Tardiveau, Prouveur, Sédillez. Louvet, Bonnemère, Lamarque, Foissey, 
Voysin, Grangeneuve, Brisson, Euvremer, Laloy ; 


SUPPLÉANTS : 

Ferrière, Lacretelle, Henry, Martin, Lonné, Esnue-Lavallée, Boullenger, 
logrand, Barennes, Beugnot, Lagrevol, Piorry. 

(3) L'assemblée avait décidé, le 6 juin 1792, que la séance du jeudi soir 
de chaque semaine serait consacrée à entendre les rapports du Comité de 
législation (Proc.-verb. impr., p. 96). Le comité arrêta, le 23 août 1795, qu'il 
s’assemblerait pour s'occuper des rapports les mardi, jeudi et samedi, la sec- 
tion systématique se réunissant les autres jours pour son travail (Dit 381), 

(4) Procès-verbal imprimé, 4 janvier 1792, p. 35; 4 février 1792, p. 28; 
6 février 1792, p. 69 et 74. 

(5) 1bid., 22 février 1792, p. 268. 

(6) Ibid, 3 et 25 novembre 1791, p. 311 et 136; 2 décembre 1794, p. 222; 
45 et 20 février 1792, p. 208 et 245; 4 septembre 1792, p. 303. 

(7) 1bid., 28 août 1792, p. 5. 

(8) 1bid., 30 mars 1792, p. 415; 4 avril 1792, p. 46; 21 juin 1792, p. 403. 

(9) Ibid., A et 26 novembre 1791, p. 76 et 139; 30 décembre 1791, p. 258; 
10 et 31 janvier 1792, p. 96 et 370; 20 et 29 mars 1792, p. 293 et 402; 11 et 
20 mai 1792, p. 225 et 404; 15, 23 et 25 juillet 1792, p. 211, 29, 37 et 83; 
3 et 8 septembre 1792, p. 233, 123 et 125. 
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jugements, grâces, tentatives criminelles, jurés (1), 
organisation et procédure de la Haute-Cour (2)), de 
police civile (émigration, séquestre (3), prêtres non 
assermentés (4), passeports (5), maisons de jeu (6), 
liberté de la presse (7)) et de police militaire (discipline 
dans l’armée (8), confiscation des biens des officiers 
déserteurs (9)). 


Le 2 octobre 1792, la Convention, élaborant le travail 
des comités, décidait la formation d’un Comité de légis- 
lation auquel serait réuni le « Comité féodal »(10). Ce der- 
nier comité, créé par la Constituante le 12 août 1789, 
constitué définitivement le 9 octobre suivant, avec trente 
et un membres, avait compris douze membres sous la 
Législative, qui l'avait rétabli le 14 octobre 1791 {41). Ses 
attributions, — préparation des lois en matière de droits 
féodaux, examen des pétitions particulières, — passèrent 
et une partie de ses papiers (12) durent passer au comité 
créé par la Convention (13) et qui prit dès lors le nom de 


(1) Procès-verbal imprimé, 5, 12 et 21 novembre 1791, p. 327, 409, %6; 
22 décembre 1791, p. 95: 25 avril 1792, p. 401; 26 et 29 mai 1792, p. 540, 
698 et 703; 20 juin 1792, p. 375 :,23 juillet, p. 30. 

(2) Ibid., 31 octobre 1791, p. 292; 8 novembre 1791, p. 360 sq.; 21 jan- 
vier 1792, p. 217; 30 mars 1792, p. 416; 7 avril 1792; p. 111; 28 juillet 
1792, p. 159. 

(3) tbid., 21 janvier 1792, p. 217; 9 février 4792, p. 12 et 125; 5 et 21 mars 
1792, p. »3 et 304; 15 juillet 1792, p. 200. 

(4) 1bid., 3, 12, 14 et 16 novembre 1791, p. 310, 402, 410, 10 et suiv. 

(5) 1bid., 24, 27, 30, 31 janvier 1792, p. 262, 320, 359 et 375. 

(6) Ibid., 19 février 1792, p. 237; 16 juillet 1792, p. 218. 

(1) Ibid., 12 juin 1792, p. 218. 

(8) 1bid., 5 et 8 mai 1792, p. 107 et 151. 

(9) Ibid., 25 mai 1792, p. 505. 

(10) bid., 2 octobre 1792, p. 144. 

(1) 1bid., 12 août 1789, p.2; 3 et 9 septembre 1789, p. 3 et 11. Sous la 
Législative, il s'appelle « Comité de féodalité ». Cf. Procès-verbal imprime, 
14 et 15 octobre 1791, p. 114 et 120. Cf. Ph. Sagnac, La législation civile de 
la Révolution, Paris, 1898, in-8°, p. 48 sqq. 

(12) Le fonds ancien du comité est classé sous les cotes DALV 1-13. 

(43) C'est des sous-séries DU et DXIV que MM. Sagnac et Caron ont tiré 
les documents publiés dans leur recueil sur L'abolition du régime féodal, 
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« Comité de législation civile, criminelle et de féoda- 
lité » (4). Le 14 octobre, la Convention prenait connais- 
sance du nom des quarante-huit membres et quatorze 
suppléants qui devaient former le comité, et dont un 
certain nombre pouvaient y introduire et y continuer 
la tradilion du Comité de législation de la Constituante 
et de la Législative, comme Lepeletier de Saint-Fargeau 
et Lanjuinais (2). 

D'abord présidé par Garran de Coulon, le Comité de 
législation fut, au mois de décembre, dirigé par Camba- 
cérès; Lanjuinais y remplissait la fonction de vice-prési- 
dent, Azéma et Lindet celle de secrétaire. Les séances 
avaient lieu généralement le soir, après celles de la 
Convention, avec une moyenne de 10 à 12 membres 
présents (3); elles duraient fort tard, se prolongeant jus- 
qu’à 41 heures dans la nuit. Bientôt, il devint nécessaire 
de diviser le travail, et, en janvier 1793, sur la proposition 
de Lindet, on le répartit entre quatre sections de douze 
membres chacune, la première pour l’état civil, la famille 
et les conventions matrimoniales, la deuxième pour les 
successions, les enfants naturels et l'adoption, latroisième 


Coll. de doc. sur l’hist. écon. de la Révol., Paris, 1907, in-8°, dont on con- 
sultera l’importante introduction. 

(1) Procès-verbal imprimé, 14 octobre 1792, p. 406. 

(2)  Tiruzaines : 

Garran de Coulon, Guadet, Couthon, Thuriot, Chasset, Mailhe, Gossuin, 
Barère, Durand-Maillane, Charlier, Osselin, Goupilleau, Lepeletier de Saint- 
Fargeau, Saladin, Azéma, Delaunay, Robespierre, Lindet, Brival, J.-B, 
Mathieu, Laplaïgne, Piorry, Cambacérès, Alquier, Morisson, Tallien, Vadier, 
Vernier, Lanjuinais, Vergniaud, Louvet, Sautereau, Lavicomterie, Larivière, 
Corbel, Coupé, J.-M. Lacroix, Guimberteau, Marquis, Bohan, Lemaillaud, 
Cochon, Pons (de Verdun), Ingrand, Philippeaux, Bayle, Baille. 


SUPPLÉANTS : 

Pelletier, Moreau, Lofficial, Réal, Frécine, Duval, Boilleau, Dumont, Bion, 
Bonnier, Bernier, Chaillon, Chazal, Allasœur. 

(3) Les membres les plus souvent nommés en dehors des membres 
du bureau, sont : Garan, Mailhe, Louvet, Charlier, Lepeletier, Delaunay, 
Salacin, Lindet, Laplaïgne. Cf. les procès-verbaux du Comité, Di 380, au 
22 décembre 1791. Pour les précédents renseignements, voy. les séances des 
1° et 4 décembre. 
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pour les donations, les substitutions et les testaments, 
la quatrième pour le droit pénal, le droit hypothécaire et 
le droit féodal; ces sections avaient toutes uniformément 
sans doute à rapporter les affaires particulières. Dans 
chacune de ces sections figurèrent des députés qui 
avaient déjà approfondi certaines parties du code : Cam- 
bacérès, par exemple, dans la deuxième; Merlin de 
Douai, qui entra plus tard au comité, et Maïlhe dans la 
quatrième (1). Puis survint en juin, une organisation 
plus rationnelle, analogue à celle de la Législative (2) : 
il y eut deux divisions, l’une comprenant deux sections 
de rapports, de douze membres chacune, l’autre, sys- 
tématique, groupant huit sections qui avaient à traiter, 
les six premières respectivement des matières suivan- 
tes : procédure civile; mariage; tutelle; propriété; 
transmissions à titre gratuit; successions et partages; 
les deux dernières, des obligations en général et de 
tout ce qui leur est accessoire. Le travail des sec- 
tions était ensuite délibéré dans les séances plénières du 
comité, deux fois par semaine, et, comme sous la Légis- 
lative, une séance, celle du jeudi, dut être réservée, à 
partir du 24 juillet 1793, pour les rapports du comité à 
la Convention. Au début de juillet, ces différentes sec- 
tions étaient groupées à nouveau en « section systéma- 
tique » (3), devenue plus tard, le 17 du même mois, 
« section chargée de revoir le Code civil et d’en appro- 
prier les dispositions aux bases d’un gouvernement 
républicain » (4). Il va sans dire que les quarante-huit 
membres du comité n'assistèrent pas tous régulière- 


(1) Sagnac, op. cit., p. 50; DIU 380, pour le rapport de Lindet. 

12) Arch. nat., C 256 (au 3 juin 1793); Din 381; Almanackh national, an Il, 
p. 111-112. Le président (au 28 juin), était Cambacérès, avec Porcher et 
Genissieu, comme secrétaires (Di 380). 

(3) Les membres sont : Bar, Cambacérès, Genissieu, Ricord, Charlier, 
Lacoste, Florent-Guiot, Delaunay, G arran-Coulon, Bézard, Oudot et Darti- 
golyte (DHL 380). 

(4) Arch. nat., Di 380. 
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ment à ses séances; de vraiment actifs, dans cette 
période de son existence, il n’y eut jamais guère qu’une 
douzaine, dont Cambacérès, Garran de Coulon, Mailhe, 
Azéma, Lanjuinais, Louvet et Charlier; à la fin de 
année, on en comptait une trentaine (1). 

Le 26 juin 1793, on procéda au renouvellement de la 
moitié des membres du comité, moins un (2}, puis, le 
30 août, la Convention écouta la lecture de la liste des 
députés devant « compléter » le comité (3). Mais un peu 
plus tard, il convenait de réorganiser ce dernier, réduit 
à seize membres sans compter le président, et l'assemblée 
se contenta de ratitier les propositions du Comité de salut 
public, qui avait désigné, le 26 septembre 1793 (4), douze 
titulaires (5). Le 9 octobre 1793, le député Bézard était 
encore adjoint au comité(6), qui, au début de l'an II, 
comprenait dix-sept membres, groupés toujours, semble- 
t-il, en deux sections (7). 

Des commissaires dépendaient des bureaux, qui furent 
organisés par le règlement du vingt-sixième jour du 
premier mois de l’an IL. Ces bureaux comprenaient huit 
commis, qui devaient travailler de 9 h. 50 du matin à 


(1) Au 22 décembre 1793, Arch. nat., DI 380. 

(2) Lindet, Dartigoeyte, Pons, Lacoste, Bézard, Prost, Lebas, Bayle, 
Fayau, Henry, Borie, Le Carpentier, Oudot, Delaunay, Fauvre-Labrunerie, 
Carrier, Ricord, Florent-Guiot, Harmand, Charlier, J. Dubois, Le Vasseur, 
Pepin. Cf. Procès-verbal imprimé, p. 339. 

(3) Sautereau, Cochon, Mailhe, Laloy, Piorry, Beauchamp, Dupin le 
jeune, Brissot. Cf. Procès-verhaux imprimés, p. 375. 

(4) Procès-verbal imprimé, 26 septembre 1793, p. 257. 

(5) Pons, Bar, Merlin de Douai, Cambacérès, Fabre d'Eglantine, Ricord, 
Berlier, Duval, Mathieu, Oudot, Hentz, Lacoste. 

(6) Procès-verbal imprimé, 9 octobre 1793, p. 186. 

(7) Cambacérès, Merlin, Florent-Guiot, Pons, Bar, Fabre d'Eglantine, 
Ricord, Delacroix, Guyton-Morveau, Berlier, Duval, Oudot, Hentz, Lacoste, 
Laloy, Treilhard, Bézard (A/manach national, an 11). Néanmoins, le règlement 
imprimé du 26 juin du premier mois comprend seulement huit noms (Camba- 
cérès, Florent-Guiot, Merlin de Douai, Bézard, Guyton-Morveau, Pons, 
Laloy, Hentz), celui du 7 prairial neuf noms (Cambacérès, Berlier, Treil- 
hard, Merlin de Douai, Bar, Pens, Oudot, Bézard, Hentz). 


Original fror 


Digitized by (OK gle PRINCETON UNIVERSITY 


634 LE COMITÉ DE LÉGISLATION. 


2 h. 1/2 du soir, puis de 7 heures à 10 heures du 
soir (1). Le 7 prairial an II, ces commis formaient trois 
sections, la première chargée de tous les objets d’admi- 
nistration civile, la seconde du contentieux au civil et de 
l'enregistrement des pétitions, la troisième des matières 
criminelles et de police; chacune de ces sections avait 
un chef, un sous-chef, trois commis (2), et un arrèté du 
comité, du 5 thermidor an II, précisa la méthode de 
travail à suivre par les bureaux 13). 

Après le 9 thermidor, les comités furent remaniés, et 
en vertu du décret du 7 fructidor an II, proposé par les 
Comités réunis de sûreté générale et de salut public, on 
organisa seize comités, dont un « Comité de législa- 
tion » (4). Ce Comité, composé de seize membres, devait 
surveiller les administrations civiles et judiciaires, opérer 
le recensement et la classification des travaux commencés 
en exécution des décrets des 3 floréal et 11 prairial an Il 
que nous allons retrouver dans un instant, proposer les 
lois relatives à ses attributions el prendre les mesures 
d'exécution nécessaires. 

Mais ces attributions élargies du Comité de législation 
semblaient devoir empiéter sur celles de plusieurs orga- 
nismes gouvernementaux antérieurement en fonction, 
ou tout au moins l’action de ces divers organismes et 
celles du Comité de législation allaient se trouver 
désormais en quelque sorte parallèles. 

On citera d’abord la « Commission de l’envoi des 
lois », créée par le décret du gouvernement révolution- 
naire du 14 frimaire an II (5), et incorporée à la « Com- 
mission des administrations civiles, police et tribunaux » ; 


(1) Kèglement imprimé, Arch. nat., Di 380. A cette date, septsur huit de 
ces commis sont désignés. 

(2) Arrêté imprimé, Diu 380. 

(3) Copie, Din, 380. Un état des employés y est joint. 

(4) Procès-verbal imprimé, 7 fructidor an 11, p. 109. 

(3) Coll. Baudouin, frimaire an II, p. 141 sq., section I. 
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puis la « Commission des administrations civiles, police 
et tribunaux », elle-même l’une des douze commis- 
sions exéculives créées par le décret du 12 germinal 
an IT (1), qui, avec ses sept divisions propres et deux 
bureaux annexes, un secrétariat, l'ex- « Commission de 
l'envoi des lois » devenue « l’Agence de l’envoi des lois » 
et l’« Imprimerie des administrations nationales », rem- 
plaça les ministères supprimés de l’intérieur et de la jus- 
tice (2); puis la commission spéciale, chargée, aux termes 
de la loi sur la police générale de la République du 
27 germinal an I1(3), de « rédiger en un Code succinet et 
complet les lois rendues jusqu'à ce jour en supprimant 
celles qui sont devenues confuses », créée le 3 floréal 
an 11 (4), avec Cambacérès, Merlin de Douai, et Couthon, 
définitivement organisée le 11 prairial suivant, sous le 
nom de « Commission du recensement et de la rédaction 
complète des lois (5), et qui devait, avec un personnel 
actif, établir « autant de codes particuliers que l’organi- 
sation du gouvernement et les attributions données aux 
douze commissions [exécutives;, à la trésorerie nationale, 
au bureau de comptabilité et à la liquidation générale 
fourniraient de matières distinctes et complètes(6); on 


(1) Coll. Baudouin, germinal an LI, p. 101. 

(2) Almanach national, an Ill, p. 144-149, où il est dit qu’ « elle est 
chargée du sceau de la République et des archives du sceuu ; de l'impression 
des lois, de leurs publications et de leur envoi à toutes les aulorités civiles 
et militaires; du maintien général de la police; de la surveillance des tribu- 
naux et de celle des corps administratifs et municipaux ». 

(3) Coll. Baudouin, germinal aa Il, art. xxv, p. 205. La commission 
instituée devait faire son rapport dans le mois. 

(4) 1bid., floréal an Il, p. 20. 

(5) /bid., prairial an Il, p. 51. 

(6) Une partie des papiers de ladite commission ont été confondus avec 
ceux du Comité de législation (Din 380). Cette commission mériterait une 
étude particulière. Pour le moment, il suffira de savoir qu'un arrêté du 
43 floréal an Il organisait provisoirement le travail de la commission, sous le 
contrôle de Rondonneau, nommé par arrêté du 3 prairial, el dont les idées 
inspirèrent généralement les commissaires. Sur Rondonneau, cf. M. Tourneux, 
Bibliographie de l'hist. de Paris pendant la Kévol., Paris, 1890, in-80, t. 1, p.109. 
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citera enfin les deux bureaux du Comité de salut public 


Divers arrêtés furent pris ultérieurement, parmi lesquels il convient de 
signaler le suivant, du 26 prairial an IL : 

« Les représentants du peuple composant la commission arrêtent le plan 
du Code complet des lois ainsi qu'il suit : 

« A la tête sera placée la déclaration des droits comme base de la légis- 
lation. 

« Le Code complet sera divisé en trois parties. 

« La première développera l'organisation du Gouvernement et comprendra 
la Constitution ; 

Le Code du Gouvernement révolutionnaire. 


« La seconde développera l'action du Gouvernement et comprendra : 
Le Code des relations extérieures; 
Le Code de police ; 
Le Code de la justice criminelle ; 
Le Code de la justice civile ; 
Le Code des administrations civiles; 
Le Code de l’agriculture ; 
Le Code des sciences et des arts; 
Le Code du commerce; 
Le Code des approvisionnements ; 
Le Code des ponts et chaussées ; 
Le Code des transports, postes et messageries ; 
Le Code monétaire ; 
Le Code des secours publics. 


« La troisième partie développera les moyens ou la force du Gouver- 
nement, et comprendra : 
Le Code de l’enseignement public; 
Le Code militaire ; 
Le Code de la marine et des colonies ; 
Le Code de l'armement; 
Le Code des fortifications; 
Le Code des domaines nationaux; 
Le Code des eaux et forêts; 
Le Code des contributions ; 
Le Code de la trésorerie nationale ; 
Le Code de la liquidation ; 
Le Code de la comptabilité; 


« Le tableau raisonné du plan demeurera déposé à la commission. Il sera 
présenté au Comité de salut public et soumis à la Convention tel qu'il aura 
été définitivement arrêté. Le citoyen Cambacérès est chargé du rapport. 

« Le Code du gouvernement révolutionnaire, celai de la police, celui dela 
justice criminelle, celui de la justice civile, seront les premiers livrés à la 
rédaction. 

« En exécution du décret du 11 prairial, la commission se concertera avec 
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chargés de surveiller l'exécution des lois (1). Comment 
résoudre le conflit possible d’attributions entre ces diffé- 
rentes institutions et un comité législatif auquel on 
assurait un rôle dans l’exécutif ? La solution fut trouvée 
au profit du comité, de qui durent désormais dépendre 
les précédentes institutions, on verra dans un instant 
de quelle façon. 

- D'autre part, le recrutement du comité restait assez 
incertain, l’article 37 du décret du 7 fructidor an II disant 
seulement : «les membres actuels des comités conservés 
qui ne complèteront pas les trois quarts du nombre 
décrété par la présente loi y seront maintenus la pro- 
chaine fois; ilsera seulement procédé à leur complément ». 
De fait, les procès-verbaux imprimés de la Convention 
n’indiquent que le nom des membres qui «complétèrent » 
le comité (2), et il faut se reporter aux signatures des 
documents émanés du comité pour retrouver quelques- 
uns des noms des anciens membres maintenus (3). En 
tout cas, au moment où fut rédigé l’Al{manach de lan II, 
le comité comprenait seize membres (4). 


le Comité de législation pour la rédaction des Codes de la police, de la jus- 
tice criminelle et de la justice civile. 

« Le citoyen Couthon est chargé du rapport du Code du gouvernement 
révolutionnaire; le citoyen Merlin du rapport du Code de la police et de la 
justice criminelle ; le citoyen Cambacérès du code de la justice civile ». 

(1) Il s’agit du bureau de correspondance des représentants du peuple en 
mission et du bureau de surveillance de l'exécution des lois, signalés dans 
Di 380, Il n'existe malheureusement pas d'étude de détail sur l’organisation 
des bureaux du Comité de salut public. Pour l'organisation du Comité lui- 
mème, cf. G. Guillaume, Études révolutionnaires, Paris, 1909, in-12, t. II. 

(2) Garran-Coulon par 115 suffrages, Durand-Maillane par 106, Louvet 
par 105, Bordas par 84, Azéma par 80, Perès par 69, Lemaillaud par 66, 
Porcher par 60; Beauchamp, avec 57 voix ne fut pas pris; les suppléants 
furent : Pepin, Méaulle, Al. David, Saint-Martin, Carrier, Barrot (dela Lozère). 
Procès-verbal imprimé, 17 fruct. an II, p. 33. 

(3) Cambacérès, Pons, Bézard, Oudot, Hentz (Dit 380). 

(4) Cambacérès, Pons, Florent-Guiot, Oudot, Bar, Hentz, Garran-Coulon, 
Durand -Maillane, Louvet, Azéma, Perès, Lemaillaud, Porcher, Beauchamp, 
Pepin, David (A/manach nalional, an Il, p. 120). Un texte noa daté (DII* 11) 
nomme vingt membres : Bar, président, Porcher et Oudot, vice-présidents, 
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Le travail intérieur du comité fut organisé, ses attri- 
butions précisées par l'arrêté descommissaires du 17 fruc- 
tidor an II (1). On devait procéder chaque mois à l’élec- 
tion d'un président, d’un vice-président et de trois secré- 
taires. Ce bureau dirigeait le secrétariat général et les 
commis. Les membres du comité étaient groupés en deux 
sections, celle des rapports et celle du « système général 
des lois », chacune en relations avec des bureaux spé- 
ciaux. En outre, trois membres du comité dirigeaient la 
« Commission de classification des lois », et l'assemblée 
plénière du comité arrêtait les projets de loi, ainsi d’ail- 
leurs que les projets de décret concernant les affaires 
particulières, lorsque le tiers des membres de la section 
des rapports demandait qu'ils lui soient soumis. Cette 
assemblée plénière, comportant un quorum de neuf mem- 
bres. pouvait en outre seule prendre les arrêtés de sus- 
pension ou de destitution contreles fonctionnaires publies 
sous sa surveillance ou pour présenter à la Convention 
les citoyens chargés de les remplacer. 

Les bureaux étaient répartis en cinq divisions : secré- 
tariat général, analyse des affaires particulières, système 
général de législation, avec la subdivision nécessaire de 
législation civile et de législation criminelle, surveillance 
de l'exécution des lois, enfin continuation des travaux 
de la Commission de classification. 

Ainsi donc, en définitive, le Comité de législation, déjà 
grossi du Comité féodal, avait absorbé la Commission 
du 3 floréal an Il et ceux des bureaux du Comité de salut 
public qui avaient à s'occuper d'administration et de 
législation générale; en même temps, par une transpo- 
sition curieuse des principes ordinaires et des termes 
même du droit constitutionnel qu'on peut dire alors en 


Perès et David, secrétaires ; Chazal,‘ Pepin, Eschasseriaux, Pons, Lemaillaud, 
Durand-Maillane, Personne, Giraud, Izoard, Le Carlier, Mailbe, Bernier, 
Pottier, Gentil, Meynard. 

(4) Minute, Arch. nat., DI1 380, 
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vigueur, en ce qui touche ses relations avec la Commis- 
sion des administrations civiles, police et tribunaux, il 
devenait l'organe d’exécution pour des mesures prépa- 
rées dans les bureaux de cette Commission : pour préci- 
ser les choses, on peut dire qu’il remplissait désormais le 
rôle d’un véritable ministère de la Justice et de l'Intérieur. 

C’est cette organisation, qui, avec de légères retouches 
de détail, paraît être demeurée celle du Comité de légis- 
lation jusqu'à la fin de sa carrière, en brumaire an IV. 
Un arrêté du 4 vendémiaire an JII spécifia que le bureau 
du comité (le président, deux vice-présidents, trois 
secrétaires) dirigerail le travail de la division de sur- 
veillance (1); à cette date, la surveillance de l'exécution 
des lois était si bien la fonction essentielle du comité, que 
les travaux de législation générale furent incorporés à 
cette division, l’une des deux seules que comptassent 
alors les bureaux du comité. L'arrêté du 9 pluviôse an III 
reslitua sa place à la législation générale (2), et les 
bureaux comprirent une division centrale (enregistre- 
ment), une division de la surveillance (organisation et 
exécution pour les autorités judiciaires; organisation et 
exécution pour les corps administratifs; émigrés), enfin 
une division de la législation, qui avait à s'occuper en 
outre des pétitions particulières (3). La pratique gouver- 
nementale l'avait emporté sur les vastes plans de codifi- 
cation, et les membres du Comité de législation, occupés 
par toutes les besognes journalières de l'administration 
nationale, et sans doute écrasés par l’ensemble imposant 
des lois particulières déjà votées, se trouvaient amenés 
à ajourner la réalisation du vaste programme conçu par 
la Commission de floréal an II. 


(1} Copie, DIl 380. 

(2) Minute, DI 380. 

(3) On trouve dans Di 380 un certain nombre d'arrêtés concernant les 
traitements des employés des bureaux du Comité de législation. En pluviôse 
an JII, on y comptail dix classes, de 2.000 à 8.000 I. 
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Le travail intérieur du comité fut organisé, ses attri- 
butions précisées par l'arrêté descommissaires du17 fruc- 
tidor an II (4). On devait procéder chaque mois à l’élec- 
tion d'un président, d’un vice-président et de trois secré- 
taires. Ce bureau dirigeait le secrétariat général et les 
commis. Les membres du comité étaient groupés en deux 
sections, celle des rapports et celle du « système général 
des lois », chacune en relations avec des bureaux spé- 
ciaux. En outre, trois membres du comité dirigeaient la 
« Commission de classification des lois », et l'assemblée 
plénière du comité arrêtait les projets de loi, ainsi d’ail- 
leurs que les projets de décret concernant les affaires 
particulières, lorsque le tiers des membres de la section 
des rapports demandait qu'ils lui soient soumis. Cette 
assemblée plénière, comportant un quorum de neuf mem- 
bres, pouvait en outre seule prendre les arrêtés de sus- 
pension ou de destitution contreles fonctionnaires publics 
sous sa surveillance ou pour présenter à la Convention 
les citoyens chargés de les remplacer. 

Les bureaux étaient répartis en cinq divisions : secré- 
tariat général, analyse des affaires particulières, système 
général de législation, avec la subdivision nécessaire de 
législation civile et de législation criminelle, surveillance 
de l'exécution des lois, enfin continuation des travaux 
de la Commission de classification. 

Ainsi donc, en définitive, le Comité de législation, déjà 
grossi du Comité féodal, avait absorbé la Commission 
du 3 floréal an Il et ceux des bureaux du Comité de salut 
public qui avaient à s'occuper d'administration et de 
législation générale; en même temps, par une transpo- 
sition curieuse des principes ordinaires et des termes 
même du droit constitutionnel qu’on peut dire alors en 


Perès et David, secrétaires ; Chazal," Pepin, Eschasseriaux, Pons, Lemuillaud, 
Durand-Maillane, Personne, Giraud, Izoard, Le Carlier, Mailbe, Bernier, 
Pottier, Gentil, Meynard. 

(4) Minute, Arch. nat., D 380, 
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vigueur, en ce qui touche ses relations avec la Commis- 
sion des administrations civiles, police et tribunaux, il 
devenait l'organe d'exécution pour des mesures prépa- 
rées dans les bureaux de cette Commission : pour préci- 
ser les choses, on peut dire qu'il remplissait désormais le 
rôle d’un véritable ministère de la Justice et de l'Intérieur. 

C’est cette organisation, qui, avec de légères retouches 
de détail, parait être demeurée celle du Comité de légis- 
lation jusqu'à la fin de sa carrière, en brumaire an IV. 
Un arrèté du 4 vendémiaire an 1IT spécifia que le bureau 
du comité (le président, deux vice-présidents, trois 
secrétaires) dirigerait le travail de la division de sur- 
veillance (1); à cette date, la surveillance de l'exécution 
des lois était si bien la fonction essentielle du comité, que 
les travaux de législation générale furent incorporés à 
cette division, l’une des deux seules que comptassent 
alors les bureaux du comité. L'arrêté du 9 pluviôse an III 
reslitua sa place à la législation générale (2), et les 
bureaux comprirent une division centrale (enregistre- 
ment), une division de la surveillance (organisation et 
exécution pour les autorités judiciaires; organisation et 
exécution pour les corps administratifs; émigrés), enfin 
une division de la législation, qui avait à s'occuper en 
outre des pétitions particulières (3). La pratique gouver- 
nementale l'avait emporté sur les vastes plans de codifi- 
cation, et les membres du Comité de législation, occupés 
par toutes les besognes journalières de l'administration 
nationale, et sans doute écrasés par l’ensemble imposant 
des lois particulières déjà votées, se trouvaient amenés 
à ajourner la réalisation du vaste programme conçu par 
la Commission de floréal an II. 


(1} Copie, Di 380. 

(2; Minute, Di 386. 

(3) On trouve dans D1ii 380 un certain nombre d'arrêtés concernant les 
traitements des employés des bureaux du Comité de législation. En pluviôse 
an III, on y comptait dix classes, de 2.000 à 8.000 I. 
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Le travail intérieur du comité fut organisé, ses attri- 
butions précisées par l'arrêté descommissaires du17 fruc- 
tidor an II (1). On devait procéder chaque mois à l’élec- 
tion d’un président, d’un vice-président et de trois secré- 
taires. Ce bureau dirigeait le secrétariat général et les 
commis. Les membres du comité étaient groupés en deux 
sections, celle des rapports et celle du « système général 
des lois », chacune en relations avec des bureaux spé- 
ciaux. En outre, trois membres du comité dirigeaient la 
« Commission de classification des lois », et l'assemblée 
plénière du comité arrêtait les projets de loi, ainsi d’ail- 
leurs que les projets de décret concernant les affaires 
particulières, lorsque le tiers des membres de la section 
des rapports demandait qu'ils lui soient soumis. Cette 
assemblée plénière, comportant un quorum de neuf mem- 
bres. pouvait en outre seule prendre les arrêtés de sus- 
pension ou de destitution contreles fonctionnaires publics 
sous sa surveillance ou pour présenter à la Convention 
les citoyens chargés de les remplacer. 

Les bureaux étaient répartis en cinq divisions : secré- 
tariat général, analyse des affaires particulières, système 
général de législation, avec la subdivision nécessaire de 
législation civile et de législation criminelle, surveillance 
de l'exécution des lois, enfin continuation des travaux 
de la Commission de classification. 

Ainsi donc, en définitive, le Comité de législation, déjà 
grossi du Comité féodal, avait absorbé la Commission 
du 3 floréal an Il et ceux des bureaux du Comité de salut 
public qui avaient à s'occuper d'administration et de 
législation générale; en même temps, par une transpo- 
sition curieuse des principes ordinaires et des termes 
même du droit constitutionnel qu'on peut dire alors en 


Perès et David, secrétaires ; Chazal," Pepin, Eschasseriaux, Pons, Lemaillaud, 
Durand-Maillane, Personne, Giraud, Izoard, Le Carlier, Mailbe, Bernier, 
Pottier, Gentil, Meynard. 

(4) Minute, Arch. nat., D 380, 
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vigueur, en ce qui touche ses relations avec la Commis- 
sion des administrations civiles, police et tribunaux, il 
devenait l'organe d'exécution pour des mesures prépa- 
rées dans les bureaux de cette Commission : pour préci- 
ser les choses, on peut dire qu'il remplissait désormais le 
rôle d’un véritable ministère de la Justice et de l'Intérieur. 

C’est cette organisation, qui, avec de légères retouches 
de détail, paraît être demeurée celle du Comité de légis- 
lation jusqu'à la fin de sa carrière, en brumaire an IV. 
Un arrêté du 4 vendémiaire an JIT spécifia que le bureau 
du comité (le président, deux vice-présidents, trois 
secrétaires) dirigerait le travail de la division de sur- 
veillance (1); à cette date, la surveillance de l'exécution 
des lois était si bien la fonction essentielle du comité, que 
les travaux de législation générale furent incorporés à 
cette division, l’une des deux seules que comptassent 
alors les bureaux du comité. L'arrêté du 9 pluviôse an III 
restitua sa place à la législation générale (2), et les 
bureaux comprirent une division centrale (enregistre- 
ment), une division de la surveillance (organisation et 
exécution pour les autorités judiciaires; organisation et 
exécution pour les corps administratifs; émigrés), enfin 
une division de la législation, qui avait à s'occuper en 
outre des pétitions particulières (3). La pratique gouver- 
nementale l'avait emporté sur les vastes plans de codifi- 
cation, et les membres du Comité de législation, occupés 
par toutes les besognes journalières de l'administration 
nationale, et sans doute écrasés par l’ensemble imposant 
des lois particulières déjà votées, se trouvaient amenés 
à ajourner la réalisation du vaste programme conçu par 
la Commission de floréal an II. 


(1} Copie, DIN 380. 

(2) Minute, Di 380. 

(3) On trouve dans D!1 380 un certain nombre d'arrêtés concernant les 
traitements des employés des bureaux du Comité de législation. En pluviôse 
an II, on y comptait dix classes, de 2.000 à 8.000 I. 
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En revanche, c’est eux qui veillèrent à l'application 
des lois sur l’organisation judiciaire et administrative 
de la France, sur la police des émigrés et des prêtres 
déportés, sur les grandes lois civiles, que les juristes ont 
coutume de grouper sous l’appellation de « droit inter- 
médiaire »; c’est eux aussi qui, pour tous les étages de 
la hiérarchie du personnel des tribunaux et des dépar- 
tements, durent choisir les candidats les plus propres à 
remplir les fonctions du système révolutionnaire (1) : 
correspondances administratives émanées des corps cons- 
titués et des représentants en mission, réclamations et 
dénonciations particulières arrivaient à leur adresse des 
quatre coins du territoire, — d'un territoire qui s’agran- 
dissait à mesure que la République conquérait, et à cette 
masse énorme de documents, ils devaient répondre sous 
la forme de rapports discutés dans leurs réunions et pré- 
sentés à la Convention (2), de lettres adressées aux cor- 
respondants réguliers ou accidentels du comité (3), 
d’arrêtés particuliers où généraux précisant le mode 
d'application des textes législatifs (4). Ce n’est pas tout : 
aux membres du comité, seuls ou groupés avec les 
membres d’autres comités, l'assemblée confia le soin de 
préparer bon nombre des lois de la République : on 
peut ainsi dire que la plupart des textes législatifs, d'ordre 
civil ou administratif, de la période thermidorienne se 
rattachent plus ou moins étroitement au travail du Comité 
de législation, et il est infiniment regrettable que l’état 
des procès-verbaux de ce comité, fragmentaires et som- 

(4) Ces choix, élaborés dans l’établissement des dossiers du lili, sont réa- 
lisés par les arrêtés du Comité, BB30, série signalée plus loin. 

(2) Il faudrait ici énumérer toutes les lois du « droit intermédiaire », pour 
lequel le Précis élément. de l'hist. du droit français de 1789 à 1814, Paris, 
1908, in-80, de M. Esmein rend des services; il y faut joindre les recueils 
législatifs signalés par M. Tourneux au t. Ï de son Répertoire. 

(3) Cf. le grand /iecueil des actes du Comité de salut public, de M. A. Au- 
lard (Paris, 21 vol. in-4v, 1889-1911). 


14) Ces arrêlés ne figurent pas dans la sous-série D, mais dans la série 
BB39 signalée plus loin, | 
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maires, ne nous permettent pas de préciser dans le détail 
la nature de ce travail (1). C'est dans la période thermi- 
dorienne, enfin, que rentre une des œuvres politiques 
essentielles des membres du Comité de législation, l’éta- 
blissement de dossiers sur leurs collèges de la Conven- 
tion, que la vindicte publique leur dénonçait comme des 
terroristes, à poursuivre et à punir (2). 

Pour ce labeur considérable, des séances nombreuses 
furent indispensables aux commissaires. Ils s'étaient 
réunis d’abord, en vertu de l'arrêté du 17 fructidor an II, 
les décadi, sextidi et octidi de chaque décade; ils durent, 
à partir de vendémiaire an Ill, s’assembler tous les 
soirs (3). Les renouvellements successifs qui eurent lieu 
au sein du comité n’en changèrent pas d’ailleurs la phy- 
sionomie, plusieurs députés ayant vu leur mandat conti- 
nué au comité (4). 


(1) Din 380-381. 

(2) Dit 343-358. Ces dossiers ont été utilisés fréquemment, et en général, 
d'une façon peu critique. 

(3) Arrêté du 4 vendémiaire an III, Du 380, 

(4) Renouvellements partiels du Comité d’après le Procès-verbal imprimé : 


18 Vendémiaire an III. — Cambacérès, Oudot, Florent-Guiot, Chazal; 

17 brumaire an III. — Pons, Durand-Maillane, Girot-Pouzol; Eschasse- 
riaux jeune, Personne, Izoard, Bar, Bernier, Mailhe, Le Carlier; 

47 frimaire an III. — David, Pepin, Pottier, Gentil, Meynard; — Sup- 
pléants : Garran-Coulon, Louvet, Sieyès, Azéma, Berlier. 

19 nivdse an III. — Saladin, Merlin, Berlier, Laplaïgne, Laurence; — 
Suppléants : Vigneron, Oudot, Isabeau, Perès, Soulignac. 

17 ventôse an 111.— Cambacérès, Durand-Maillane, Pons, Louvet, Méaulle, 
Bouret. 

17 floréal an III. — Porcher, Mollevaut, Dumont (Calvados), Gentil, La- 
plaïgne. 

19 prairial an III. — Personne, Vigneron, Messa, Bézard, Delecloy, Sou- 
Jignac, Savary, Eschasseriaux, Pepin; 

17 messidor an III. — Durand-Maillane, Girot-Pouzol, Pons, Delahaye, 
Mai'he, Genissieu, Garran-Coulon. 

17 thermidor an III. — Cambacérès, Berlier, Oudot, Bar, Genissieu ; 

17 fructidor an III. — Pepin, Gourdan, Roger-Ducos, Pottier, Gleizal, 
Beauchamp, Dumont, Jourde. 

19 vendémiaire an 1V.— Eschasseriaux, Bézard, Devars, Le Vasseur (Meur- 
the), Jouënne, Treilhurd, Louvet. 


Il faut noter en plus qu’un renouvellement en germinal an HI n'est pas 
détaillé par les Procès-verbauz imprimés. 


Revus misr. — 4° série, t. I. si 
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Si l'on veut résumer en quelques traits l’histoire du 
Comité de législation, il convient d’abord de distinguer 
selon qu'il s’agit du comité avant et après le 7 fructidor 
an 11. Avant le 7 fructidor, le Comité de législation es! 
un comité en tout comparable aux autres comités des 
assemblées, préparant le travail législatif et rapportant 
des affaires particulières. Après le 7 fructidor, le Comité 
de législation devient en quelque sorte un comité exé- 
cutif, suppléant en matière d'administration intérieure 
au Comité de salut public et utilisant les travaux de la 
Commission des administrations civiles, police et tribu- 
naux : il est essentiellement un ministère collectif de 
l'Intérieur et de la Justice, 

Toutefois, aux deux époques deson existence, le Comité 
de législation a toujours compris deux sous-comités, l’un, 
plus restreint, chargé de l’étude des lois et de la codifica- 
tion des textes élaborés, l’autre, plus nombreux, occupé 
à la solution des affaires particulières, multiples, directe- 
ment soumises au comité par les particuliers ou à lui 
transmises par le bureau ou les autres comités des 
assemblées. 


II 
Nature du fonds d'archives et classement. 


L’historique'qui précède nous permet de déterminer par 
avance la nature des papiers qui constituent aujourd'hui 
le fonds du Comité de législation aux Archives Natio- 
nales. 

La masse principale de ce fonds est formée des papiers 
qui ont servi au travail des bureaux du Comité de législa- 
tion pendant la seconde période de son existence. Ces 
papiers concernent essentiellement la vie administrative 
de la France de l'an II à l’an IV, à tous les degrés de la 
hiérarchie administrative et judiciaire (municipalités, 
districts, départements; justices de paix; tribunaux de 
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districts; parquets criminels) et y compris l’activité 
accessoire des sociétés populaires, — ensemble d’orga- 
nismes considérés non dans leur jeu abstrait et théorique, 
mais dans leur vie réelle (recrutement du personnel, 
solution des questions particulières). On trouvera dans 
le fonds du comité des correspondances administra- 
tives de toute espèce reçues et envoyées, des tableaux 
d'organisation, des listes de personnel, des comptes 
rendus, des mesures d'épuration, des offres de démis- 
sion et des actes de candidatures; on y trouvera éga- 
lement des dénonciations contre les représentants en 
mission. 

Une autre catégorie des papiers du fonds examiné 
concerne la surveillance de l'exécution des lois. Toutes 
les lois qui, pour des raisons spéciales, — raison de 
nécessité pratique ou de démonstration théorique, — 
devaient passer immédiatement et intégralement dans la 
réalité, toutes celles surtout qui donnaient lieu à des dif- 
ficultés multiples d'application ont retenu l'attention du 
comité, et, dès lors, la vie politique, juridique, religieuse 
et sociale de la France entre l’an II et l’an IV se trouve 
en partie renfermée dans les cartons du comité, sous la 
forme de pétitions individuelles et collectives, — qu'il 
s'agisse d’émigration et de déportation, de maximum et 
de réquisilion, de baux et de rentes foncières, de rem- 
boursements et de retrait féodal, de circulation de grains 
et d'accaparement, de perception de droits féodaux et de 
partage de communaux, de rescision et de substitution, 
d’état civil et d'enfants naturels, de juifs et de religion- 
naires fugitifs, de divorce et de tutelle, de testaments et 
de donations. 

Ce quimanque dans ce fonds, ce sont les résultats mêmes 
du travail des commissaires. On ne trouvera qu’une quan- 
tité singulièrement mince de rapports, soit que la ma- 
jeure partie de ces rapports ait été perdue, soit plutôt 
que les rapporteurs les aient gardés par devers eux. On 
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‘»’y trouvera pas non plus, sauf en minutes annexées 
aux documents d'instruction, d’arrêtés émanés du 
comité, et il faudra s’adresser à une autre série, qui 
sera indiquée ultérieurement, pour connaître ces arrêts. 
Enfin les procès-verbaux du comité, conservés en mi- 
nute, sont, on l’a dit déjà, fragmentaires et très peu 
détaillés. Aussi, faudra-t-il se reporter au compte rendu 
des séances de la Convention, indiquant les interven- 
tions du comité dans le rapport des mesures particu- 
lières et la préparation des lois, pour apprécier, dans 
ses résultats, la besogne des commissaires. 

On ne trouvera également dans le fonds du Comité de 
législation qu’un petit nombre de témoignages touchant 
son activité pendant la Constituante, la Législative et la 
Convention jusqu’en fructidor an Il : pour avoir sur ce 
point encore des informations complètes, il faudra se 
reporter aux procès-verbaux des assemblées. 


Après avoir défini le contenu du fonds du Comité de 
législation, il convient d’en indiquer les subdivisions et 
le classement général. Trois groupes sont à considérer : 

1° Les cartons DIT 1 à 310. — Ces cartons sont 
classés dans l’ordre alphäbétique des départements, et, 
dans l’intérieur des départements, les documents sont 
classés dans l'ordre alphabétique des communes. Il est 
vraisemblable que, primitivement, les documents admi- 
nistratifs seuls étaient classés ainsi; on y a ensuite joint 
tous les documents, pétitions particulières ou autres, 
qui pouvaient rentrer dans ce cadre départemental, 
quoiqu'il s’agit de matières proprement juridiques, qu’on 
eût pu classer par catégories juridiques. 

Cette partie du fonds correspond, en gros, à la section 
spéciale des rapports du Comité de législation. 

2 Les cartons DUT 311 à 391. — Cette autre partie 
correspond, en gros, à la section « systématique » du 
comité. 
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On y trouve diverses catégories de documents, qui ont 
été répertoriés avec le plus de précision possible (1). 

1. Correspondances, rapports et requêtes ayant trait. 
à la police militaire (311 à 319); 

2. Comptes rendus des tribunaux criminels des dépar- 
tements (325-328); documents sur l’organisation et l’acti- 
vité du tribunal de cassation (383-389); 

3. Documents divers et rapports sur la réforme des 
codes (321) et sur les grandes lois civiles et de police 
(336-342, 360, 361, 366, 373-377, 378, 379, 383); 

4. Minutes d’arrêtés, de circulaires, de lettres et de 
rapports (320, 323, 324, 331, 335, 367, 368, 372, 390), 
dont une bonne partie aurait pu être répartie dans le 
groupe départemental; 

5. Procès-verbaux du comité, documents sur le per- 
sonnel et le travail des bureaux (360, 380, 381, 391); 

6. Dossiers de dénonciations contre les représentants 
du peuple, classés dans l’ordre alphabétique de leurs 
noms (343-358). 

3° Les Registres DU 1° à 52°. — Ces registres sont 
essentiellement des instruments de travail propres à la 
besogne des bureaux du comité, inutilisables comme ins- 
truments modernes de recherches, par suite de la répar- 
tition topographique plus haut signalée des documents. 
Les rubriques d'enregistrement de quelques-uns d’entre 
eux pourront tout de même fournir certaines indications 
pour Fhistoire administrative, et il y a lieu de signaler 
particulièrement le registre de l'analyse des lettres 
reçues (49°) et le registre des lettres envoyées (51°). 


III 
Sources complémentaires. 


_ Deux questions restent à élucider en quelques mots: 
d’abord, la sous-série D contient-elle l'ensemble du 


(1) Par l’auteur de la présente notice. 
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fonds du Comité de législation? Ensuite, l'étude du 
fonds du Comité de législation suffit-elle pour nous 
rendre compte de l’activité de ce comité ? 

Nous énumérerons en premier lieu différentes séries 
ou sous-séries des Archives Nationales qui renferment 
des fragments du fonds du Comité. 


F73051:-%. — Questions posées au Comité de législa- 
tion sur la suppression des droits féodaux, pétitions 
et réclamations diverses, ans II-II] ; 

AFII 67. — Catalogue de la bibliothèque du Comité de 
législation; 


La série AFII mérite tout entière d'être utilisée en ce 
qui touche les rapports du Comité de législation et des 
représentants en mission (1). 


C 364. — Émargements des employés du Comité de légis- 
lation, ans LI-IV ; 


La série C mérite tout entière d’être utilisée, en ce qui 
touche les rapports du Comité de législation et des di- 
verses assemblées révolutionnaires (2). 


BB*° 31. — Lettres et pétitions relatives à l'interprétation 
des lois et renvoyées au Comité de législation, 
an 1] (3); 

— 102-120. — Arrêtés du Comité de législation, ans III- 
IV ; 

— 121-122. — Accusés de réceplion des arrêtés, réper- 
toire des arrêtés, comptes journaliers au Comité de 
législation par la Commission des administrations 
civiles, police et tribunaux, ans II-IV ; 


(1) Il n'existe pas d'inventaire imprimé de cette série, mais un inventaire 
maouserit, dont copie se trouve à la salle du public des Archives nationales. 

(2) Voy. l'Invenlaire de la série C publié par M. A. Tuetey (Paris, 1908, 
in-8e) pour la Société de l’histoire de la Révolution, 

(3) Pour la série BB #0, il existe seulement un inventaire manuscrit, non à 
da disposition du public, dû à M. Caron. 
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BB3° 458. — Correspondance avec le département ét la 
commune de Paris sur des questions municipales et 
de droit civil, 4792-an IV. 

EF‘ bII. — Cartons généraux de l’administration dépar- 
tementale (1); 

F' cIII. — Comptes rendus administratifs pour les 
divers départements (1). 


11 convient d'autre part de rechercher les documents 
émanés des institutions en relations directes avec le 
Comité de législation. 

4° Commission, puis Agence de l’envoi des lois, BB°18; 

2% Commission du recensement des lois (2), DXXXIX 
4à 25; 

3° Commission des administrations civiles, police et 
tribunaux : 


BB‘ 1-6. — Enregistrement de la correspondance, 
ans II-IV; 
— 1-9. — Correspondance reçue, ans II-IIT ; 
BB*° 30. — Organisation et bureaux, ans Il-II]; 
— 31. — Comptes journaliers, an Il; 
— 32. — Correspondance avec le Comité de salut 
public, ans II-III. 


Il y a lieu également d'utiliser, pour certaines caté- 
gories de faits représentées dans la sous-série DIE, 
quelques articles étrangers à cette sous-série : 


BB* 1-8 ) Tribunaux militaires et révolutionnaires, 
— 16-17 1792, an IV; 


(1) Voy. l'excellent livre de M. Ch. Schmidt, Les Sources de l'histoire de 
France depuis 1789 uux Archives nationales, Paris, 1907, in-8, qui est le 
guide indispensable de tout travailleur dans le grand dépôt français. Signa- 
lons également le Manuel pratique pour l'élude de la Révolution française, 
sous presse, de notre confrère M. P. Caron. 

(2) Inventorié par H. de Curzon, en 1895, sous le titre de Comité de clas- 
sification. 
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BB“ 29-30. — Poursuites contre les représentants, ans IT- 
IT; 

BB! 54-59. — Nominations de fonctionnaires de la jus- 
tice 1792-an VI. 


D'autre part, et ceci pour répondre à la seconde ques- 
tion plus haut posée, dans les papiers des divers comités 
avec lesquels le Comité de législation a travaillé (Comité 
de salut public, Comité de constitution, Comité des 
recherches, Comité du commerce, etc.), il y a évidem- 
ment des chances pour qu’on puisse compléter les sour- 
ces précédemment énumérées (1). 


Nous avons achevé la tâche que nous nous étions pro- 
posée. Nous n’avions pas l'intention de faire l’histoire du 
Comité de législation, mais seulement de situer ce comité 
au milieu des institutions révolutionnaires et d’énumé- 
rer les différentes sources qui le concernent. C'est en 
utilisant ces sources qu'il sera possible à l'historien sou- 
cieux de dresser le bilan complet et détaillé de l’activité 
du Comité de législation d’écrire un chapitre à la fois 
solide et suggestif de l’histoire des institutions et du 
droit révolutionnaire (2). 


GrorGes BOURGIN. 


(1) Pour tous ces comités, voy. l'nventaire sommaire par série des docu- 
ments conservés aux Archives nationales, publié en 1891 (Paris, in-4e), dont 
les indications seront éventuellement précisées au moyen des inventaires 
manuscrits des Archives nationales, 

(2) Qu'il nous soit permis de remercier ici notre confrère, M. Ch. Schmidt, 
dont les notes nous ont été d'un précieux secours pour la rédaction de cette 
notice. 
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L’édit de 1787 a été généralement considéré par tous 
ceux qui l'ont étudié comme un acte important au point 
de vue politique et au point de vue religieux : c’est un 
prélude de la Révolution, c’est une étape marquante dans 
l'histoire de la tolérance et de la liberté de conscience. 
Mais on peut encore l’envisager, — et ceci n’est peut-être 
pas moins important, — à un tout autre point de vue: 
l'édit de 1787 est une étape dans l'unification de notre 
droit civil; comme monument administratif, il ne peut 
être isolé de cette longue suite d'ordonnances royales de 
1539, 1579, 1667, 1691, 1706, 1716, 1782, dont l’aboutisse- 
ment sera la loi du 20 septembre 1792 sur l’état civil des 
citoyens français. Bien que les bénéficiaires de l’édit de 
1787 ne soient pas les mêmes que ceux des édits précé- 
dents, la procédure n’est qu’une adaptation à des besoins 
nouveaux de celle qui avait été antérieurement élaborée, 
et c’est cette même procédure, de plus en plus perfec- 
tionnée, qui règle aujourd’hui encore les déclarations de 
naissances et de décès et les célébrations des mariages. 
Le mouvement est loin d'être achevé, puisque, par 
arrèté du 17 juillet 1944, une commission vient d’être 
instituée à la Chancellerie en vue d'étudier les améliora- 
tions à apporter à notre élat civil. 

Il y a donc un intérêt très vif à étudier les registres 
d’ordre de la grande Chancellerie de 1788, 1789 et de 
4790, celui de 1790 étant le dernier. Malheureusement, 
ces registres sont infiniment plus difficiles à compulser 


(1) V. Nouvelle Revue historique, 1911, p. 433 sqq. 
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que ceux du sceau civil. Sans parler de leur poids 
déraisonnable, — celui de 1790 pèse environ dix kilo- 
grammes, — qui en rend la manipulation pénible, tout 
semble réuni pour dépister les chercheurs. La disposition 
en trois colonnes est la même que pour les registres du 
sceau civil; mais les abréviations y sônt infiniment plus 
nombreuses, certaines sont inintelligibles même pour 
ceux des rédacteurs du ministère qui accomplissent 
aujourd'hui une besogne analogue. Elles étaient, à 
l’époque, de pratique courante : deux ou trois lettres 
remplaçaient un membre de phrase dont le sens mainte- 
nant nous échappe. 

Les registres sont divisés en autant de sections qu'il 
y a de lettres de l'alphabet : chaque section a son numé- 
rotage propre. Quand on passe d'une lettre à la suivante, 
le numérotage des pages recommence et ce système 
bizarre ralentit et gêne les investigations. 

Il y a bien une table des matières, mais elle ne peut 
guère rendre de services. Elle est établie, en effet, par 
ordre alphabétique, cet ordre se rapportant : 1° à tous 
les noms des expéditeurs de lettres reçues à la Chancel- 
lerie et enregistrées; 2° en sus, mais très irrégulière- 
ment, à l’objet des lettres. Ainsi, la lettre P de la table 
mentionnera tous les dossiers classés à la division P du 
registre en raison du nom des individus qu'ils concer- 
nent et elle mentionuera, en outre, un petit nombre de 
dossiers ayant trait aux protestants, répartis d’un 
bout à l’autre du registre. 

On pourrait penser que le meilleur moyen, dans ces 
conditions, de retrouver toutes les mentions relatives 
aux protestants serait de feuilleter les registres d’un bout 
à l’autre et de s'arrêter aux mentions suivies des mots 
« G. protestants » (cartons où sont rassemblés les dos- 
siers à eux relatifs). Mais ce procédé serait défectueux, 
plusieurs dossiers relatifs aux protestants étant classés 
dans les cartons « Parlements, Intendants, etc. ». 
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Force nous est donc de lire attentivement ces trois 
énormes registres et de trouver de loin en loin ce que 
nous désirons en extraire. On comprendra aussitôt à 
quelle difficulté on se heurte. Les matières sont extrè- 
mement variées, les mentions sont parfois très courtes : 
quelque vigilance qu’on y mette, après plusieurs heures 
de lecture, la surveillance se relâche et l’on risque de 
laisser passer des détails qui auraient mérité d’être 
relevés. 

Les registres d'ordre de la grande Chancellerie royale 
nous montrent en raccourci toutes les difficultés rela- 
tives à l'administration générale de la justice en 
France (1). 

C'est, tout naturellement, à la Chancellerie que s’adres- 
saient ceux qui désiraient avoir des éclaircissements 
sur la portée de l’édit, aussi bien les juges qui devaient 
l'appliquer que les protestants auxquels il devait être 
appliqué. 

Voici quelques-unes de ces consultations : 


«16 février 1788. — Delabouterie, lieutenant général 
de police à Niort, demande si l'exécution des formalités 
prescrites par l’édit du mois de novembre 1787 concer- 
nant ceux qui ne font pas profession dela religion catho- 
lique doit regarder le lieutenant général ou le lieutenant 
de police. 

« Répondu que, s’il veut lire cette lettre avec attention, 
il verra qu’il n’y a point de doute ». 


(1) Parmi les cartons dans lesquels étaient rangés les dossiers enre- 
gistrés, citons : gens d'Eglise ; — gens de condition; — ministres; — res- 
sorts ; — finances; — émeutes ; — Châtelet; — Corse; — particuliers; — 
bleds; — pensions; — officiers municipaux, etc. 

Tout y était relaté, même les correspondances les plus insignifiantes : 
« 3 octobre 1788; Poupart de Beaubourg expose ses malheurs. — R. à f. ». 
« 10 janvier 1790; Madame Rappet fait son compliment à l'occasion de la 
nouvelle année et demande un emploi pour son mari. 

« Remercié de son compliment en lui témoignant le désir de pouvoir 
Vobliger ». 
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« 27 octobre 1788. — Chevalier, prieur de Generar- 
gues, fait part de ses doutes sur l'édit de 1787 concer- 

nant les protestants. 

« Fait une réponse détaillée à cet ecclésiastique », 

« 6 décembre 1788. — Bengy, lieutenant général de 
Bourges, fait différentes questions sur l'édit de 1787 con- 
cernant les non-catholiques. 

« Répondu à cet officier ». 

ÿ janvier 1789. — Fauchier, curé de Lourmarain, 
prie Monseigneur de lever ses doutes sur l'exécution de 
l’édit de nov. 1787 concernant les non- “catholiques, 

« Répondu d’après l’édit ». 

« 41 juillet 1789. — Fleury. Le sieur Fleury, juge 
civil et criminel du bailliage de Marennes, au sujet des 
difficultés que l'exécution de l’édit du mois de novembre 
1787 fait naître au bourg de Marennes. 

« Répondu que la question était engagée dans les tri- 
bunaux. Il faut la laisser juger ». 

«15 décembre 1789. — Le Berthon, lieutenant général 
de Saintes, au sujet des difficultés qui se rencontrent 
pour faire exécuter l’art. 22 de l’édit de 1781 concernant 
les non-catholiques. 

« Répondu que rien ne peut dispenser de l'exécution 
de cet article ». 


De nombreuses mentions, du type de celles que nous 
venons de relater, peuvent être relevées dans nos regis- 
tres; nous en épargnons la reproduction à nos lecteurs, . 
parce qu'elle ne leur apporterait aucune lumière nou- 
velle. 


L 2 
e 9 
Un certain nombre de ces consultations porte, non sur 


l'état civil des protestants, mais sur leur aptitude à 
remplir tels ou tels emplois. 


« 20 janvier 1789. — Les maires et consuls dela ville 
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d'Anduze demandent s’ils ne peuvent nommer des non 
catholiques aux charges municipales de cette ville. 

« Répondu que l'article 1°" de l’édit s’exprime à ce sujet 
d’une manière si précise que la question qu'ils proposent 
ne peut faire la matière d'un doute ». 

« 20 mai1789.— Le sieur Olivier, consul de la paroisse 
de Lacadière. Question de savoir si, d'après l’article 1°" 
de l’édit du mois de novembre 1787 donné en faveur des 
non catholiques, ces derniers peuvent être nommés aux 
charges de consuls, conseillers politiques et greffiers, et 
régenter les écoles publiques. 

« Rép. d’après l’édit ». 

« 49 juin 1789. — L'intendant d’Auch demande 
si, d'après l’édit de novembre 1787 concernant les non 
catholiques, les protestants ne sont pas dans le cas de 
remplir les places municipales qui ne sont pas érigées en 
titre d’office et auxquelles cependant la justice civile et 
criminelle se trouve attachée. 

« Répondu à M. de Villedeuil (1) que les non catholi- 
ques ne peuvent remplir des places de juge en France ». 

« 28 novembre 1789. — Glier, lieutenant général du 
bailliage du Hävre, expose que parmi les notables 
nommés par la municipalité de cette ville en exécution 
des lettres patentes confirmatives des décrets de l’As- 
semblée nationale sur la réformation de quelques points 
de la procédure criminelle il s'en trouve un qui est 
protestant ; demande si ce protestant peut remplir cet 
emploi. 

« Rép. qu’oui ». 

« 21 décembre 1789. — Saire, maire de Saverdan en 
Foix, demande si les non catholiques de cette ville 
peuvent être nommés officiers municipaux. 

« Rép. qu'oui ». 


(1) Secrétaire d'Etat de la maison du Roi. 
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La disposition de l’édit qui avait accordé aux pro- 
testants des cimetières semble avoir rencontré de la part 
de certaines communautés une vive résistance et, comme 
rien n’était précisé au sujet de l'inhumation des non- 
catholiques, nous trouvons, sur les questions funéraires, 
la correspondance suivante : 


« {* avril 1788. — Basset, lieutenant général en la 
sénéchaussée de Lyon, au sujet des enterrements des non 
catholiques. 

« Écrit au sieur Basset pour lui tracer la conduite qu'il 
doit tenir. 

« Fait part à M. le baron de Breteuil ». 

« 7 novembre 1788. — Les officiers municipaux de 
Calais exposent l'embarras où ils se trouvent pour sub- 
venir aux frais de la clôture du terrain qui servira de 
cimetière aux non-catholiques. 

« Répondu à M. de Villedeuil qu’il paraît naturel que les 
protestants paient pour les fosses comme dans les cime- 
tières des catholiques ». 

« 2 novembre 1788. — Bas, protestant, demande que, 
pour prévenir de toute difficulté sur le lieu où devront 
être inhumés les enfants de ceux de cette religion, il soil 
rendu une déclaration interprétative de l’article 27 de 
l’édit de novembre 1787 pour autoriser les pères et mères 
à se pourvoir devant les juges royaux. 

« Écrit à M. le procureur général pour qu'il se procure 
des éclaircissements sur les difficultés élevées à ce sujet 
par le curé de la paroisse de Nauroy. 

« En marge : le 7 décembre répondu à M. de Villedeuil 
que l’on a écrit pour avoir des éclaircissements. 

« Le 24 janvier 1789 répondu à M.le procureur général 
que, quand les enfants ont été baptisés à l’église, ils doi- 
vent être inbumés dans le cimetière des catholiques ». 
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« 24 décembre 1788. — Nanteuil. — Le procureur du 
Roi de la prévôté de Nanteuil donne avis que des pères 
et mères non catholiques ont enterré dans leur jardin un 
enfant de huit mois qu'ils viennent de perdre; demande 
qu’on lui trace la conduite qu’il doit tenir à ce sujet. 

« Fait une réponse détaillée à M. le procureur général 
à ce sujet » (1). 

« 20 janvier 1789. — Ducolombier, procureur fiscal à 
Villefagnan, expose que les protestants jouissaient, avant 
la révocation de l’édit de Nantes, d’un cimetière qui a 
été réuni à l'hôpital de la ville de Ruffec et: ensuite 
donné à bail moyennant une modique rente de 20 livres ; 
que d'après l’édit de 1787 ceux de cette religion l'ont 
requis de les autoriser à rentrer dans la jouissance de ce 
cimetière ou de faire acquérir par la communauté un ter- 
rain que l'on puisse destiner à cet usage. Il demande ce 
qu'il doit faire dans cette circonstance. 

« Répondu qu’il doit faire assembler les habitants de 
la communauté et les faire délibérer sur cet objet ». 

u 30 mai 1789. — Belbeuf, procureur général du Parle- 
ment de Rouen, a fait passer copie d’une lettre qui lui a 
été écrite par le sieur Tessier Delaroche, conseiller au 
bailliage de Caudebec, relativement aux droits qu’il se 
croit autorisé à exiger pour procéder à l’inhumation des 
non catholiques. 

« Répondu à M. de Belbeuf que l’on ne croit pas la pré- 
tention du sieur Tessier fondée, etc. 

« En marge : le2 juillet j. a. d. sur la réponse de M. de 
Belbeuf ». 

« 7 juillet 1789. — Devalz, procureur syndic de la 
communauté de Castillon, expose que cette commu- 
nauté, n'ayant point de revenus, n’a pu jusqu'ici se con- 


(1) 1l est probable que la disposition de l'édit relative aux cimetières des 
protestants n'avait pas élé respectée dans la prévôté de Nanteuil ; ce qui rend 
cette hypothèse vraisemblable, c'est que le dossier avait été classé dans le 
carton « Proteslants ». 
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former à l’édit de novembre 1787 qui lui enjoint de 
fournir un cimetière aux protestants. 

« Répondu que cette communauté doit se conformer à 
l’édit ». 

« 25 août 1789. — Laprade expose que l’on s'est 
emparé d’une partie de ses possessions pour la construc- 
tion du chemin de Ruffec à Villefagnan et que, malgré 
ses représentalions, il n’a pu même avoir l'espoir d’une 
indemnité. 

« Il observe aussi que les protestants de Ruffec avaient 
un cimetière, mais qu'un particulier de cette ville en jouit 
moyennant une petite rente qu'il paie à l'hôpital et que 
le lieutenant général de Ruffec se refuse à enregistrer les 
déclarations de mariages et naissances des protestants 
de Villefagnan et des environs. 

« Écrit à M. le procureur général pour avoir des éclair- 
cissements. 

« En marge : le 16 septembre. a. d. sur la réponse de 
M. le procureur général ». 

« 46 février 1790. — Les protestants des Sables 
d'Olonne demandent qu’il leur soit accordé un cimetière 
comme le prescrit l'édit de novembre 1787. 

« Écrit aux officiers municipaux des Sables d'Olonne 
pour qu’ils assignent un terrain à cet effet. 

« Fait part à M. Rabaut-Saint-Etienne ». 


LL 
So © 


Ce sont surtout les questions matrimoniales qui sont 
les plus nombreuses. On peut s'étonner de trouver 
dans les registres de la grande Chancellerie trace de 
quelques lettres relatives aux dispenses de parenté, 
dont la place semblerait devoir être dans les registres 
du sceau civil. Nous en donnons deux exemples : 


« 15 mars 1789. — Gas ou Gæs, prieur de Lan- 
glade, expose que le mariage du nommé Paul avec la 
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nommée Chapel est devenu indispensable à cause de 
leur assidue fréquentation. 

« Répondu qu’on accordera bien volontiers la dispense 
de parenté dont ils ont besoin. 

« C. Protestants ». 

« 40 avril 1789. — Desplans, curé de la ville de 
Noyons-en-Dauphiné, demande quelle est la marche 
qu'il faut suivre pour procurer à plusieurs de ses 
paroissiens non catholiques et qui sont parents du 
second et troisième degré les dispenses dont ils ont 
besoin pour être mariés. 

« Répondu qu’il.faut s'adresser à un secrétaire du Roy 
du grand collège qui informe (ox en forme; la demande 
à Mgr et la présente ensuite au Sceau ». 


o 
cs 


L’édit étail resté muet sur la question des ma- 
riages mixtes; on n'avait voulu ni les interdire, ni 
les autoriser expressément. Les prédécesseurs du roi y 
avaient été résolument hostiles, mais l'esprit de tolé- 
rance dont semblaient inspirées les innovations favora- 
bles aux non catholiques ne devaient-elles pas avoir 
pour conséquence la liberté des mariages entre catho- 
liques et protestants? Les juges les plus libéraux 
n’osaient prendre sur eux de les autoriser, mais ils 
étaient tout disposés à y prêter leur ministère, pourvu 
que leur responsabilité fût mise à couvert. Ces projets 
de mariage sont plus nombreux qu’on ne serait porté à 
le présumer, étant donnée l’agitation créée et dans le 
Parlement et dans les populations, particulièrement dans 
le Midi, par les volontés du Roi. Les instructions venues 
de Paris furent formelles, mais conciliantes : les 
mariages continueront à ne pouvoir être célébrés entre 
catholiques et protestants, mais, si les deux futurs con- 
joints déclarent être protestants, aucune enquête ne 
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devra être faite pour vérifier la sincérité de cette décla- 
ration. C'était indiquer le moyen de tourner la rigueur 
de la loi. 

« 25 octobre 1788. — M. l’évêque de Rieux donne avis 
que plusieurs jeunes gens catholiques de son diocèse se 
marient avec des protestantes devant le juge. Il craint 
que cet abus ne fasse des progrès rapides et il indique 
comme un moyen suffisant pour le réprimer d’éloigner 
les ministres protestants. 

« Ecrit à M. de Rességuier pour avoir des éclaircisse- 
ments. 

« En marge : le 22 novembre fait uñe réponse détaillée 
à M. de Catalan, procureur général au Parlement de Tou- 
louse sur cette affaire. 

« Le 10 avril 4789 écrit de nouveau à M. de Catalan. Fait 
part à M. l’évêque de Rieux. 

« Le 28 décembre 1789 j. à d. sur la réponse de M. de 
Rességuier ». 

« 30 octobre 1788. — Denis ou Vernis, curé de la 
paroisse de Campagne, donne avis qu’une fille catholique 
de sa paroisse veut se marier avec un protestant suivant 
la forme prescrite par l’édit de novembre 1787. 

« Répondu que cet édit ne contient point de disposition 
sur les mariages mixtes et que sa Majesté s'en occupera 
incessamment ». 

«14 novembre 1788. — Rocheron, lieutenant du bail- 
liage de Neuville-aux-Loges, demande s’il peut recevoir 
la déclaration d’un mariage consenti entre le nommé 
Damour, qui professé la religion prétendue réformée et 
la nommée Dampierre, née dans le sein de la religion 
catholique, qu’elle a habituellement professée et à laquelle 
elle a déclaré avoir renoncé depuis le mois de juin 
dernier. 

« Ecrit à M. l'intendant d'Orléans pour avoir des éclair- 
cissements. 
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« En marge : le 8 décembre r. à f. sur la réponse de 
M. l’intendant. d 

« Le 29 avril 1789 j. a d. sur une nouvelle lettre de 
M. Rocheron. 

« Le 24 novembre 1789 écrit une lettre détaillée à M. le 
procureur général sur cette’ affaire pour avoir son avis. 

« Répondu à M. Rocheron que l’on s’en occupe. 

« Le 22 mars 1790 fait une réponse détaillée au 
sieur Lombard de la Chaux. 

« Le 1° avril 1790 écrit une lettre détaillée au sieur 
Rocheron ». 

«24 novembre 1788. — La veuve Oury expose qu’elle 
a élevé ses enfants dans la religion protestante, dans le 
sein de laquelle elle est née, qu'un magistrat qui fait 
profession de la religion romaine se présente pour 
épouser une de ses filles; demande si cette union peut se 
contracter d’après les dispositions de l’édit de 1787. 

« Répondu que cette loi n’autorise pas les mariages 
mixtes ». 

« 2% novembre 1788. — Monnier, juge royal à 
Grenoble, expose qu’un négociant de Genève veut épouser 
une fille de Grenoble élevée dans la religion catholique, 
que ce particulier, quoique faisant profession de la reli- 
gion protestante, avait consenti à recevoir la bénédiction 
nuptiale de la main d’un prêtre, mais que celui-ci s’est 
refusé à la donner. 

« Ce juge ajoute que les parties se sont alorsprésentées 
devant lui, il demande s’il peut recevoir leur déclaralion 
dans la forme prescrite par l'édit de 1787. 

« Répondu que cette loi n'autorise pas les mariages 
mixtes, etc. ». 

« 6 décembre 1788. — Le sieur Méchain. Question sur 
les mariages mixtes des non catholiques. 

« Répondu d’après les dispositions de l’édit ». 

« 7£ décembre 1788. — Delaroque expose qu'il est 
né d’une famille non catholique, qu’il professe (sic) et 
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que cependant il a épousé une catholique romaine; il se 
plaint du refus que fait le curé de la ville de Lacanne de 
publier ses bans. 

« Répondu qu'on désirerait pouvoir venir à son se- 
cours, mais que l’édit de 1787 n’a point autorisé les 
mariages mixtes ». 

« 24 décembre 1788. — Le prévôt de la justice de 
Neufmoutiers demande s’il peut prêter son ministère 
pour marier un Calviniste avec une catholique romaine 
qui est grosse de plus de deux mois. 

« Répondu à M. le procureur général que l’édit de 4787 
n'a point autorisé les mariages mixtes, etc. ». 

« 3 janvier 1789. — Froment ou Roment, protestant, 
au sujet des motifs qui s'opposent au mariage qu'il se 
propose de contracter avec une fille catholique. 

. «Demande qu'il soit rendu une loi interprétative de 
l’édit du mois de novembre 1787, qui n’a rien statué 
concernant les mariages mixtes. 

«€ R. à f. ». 

« 48 mars 1789. — Mordaut, Couturier et Le Jeune, 
protestants, décrétés de prise de corps, le premier pour 
avoir donné la bénédiction nuptiale au nommé Muller, 
protestant, avec la nommée Piquenot, catholique, et les 
deux autres pour y avoir assisté. 

« Se plaignent des poursuites exercées contre eux à la 
requête du procureur général du Parlement de Rouen 
et demandent qu'on les fasse cesser. 

« Ecrit à M. de Belbeuf pour avoir des éclaircissements 
en lui enjoignant de ne permettre de vivacités dans ces 
poursuites jusqu'à ce qu’on lui ait fait connaître les 
intentions du Roi. 

« En marge : Le 18 marsécrit à M. de Belbeuf pourl’en- 
gager à ne pas mettre de vivacité dans la poursuite de 
cette affaire. 

« Le 24 mars répondu à M. de Belbeuf que l'intention 
du Roi est qu’on ne donne point de suite à cette affaire 
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jusqu’à ce que sa Majesté ait fait connaître ses inten- 
tions. 

« Fait part à M. le Duc d’'Harcourt ». 

« 5 avril 4789. — Delaage de Labretollière demande 
que ME lève les obstacles qu’il éprouve à l'occasion du 
mariage qu’il se propose de contracter avec une demoi- 
selle qui ne professe point la religion catholique. 

« Néant ». 

« 2 avril 1789. — Chiody, prêtre, réclame la pro- 
tection du Roi en faveur d’une grande personne de seize 
ans née d’une mère catholique et d’un père protestant 
qui vivent ensemble sans être mariés ; demande s'il ne 
serait pas possible de les dispenser de la loi générale. 

« R. à f. ». 

« 43 mai 1789. — Chollet, greffier de la justice de 
Sinceny demande si un homme élevé dans le régime 
(sic) catholique romain et qui n’avait point cessé de le 
professer non plus que ses pères jusqu'à la promulga- 
tion de l’édit du mois de novembre 1787 peut néanmoins 
aujourd’hui être marié avec une fille non catholique 
sous le prétexte que depuis environ un an, il fait pro- 
fession du protestantisme. 

« Fait une réponse délaillée à M. le procureur 
général ». 

« 22 août 1789. — Pages, protestant, au sujet des dif- 
ficultés qu'il éprouve de la part du curé et du juge de 
Navacelles relativement au mariage qu’il se propose de 
contracter avec la nommée Clavel, née catholique. 

« Marqué àM. l’évèque d'Alais que l’on désirerait con- 
férer avec lui sur cette affaire. 

« En marge : le 21 septembre écrit une lettre détaillée 
au juge de Navacelles sur cette affaire ». 

« 25 novembre 1789. — Duperré de Lisle, lieutenant 
général au bailliage de Caen. Question relative aux 
mariages mixtes. 

« Répondu qu’on croit qu'au moyen de la permission 
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qu'il a accordée, il est plus sage de laisser les choses 
comme elles sont et de ne pas empêcher qu’il soit passé 
outre au mariage dont il a parlé ». 

« 24 décembre 1789. — Duperré de Lisle demande une 
décision absolue sur la question importante des mariages 
mixtes. 

« Suit une réponse détaillée ». 

« 15 décembre 1789. — Lanouvelle Salze, viguier à 
Saint-Ambroix en Languedoc, donne avis que le nommé 
Sorbier, non catholique, a dernièrement contracté 
mariage avecla nommée Delbos, qui professe la religion 
romaine et qu'ils le requièrent de procéder à la réhabili- 
tation de leur mariage. 

« Répondu qu’il ne peut marier que ceux qui se décla- 
rent non catholiques. 

« En marge : le 29 décembre envoyé à Mgr l'évêque 
d’Uzès la lettre qui lui a été écrite par le sieur de Labois- 
sonnade, curé de Saint-Ambroix, en lui faisant part de 
la réponse que l'on a faite au sieur Lanouvelle Salze ». 

« 19 décembre 1789. — Boullenger, lieutenant géné- 
ral au bailliage de Rouen, demande que Mgr lui trace la 
conduite qu’il doit tenir au sujet d’une réquisition qui lui 
est faite par un particulier âgé de 25 ans, né catholique, 
à l'effet de contracter mariage avec une fille âgée de 
30 ans née dans la religion protestante et qui la pro- 
fesse. 

« Répondu que si les parties lui déclarent qu’elles pro- 
fessent un autre culte que celui de la religion romaine, 
iln’est pas possible de ne pas s’en rapporter à leur décla- 
ration et alors rien ne doit l'empêcher de les unir ». 

« 49 décembre 1789. — Capretz, protestant, se plaint 
des difficultés qu’il éprouve de la part du sieur Faci, lieu- 
tenant de juge à La Ciotat, relativement au mariage qu’il 
se propose de contracter avec la nommée Roubaud, à 
cause de la différence du culte que suivent les parties. 

« Répondu que, quand les parties énoncent qu’elles 
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sont de la religion protestante, il faut s'en rapporter à 
leur déclaration. 

« En marge: le 31 janvier 1790 répondu ausieur Fassy, 
viguier à La Ciotat, qu'il a bien fait de n'avoir point 
prêté son ministère à ce mariage. 

« Le 7 avril 1790 j. a. d. sur une nouvelle lettre du 
sieur Capretz ». 

« 34 janvier 1790. — Aubin, le bailli de Condé-sur- 
Noireau, observe qu'il a commencé à publier les bans du 
sieur Mousset, protestant, avec une fille qu’il croyait 
du même culte, mais qu’il a appris qu’elle avait été élevée 
dans la religion romaine et qu’elle la professe constam- 
ment, si ce n’est depuis quelques mois qu’elle assiste aux 
instructions des non catholiques et qu'il a jugé d’après 
cela devoir suspendre la publication des bans. 

« Répondu qu'il a eu tort et qu'il doit les continuer ». 

« 20 septembre 1790. — Behague, lieutenant général à 
Calais, demande s’il doit déférer à la réquisition qui lui a 
été faite par un notable habitant de cette ville faisant 
profession de la religion catholique de procéder à son 
mariage avec une Anglaise non catholique. 

« Répondu que l’édit de novembre 1787 n’aulorise pas 
les mariages mixtes et qu’on ne peut les approuver ». 


L’édit avait indiqué comment les non-catholiques dési- 
rant se marier devaient procéder et comment ceux qui 
étaient déjà mariés pouvaient faire réhabiliter leurs 
mariages (1). De part et d'autre, des difficultés surgirent : 


« 3 novembre 1788. — La famille de la demoiselle 
Devaux-Dachy expose que cette demoiselle a été enlevée 


(1) Cette réhabilitation avait pour effet de faire produire rétroactivement 
aux mariages des non-catholiques toutes leurs conséquences légales à dater 
de leur célébration devant les ministres du culte. 
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par un nommé Chenel de Chenellebille, qui est de la reli- 
gion luthérienne et maître chasseur du prince de Nassau- 
Sarbruck. 

« Cette famille supplie Mgr de ne point accorder à cette 
demoiselle la permission qu’elle se propose de demander 
à l'effet de contracter mariage avec ledit Chenel. 

«€ R. à f. ». 

« 44 novembre 1788. — Foucault, procureur du Roi à 
Saint Martin (île de Ré), demande si,en l’absence du juge, 
il peut valablement recevoir les déclarations de mariage 
de ceux qui ne professent pas la réligion catholique. 

« Répondu que non ». 

« Villedeuil a fait passer une lettre que le sieur Paul 
Nairac, négociant à Bordeaux, lui a écrite et par laquelle 
il fait part du désir qu’il a de marier sa fille qui professe 
la religion protestante. 

« L'édit du mois de novembre 1787 n'ayant pas été enre- 
gistré au Parlement de Bordeaux, M. de Villedeuil 
demande si, dans cette position, on ne doit pas auto- 
riser les non catholiques à se marier avec les mêmes 
formalités qu'ils le faisaient avant la promulgation de 
Pédit. 

« Répondu à M. de Villedeuil qu’il n’est pas possible 
d'autoriser ce mariage et que c’est aux parties à suivre le 
parti qu'elles jugeront à propos. 

« En marge : le 9 avril fait part à M. le maréchal de 
Duras de l’état de cette affaire ». 

« 22 janvier 1789. — Bertin de Tourlau expose les 
craintes qu’il a conçues sur la validité de la déclaration de 
son mariage porté devant le juge royal du Pont de Camaret 
qui est celui de son domicile. 

« Répondu qu'il peut être parfaitement tranquille, etc. ». 

« 24 janvier 1789. — Labourgade, juge royal de la 
ville du Pont de Camaret, demande s’il est indispensable 
que les déclarations nécessaires à la validité des mariages 
de ceux qui ne professent par la religion catholique soient 
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faits devant un juge ressortissant nuement au Parlement. 

«Répondu que tout juge royal est compétent et a 
caractère suffisant, etc. ». 

« 6 février 1789. — Griffon, à La Rochelle. — Question 
relative aux déclarations de mariage des non catholiques. 

« Répondu qu’il n’est point de doute qu’il doit recevoir 
les déclarations, etc. ». 

« 18 février 1789. — Vidaud et la nommée Esther 
Ménard demandent que Mgr donne des ordres à l'effet 
de lever les obstacles qui font différer le mariage qu'ils 
se proposent de contracter ensemble. 

€ R. à f. ». 

« C. Protestants ». 

« 24 avril 1789. — Gaudard de Lausanne et la demoi- 
selle Guillot exposent qu’ils sont dans l'intention de se 
marier ensemble, qu'en conséquence ils ont produit au 
ministre prêtre leurs extraits baptistaires pour requérir 
les formalités nécessaires et qu'il refuse de les leur 
rendre. 

« Demandent qu’on lui ordonne de les rétablir. 

« Le mémoire présenté ne donne pas assez d’éclair- 
cissements. 

« C. protestants ». 

« 26 mai 1789. — Jean Ranson demande si, les 
mariages étant des actes purement civils, le lieutenant 
général de la sénéchaussée de La Rochelle était fondé à 
refuser la publication des bans et l'enregistrement des 
mariages des non catholiques. 

« Répondu que l'édit n'ayant pas statué sur ces objets, 
Fon doit observer les règles ordinaires, etc. ». 

« #4 juin 1789. — Les sieurs Krampe et Rochet 
demandent que le Roi veuille bien leur permettre d’aller 
se marier en Alsace (1) avec des luthériennes, suivant la 
législation particulière à cette province. 


(4) En raison des franchises accordées et garanties aux protestants d'Alsace 
par le traité de Westphalie, 
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« Répondu à M. le comte de Puységur (1) que l’objet de 
cette demande le concerne ». 

« 17 juin 1789. — Le sieur Rondel, prieur, curé de 
Listrac, demande ce qu'il doit faire par rapport à deux 
de ses paroissiens professant la religion catholique, qui 
veulent, pour éviter les frais de dispenses qu’ils seraient 
obligés d'obtenir en cour de Rome, profiter pour se 
marier de la forme de l’édit de novembre 1787 concernant 
les non catholiques. 

« Répondu que cette prétention est sans fondement ». 

«17 juin 1789. — Le sieur Lafague, au sujet du refus 
que fait le curé de la paroisse de Saint-Médard de Sin- 
ceny de recevoir la déclaration de mariage du nommé 
Poittevin. 

« L'on se plaint également de ce que le sieur Chollet, 
greffier de la justice, n’ait pas voulu non plus consentir 
à publier les bans. 

« Ecrit à M. de Blossac de prendre des éclaircissements 
et de donner des ordres en conséquence. 

« En marge : Le 2 juillet j. a. d. sur la réponse de 
M. l'intendant ». 

«13 mai 1790. — Delon, protestant, au sujet du refus 
que fait le lieutenant général de la sénéchaussée de Mar- 
seille de recevoir sa déclaration de mariage avec la 
nommée Imbert, catholique, à moins qu’il ne reçoive 
l'autorisation de la part de M. le garde des Sceaux. 

« Répondu que cet officier est fondé dans son refus, 
qu’en conséquence on ne peut lui donner d’ordre ». 

« 22 octobre 1790. — Fontbonne Duvernet fait des 
représentations sur les vexations arbitraires des gens de 
loi du ressort du bailliage de Caen relativement au 
mariage des protestants. 

« R. à f. ». 

« 8 décembre 1788. — Les officiers municipaux d'Uzès 


(1) Ministre de la Guerre. 
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ont fait passer un mémoire contenant des observations 
sur les mariages des protestants. 

« Fait une réponse détaillée au juge mage d’Uzès à 
cette occasion. 

« Fait part à M. le duc d’Uzès et à M. Necker ». 


Quant aux réhabilitations des mariages antérieurs, 
les principales résistances eurent lieu à l'égard des veufs 
et des veuves : 


« & novembre 1788. — Cholet, conservateur des hypo- 
thèques, a fait passer des observations sur les mariages 
contractés avant l'édit de novembre 1787 pour ceux qui 
ne font pas partie de la religion catholique. 

« Garder. 

« En marge : Le 20 décembre j. a. d. sur de nouvelles 
observations. » 

« 6 décembre 1788. — Le sieur Poupard, curé de San- 
cerre, fait part qu’ilareçulesdéclarations deréhabilitation 
de mariage des non catholiques de sa paroisse, donne 
avis que les hommes veufs et les veuves se proposent de 
se présenter devant lui pour assurer la légitimité de leurs 
enfants et il demande quelles formalités ils auront .à 
remplir pour parvenir au but qu’ils se proposent. 

« Répondu d’après l’édit ». 

« Même date. — Le sieur Prévost expose qu'il a fait 
devant le juge royal de Saint-Martin (île de Ré)la déclara- 
tion nécessaire pour réhabiliter son mariage, mais qu’on 
veut lui donner des alarmes sur la compétence de ce 


juge. 
« Répondu qu'il peut être tranquille sur ce point ». 
« 2 janvier 1789. — Marron a fait passer un 


mémoire par lequel différents particuliers qui ne profes- 
sent pas la religion catholique exposent les obstacles 
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qu'ils ont trouvés à réhabiliter dans la ville de Paris leurs 
mariages et les craintes que fait naître dans leur esprit 
l'échéance prochaine du terme fixé par l'édit de 
novembre 1787. 

« Il est aussi question des difficultés de remplir à 
Paris les formalités nécessaires à la publication des bans 
et à la validité de déclaration des mariages. 

«Répondu qu’on va rendre une déclaration pour pro- 
roger d’une année le délai dont il s’agit, etc. ». 

« 22 janvier 1789. — Projet de déclaration sur la 
réhabilitation des mariages que les non catholiques 
avaient contractés avant l’édit de novembre 1787. 

« Ecrit à M. le 1° président pour avoir son avis. 

« En marge : Le 2 février écrit cette déclaration à 
faire expédier à M. de La Chapelle. 

« Le 3 mars écrit à MM. de Villedeuil et Cnt° de Puy- 
ségur une minute de cette déclaration pour qu'ils la fas- 
sent expédier et envoyer dans les Cours de leurs dépar- 
tements ». 

« 4 février 1789. — Désollière, curé de Vauvert, 
demande s’il peut recevoir les déclarations de réhabilita- 
tion de mariage lorsque l’un des conjoints est décédé. 

« Répondu que l’édit du mois de novembre 1787 s’ex- 
plique sur ce point de manière à ne pas laisser d’équi- 
voque ». Ù 

« 8 février 1789. — Latour Desplos; au sujet du refus 
qu'il a éprouvé de la part du curé de la paroisse Saint 
Jean Dubruel, lieu de son domicile, de recevoir la décla- 
ration de la réhabilitation de son mariage. 

« Répondu d’après l’édit ». 

« 40 février 1789. — Gay se plaint de ce que le juge 
royal de la ville de Verdun-sur-Garonne n'ait pas voulu 
recevoir la déclaration de mariage de ses père et mère 
décédés. : 

« Répondu que ce juge s’est conformé à la loi et qu'il 
ne peut être admis à remplir aucune formalité, etc. ». 
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« 25 février 1789. — Grégoire, protestant, demande 
que le Roi veuille bien valider son premier mariaÿe à 
l'effet d'assurer l'état civil de ses enfants. 

« Fait une réponse détaillée à M. de Villedeuil en lui 
marquant que l'on ne voit pas qu’il y ait lieu de statuer 
sur cette demande ». 

«12 mars 1789. — Le sieur Grenier, juge de la ville 
de Laparade près Clairac, demande s’il peut recevoir des 
non catholiques la déclaration des mariages par eux 
contractés avant l'enregistrement de l'édit de 1787. 

« Rép. qu’oui ». 

«419 décembre 1789. — Gibozeau, protestante, demande 
qu'on l'autorise à faire insinuer son contrat de. ma- 
riage partout où besoin sera, aux offres qu’elle fait de 
payer tous les droits qui seront dus. Elle ajoute qu’elle 
ignorait qu'il fallût faire cette insinuation dans les 
quatre mois du jour de la mort. 

« V. d. d. 

« En marge : le 16 janvier 1790, v. d. d. sur un nouveau 
mémoire. 

« le 18 mai 4790, r. à f. sur un nouveau mémoire. » 

€ 13 février 1790. — Duperré de Lisle, lieutenant 
général du bailliage de Caen, observe qu’il serait néces- 
saire de proroger le délai accordé par l’édit de novembre 
1787 aux non catholiques pour faire les déclarations de 
réhabilitation de leur mariage. 

« Répondu que cela est fait. » 


LL 
o © 
Signalons quelques situations matrimoniales excep- 


tionnelles. 


« 49 octobre 1788. — Mgr l’évêque de Léon, relative- 
ment au mariage que le nommé Diard vient de contracter 
avec la nommée Favé devant le juge de Brest quoiqu'il 
« fusse » marié depuis 1755 avec la nommée Vuaqueux, 
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qui vit encore et dont il a plusieurs enfants exis- 
tants. 

« Ecrit à M. de Caradeuc, procureur général du Parle- 
ment de Rennes, pour avoir des éclaircissementis et son 
avis. 

« Le 20 novembre j. a d. sur une réponse préparatoire 
de M. de Caradeuc. 

« C. Protestants ». 

« 49 janvier 1789. — Carayons, négociant à La 
Rochelle, expose qu’il est dans lintention de faire la 
déclaration de son mariage en conformité de l’édit de 
novembre 1787, mais que sa femme se refuse à faire cette 
déclaration conjointement avec lui. Il demande ce qu'il 
doit faire pour remplir le but de cette loi. 

« Ecrit à M. l’intendant de La Rochelle en le priant de 
faire venir cette femme chez lui et de l’engager à entrer 
dans les vues de son mari. 

« En marge : le 6 février répondu à M. Carayons qu’il 
n’y a sur ce point que la libre liberté des parties contrac- 
tantes (sic) ». 

« 25 juin 1789. — La dame Farge Catuse, protestante, 
expose qu'elle a été mariée contre son gré et demande, 
pour opérer sa séparation, à ne pas réhabiliter son 
mariage. 

« R. à f. ». 

« 26 juin 1789. — Aubanel, protestant, expose qu'il 
est détenu dans la prison de Nîmes en vertu d’un décret 
obtenu contre lui par la demoiselle Descombes pour fait 
de rapt. Il demande, ainsi que cette demoiselle, que l’on 
ordonne au juge-mage de se transporter dans les prisons 
pour y prendre leurs déclarations et consentements una- 
nimes à l'effet de procéder ensuite à leur mariage. 

« R. à f. ». 

« 3 février 1790. — Duperré de Lisle, lieutenant 
général du bailliage de Caen, fait différentes observations 
sur les moyens de diminuer les frais auxquels donne lieu 
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la publicalion des bans des non catholiques lorsque les 
officiers qui doivent remplir cette formalité sont obligés 
de se déplacer. 

« Répondu que l’on ne pourra s'occuper de cet objet 
qu'après l’organisation des pouvoirs judiciaires ». 


LL 
6e © 


Les mentions qui suivent ne se rattachent pas toutes 
directement à l’édit de 1787; dès avant cette date; le 
ministère recevait des plaintes et des réclamations de la 
part d’ecclésiastiques peu tolérants ou d'intrigants qui 
comptaient être agréables au pouvoir par des dénon- 
ciations venimeuses. Mais il est certain que l’édit eut pour 
effet indirect de multiplier les causes de froissements 
entre catholiques et protestants. Pour s'en convaincre, 
il suffit de lire le dernier chapitre du livre d'Anquez sur 
l’état civil des réformés de France. Les protestants inter- 
prétèrent d’une façon très extensive les termes de l’édit; 
l'article 1* avait formellement déclaré que seule la 
religion catholique continuerait à jouir du culte public, 
l'article 3 avait interdit aux protestants de « se 
regarder comme formant un corps dans le royaume » et 
l'article 4 portait défense aux ministres ou pasteurs de 
« prendre ladite qualité dans aucun acte ». Toutes ces 
dispositions prohibitives n’empêchèrent pas les protes- 
tants de se réunir et de prier en commun, ni les pasteurs 
de tenir des registres de l’état civil de leurs coreligion- 
naires. Cette liberté relative irrita les catholiques, 
surtout dans les régions, comme les Cévennes, où les 
protestants étaient nombreux. Des troubles éclatèrent à 
Nimes et dans d’autres villes (1). 


(4) Une courte citation fera saisir la violence de l’antagonisme dans cette 
partie de la France. Dans un petit livre publié en 1852, signé E. D. Dufour 
et intitulé : Catholiques et protestants; parallèle entre la conduite de ceux 
de Nimes Gard) depuis les premiers lemps de la Réforme jusqu'à nos 
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Les extraits des registres de la Grande Chancellerie 
que nous rapportons ci-dessous fournissent la preuve 
des dispositions qui existaient dans les deux camps. 


« 15 février 1788. — Gasquerel, curé d’Écrainville, se 
plaint de ce qu’un nommé Andrieu, protestant, a provo- 
qué dans sa paroisse une assemblée de 80 personnes 
pour y faire avec la plus grande publicité leurs prières et 
y entendre un nommé Mordant, ministre protestant, qui 
s'était rendu exprès dans cette paroisse. 

« Attendre ». 

« 20 février 1788. — Parlement de Rouen. — Arrêt 
rendu par cette Cour qui ordonne qu’il sera informé des 
suites énoncées dans le réquisitoire présenté par M. le 
procureur général de cette Cour à l’occasion des assem- 
blées de protestants qui ont lieu dans la province de 
Normandie. 

« Répondu à M. de Pontcarré que l’on est persuadé que 
sa compagnie mettra une sage lenteur dans la suite de 
l'information qu’elle a ordonnée, etc. ». 

« 14 octobre 1788. — M. le procureur général. — Rela- 
tivement aux assemblées que les non catholiques de la 
sénéchaussée de Guillonville et de Courbehain tiennent 
pendant l'office divin et à la violence qu’ils se sont 


jours, on peut lire : « Pour bien apprécier les événements dela Bagarre... » — 
lisez : la Révolution — « .… il faut se fixer sur la position où Nîmes se 
trouvait à cette époque. Tout leur avait réussi jusqu'alors [aux protestants]. 
Représentés à l'Assemblée constituante au-dessus de leurs espérances, puis- 
samment protégés par le ministère, le premier essai de leur force et de leur 
adresse dans l’organisation de la garde nationale leur avait valu de s'en 
rendre en quelque sorte les maîtres ». 

On ne peut évidemment prendre à la lettre les assertions d'un ouvrage 
qui estime que « le dix-neuvième siècle sera probablement le tombeau des 
doctrines de l'impudique Luther et du sauvage Calvin », mais cette partialité 
et cette passion, bien que postérieure de plus d'un demi-siècle à l'époque 
dont nous nous occupons, nous donnent l'intuition de ce que durent être les 
mouvements de jalousie et d'exaspération soulevés dans les âmes des 
fervents et des mystiques du catholicisme par les concessions faites aux 
dissidents. 
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permise pour inhumer des membres de leur croyance 
dans le cimetière destiné à la sépulture des habitants. 

« Écrit à M. de Villedeuil pour avoir son avis. 

« Fait partà M. le Procureur général. 

« En marge : le 18 février 1789 répondu à M. de 
Villedeuil que l’on est de son avis sur les propositions 
qu'il fait ». 

« 20 octobre 1788.° — Laferrièr a fait passer un 
mémoire au nom des plus forts contribuables de la 
communauté d'Angles en Languedoc par lequel ils 
se plaignent des désordres et des abus qui règnent dans 
cette communauté depuis que le sieur Pezons s'est intro- 
duit dans le corps politique et de ce que l’on a élu pour 
premier consul le sieur Courech qui s'occupe de divers 
petits trafics. 

« Écrit à M. de Villedeuil comme concernant son admi- 
nistration. 

« GC. officiers municipaux (ces deux derniers mots 
sont biffés) ou plutôt C. protestants. 

« En marge: 10 novembre répondu à M. l'intendant de 
Montpellier que l’on adopte l'assemblée qu'il propose, etc. 
(probablement pour : Yavis qu’il propose). 

« Le 26 décembre j. a. d. sur la réponse de M. l'inten- 
dant ». 

« 4 novembre 1788. — Felician, négociant à Cabrières, 
demande que l'on permette aux protestants de chaque 
communauté de remettre chaque année les registres 
en règle de baptêmes et de mariages au greffe de cha- 
cune desdites communautés ou à celui de la séné- 
chaussée. 

« Garder ». 

« 40 novembre 1788. — Le Comte de Périgord donne 
avis que le sieur Daugier, juge-mage de Nîmes, éprouve 
des difficultés et des tracasseries de la part des officiers 
de la justice de Mende relativement au mariage des non 
catholiques. 

Revues ist, — 4e série, 1. I. 43 
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« Écrit à M. le Procureur général du Parlement de 
Toulouse pour avoir des éclaircissements. 

« En marge :le31 janvier 1789 fait une réponse détaillée 
à M. de Rességuier ». 

« 44 novembre 1788. — Niguier se plaint de ce que le 
sieur Roudier, greffier de la juridiction de Saint-Maixent, 
a exigé de lui 14 livres 10 sous pour la publication des 
bans de son mariage. Il paraît que quelques autres 
officiers de justice de cette province se font payer à ce 
sujet des sommes plus fortes que celles qu'ils devraient 
exiger. 

« Écrit à M. le procureur général pour qu'il se procure 
des éclaircissements ». 

« 44 novembre 1788. — M. l'archevêque d’Arles a fait 
passer un exemplaire des remontrances du clergé sur 
l'édit de novembre 1787 concernant les non catholiques. 

« Répondu qu'on conférera bien volontiers avec lui sur 
ces objets ». 

« 24 novembre 1788. — Le procureur général fait part 
d’une lettre qui lui a été écrite par le juge de la prévôté 
royale de Nanteuil-les-Meaux à laquelle était joint le 
procès-verbal qu’il a dressé du refus fait par le nommé 
Benoist, protestant, de se conformer à l’édit de novembre 
4787. 

« Ecrit à M. l'intendant de Paris pour le charger de 
faire venir ledit Benoist chez lui pour luï faire sentir ses 
torts ». 

« Fait part à M. le procureur général ». 

« 44 décembre 1788. — Ballainvilliers, intendant de 
Montpellier, relativement au refus que font les consuls 
de Castelnaudary de fournir au juge-mage de la séné- 
chaussée de Lauragais les registres nécessaires pour 
inscrire les déclarations de naissances, mariages et morts 
des non catholiques. 

« Écrit à M. Necker. 

« En marge : le3 mars 1789 répondu à M. de Ballain- 
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villiers en conformité de la réponse de M. Necker ». 

« 8 février 1789. — Fougère de Villarson observe que 
de tout temps les protestants ont été obligés de contri- 
buer à toutes les charges des paroisses, telles que répa- 
rations aux églises et presbytères et la présentation du 
pain à bénir et que néanmoins ils se refusent à cette der- 
nière obligation. 

« Répondu que.l’on pense que l'on ne peut mieux faire 
que de se conformer à ce qui s’est pratiqué jusqu'ici à cet 
égard ». 

« 2 mars 1789. — Alcquier Dugriffoulet. Le dit, non 
catholique, expose qu'après avoir été, pendant plusieurs 
années, avocat postulant au siège seigneurial de Mazamet 
en Languedoc, il a été privé de l'exercice de cette profes- 
sion par un arrêt du Parlement de Toulouse du 10 octobre 
1784, rendu en conformité d’un règlement de la même 
Cour du 20 mars précédent qui a assujetti ceux qui vou- 
draient exercer la postulation dans les sièges inférieurs 
à rapporter des certificats de catholicité. 

« Le Sieur Alcquier demande la cassation de cet arrêt. 

« Écrit à M. le Procureur général pour avoir deséclair- 
cissements et son avis. 

« En marge : le 17 mars j. a. d. sur la réponse de 
M. le procureur général qui pense que les non catholi- 
ques ne peuvent être admis à aucune charge de judica- 
ture. 

« Le 11 septembre renvoyé à M. de Saint-Priest (4) la 
requête du Sieur Alcquier pour qu’il en fasse le renvoi 
(le mot rapport est biffé) au comité contentieux ». 

« 380 mars 1789. — Viguié, greffier en chef de la séné- 
chaussée de Montauban. fait des représentations au sujet 
du droit que le sieur Majorel, lieutenant général de ce 
siège, prétend avoir de garder les registres des baptêmes, 
mariages et sépultures des non catholiques. 


(1) Successeur de M. de Villedeuil. 


Original from 
Digitized by Go: gle PRINCETON UNIVERSITY 


676 L'APPLICATION DE L'ÉDIT DE 1781. 


« Marqué au sieur Majorel qu'il doit remettre ses regis- 
tres au bout de l’année. 

« En marge : le 15 avril j. a d. sur la réponse du sieur 
Majorel ». 

« à avril 1789. — Parlement de Bordeaux. Au sujet 
de la modification que celte Cour a insérée dans l’enre- 
gistrement qu’elle a fait de l’édit du mois de novembre 
de 1787 concernant ceux qui ne font pas profession de 
la religion catholique. 

« Écrit une lettre détaillée à M. Leberthon, 1° prési- 
dent, pour le prévenir que l'intention du Roi n’est point 
de laisser subsister cette modification, etc. ». 

« 30 mai1789. — Rabaut représente qu’il serait impor- 
tant d'attribuer à tous les juges sans distinction le pou- 
voir de recevoir les déclarations de réhabilitation et cela 
pour ne pas placer les non catholiques dans la nécessité 
d’avoir recours aux curés, etc. 

« Fait une réponse détaillée ». 

« 2 juillet 1789. — Dufaure de Peredon, greffier en 
chef du sénéchal de Bergerac, demande qu'on l’autorise, 
couformément aux règlements généraux et usages, à 
percevoir les deux tiers des droits du juge pour les actes 
relatifs à l’édit du mois de novembre 1787 concernant 
les non catholiques. 

« R. à f. ». 

« 8 juillet 1789. — Lombard Delachaux a fait passer 
la réclamation que le vicaire de la paroisse de Sancerre 
a présentée au juge royal et par laquelle il demande que 
le sieur Dircken soit tenu de présenter au baptême 
l'enfant dont sa femme esl accouchée. 

« Il se plaint de ce que ce particulier ne s'est point con- 
formé à la déclaration de 1724. 

« Répondu que ce vicaire n'est pas fondé d’après les 
termes de l'édit ». 

« 18 seplembre 1789. — Mgr l’évèque d’Alais a fait 
passer copie du mémoire que M. le baron de Breteuil 
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lui avait demandé lorsqu'il a été question de régler 
l'état civil des protestants ainsi que les observations de 
M. de Malesherbes. 

« Accusé réception el remercié ». 

« 46 décembre 1789. — Lettres patentes qui prorogent 
jusqu’au 1° janvier 1791 le délai prescrit par l’art. 21 
de l’édit du mois de novembre 1787 concernant les non 
catholiques. 

« Écrit à MM. de Saint-Priest et La Tour du Pin pour 
faire expédier et envoyer dans chacune des cours de 
leurs départements ». 

«2 avril 1790. — Loyson, avocat général au conseil 
souverain de Colmar, a fait passer copie d’un acte 
signifié au procureur fiscal de Lauterbourg par une fille 
juive qui s'oppose à ce que l’on administre le baptème 
à son enfant. 

« Ce magistrat a également fait passer copie de deux 
lettres qui lui ont été écrites par deux curés et par les- 
quelles ils se plaignent que des filles de leurs paroisses 
imitent l'exemple de la fille juive et veulent donner à 
leurs enfants la religion luthérienne, quoiqu'ils aient 
reçu les premières instructions de la religion romaine. 

« Fait une réponse détaillée à M. Loyson. 

« En marge : le 30 avril, répondu à M. Loyson qu'on 
ne peut que l’inviter à prendre le parti qui peut assurer 
la paix ». 

« 28 mai 1790. — Les protestants des principales villes 
de l'Alsace demandent que l’on appuie la demande qu’ils 
ont faite à l'Assemblée nationale de la conservation des 
privilèges qui leur ont été accordés par le traité de West- 
phalie. 

« Accusé la réception ». 


2 
o + 


« Les notes sommaires des trois registres d’ordre de 
la Chancellerie nous font vivement regretter que les 
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dossiers qu’ils résument aient tous disparu, à l'exception 
d'une vingtaine, que nous retrouvons dans le carton 
BB*° 88 des Archives nationales. Ce carton est celui-là 
même qui existait au ministère en 1790; on possède 
encore toute une série de cartons semblables, au dos 
desquels se trouvent les mêmes mots-(ypés d’après 
lesquels la correspondance était classée : Parlements, 
Intendants, Gens de condition, etc. Le carton BB°° 88 
porte au dos « Projets-Protestants-Etats (provinciaux) ». 
A l’intérieur une chemise en papier fort porte « Protes- 
tants 1790 », mais les pièces qu’elle contient se rappor- 
tent à la période 1788 à 1792. 

On peut se demander d’après quels principes a été 
établi le tri des quelques dossiers qui nous sont parvenus; 
la sélection n’est certainement pas due au hasard, car 
tous ceux qui restent sont d'un intérêt très vif et d'une 
importance incontestable. Parmi ceux qui ont été 
négligés, un grand nombre devaient être insignifiants 
et l’on a gardé de préférence ceux qui établissaient un 
précédent ou au sujet desquels il y avait eu des contro- 
verses. Quoi qu’il en soit, les pièces extraites de l'unique 
carton de la série Chancellerie vont nous fournir un 
sujet d'étude bien autrement varié et d’une portée plus 
étendue que celles dont les cartons du sceau civil nous 
ont livré le secret. 


Énouarn LÉVY. 
(A suivre). 
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ANCIEN COMMINGES 


(xin® SIÈCLE). 


Montbrun, commune de 4.100 habitants, canton de 
Montesquieu - Volvestre, département de Haute-Ga- 
ronne, dépendait avant 1789, de l'élection de Comminges, 
faisait partie de l'arrondissement de Muret, et était 
l’une des principales parmi les 68 communautés qui 
composaient cet arrondissement. 

Ce lieu formait une seigneurie possédée en 1261 par 
Arnaud d’Espanha, qui était aussi seigneur de Montbé- 
raud-Volvestre, localité voisine de Montbrun (1). 

En 1280, la seigneurie de Montbrun appartenait à 
Anglaise de Montagut, fille de feu B. de Montagut, 
qui avait épousé Giry d'Amplepoz, chevalier, et épousa 
plus tard en secondes noces, Thibaut de Lévis, à qui 
elle apporta les deux seigneuries de Montbrun et de 
Pennes (2). 

C’est au nom d’Anglaise que furent octroyées aux 
habitants de Montbrun, par Giry d’Amplepoz, son mari, 
la charte de Coutumes, du 98 janvier 1280, et la charte 
additionnelle du mercredi après Pâques 1283, qui font 
l'objet de ce travail. 

Le document que nous transcrivons ici est déposé aux 


(1) M. l'abbé Espagnat, Communication au Congrès archéologique d'Auch, 
4910. 

(2) Olive (Siméon), Archives du châleau de Léran, Inventaire historique 
el généalogique, t. 1, p, 78. 
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Archives départementales du Gers où il est inventorié 
sous le n° 13300 bis, nouveau fonds. 

La division du texte en alinéas, l'absence de tout signe 
de validation, même d'un seing manuel de notaire, ne 
permettent pas d'y reconnaître la charte originale. Mais 
comme l'écriture est du x siècle, c’est une copie peu 
postérieure à l'établissement de l'original. 

Cette copie est écrite sur une feuille de parchemin 
mesurant 0",69 de longueur; la largeur est de 0",23 dans 
sa partie supérieure et de 0",25 dans le bas. Au recto, 
sont les Coutumes qui occupent cent sept lignes d'une 
écriture mi-ronde et mi-gothique de 2 millimètres de 
corps, assez serrée mais très lisible, bien que l'encre ait 
beaucoup pâli. Les lignes elles-mêmes sont espacées 
d'environ 6 millimètres. 

A droite et à gauche a été ménagée une marge d'un 
centimètre de largeur; celle de droite porte une légère 
-échancrure qui heureusement n'intéresse pas le texte. 

Ce texte présente une particularité graphique : les 
voyelles accentuées sont parfois surmontées d’un accent 
aigu : serd, aurd, agrér, martrôr, ucdl, elc. 

Ces coutumes ont été rédigées en langue vulgaire. La 
commune de Montbrun, qui forme une pointe du dépar- 
tement de Haute-Garonne dans celui de l'Ariège, est 
comme nous l'a fait remarquer M. Antoine Thomas (1), 
sur la limite même du gascon et du languedocien. 

La plupart des clauses forment des alinéas distincts 
qu'il nous a semblé utile de faire précéder d'un court 
sommaire français; quand deux clauses différentes 

empruntent une même ligne, elles sont séparées par un 

signe spécial très apparent. Les additions faites en 1283 
ont été écrites à la suite de la charte primitive sans 
aucune solulion de continuité. 


| (4) Nous devons de particuliers remerciements à M. Antoine Thomas, 
membre de l'Institut, qui a bien voulu revoir noire texte et y a apporté de 
nombreuses améliorations. 


Original from 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


COUTUMES DE MONTBRUN. 681 


Le verso du document ne porte que les inscriptions 
suivantes écrites de diverses mains et à différentes épo- 
ques : Consueludines Montbrun — Coutumes de Mont- 
brun — Montbrun — Consuetudines loci de Montbru. 

C’est cette dernière que nous placerons en tête de 
cette transcription. 

Pauz LAPORTE. 


, 


CONSUETUDINES LOCI DE MONTBRU 
28 janvier 1280. 


E nom de nostre Senhor. Conoguda causa sia que eu Gyri 
d’Amplepoz, cauer, marig de la donha na Englesa de Mon- 
tagut, flilha] d’aisi en reire del noble baro B. de Montagut, 
doni per mi e per toz les mes presenz e endevenidos, a honor 
de Dieu e de nostra dona santa Maria e de mosenhor sent 
Ylari, doni e afermi bonas e fermas costumas, per tenir e 
per gardar no corrompablamenz per toz temps, prometi ab 
ferma e ab solemna convenensa totas las soz escriutas cos- 
tumas als cosols e als proshomes e a toz les habitados del 
castel e de la vela de Montbru presenz e hendevenidos, s0 es 
asaber que nos defendrem e gardarem toz les habitados de 
Montbru a nostre poder e toz loz bes mobles e no mobles aisi 
cum mels pod eser dit ne entendut a profeit de lor. 


4. — Les habilants sont étempts de charges sauf de 
celles élablies dans l'intérêt de la communauté et du ser- 
vice militaire. 


Apres, donam e autreiam als habitados de Montbru pre- 
senz e hendevenidos que sian francs de totas questas e de 
totas tailhas, acceptadas comunals contrebacios (1) per negocis 
de la senhoria e de la universitat, e de totas malas forsas e de 
totas malas servituz per toz temps, si per lor propria volentat 
servir no nos bolian, salva e retenguda a nos e als nostres 
‘ succesos ost e cavalgada; pero si eran nostre home, no volem 


(1) Contrebacios, fautif pour contrebucios. 
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Archives départementales du Gers où il est inventorié 
sous le n° 13300 bis, nouveau fonds. 

La division du texte en alinéas, l'absence de tout signe 
de validation, mème d'un seing manuel de notaire, ne 
permettent pas d'y reconnaître la charte originale. Mais 
comme l'écriture est du xm° siècle, c’est une copie peu 
postérieure à l'établissement de l'original. 

Cette copie est écrite sur une feuille de parchemin 
mesurant 0",69 de longueur; la largeur est de 0°,23 dans 
sa partie supérieure et de 0",25 dans le bas. Au recto, 
sont les Coutumes qui occupent cent sept lignes d'une 
écriture mi-ronde et mi-gothique de 2 millimètres de 
corps, assez serrée mais très lisible, bien que l'encre ait 
beaucoup pâli. Les lignes elles-mêmes sont espacées 
d'environ 6 millimètres. 

A droite et à gauche a été ménagée une marge d'un 
centimètre de largeur; celle de droite porte une légère 
échancrure qui heureusement n'intéresse pas le texte. 

Ce texte présente une particularité graphique : les 
voyelles accentuées sont parfois surmontées d’un accent 
aigu : serd, aurd, agrér, martrér, ucül, etc. 

Ces coutumes ont été rédigées en langue vulgaire. La 
commune de Montbrun, qui forme une pointe du dépar- 
tement de Haute-Garonne dans celui de l'Ariège, est 
comme nous l’a fait remarquer M. Antoine Thomas (1), 
sur la limite mème du gascon et du languedocien. 

La plupart des clauses forment des alinéas distincts 
qu'il nous a semblé utile de faire précéder d'un court 
sommaire français; quand deux clauses différentes 
empruntent une même ligne, elles sont séparées par un 
signe spécial très apparent. Les additions faites en 1283 
ont élé écrites à la suite de la charte primitive sans 
aucune solution de continuité. 


| (4) Nous devons de particuliers remerciements à M. Antoine Thomas, 
membre de l'Institut, qui a bien voulu revoir notre lexte et y a apporté de 
nombreuses améliorations. 
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Le verso du document ne porte que les inscriptions 
suivantes écrites de diverses mains et à différentes épo- 
ques : Consuetudines Montbrun — Coutumes de Mont- 
brun — Montbrun — Consuetudines loci de Montbru. 

C’est cette dernière que nous placerons en tête de 
cette transcription. 

Pauz LAPORTE. 


La 


CONSUETUDINES LOCI DE MONTBRU 
28 janvier 1280. 


E nom de nostre Senhor. Conoguda causa sia que eu Gyri 
d’Amplepoz, cauer, marig de la donha na Englesa de Mon- 
tagut, flilha] d’aisi en reire del noble baro B. de Montagut, 
doni per mi e per toz les mes presenz e endevenidos, a honor 
de Dieu e de nostra dona santa Maria e de mosenhor sent 
Ylari, doni e afermi bonas e fermas costumas, per tenir e 
per gardar no corrompablamenz per toz temps, prometi ab 
ferma e ab solemna convenensa totas las soz escriutas cos- 
tumas als cosols e als proshomes e a toz les habitados del 
castel e de la vela de Montbru presenz e hendevenidos, so es 
asaber que nos defendrem e gardarem toz les habitados de 
Montbru a nostre poder e toz loz bes mobles e no mobles aisi 
cum mels pod eser dit ne entendut a profeit de lor. 


4. — Les habitants sont étempts de charges sauf de 
celles établies dans l’intérét de la communauté et du ser- 
vice militaire. 


Apres, donam e autreiam als habitados de Montbru pre- 
senz e hendevenidos que sian francs de totas questas e de 
totas tailhas, acceptadas comunals contrebacios (1) per negocis 
de la senhoria e de la universitat, e de totas malas forsas e de 
totas malas servituz per toz temps, si per lor propria volentat 
servir no nos bolian, salva e retenguda a nos e als nostres 
‘ succesos ost e cavalgada ; pero si eran nostre home, no volem 


(1) Contrebacios, faulif pour contrebucios. 
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Archives départementales du Gers où il est inventorié 
sous le n° 43300 bis, nouveau fonds. 

La division du texte en alinéas, l'absence de tout signe 
de validation, mème d’un seing manuel de notaire, ne 
permettent pas d'y reconnaître la charte originale. Mais 
comme l'écriture est du xm:° siècle, c'est une copie peu 
postérieure à l'établissement de l'original. 

Cette copie est écrite sur une feuille de parchemin 
mesurant 0",69 de longueur; la largeur est de 0,23 dans 
sa partie supérieure et de 0",25 dans le bas. Au recto, 
sont les Coutumes qui occupent cent sept lignes d'une 
écriture mi-ronde et mi-gothique de 2 millimètres de 
corps, assez serrée mais très lisible, bien que l’encre ait 
beaucoup pâli. Les lignes elles-mêmes sont espacées 
d'environ 6 millimètres. 

A droite et à gauche a été ménagée une marge d’un 
centimètre de largeur; celle de droite porte une légère 
-échancrure qui heureusement n'intéresse pas le texte. 

Ce texte présente une particularité graphique : les 
voyelles accentuées sont parfois surmontées d’un accent 
aigu : serd, aurd, agrér, martrôr, ucdl, etc. 

Ces coutumes ont été rédigées en langue vulgaire. La 
commune de Montbrun, qui forme une pointe du dépar- 
tement de Haute-Garonne dans celui de l'Ariège, est 
comme nous l’a fait remarquer M. Antoine Thomas (1), 
sur la limite même du gascon et du languedocien. 

La plupart des clauses forment des alinéas distincts 
qu'il nous a semblé utile de faire précéder d'un court 
sommaire français; quand deux clauses différentes 
empruntent une même ligne, elles sont séparées par un 
signe spécial très apparent. Les additions faites en 1283 
ont élé écrites à la suite de la charte primitive sans 
aucune solution de continuité. 


| (1) Nous devons de particuliers remerciements à M. Antoine Thomas, 
membre de l'Institut, qui a bien voulu revoir notre texte el y a apporté de 
nombreuses améliorations. 
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Le verso du document ne porte que les inscriptions 
suivantes écrites de diverses mains et à différentes épo- 
ques : Consuetudines Montbrun — Coutumes de Mont- 
brun — Montbrun — Consuetudines loci de Montbru. 

C’est cette dernière que nous placerons en tête de 
cette transcription. 

Pauz LAPORTE. 


, 


CONSUETUDINES LOCI DE MONTBRU 
28 janvier 1280. 


E nom de nostre Senhor. Conoguda causa sia que eu Gyri 
d’Amplepoz, cauer, marig de la donha na Englesa de Mon- 
tagut, f[ilha] d’aisi en reire del noble baro B. de Montagut, 
doni per mi e per toz les mes presenz e endevenidos, a honor 
de Dieu e de nostra dona santa Maria e de mosenhor sent 
Ylari, doni e afermi bonas e fermas costumas, per tenir e 
per gardar no corrompablamenz per toz temps, prometi ab 
ferma e ab solemna convenensa totas las soz escriutas cos- 
tumas als cosols e als proshomes e a toz les habitados del 
castel e de la vela de Montbru presenz e hendevenidos, so es 
asaber que nos defendrem e gardarem toz les habitados de 
Montbru a nostre poder e toz loz bes mobles e no mobles aisi 
cum mels pod eser dit ne entendut a profeit de lor. 


4. — Les habitants sont étempts de charges sauf de 
celles établies dans l'intérêt de la communauté et du ser- 
vice mililaire. 


Apres, donam e autreiam als habitados de Montbru pre- 
senz e hendevenidos que sian francs de totas questas e de 
totas tailhas, acceptadas comunals contrebacios (1) per negocis 
de la senhoria e de la universitat, e de totas malas forsas e de 
totas malas servituz per toz temps, si per lor propria volentat 
servir no nos bolian, salva e retenguda a nos e als nostres 
‘ succesos ost e cavalgada; pero si eran nostre home, no volem 


(4) Contrebacios, fautif pour contrebucios. 
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Archives départementales du Gers où il est inventorié 
sous le n° 13300 bis, nouveau fonds. 

La division du texte en alinéas, l'absence de tout signe 
de validation, même d’un seing manuel de notaire, ne 
permettent pas d'y reconnaître la charte originale. Mais 
comme l'écriture est du xm° siècle, c’est une copie peu 
postérieure à l'établissement de l'original. 

Cette copie est écrite sur une feuille de parchemin 
mesurant 0",69 de longueur; la largeur est de 0",23 dans 
sa partie supérieure et de 0",25 dans le bas. Au recto, 
sont les Coutumes qui occupent cent sept lignes d'une 
écriture mi-ronde et mi-gothique de 2 millimètres de 
corps, assez serrée mais très lisible, bien que l'encre ait 
beaucoup pâli. Les lignes elles-mêmes sont espacées 
d'environ 6 millimètres. 

A droite et à gauche a été ménagée une marge d’un 
centimètre de largeur; celle de droite porte une légère 
échancrure qui heureusement n'intéresse pas le texte. 

Ce texte présente une particularité graphique : les 
voyelles accentuées sont parfois surmontées d’un accent 
aigu : serd, aurd, agrér, martrôr, ucdl, etc. 

Ces coutumes ont été rédigées en langue vulgaire. La 
commune de Montbrun, qui forme une pointe du dépar- 
tement de Haute-Garonne dans celui de l'Ariège, est 
comme nous l'a fait remarquer M. Autoine Thomas (1), 
sur la limite même du gascon et du languedocien. 

La plupart des clauses forment des alinéas distincts 
qu'il nous a semblé utile de faire précéder d'un court 
sommaire français; quand deux clauses différentes 

empruntent une même ligne, elles sont séparées par un 
signe spécial très apparent. Les additions faites en 1283 
ont été écrites à la suite de la charte primitive sans 
aucune solution de continuité. 


, (4) Nous devons de particuliers remerciements à M. Antoine Thomas, 
membre de l'Institut, qui a bien voulu revoir notre texte et y a apporté de 
nombreuses améliorations. 
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Le verso du document ne porte que les inscriptions 
suivantes écrites de diverses mains et à différentes épo- 
ques : Consuetudines Montbrun — Coutumes de Mont- 
brun — Montbrun — Consuetudines loci de Montbru. 

C’est cette dernière que nous placerons en tête de 
cette transcription. 

Pauz LAPORTE. 


, 


CONSUETUDINES LOCI DE MONTBRU 
28 janvier 1280. 


E nom de nostre Senhor. Conoguda causa sia que eu Gyri 
d’Amplepoz, cauer, marig de la donha na Englesa de Mon- 
tagut, flilha] d’aisi en reire del noble baro B. de Montagut, 
doni per mi e per toz les mes presenz e endevenidos, a honor 
de Dieu e de nostra dona santa Maria e de mosenhor sent 
Ylari, doni e afermi bonas e fermas costumas, per tenir e 
per gardar no corrompablamenz per toz temps, prometi ab 
ferma e ab solemna convenensa totas las soz escriutas cos- 
tumas als cosols e als proshomes e a toz les habitados del 
castel e de la vela de Montbru presenz e hendevenidos, so es 
asaber que nos defendrem e gardarem toz les habitados de 
Montbru a nostre poder e toz loz bes mobles e no mobles aisi 
cum mels pod eser dit ne entendut a profeit de lor. 


4. — Les habitants sont étempts de charges sauf de 
celles établies dans l'intérêt de la communauté et du ser- 
vice militaire. 


Apres, donam e autreiam als habitados de Montbru pre- 
senz e hendevenidos que sian francs de totas questas e de 
totas tailhas, acceptadas comunals contrebacios (1) per negocis 
de la senhoria e de la universitat, e de totas malas forsas e de 
totas malas servituz per toz temps, si per lor propria volentat 
servir no nos bolian, salva e retenguda a nos e als nostres 
succesos ost e cavalgada ; pero si eran nostre home, no volem 


(4) Contrebacios, faulif pour contrebucios. 
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que sian franc si no aitant cum estaran en la senhoria de 
Montbru. 


2. — Liberté de donner, vendre et hypothéquer 
après un an de séjour dans le château. 


Apres, donam e autreiam que toz hom, pos estaja [que jaura 
faita d’un an el castel de Montbru, pusca donar, vendre e 
hempenhar e hen autra maneira alienar totas sas causas, 
salvas las dreituras ad aquals dé cu las causas serian tengu- 
das, acceptaz locs religioses e personas de dreit defendudas. 


3. — Nomination et fonctions des Consuls. 


Apres, donam e autreiam que el dit loc sian quatre cosols 
creaz e hestabliz (1) per auzir e termenar e jugiar las causas 
civils e criminals ab nos o ab nostre loctinent entrels homes 
del loc sobre dit e dels autres que el dit loc per dreit deu- 
rian e poirian plaideiar, entrels homes del dit loc e nos e nos- 
tras companhas : e la execucio de la lor senhoria fasam nos 0 
nostre baile, e quel poder dels cosols primeramenz creaz 
fenesca en la primera festa de Pasca. 


4. — Les Consuls désignent leurs successeurs. 
Le notaire dépend du seigneur. 


Apres, donam e autreiam quels diz cosols en aisi creaz, en 
la fi o entorn la fi de lor poder, aitant cum lor poder durara, 
en la fi de lor poder puscan autres cosols el dit loc crear e 
hestablir ab le loctinent, que aian aquel meteis poder, e lor 
poder que fenesca en la fi de l’an de lor establiment; e 
aquero meteis donam e autreiam per toz temps a toz les 
cosols que aqui seran establiz ; e que le notari sia creaz pel 
senhor. 


5. — Faculté de quitter le lieu après un an de séjour 
el de disposer de ses biens. 


Apres, donam e autreiam si luns habitador de Montbru, 
apres I an de sa estaja, se volia partir del loc sobre dit, que 
sia legut d’aqui trezer sas causas tota ora quan li plaira. 


{4) Le manuscrit donne un signe d'abréviation au-dessus de l'a du mot hes- 
tablis. 
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6. — Nul ne doit être emprisonné sauf en cas 
de crime. 


Apres, donam e autreiam que luns home del dit loc per nos 
ne per nostre loctinent no sia pres ne restancat si abondosa- 
menz dreit voldra fermar a conoguda dels cosols del dit loc, 
salbs e hestancaz aquels cases criminals per les cals, si proaz 
n’era, degues sofrir pena de so cos o de sos membres. 


7. — Les Consuls et le baile établiront 
des gardes assermentés. 


Apres, donam e autreiam quels cosols avant diz, ab le 
tinent loc nostre, que per temps seran, establescan meseges e 
gardas a gardar les fruz dels locs sobre diz, lescals aisi esta- 
bliz juren als senz avangelis de Dieu que leialmenz lor offici 
menen € fasan. 


8. — Punition du vol de récoltes et partage des amendes. 


Apres, donam e autreiam que toz hom que sera bist ne tro- 
baz pels mesegues sobre diz prenen ne panan los fruz 
autrus els diz locs de Montbru senes volentat d'aquel de cu 
seran, que sia tenguz en XII d. tol. justizia, de dias. E si de 
peiz pren ne panha les fruz sobre diz, que sia tenguz de V 
sol. tol. justizia; elas ditas justizias que sian partidas pels 
cosols del dit loc, de las cals aura le terz per las mas dels diz 
cosols le senhor, el terz les mesegues, el terz les cosols, e 
quels diz mesegues sian crezuz per lor paraula d’aquels que 
dizeran que auran trobaz ne bistz prenen les fruz cum de sus 
es dit. 


9. — Punition du vol selon son importance 
et en cas de récidive. 


Apres, donam e autreiam e hestablem qui panara le valent 
de VI d. tol. o d’aqui a en jos, acceptadas las mesegarias. 
que sia tenguz de V sol. tol. justizia al senhor.E qui panhara 
d’aqui esus tro la valor de XII d. tol., que sia tenguz de 
X sol. tol. justizia al senhor; e qui aquestas justizias 
n{o] poira pagar corra la vela (sic). Apres, qui panhara de XII 
d. tol. a esûs tro la valor de V sol. tol. sia tenguz de XX 
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sol. thol. justizia al senhor, e que corra la vela portan le lairo- 
nici el col, et si les diz XX sol. no poira pagar, que perga la 
aureila. Apres, qui panhara de V sol. thol. a esus, sia jugiaz 
a conoguda de la cort sobre dita, e abanz quel senhor receba 
las ditas justizias, fasa mendar las causas panadas ad aquel de 
cu seran estadas, e que la segonda bez que sera cofesaz © 
proaz de furt, sia jugiaz segon dreit per la dita cort. 


10. — Menaces avec un couteau ou un glaive. 


Apres, qui coltel ne algu autre glazi en pelej[a tirara] (1), 
done V sol. tol. justizia al senhor si clam ne sera fait o 
denonciament. 


11. — Coups donnés avec os, pierre ou bâton. 


Apres, qui en peleja ferira ab os ne ab peira ne ab basto 
senes escapament de sance, done V sol. justicia, si clam ne sera 
fait o denonciament. 


142. — Punition des plaies légales. 


Apres, qui fara plaga leial en peleja a home ne a femna, 
done XXX sol. thol. justizia al senhor, si clam ne sera fait o 
denunciament, e que adobe premer le dampnatge ad aquel 
que l’aura pres a conoguda dels cosols. 


143. — Blessures ayant causé effusion de sang. 


Apres, qui ferira autre que sanc ne i esca, done X sol. tol. 
justizia al senhor, si clam ne sera fait o denunciament. Totas 
aquestas justizias sian entendudas, si no eran faitas ab leial 
defensio. 


44. — Emploi de mesures autres que celles du lieu. 


Apres, qui tindra (2) vi ne blat ab falsa mesura, so es asa- 
ber ab mendre de la comunal, senes sabensa del comprador, 
que done X sol. justizia al senhor. E qui vendra vi ne blat 
ab major mesura de la comunal senes sabensa d’aquel que 
liurara, done X sol. justizia al senhor. 


(1) Trou dans le parchemin après pelej.… 
{2) Corrigez vendra. 


Original from 


Digitized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


COUTUMES DE MONTBRUN. 685 


45. — Crédit sur gages en faveur du seigneur 
et des autres habitants. 


Apres, que tot benedor espere le senhor I mes, e tot autre 
habitant de la vela XV dias, ab bona penhora que vala le 
terz mes, e al cap dels mes o dels XV dias, quel benedor les 
pusca vendre o empenharar per so aver, e aiso que mes 
n’aura, reda al senhor de qui la penhora sera. 


16. — Dégâts commis aux vignes et aux arbres. 


Apres, qui talara biz o arbres, si clam o denunciament ne 
sera fait, done justizia al senhor XXX sol. tol, e que adobe 
premer le dampnage ad aquel que l'aura pres. E qui usclada 
fara, si aquela fa dampnage a lun home, que aquel adobe 
le dampnage a conoguda dels cosols ses justizia. 


17. — Punition de celui qui entrera de nuit 
dans une maison. 


Apres, toz hom que entrara de neiz en autra maso pos le 
foc sera colcaz, si no hac fazia ab cosel del senhor o de la 
dona, done X sol. justizia al senhor, si clam o denunciament 
n'es fait. 


18. — Interdiction d'entrer dans une maison 
après renvoi par le propriétaire. 


Apres, luns hom no entre en autra maso pos le senher o 
la dona l’en aura acomjadat. Et si a fazia, done XX sol. thol. 
al senhor, si clam o denuneiament n'es fait. 


419. — Service d’ost. 


Apres, vol e hestablesc que si de la dita vela de Montbru 
le senhor volia traire host, que aquela traga a conoguda dels 
cosols del dit loc. E si degu dels mandaz pels cosols anar no 
voldra, done al senhor justizia a conoguda dels cosols. 


20. — Punition de l'adultère. 


Apres, vul e hestablesc que toz hom molerat que sia trobag 
(sic) ab femna maridada o ab autra en adulteri, que l'om 
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done XX sol. thol, justizia al senhor, e la femna maridada 
XX sol. justizia al senhor, e hom solt ab femna maridada 
aquela meteisa justizia, e femna solta ab home molerat done 
al senhor aquela meteisa justizia, e qui pagar no poira, que 
corra la vela despolaz. 


21. — Amende dans les procès particuliers. 


Apres, de clam simple le vencuz done al senhor justizia 
XII d. tol. 


22. — Amende pour mauvais traitements 
envers les animaux. 


Apres, qui aucizera o esgurara bestia grosa, done al senhor 
Y sol. thol. justizia e adobe primer la malafeita, si clam o 
denunciament n'es fait. 


23. — Nul habitant ne doit être poursuivi 
s’iln'y a plainte ou préjudice porté au seigneur ou au baile. 


Apres, le senher nel baile no deu ocaiso pausar en alcu 
home ne en alcuna femna del castel o de la vela de Montbru, 
si no n’avia clam o denunciament o si el meteis no n’avia 
mandada alcunha causa a lor, o nols devia per si meteis 
o per autru, si tort no avia fait a la personha del senhor o 
del baile. 


24, — Fixation des mesures. Amende pour emploi 
de fausses mesures. 


Apres, que el dit loc sian alnas de VIIT palms a la alna de 
Tolosa ab las cals hom pusca vendre he comprar. E si degus 
tenia d’aquestas alnas no dreitureras e ab aquelas vendia, 
done justizia al senhor V sol. 

25. — Confiscation des biens des criminels condamnés. 

Apres, toz hom del dit hoc loc le cal per so forfait sia 
encorreguz quant a so cors, quel bes de lu sian del senhor. 


26. — Banalité des forges et des fours. 
Faculté pour chaque habitant d’avoir son four. 


Apres, retinem a nos el dit loc las forgas els fornz. Pero 
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autreiam a cascu dels habitados del dit loc que puscan aver 
forn el lor loc a lor propri pa per manjar cozer, e si d’autre 
n'i cozia, done XX d. tol. justizia al senhor. 


27. — Salaire du forgeron. Part revenant au seigneur. 


Apres, volem que el dit loc pusca aver una forga o mais 
el lauzer que sia de cada parel a conoguda del faure tres 
quartes de forment e tres quartes de mil, la meitat d’aquel 
lauzer sia del senhor e l'autra meitat del faure, a la mesura 
de la vela, pagar a Martror (1). Et toz les habitanz del dit loc 
ab les faures aguzen. 


28. — Réparation des méfaits clandestins. 


Apres, establem que si el dit loc o en las pertiensas d’aquel 
loc seria faita malafeita rescostanha, que aquel la emende 
per conoguda dels cosols on aquel cel (2) sera o crezensa de 
toz o de la major partida, senes justizia e ses nota d'es- 
famia (3). 


29. — Amende pour infraction de ban. 


Apres, qui pasara ban de senhor o de baïie, done V sol. 
justizia al senhor, e aquel en cu sera pausat le ban, ferme 
pel ban abondantmenz, las quals fermansas sil baile no las 
vol prendre, quels cosols las prengan el ban leven. 


30. — Droits d'usages. 


Apres, donam e autreiam als habitados del dit loc presenz 
e endevenidos franc usage de bosc et d’aigas e d’erbas a lor 
propris espleiz per totas las pertiensas del dit loc, acceptada 
la devesa acostumada. 


(1) La Martror, c'est-à-dire la Toussaint. 

(2) Cel, substantif signifiant « chose célée ». 

(3) Ses nota d’esfamia paraît signifier « sans note d'infamie ». La lecture et 
le sens sont douteux. 
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31. — Dimensions des immeubles : oblies 
à payer pour chacun d'eux. 


Apres, les logas (1) del dit loc aian III perjos (2) d’ample e 
VIIT de lonc, al perjo de V arasas, e cascu fasa al senhor IIIL 
d. thol. oblias pagar a Martror. E cada casala (3) aia XVI 
perjos d’ample e XXX e dus de lonc e fasa oblias III d. tol. 
pagar a Martror. E cada arpent que aia XXX e dus perjos 
d’ample e LXIIIT de lonc e fasa al senhor de cu sera le loc X 
d. tol. oblias pagar a Martror. 


32. — Terres sujettes à l'agrier el aux autres droits 
seigneuriaux. 


Apres, aian les diz habitanz las autras terras ad agrer e 
vendas e empenhoraduras e autras senhorias totas las que 
son enter le terrador de Dälmaza, de Fornels, de Santa 
Croz, d'Argan, e enter le riu de Bolb e de Bolbet, e enter le 
terrador de Camarada, de Montpha, de Campanha e de 
Fajola, aiso amasat que hom do arpenz e casalas en las 
terras ara coltivas. 


33. — Amende encourue par celui qui néglige 
de payer les oblies. 


Apres, qui no pagara las oblias al dia de Martror sobre dit 
al senhor o als senhos de cu tindran les feus, donen per cada 
carta del feu que no sera pagada IIII d.tol. justizia. El 
senhor del feu que puscha penhorar per las oblias e per la 
justizia per sa propria auctoritat o far penhorar a so mesage, 
e per aquestas causas le dit senhor o senhos dels diz feus nos 
deve clamar dels diz feustes (4) si doncas la penhora no lor 
a bedada. 


(1) Loga semble désigner la superficie réservée à la construction d’une 
maison et à ses dépendances. 

(2) Perjo, peut-être diminutif de perja, « perche », du latin perlica. 

(3) Casala, évidemment terrain occupé par un jardin. C'est dans cette 
acception, à charge du paiement des mêmes redevances, que ces expressions 
se trouvent dans les coutumes d'Ambax, autre localité du Comminges 
(3 juin 1284). 

(4) Feusles. Corrigez feuselas. Le mot est surchargé. 
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34. — Largeur des rues. 


Apres, volem que las carreras del dit loc aian tres perjos 
d'ample. : 


35. — L'appel de la Cour des Consuls doit venir 
devant le seigneur. 


Derescabs, si s’apela hom de la cort dels cosols, a no seno 
ad autra benga l’apel. 


Serment du seigneur. 


Derescabs, per major fermetat, le senher Gyri d’'Amplepoz 
jurec sobre senz III avangelis de Dieu totas las sobre ditas 
costumas per tenir e per gardar e per serbar no corrompa- 
blamenz per toz temps endurambletat (sic). 


Serment des Consuls et des habitants. 


Derescabs, per major fermesa jureren las sobre senz III 
avangelis de Dieu les cosols de Montbru, so es asaber Johan 
de Bordas e A. de Galier ; apres, jurec las Vezia de Fajola, 
cauer, W. de Fajola, R. B. del Toni, Azemar de Loberas, 
dauzels, At de Loberas, B. Serbag, R. de Lariba, A. de La 
Penha, P. de Bordas, W. del Riu, R. Arquer, Azemar de 
Sent Pastor, P. de lobercenac, Ponz Arquer, P. de Cama- 
rada. 

Date et témoins. 

Hoc fuit factum ITII°" dies in exitu mensis jenerii, Filippo 
rege Francorum, Bertrando Tholosano episcopo, anno Christi 
M°CC°LXXX°. Hujus reisunt testes Gasto d'Espeg, Fortaner de 
Mont Falco, Roger den Barba, B. Roger de Nogareda, caues, 
S. de Taxoneras, B. de Sent Feliz, clerges, Azemar de Cert, 


Sanz de Fonta, e W. B. publics notari de Montbru que aquesta 
carta escris. 


ADDITIONS A LA CHARTE PRÉCÉDENTE 
21 avril 1283 


Anno domini MeCC°LXXX:° tercio, el dia de dimercles aprets 
la festa de Pascha, le noble baro, le senher Gyri d'Amplepoz, 
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cauer, a instancia e a pregarias dels cosols e dels prohomes e 
de la universitat de Montbru a mese a las sobre escriutas 
costumas aquelas causas que dejos se segon. 


36. — De la fraude dans le commerce du vin. 


Encara, volem e hestablem que toz om que vendra bi, quel 
fasa ucar anz quel bena(1) e cert prez, e de pos l’aura ucat 
s’il gavanha ab aiga o ab [aultra causa, si es cert als cosols, 
perga le bi del baseg e page XII d. justizia al senhor, e sin 
ben en gros, non sia tenguz d’ucar. 


31. — De la tromperie sur la qualité 
de la viande. 


Encara, si benhera carn mesera si no hac diz al com- 
prador, que perga la carn et que done V sol. justizia al 
senhor e no la tenga en banc. 

E toz mazeres venda la carn per aital cum sia. E si no era 
francha, tengala fora banc. 


38. — Interdiction d’abattre des animaux 
dans la rue. 
Encara, mais lun mazerer. no escorge en carrera publica, 
e si o fa, done XII d. justizia. 
39. — Jnterdiction de vendre de la viande 
malsaine. 
Encara, luns hom que escorge leja bestia ne morinosa, no 
tenga carn a venda, e si o fa, done V sol. tol. justizia. 


40. — Le seigneur a droit à la moitié des noix. 


Encara, luns hom no sia tenguz de dar parso de lun 
arbre, acceptaz noghes de qui done la maïitat de las noz. 


(1) Le seribe avait d'abord écrit belra qu'il a corrigé en bena pour benda, 
« qu'il vende ». 
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M. — Salaire du forgeron. 


Enquara volem quel faure fasa reila e colter e foser (1) 
cadahan per III tornes e que empunte tres bez francamenz. E 
oltra tres bez quel done hom per III empuntaduras Itornez. E 
si ba de pena en pena quel done hom I d. thol. 


Témoins de l'acte additionnel. 


Fait so aiso en l’an e hel dia que desus. D’aiso sotestimonis 
W. Garsia de Palmes, Fortaner de Mont Falco, Jordan del 
Toni, caues, W, de Taxoneras, maestre P. Negre, W. de 
Melau, R. B. del Toni, e W. B., publics notaris de Montbru, 
que aquesta carta escris. 


(4) Foser, « houe pointue », gascon actuel « houssè » du latin fossorium, 
par substitution de la désinence gasconne - er à la désinence normale - or 
languedocien fossor). [Note de M. Ant. Thomas.] 
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HISTOIRE DU DROIT 


Rheïn (A.). — La Seigneurie de Montfort-en-Iveline, depuis son 
origine jusqu'à son union au duché de Bretagne (x°-xive siècles), 
Versailles, impr. Aubert, 1910, in-8°, 364 p. 


Le volume de M. Rhein sur la seigneurie de Montfort-en- 
Iveline, aujourd’hui Montfort-l’Amaury, nous semble être bien 
conçu, étayé sur de méthodiques recherches et exécuté soi- 
gneusement. Mais nous nous abstiendrons de le juger avec 
plus de précisions, car il relève dans son ensemble d’une série 
de disciplines qui sont étrangères à cette revue. Nous nous 
contenterons donc d’en indiquer brièvement le contenu, puis 
d’y relever tout ce qui peut être de quelque signification 
pour l’historien du droit français. 

La première partie (p. 25-92) est consacrée à l’histoire 
même de la seigneurie, principalement au point de vue de 
ses rapports avec les seigneuries voisines et avec la royauté, 
exposés règne par règne. C'est un long défilé de guerres, 
d’expéditions lointaines, de négociations, d’annexions et de 
partages qui n’est pas dénué d'intérêt pour l’histoire de nos 
institutions, verrons-nous. 

La deuxième partie donne la géographie du comté de 
Montfort (p. 92-98) et quelques renseignements sur son admi- 
nistration intérieure (p. 98-100); sur les devoirs féodaux 
auxquels étaient astreints les seigneurs de Montfort : 
hommage, service militaire et service de cour (p. 100-104); 
sur les droits féodaux dont ils jouissaient : suzeraineté, 
service militaire, justice (p. 104-110); enfin sur leurs revenus 
seigneuriaux et domaniaux (p. 110-123). 

La troisième partie contient un catalogue des actes des 
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seigneurs de Montfort réunissant 285 articles (p. 124-246), 
une étude diplomatique de ceux-ci (p. 246-293) et un tableau 
des renseignements fournis par ces chartes sur les termes de 
paiement, les monnaies, les mesures et la valeur des terres 
(p. 293-296). — Enfin, soixante-dix pièces justificatives 
terminent le volume (p. 297-360). 

Malgré les apparences, c’est la première partie, celle qui 
traite de l’histoire externe de la seigneurie, qui nous paraît la : 
plus capable d’intéresser les historiens du droit. Nous y 
voyons en effet, dans un assez grand détail, fonctionner le 
droit féodal en matière de successions et de droit matrimo- 
nial Et les renseignements d’ordre concret qui nous sont ainsi 
révélés ne manquent pas d’un certain prix, car ils se rap- 
portent à l'Ile-de-France et à une époque où la future coutume 
de Paris se forme et se développe sur un territoire assez 
vaste, où ne se dessinaient pas encore, croit-on généralement, 
les futures coutumes d’Etampes, de Montfort, etc., qui rédui- 
sirent la coutume de France à n’être plus que la coutume de 
la Prévôté et Vicomté de Paris, au xvi° siècle. Leur prix est 
même singulièrement augmenté par le fait qu’ils peuvent 
nous aider à reconstituer sur quelques points les Consuelu- 
dines Francie dont il est question dans nombre d’arrêts du 
Parlement, aux Olim, et dans d'autres textes du xrv° siècle, 
et qui sont perdues, si toutefois elles ont jamais été écrites par 
quelque praticien. Presque tous ces renseignements sont 
relatifs au partage entre frères, à la succession de la femme 
aux fiefs et à la dotation des filles en fiefs. Le plus curieux 
nous paraît, en matière d'aînesse, concerner le mode de 
tenure des cadets. On sait que l’établissement de Philippe- 
Auguste avait érigé en principe, au moins pour les terres du 
domaine royal, que les cadets tiendraient directement du 
seigneur du fief partagé entre frères la portion de ce fief 
qu'ils recevaient en héritage, au lieu de la tenir de leur 
aîné, à hommage, comme en Beauvaisis (1), ou en parage, 
sans hommage, comme en Normandie (2). Or, en 1314, 
Yolande, dame de Montfort, prétendit prêter hommage pour 


(1) Beaumanoir (éd. Salmon), n° 464, t. [, p. 228. 
(2) R. Génestal, Le Parage normand, p. 41 et s. (Bibliothèque d'histoire 
du droit normand, 1911, Il: série, t. I, fasc. 2). 
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la totalité du fief de Montfort, au nouveau roi Louis X, 
même pour la partie échue en héritage à sa sœur cadette 
Jeanne, devenue comtesse de Roucy. Celle-ci prétendant 
tenir directement du roi, conformément à la Consuetudo 
Francie, et les gens du roi soutenant de leur côté le même 
point de vue, le différend fut porté devant le roi lui-même. 
Le roi après délibération du conseil et s’appuyant sur la 
” coutume de Montfort, donna raison à Yolande et reçut 
celle-ci à hommage pour la totalité du comté, en avril 14315 
(p. 90). On peut seulement regretter que l’imprécision 
des termes dont se sert M. Rhein ne permette pas de 
dégager pour laquelle des deux institutions : le parage 
normand, sans hommage à l'aîné, ou le parage de Beauvaisis 
avec hommage à l’aîné, la coutume de Montfort avait dès 
lors le plus d'’affinité. Il nous a fallu vérifier le registre 
même du Trésor des Chartes où est mentionnée la décision 
du roi pour nous assurer que c’est le système décrit par 
Beaumanoir que suivait la coutume de Montfort au x1v° siècle. 
L'intérêt très réel de ce texte nous incite d’ailleurs à le porter 
à la connaissance des lecteurs de cette revue. Le voici (1) : 


« Loys, par la grace de Dieu rois de France et de Navarre, 
« nous faisons cogneue chose à touz presenz et à venir que, 
« comme nostre amée et féal Yolant, duchesse de Bretaigne 
« et contesse de Montfort, nous requeist que nous de la contée 
« de Montfort et de toutes et chascune appartenances d’icelle 
« contée la voussissions recevoir en nostre foy et homage en 
« la manière que nostre très cher seigneur et père, dont 
« Dieux ait l'ame, l’en avoit receue, et proposoit plusieurs 
« raisons par les queles elle disoit que nous devions faire sa 
« requeste; et nos gens pour nous proposassent et alligassent 
« contre ladite Yolant que sa requeste ne devions faire, ni li 
« recevoir en nostre devant dit homage, et especialement 
« pour la porcion que Jehanne, contesse de Roucy, suer de 
« la dite Yolant, puisnée, tenoit pour cause de la succession 
« sa mère, jadis contesse de Monffort, mesmement pour cé 
« que la dite Jehanne, contesse de Roucy, pour la porcion 


(1) Archives Nationales, JJ 52, no %5, fo 18 ve, 
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devant dite devoit venir en nostre homage sanz moyen et 
non pas en l'omage de la dite Yolant, sa suer ainsnée, 
comme, par la coustume de France, la dite Yolant comme 
ainsnée ne puit garantir à sa dite suer puisnée la 
porcion devant dite ne le fié et homage d'icele porcion 
à lui retenir; et la dite Yolant par moult de raisons pro- 
posast que nous li devions faire sa requeste, mesmement 
pour ce que elle disoit que elle, comme ainsnée suer, par 
lui et par ses hoirs perpetuelment ou par ceux qui de lui 
ou de ses hoirs auroient cause, pooit, à sa dite suer 
puisnée et à ses hoirs ou à celui ou à ceux qui de lui ou 
d’eux auroient cause, garantir la porcion dessus dite et le 
fie et l’omage d'icele portion retenir, quar, par la coustume 
de la contée de Monffort dessus dite notoirement usée, soit 
en touz marles, ou en marles et femeles, ou à femeles 
seulement, li ainsnéz, ou l’ainsnée où il n’a que femeles, 
garantissent à leur puisnéz la partie ou porcion que les 
puisnéz emportent, mesmement des choses qui descendent 
en droite ligne, si comme il est ou cas present, de la dite 
Yolant et de sa dite suer. Nous à la parfin, eue sus ce 
deliberacion par nostre grant consail, recevons et avons 
receu la requeste à la dite Yolant et l’avons mise en nostre 
foi et homage de la dite contée de Montfort et de toutes et 
chascune appartenances d’icele, et volons que elle, par lui 
et par ses hoirs perpetuelment ou par celui ou ceux qui de 
lui ou de ces hoirs arreiont cause ou cas présent et en 
samblables qui porroient avenir à ses hoirs ou à celui ou 
ceux qui de lui ou de ses hoirs auront cause en la dite 
conté de Monffort, comme -ainsnée puit ou puissent le fié 
et homage de sa dite suer retenir et garantir à sa suer 
dessus dite comme à puisnée sa dite porcion, par 
lui et par ses hoirs ou par celui ou ceux qui de lui ou 
d’eux auroient cause, et aussi en touz autres cas sam- 
blables; et ne pourrons, nous ne noz successeurs, mettre 
empeschement que ou chief de la dite contée de Mon- 
fort li ainsnéz ou l’ainsnée, au cas où il n’auroit que 
femelles, ne garantissent leur puisnéz, un ou plusieurs, de 
tele partie ou porcion comme les puisnéz emporteroient, 
mesmement des choses qui descendroient en droite ligne. Et 
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« pour ce que ce soit chose ferme et estable à touz jours, 
« nous avons fait mettre à ces présentes lettres le scel dou- 
« quel nous usions, vivant nostre très cher seigneur et père 
« dessus dit, sauf en autres choses nostre droit et en toutes 
« l’autrui. Donné au bois de Vincennes, l’an de grace mil cec 
« et quinze ou mois d'avril. 


Per vos : ; 21€ 
Perellis duplicata : — Collatio sit »(1). 


L'apparition, dans ce texte, d'une coutume spéciale au 
comté de Montfort et différente de la Consuetudo Francie 
est digne d'attirer l'attention des futurs historiens de la 
coutume de Paris, nous semble-t-il. On remarquera même 
que dans cette coutume le parage peut porter sur une 
baronnie, ce que la coutume de Normandie n'admettait pas (2). 


ERNEST PERROT. 


(1) L'arrêt rapporté dans ces lettres royaux n’est point mentionné aux 
Olim. On n'y trouve, touchant ce procès, qu'une sentence sur un incident, 
rendue le 9 février 1314. V. Boutaric, Actes du Parlement, t. 11, n° 4374; et 
Olim, éd. Beugnot, t. II, p. 617, n° 6. 

(2) R. Génestal, op. cit., p. 31. 
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Platon (G.). — Pour le droit naturel (A propos du livre de M. Hauriou : 
Les principes du droit public). — Paris, Marcel Rivière et Cie éd., 1911. 


En rendant compte aux lecteurs de la Revue du livre si original de 
M. Demogue, sur les Notions fondamentales du droit privé, notre 
collègue M. Geny regrettait que l’auteur se soit dérobé à toute investi- 
gation métaphysique, et qu’il ait voulu réduire le droit aux faits qu'il 
exprime, sans chercher à en dégager la fin ultime ni à savoir vers 
quoi l'on marche (V. cette Revue, 1911, p. 110 et s.). Nous-même, en 
signalant l'apparition de la 3e édition du livre de M. le président Tanon 
sur l’Evolution du droit et la conscience sociale (cette Revue, 1911, 
suprà), exprimions le même regret. Voilà qu'aujourd'hui c'est un 
reproche du même genre que M. Platon adresse à M. le doyen 
Hauriou, au sujet de son livre sur le droit public. M. P. regrette en 
effet que M. Hauriou, dont les vues sont toujours si originales et si 
personnelles, n'ait trouvé rien de mieux que de comparer la société 
«à une armée en marche qui va on ne sait où », et qu'il ait écrit : 
a Nous ne savons pas la direction de ce mouvement d'ensemble ..… La 
seule chose qui importe, c’est qu'elle marche en ordre ». Et, dans des 
pages extrêmement intéressantes et souvent pleines du meilleur 
humour, M. P. a su très justement montrer qu’à vouloir ainsi n’envi- 
sager que les faits, sans se préoccuper du but, les auteurs les plus 
éminents risquent de donner des armes à tous les révolutionnaires et 
de nous conduire directement au « fait démagogique ». 

C’est contre cette tendance que M. P. cherche à réagiret à protester 
au nom du droit naturel, au nom de ce droit qu’on avait punn moment 
considérer comme mort à jamais et vers lequel aujourd'hui beaucoup de 
bons esprits osent, malgré les critiques des positivistes et des « scien- 
tifiques », tourner les yeux. « La notion du droit, écrit très justement 
l'auteur, entendue au sens ordinaire du mot implique la notion d'une 
direction déterminée, d’un certain ordre préétabli. Si l’on supprime 
toute idée d'un ordre préétabli, on retranche du coup toute possibilité 
de distinguer entre le droit et le fait ». Nous ne pouvons résister à 
citer ces autres passages, qui font honneur à l’auteur : «l'Économie ne 
se suffit pas à elle-même, pas plus que l’action politique, qui est, elle 
aussi, un simple moyen. Par derrière tout cela, il y a évidemment la 
morale; il y a la philosophie; il y a la métaphysique. — Allons-y donc 
carrément à la métaphysique, ou nous ne ferons rien qui vaille : des 
cotes mal taillées, des constructions mal assises, dont personne ne 
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sera satisfait. — Nous ne saurions déserter le droit naturel, nous ne 
saurions nous passer de son appui ces doctrines d’indifférentisme 
sont des doctrines dangereuses pour le maître qui enseigne et dange- 
reuses pour notre jeunesse enseignée ». 
Voilà quelques vérités qui sont bien souvent trop oubliées. Et il 
fallait un certain courage pour les exprimer aujourd’hui. 
MarcEL Nasr. 


Girard (P. F.). — Mélanges de droit romain. 1. Histoire des sources, 
Paris, Larose et Tenin. 19142, In-8o. xu-511 p. 


Nous trouvons rassemblées dans ce premier volume quelques-unes 
des principales études que M. P. F. Girard a publiées eur le droit 
romain et les disciplines voisines depuis bientôt trente ans. De ces 
études, les unes ont paru dans notre èevue, d’autres dans des recueils 
moins familiers au public juridique ; au surplus, pour la plupart, elles 
ne peuvent plus être trouvées en librairie. 

Ces articles, qui tous ont attiré l'attention, dont certains ont fait 
l’objet des plus vives controverses, nous donnent, par leur variété 
même, une sorte d'image des efforts qui ont été faits en France, depuis 
les environs de la date où ils commencent, pour renoter la tradition 
de ces études historiques de droit romain qui avaient été si brillamment 
cultivées chez nous au xvi* siècle et qui, au xix°, ont eu leurs meil- 
leurs représentants en Allemagne. 

Les travaux réunis dans ce volume se rapportent tous plus ou moins 
directement à l'histoire des sources et ils y sont disposés dans l'ordre 
logique des matières. Ce sont: — un article sur l’histoire des 
XII Tables provoqué en 1902 par l'article où M. Lambert, acceptant 
et dépassant les idées de l'historien italien Pais, prétendit reconnaître 
dans l’œuvre des décemvirs un document apocryphe du vi® siècle de 
Rome. M. Girard défend brillamment l'authenticité générale des 
XII Tables, et dans des notes complémentaires rend compte de ls 
littérature la plus récente et de ses tendances; — deux études bien 
‘connues aur la date de la loi Aebntia parues en 1893 et 1908 dans la 
7. d. Sav.-Stiftung. L'auteur y place la loi, dont il détermine nette- 
ment la portée, dans le premier tiers du vu® siècle de Rome, à une 
date postérieure à l'an 605 et antérieure à l’an 628 de la {chronologie 
varronienne. Dans une longue note complémentaire, M. Girard répond 
à deux publications parues depuis 1908 : l’une, de Velsen, Beiträge 
zur Geschichte des Edictum praetoris urbani, 1909, traitant de la date 
de la loi Aebutia; l'autre, plus importante, de Lenel, Z. &. St., 
xxx, 1909, p. 329-354 s'occupant des pouvoirs du magistrat sous les 
Actions de la loi et soutenant de nouveau le système de Wlassak; — 
trois articles sur l’édit prétorien publiés, l'an en 1907 sur les informa- 
tions relatives à l’édit antérieur à Julien qu’on peut tirer du recueil 
d'abréviations de Valerius Probus (1), l’autre en 1910 sur la façon 


(1) V. p. 211-213, la réponse aux objections présentées par M. Riccobono, 
Bull. dell Ist. di D. R., xx, 1908, p. 106-110. 
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dont peut être déterminée la date où Julien fut chargé par Hadrien 
de codifier cet édit et le troisième en 1904 sur cet édit de Julien lui- 
même et la restitution magistrale qui en a été faite par Lenel (1); — 
un autre article sur la chronologie des ouvrages des jurisconsultes 
provoqué par la seconde édition de la monographie classique de Fitting 
et paru en 1910 dans les Gelehrten Anzeigen de Goettingue; — un 
travail paru en 1890 dans la Revue internationale de l'enseignement sur 
les informations fournies pour l'étude du droit romain par les sources 
épigraphiques et muni dans le présent volume de nouvelles notes jus- 
tificatives; — deux autres relatifs à l'histoire du droit comparé et 
écrits l’un en 1886 sur les premiers travaux du jurisconsulte allemand 
Kohler et l'autre en 1893 sur les Transformations du droit du philo- 
sophe français Tarde, qui prouveraient aisément que les romanistes 
n'ont pas attendu certains avertissements pour s’aviser de la relation 
de perpétuel échange qui doit exister entre les études de droit romain 
et celles de droit comparé ; — enfin deux leçons d'ouverture qui 
montreront la diversité des voies par lesquelles s’est entreprise la ten- 
tative de rénovation des études de droit romain commencée chez nous 
depuis quelques années : celle d’un cours libre ouvert en 1889 dans le 
but d'appeler l'attention des meilleurs étudiants sur l'histoire des 
sources; celle d'un cours de Pandectes dans lequel M. Girard a 
essayé de montrer comment les cours de Pandectes des Facultés fran- 
çaises, très différentes des cours du même nom qui ont existé ou exis- 
tent encore dans d’autres pays, devaient être conçus pour aiguiller les 
candidats au doctorat sur la voie des recherches techniques person- 
nelles, 

Telles sont les matières contenues dans le présent volume. M. Girard 
annonce dès maintenant un second volume, qui contiendra des articles 
de droit privé et de procédure civile, sur la garantie d'éviction dans 
la vente, sur les actions noxales, sur l'histoire de la condictio, sur une 
particularité de la loi Furia de sponsu, sur les jurés de l’action d’in- 
jures et sur les Assises de Cicéron en Cilicie. D’autres études du même 
auteur paraîtront-elles sous cette forme, notamment des études biogra- 
phiques et bibliographiques sur les jurisconsultes de la Renaissance : 
c'est ce que nous laisse espérer M. Girard, qui donnerait ici encore 
une impulsion nouvelle à des recherches devenues aujourd’hui néces- 


saires. 
F. SENN. 


Vandérpol (A.;. — Le droit de guerre d'après les théologiens et Les 
canonistes du Moyen âge. Paris, Tralin, 1911, in-8°, 207 p. 


Ouvrage de vulgarisation et d'apologétique destiné à montrer le 
rôle pacificateur de l’Eglise catholique et en particulier de la papauté, 
mais clair, bien divisé et d'un emploi commode. M. V. s’est borné à 


(4) V. p. 305-308, les considérations et les objections suggérées à l'auteur 
par les modifications apportées dans la seconde édition allemande de i’Edic- 
tum perpeluum de Lenel, parue en 1907. 
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découper et à ranger méthodiquement les textes les plus importants 
des théologiens, des canonistes et de quelques jurisconsultes laïcs; il 
en indique fort exactement les références. Ses commentaires sont des 
plus brefs et sa critique est muette. Mais l’auteur n’a fait que ce qu'il 
voulait faire. Tel quel, son livre a au moins l'utilité de servir de 
répertoire et d'attirer à nouveau l’attention sur la question. 


H. Pissarn. 


Pfister (Ch.). — Les Testaments des deux Laurent Pillard et de 
J. Basin de Sandaucourt, chanoines de St-Dié.S. |. n. d., in-8e, 66 p. 


Les trois testaments publiés, annotés et commentés par M. Pfister 
sont particulièrement curieux pour l’histoire locale. Cependant, l'histo- 
rien du droit peut y relever quelques particularités intéressantes. Quant 
à la forme, ces testaments sont nuncupatifs, et ce que remarque 
M. Pfister (p. 5, n. 1) nous porte à croire que cette forme devait être 
assez peu usitée en Lorraine au début du xvi® siècle au moins 
hors des gens d'Eglise. Pour le fond, ils ne s’écartent pas sensiblement 
des testaments contemporains déjà connus : ils présentent les mêmes 
formules d’édification, le même soin de réparer tout d'abord les 
« torfaits » et de payer les dettes, le même luxe de dispositions pieuses 
et la même géuérosité dans la répartition de menus souvenirs aux 
parents, amis et serviteurs de leur entourage. Les testaments se termi- 
nent enfin par la nomination d'exécuteure testamentaires, comme de 
coutume. — Un seul point paraît singulier : dans le premier de ces 
trois testaments, datant de 1513, les sommes d'argent, |laissées par le 
testateur à ses frères ou sœurs et à ses neveux ou nièces, sont attri- 
buées «€ pour une foys » ou « pour leur légitime », quelquefois aux 
deux titres ensemble. Doit-on conclure de ces actes que dans cette 
région la légitime n’était pas une faveur réservée aux seuls ascendants 
ou descendants, comme dans les pays de coutume, et qu'elle s’éten- 
dait également aux collatéraux les plus proches, comme l’admettaient 
sous certaines réserves les pays de droit écrit ? C’est ce que laisse incer- 
tain la situation géographique des pays lorrains entre les pays propre- 
ment coutumiers et les terres d'Empire où le droit romain fut introduit 
vers cette époque. Pour nous, nous serions plutôt porté à croire que 
c'est là une formule sans signification juridique précise et que ces frères 
ou neveux auraient fort bien pu n’avoir rien à prendre à la succession 
si le testateur les avait omis. 


E. PERROT. 
Lameire (Irénée). — Les déplacements de souveraineté en Italie 
pendant les querres du xvur® siècle. — Paris, Rousseau, 1911, vi- 


538 pages, in-8e. 


M. Lameire a entrepris une œuvre considérable, Il a voulu étudier 
au double point de vue théorique et pratique les conséquences de la 
conquête dans l'ancien droit trouvant qu'on re s'était guère préoccupé 
jusqu'ici de savoir quelles avaient pu être les conséquences des dédou- 
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blements de souveraineté pendant la durée des guerres, indépendamment 
de tout traité. 

Le savant professeur de la faculté de droit de Lyon a déjà fait 
paraître quatre gros volumes. Ils concernent l'Italie, l'Espagne, l’Ile 
de Minorque. Celui que nous signalons aujourd’hui est, comme les pré- 
cédents, composé uniquement à l’aide des sources d’États et des sour- 
ces municipales. Il a nécessité de longues recherches. Les campagnes 
d'Italie au xvirt siècle paraissent en effet n’aboutir au premier abord 
qu’à des résultats juridiques cahotiques. On constate cependant lors- 
qu'on va au fond des choses, que peu de situations de droit public 
offrent plus d'intérêt. M. Lameire s'est principalement attaché à l'exa- 
men des théories juridiques découlant de l'existence soit de commu- 
nautés d'habitants, soit d'anciennes circonscriptions d'origine féodale. 
Il a été amené à parler du fonctionnement des impôts, du droit de 
nomination et de révocation des fonctionnaires, des rapports de l’occu- 
pant avec l’Église, sans oublier les « pots-de-vin » devenus une vérita- 
ble institution juridique, au profit des administrateurs tant civils que 
militaires. Cet usage déplorable, fleurit avec autant d'intensité au 
xvin* siècle qu’à l'époque des guerres de Louis XIV. 

C’est en se plaçant à ces divers points de vue que sont étudiés les 
conflits qui surgirent dans le Milanais en 1734 et 1735 et les consé- 
quences des confiscations qui se produisirent. Nous voyons ensuite 
quelles ont été les suites du rétablissement de la souveraineté autri- 
chienne, quel fut le sort des arrêts de justice, comment les actes de 
l'administration furent annulés, quelles distinctions subtiles furent 
établies entre la juridiction contentieuse et la juridiction gracieuse, 
quel fut le caractère de la délégation de la Junte, quel traitement fut 
réservé à ceux qu'on considéra comme rebelles, etc. Les déplacements 
de souveraineté furent plus compliqués encore pendant la guerre que 
fit éclater la Pragmatique Sanction de l'empereur Charles VI : elle 
entraîna en Italie des déplacements de souveraineté très variés, le roi 
de Sardaigne allié de la reine de Hongrie, ayant obtenu par traité des 
territoires démembrés de la Lombardie, la France en ayant obtenu 
d’autres dans l'ancien Dauphiné et dans le Piémont méridional, l'Es- 
pagne dans la Montferrat, le Tortonais et à Alexandrie, la République 
de Gênes dans certaines régions des Apennins. Chose curieuse, cette 
situation juridique si complexe du Piémont, on ne la connaît que depuis 
qu'il a été permis de faire des recherches aux archives de Turin. Il 
semble que les contemporains eux-mêmes l'aient à peine soupçonnée. 
Les diplomates accrédités par la cour de Vienne en eurent seuls une 
notion indirecte ; et si les hauts fonctionnaires piémontais la connais- 
saient, ils s'efforçaient de ne pas la divulguer. L'histoire de la souve- 
raineté sarde en Ligurie en 1746, celle de la souveraineté espagnole 
dans le Milanais à la même époque, offrent aussi un vif intérêt. 

Le trait le plus important de toute cette période, c'est en somme la 
précarité. La nature du déplacement de la souveraineté ne peut s’in- 
terpréter qu'au travers d'un enchevêtrement de précarités successo- 
rales, de survivances postliminies, de précarités impériales, d'impossi-' 
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bilités pour les Etats d'exercer d'autres droits que celui de la supériorité 
territoriale; il y a là un ensemble d'observations, dont M. Lameire, 
n'avait jamais constaté le parallèle, ni dans les occupations françaises 
au Piémont, à l'époque des grandes guerres de Louis XIV, ni dans 
les occupations françaises en Espagne ou aux Pays-Bas. Son travail 
est vraiment très neuf. Il est propre à faire la lumière sur des pro- 
blèmes qui n’ont sans doute plus qu’un intérêt historique, mais que 
personne n'avait jusqu'ici étudiés comme lui. 
GEORGES BLONDEL. 


Reau de la Gaigonnière (Jean du). — La Commission intermé- 
diaire de l'assemblée provinciale d'Anjou, Angers, 1911, Siraudeau, 
163 p., in-8e. 

Cette monographie comble une lacune de l’histoire de ces essais de 
décentralisation qui tout à la fin de l'ancien régime furent tentés avec 
plus de bonne volonté que de bonheur par la royauté. On sait qu'un 
édit du 22 juin 1787 institua des assemblées provinciales dans tous les 
pays d'élection. En conséquence, dans la généralité de Tours, qui 
comprenait l’Anjou, le Maine et la Touraine, furent organisées une 
assemblée générale à Tours et, au-dessous de celle-ci, sans que la hié- 
rarchie fût nettement réglée, trois assemblées provinciales à Tours, à 
Angers et au Mans. L'assemblée d'Anjou ne se réunit que deux fois, 
en 1787, mais elle laissa subsister une commission intermédiaire de 
huit membres chargée de tenir sa place et qui fonctionna jusqu'en 
1790. 

Au début les attributions de cette assemblée n'étaient que très mal 
définies et elle eut à lutter à la fois contre l’intendant qu'elle réduisait 
au rôle de simple commissaire royal et contre les assemblées voisines; 
cependant ses fonctions furent peu à peu précisées : répartir les imposi- 
tions entre les paroisses, veiller à l’organisation des municipalités, pro- 
céder à l’adjudication des travaux exécutés sur les fonds de la pro- 
vince, faire parvenir à l'autorité supérieure des propositions et 

-doléances. 

C'est surtout en matière d'impôts que sa tâche mérite d’être retenue : 
elle eut d'abord à organiser la contribution représentative de la corvée 
récemment supprimée par édit royal; après que la Constituante eut 
soumis à l’impôt nobles et ecclésiastiques, la commission intermédiaire 
dut régler cet impôt supplémentaire; en 1790 elle fut chargée de la 
répartition générale des impôts; enfin elle essaya de modifier les 
traités et les gabelles. L'organisation départementale la fit dispa- 
raître. IT. Pissarp. 


Kovalewsky (Maxime), professeur à l'Université de Saint-Pétersbourg, 
La France économique et sociale à la veille de la Révolution. 
Les villes. Paris, Giard et Brière, 1911, 320 p., in-80. 

Ce livre fait suite à celui que M. K. consacra en 1908 à l’état des 
campagnes françaises à la veille de la Révolution. L'auteur possède 
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les qualités qu’il est de tradition de reconnaître à l'esprit français : 
la ciarté de la phrase et l’harmonie de la composition. 11 est seule- 
ment fâcheux qu'un ouvrage de ce genre ne contienne pas une table 
des matieres plus complète qui faciliterait la lecture et les recherches. 
En effet ce n’est rien moins qu’un tableau d'ensemble de l'organisation 
du travail et du développement de l'industrie pendant la seconde 
moitié du xvin® siècle que M. K. a voulu brosser et on ne peut nier 
que les traits soient bien choisis et heureusement groupés. Le pre- 
mier ouvrage avait pour but de montrer que le mode d'exploitation des 
terres, survivance et déformation du régime féodal, étais incompatible 
avec l’ordre économique et social nouveau qui n'avait pas attendu la 
Révolution pour pénétrer en France; le second souligne l'antagonisme 
analogue qui s’accusait dans l'industrie entre l'organisation corporative 
des métiers et le système de la libre concurrence. 

La thèse est classique, mais elle est vigoureusement soutenue par 
une documentation large et sûre : au Moyen âge, et en particulier au 
x11° siècle, l'organisation corporative et familiale du travail cadrait 
fort bien avec les mœurs belliqueuses, la hiérarchie féodale, les rela- 
tions internationales mal établies, les modes de production et les 
moyens de communication rudimentaires, et d’ailleurs elle admettait 
des tempéraments et des exceptions opportunes. Mais au xvii° siècle 
cette organisation qui, loin d'avoir progressé, s’est encore rétrécie sur 
bien des points, ne convient plus ni au point de vue social, ni au point 
de vue industriel. 

De là les deux parties du livre. L'une est consacrée à l’organisation 
corporative; elle établit la disparition de la solidarité qui au Moyen 
âge liait maîtres, compagnons et apprentis et retrace les étapes du 
conflit grandissant entre ouvriers et patrons, travailleurs libres et 
entrepreneurs privilégiés; la conclusion est fournie par l'abolition des 
corporations. La seconde partie étudie l'industrie française pendant 
le dernier quart du xviri* siècle. Après avoir essayé uns synthèse géné- 
rale, l’auteur choisit des exemples parmi les industries;les plus impor- 
tantes : tissus, métallurgie, papeterie, faïencerie et verrerie; il s'arrête 
naturellement au célèbre traité conclu avec l'Angleterre en 1786, traité 
libre-échangiste qu’on a souvent accusé d’avoir précipité la décadence 
de l'industrie française par la ruine du Culbertisme. M. K., partisan 
de la liberté du travail et de l'industrie, pense que ce traité eut bien 
pour effet de faire éclater la crise que préparaient « le manque de 
capitaux et l'imperfection des procédés techniques, ainsi que la poli- 
tique fiscale et les inconvénients de la réglementation gouvernemen- 
tale », mais qu'il coustituait une révolution économique aussi indispen- 
sable que la révolution politique. 

Un appendice intéressant est consacré à de nouvelles réflexions sur 
le sujet du précédent ouvrage : l’état des campagnes à la veille de la 
Révolution. 

H. Pissarp. 
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Loutchisky (J.), professeur d'histoire à l'Université de Kiew, L'état des 
classes agricoles en France à la veille de la Révolution. — Paris, 
Honoré Champion, 4911, 110 p. in-12. 


Autre livre d’un autre professeur russe sur la France avant 1789. 
Ainsi le souci des réformes accomplies ou prévues en Russie amène 
les historiens russes à l’étude de notre Révolution. M. L., après avoir 
dépouillé un certain nombre de nos archives départementales n’a pas 
résisté à la satisfaction de faire connaître le plan des travaux qu'il 
poursuit et de donner un aperçu des idées générales dans lesquelles il 
vit; il publie une sorte de programme très succinct et dépouillé de 
références en attendant un ouvrage d'ensemble sur la propriété fon- 
cière au xvin° siècle. Voici les principales conclusions de l’auteur : Au 
cours du xvui* siècle, la propriété foncière se morcelle de plus en plus 
et le nombre des paysans propriétaires se multiplie; les paysans ne 
perdent pas la propriété au fur et à mesure qu’ils s'affranchissent, 
comme cela se produit dans plusieurs pays d'Europe; les travailleurs 
agricoles non-propriétaires ne forment pas une classe durable et orga- 
nisée. D'autre part les nobles et quelques bourgeois possèdent bien de 
grandes propriétés, mais à celles-ci ne correspondent pas de grandes 
entreprises, parce que leurs titulaires, au lieu de les exploiter eux- 
mêmes ou de les faire exploiter par un régisseur général, se bornent 
à les louer en détail à des petits fermiers ou métayers. 

Mais pendant la seconde moitié du siècle la situation des paysans 
empire. La location des terres hausse d’une manière considérable; les 
titulaires des droits seigneuriaux qui au début du siècle avaient laissé 
tomber en oubli un grand nombre de leurs revenus et prérogatives se 
mettent à faire rétablir leurs terriers et à exiger des redevances qui 
semblaient périmées. C’est là qu'il faut rechercher la cause de la haine 
qui animait les paysans contre les nobles lorsque éclata la Révolution. 
Toutes ces remarques confirment et complètent des études de Tocque- 
ville. H. Pissarp. 


Moisan (Joseph). — La propriété ecclésiastique dans le Morbihan 
pendant la période révolutionnaire (extrait de la Revue Morbihan- 
naise). Vannes, Lafolye, 1911, 226 p., in-8°. 


Cet ouvrage précédé d’une brève préface contient paroïsse par 
paroisse le relevé des ventes des biens d'Église : désignation des biens, 
leur titulaire, nom des acquéreurs. L'auteur annonce une nouvelle 
étude destinée à déterminer l'étendue du patrimoine de l’Église de 
Vannes avant la Révolution et à établir le produit des ventes. 


H. Pissarp. 
Tüsch (E.). — Le Code civil général autrichien, son origine et son 
développement. Bruxelles et Paris, Pedone, 1911, in-8e, 20 p. 


Le Code civil autrichien de 1811 est le produit d’un long effort vers 
la centralisation et l'unification, dont les premières manifestations 
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remontent au début du règne de Marie-Thérèse, qui fut à peine ralenti 
dans les dernières années du règne de celle-ci, qui reprit plus vive- 
ment avec les penchants de Joseph II à l’absolutisme éclairé et 
aboutit sous celui-ci à la promulgation d'une première partie du futur 
Code, nettement inspirée de l'idéal philosophique. Après un léger recul 
correspondant au règne de Léopold II, les travaux furent poursuivis 
et aboutirent à un projet de code civil expérimenté en Galicie dès 1797 
et étendu aux autres pays non hongrois en 1811. — L'auteur fait 
suivre cet exposé historique d’un examen des sources utilisées par le 
nouveau code. La base en est le droit romain modifié par l’« usus 
modernus pandectarum ». Elle est assouplie par une extension consi- 
dérable du rôle de la bonne foi due pour ane partie à des influences 
canoniques et aux usages commerciaux. Les droits indigènes, que nous 
appelerions « coutumes », même s'ils étaient rédigés, ont ea une 
importance également très grande. Des usages propres à la Bohême, 
quelques principes de droit germanique et même polonais ont été 
adoptés par le nouveau Code général et ainsi étendus à tout l'empire, 
Enfin, les idées du siècle sur l'existence d’un droit naturel objectif, 
sur l'égalité et la liberté, n'ont pas manqué de laisser quelques em- 
preintes, bien que la plus grande partie du Code ait été rédigée sous 
les règnes de Léopold II et de François II, peu favorables aux idées 
philosophiques et à la Révolution française. L'auteur termine en 
décrivant les divers éléments qui sont venus compléter le Code au- 
trichien depuis un siècle, éléments dont l'esprit est différent selon 
qu'ils ressortissent à la période d’absolutisme conservatif qui s'étend 
jusqu'en 1859, à la période libérale qui va jusqu'en 1879, ou à la 
période actuelle, qui est caractérisée par les préoccupations sociales. 
— Autotal, le court travail de M. T. contient beaucoup de choses et 
d'idées, sous une forme concise et claire. 


E, PERROT. 
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Marne. 


REIMS. — TRAVAUX DE L’ACADÉMIE 
NATIONALE DE REIMs. Tomes CXX VI 
et CXXVII, 1909, 1910. 

TomeCXXVI.— JaparT (H.). Extraits 
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Tableau dela province du Maine (1762- 
1766) publié par A. GRosse-DupÉ- 
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vinage de Pont-à-Tressin, p. 175- 
483. 

LEuripan (chan. Th.). Inventaire 
sommaire des archives communales 
de Wavrin antérieures à 4790, 
pe 185-984. 
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Constantin I, rendu à Beauvais en 
328 au profit des vétérans de ses 
armées, p. 729-753. 


NOYON. — COMPTES RENDUS ET MÉ- 
MOIRES DU COMITÉ ARCHÉOLOGIQUE, 
HISTORIQUE ET SCIENTIFIQUE DE 
Noyon. Tome XXII, 1910. 

BauDoux (A.). Les évêques de Noyon 
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p. 144-157, 237-244, 298-304. 

Prasoux (J.). La ville et la paroisse 
de Perreux, p.210-236, 257-297. 


Saône (Haute-). 


GRAY. — BuLL&TIN DE LA SociÉËTÉ 
GRAYLOISE D'ÉMULATION, 1909 eL 
1910, n® 42 et 13. 

4910. — Fairour (Ch.). Notice sur le 
testament de Madelaine de Bauffre- 
mont, 4644, p. 135-148. 
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prieuré  d’Auvers-le-Hamon au 
Moyen âge, p. 5-25. 

Ceurer (L.). Observations sur la diplo- 
matique des évêques du Mans, 
p. 104-145. 


Digitized by Go gle 


xix 

LE MANS. — SOciÉTÉ DES ARCHIVES 
BISTORIQUES DU MAINE. LA PROVINCE 
Du Maixe. Tome XVII, 4909. 
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79, p. 461-563]. 


Alemannia, 1910, (III. Folge) T. 2 
(Fasc 1-3) [= Alem.]. 

Bauzer (E.). Die Bräulinger Hexen- 
proz»sse [Alem.,1910, 2, p. 1-42]. 
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Philologie, 1910, T. 33 [— Ang- 
lia]. 
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Archiv für die civilistische Praxis, 
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Konzeptfrage [Ar. UrkF., 4909, 2, 
p. 167-326]. 

Painippi (F.). Forsi und Zehnte [Ar. 
UrkF., 1909, 2, p. 327-334]. 

WALTHER (A.) Kanzleiordnungen 
Maximilians I., Karls V. und Fer- 
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BergiG (G.). Die Messen und deren 
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Besetzung des erzbischôflichen Stu- 
bes in Sa!zburg im Mittelalter (C. 
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1940, 472, p. 236-240]. 

FirrinG (H.). Alter und Folge der 
Schrifien romischer Juristen von 
Hadrian bis Alexander, 2. Auf. (GC. 
R. par P.-F. Girard) [Gôt. G. An.; 
1910, 172, p. 245-268]. 

PRrISIGKE (Fr.). Girowe:»n im grie- 
chischen Aegypten (C.R. par J. 
Partsch) [Gôt. G. An., 1910, 472, 
p. 725-759]. 


Hermes, 4910, 45 [— Herm.]. 

Dussau (H.). Die Herkunfit der Off- 
ziere und Beamten des rômischen 
Kaiserreichs, während der ersten 
zwei Jahrhunderte seines Bestehens 
[Herm., 1910, 45, p. 1-26 et p. 615- 
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WeELcmann (M.). Beitrag zur Ge- 
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Panrsca {J.] Rômisches und griechi- 
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1910, 45, p. 595-615]. 
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T. 13 [= H. VJS.] 

SANDER (P.). Stadtfestungen und Burg- 
gravenamt im früheren Mittelalter 
[H. VJS., 1910, 13, p. 70-82]. 

DAENELL (E.). Zu den deutschen Han- 
delsunternehmuugen in Amerika 
1m 46. Jahrhundert [H. VJS., 1940, 
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HinuGer (B.). Schilling und Denar 
der Lez Salica. Ein Wendepuskt in 
der Forschung [H. VJS., 4910, 43, 
p. 281-331]. 

Ress (L.) Zur Vorgeschichte der 
Magna Charta [H. VJS., 1910, 43, 
p. 449-458]. 


Historische Zeitschrift, 4909-1940, 
3° Ser. T. 8-9, T. 10 (Fasc. 1) [— 
H. Z8.]. 

ScawanTz (E.). Die Konzilien des $. 
und 5. Jahrhunderts [H. ZS., 1909, 
3° Ser., 8, p. 1-37]. 

Vozreuint (H. von). Die naturrecht- 
hchen Lehren und die Reformen 
des 18. Jahrhunderts[A. ZS., 4910, 
3e Ser., 9, p. 65-104). 

Amima (K. von). Der Stab in der ger- 
manischen Rochtssymbolik (Abh. 
der Kgi. Bayer. Akad.; Phil.-Hist. 
Klasse, 25 Bd. 1909) (C. R. par À. 
Schulze) [H. ZS., 4910, 3e Sér., 9, 
p. 132-142]. 

KixssecsAcu (A.). Zur Frage der Ent- 
stehung der Städiehanse [H. ZS., 
1910, 3° Ser., 9, p. 473-495]. 

Ken (Fr.). Die Reichsgewalt des deu- 
tschen Kônigs nach dem Interre- 
gnum. Zeitgenôssische Theorien [H. 
ZS., 1910, 3° Sér., 40, p. 39-95). 
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Historisches Jahrbuch, 1910, T. 31 
{= H. JB.] 

Bucuner (M.). Dia Reichslehenstaxen 
vor dem Erlass der goldenen 
Bulle. Ihre Entstehung und Vertei- 
lung unter die Reichshofbeamten 
[H. JB., 1910, 34, p. 4-38]. 

BATH (A.). Zur Frage der « Urkun- 
denfälschur gen » in Ober-und Nie- 
dermünster zu Regensburg [H. JB., 
1910, 34, p. 39-55]. 

MERKLE (S.). Quellenkritische Studien 
zur Geschichie des Konzils von 
Trient [H.JB.,1940,34, p. 305-322]. 

EicHmANN (E.). Kirchenbann und 
Kônigswahlrecht in Sachsenspiegel 
[H. JB., 19:0, 31, p. 323-333]. 

Ver (A. L.). Zur Frageder Gravamina 
auf dem Provivziaikonzil zu Mainz 
im Jahre 1487 [H. JB., 1910, 31, 
p. 520-537]. 

Horrmanx (E.). Die Entwickelung der 
Wirtschafsprinzipien im Cisterzien- 
serorden wäbrend des 12. und 43. 
Jabrhunderts [H. JB., 1910, 31, 
p. 699-727]. 


Jahrbuch für Gesetzgebung, Verwal- 
tung und Volkswirtschaft im 
deutschen Reich, 1909, T. 33 
(Fasc., 1-4), 4910, T. 34 (Fasc. 1-4). 
[= J. f. GG. V. V.]. 

FIRENNE (H.). Die Entstehung und 
die Verfassung des Burgundischen 
Reiches im 45. und 46. Jahrhundert 
(trad. allem. par Fr. Arnheim) [J. 
f. GG. V. V.,1909, 33-2, p: 33-64] 

SomManiN (E.). Die Arbeiterverlält- 
nisse im älteren schwedischen Berg- 
bau von 4300-1720 [J. f. GG. V. V., 
4909, 33-%, p. 137-148]. 

LEoNHARD (R.). Die Rentengüter von 
Granada. Ein Beitrag zur Geschichte 
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nien [J. f. GG. V. V., 4909, 33-2, 
p. 495-205]. 

ScaMoLLer (G.). Historische Betrach- 
tungen über Slaatenbildung und 
Finanzentwickelung[J.f. GG. V.V., 
41909, 33-41, p. 1-64]. 
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FEucuTwanGER (L.). Geschichte der 
sozialen Politik und des Armenwe- 
sens im Zeitalter des Reformation 
[J. f. GG. V. V., 1909, 32-1, p. 4191- 
228]. 

Racuec (H.). Polnische Handels- und 
Zollverhältnisse im 46. bis 18. Jahr- 
bundert (TJ. f. GG. V. V., 1909, 33- 
4, p. 469-190]. 

Maxx (F.K.). Montesquieu als Slaats- 
manon, nach einer bisher unbekann- 
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Rac&eL (H.). Die Handelsverfassung 
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bis 48. Jahrhundert [J. f. GG. V. 
V., 1910, 34-2, p. 983-4045]. 


Jahresbericht über die Fortschritte 
der Kklassischen Altertumswis- 
senschaft (Bursian), 1909, T. 442- 
445 (Fasc. 8-12, parus en 4910); 
T. 147-150 (Fasc. 4-8). [= J. EF. 
K. AW.]. 

Amon (G.). Bericht über die Litera- 
tur zu Ciceros rhetorischen Schrif- 
ten an: den Jahren 4905-1909, 
(suite). [J.F. K.'AW.,1909, T.443, 
p. 429-175]. 

Kauer (R.). Bericht über die Tererz- 
lileralur in dem Jabren 1898-1908 
[J. F. K. AW.,1909, T. 443, p.176- 
270]. 

Bibliotheca philologica classica, 1909 
[J. F. K. AW., 1909, 145 A]. 

STEIN (A.). Bericht über :ômi-che Epi- 
graphik (Italien) [J. F. K. AW, 
1909, 444, p. 157-436]. 

Lun (B.). Berich über die Literatur 
zu Livius aus den Jahren 1901- 
4909 [J.F. K. AW., 1910, 488, 
p. 112-165]. 

Ammon (G.). Bericht übér Quintilian 
(Inst. Orai.) zu den Jahren 1901- 
4940 [J. K. K. AW. 4940, 158, 
p. 466-253]. 

Bibliotheca philologica elassica, 1910 
(1 semestre) [J. F. K. AW.,T. 150, 
A]. 
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Iherings Jahrbücher für die Dogma- 
tik des bürgerlichen Rechts, 1909, 
T. 55; 1910, T. 56-57 [| — I. J. D.]. 

Baonmann (E.) Von Wesen und 
Begriff des Rechte. Kurzer Abriss 
der rechten Art darüber nachzu- 
denken [I. J. D., 1909, 55, p. 277- 
#12]. 


IndogermanischeForschungen,1909, 
T. 24; T. 25-26 (Festschrift für K. 
Brugmann); 4910, T. 27 [= IG. 
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Pokrowski3 (M.). Lateinische Zusam- 
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Internationale Wochenschrift für 
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Gocer (E.). Die päpstlichen Reser- 
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KouLer (J.). Besitz und Vermôgen 
bei den primitiven Vôlkern (Int. 
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Brixen im Mittelalter (C. R. par 
H. Wopfner) [Z. Sav. St., G. À., 
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und Kari V (C.R. par R. Hoitz- 
mann) [Z. Sav. St., G. A., 19 0,34, 
pe 437-8191. 


Digitized by ot gle 


PÉRIODIQUES. 


Srurz (U.). Der Erzbischof von Mainz 
und die deutsche Künig-wahl (C. R. 
par U. Stutz) [Z. Sav. St., G. À., 
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1910, 12,p. 235-237]. 

Uuuzz (K.). Forestis [Z. f. d. WF., 
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Law ofChrist [Eæpos., 4910, vire sé- 
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82, p. 177-571]. 

Buoxamici (Fr.). Di alcune publica- 
zioni recenti per gli studii giuridici 
in Italia (H. du dr, rom. et ilal.) 
[Ar. Giu., 1909, 82, 309-320). 

AsTonRi (Gr.). Note al diritto greco 
sulle eredità vacandi [Ar. Giu. 
1909, 82, p. 321-331]. 


Revur misr. — 49 série, L. 1. 


Digitized b Go gle 


ARANGIO-Ruiz (V.). La struttura dei 
diritti sulla cosa altrui in diritto 
romano (fin) [Ar. Giu., 1909, 82, 
p. 417-469]. ; 


Roronpo (G.). La misura della res- 
ponsabilità nell’ actio depositi [ Ar. 
Giu., 1909, 83, p. 269-313]. 


Buonamia (Fr.). Recitatio solemnis 
ad leges 25. Dig. De condicion. 
institut. (XX VIII, 7) et 5S 1, De 
condicion.et demonstrat. (XX XV. 4) 
[Ar. Giu., 1910, 84, p. 3-8]. 
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SranGeLLini (G.). Il diritto matrimo- 
niale nelle opere dei padri della 
Chiesa [Ar. Giu., 1910, 84, p. 77- 
140). 

CavaziErt (M.). Di alcuni fondamen- 
tali concelti politici contenuti nella 
Glossa d’Accursio [Ar. Giu., 1910, 
84, p. 441-168]. 

Archivio storico italiano, 1940, 
T. 45 et 46[— Ar. st. 1.1. 

Frari (L.). Gli stazionari bolognesi 
nel Medio-Evo [Ar. st. I., 1910, 
45, p. 380-3901. 

Garuri (C. A.). Sullo strumento nota- 
rile nel Salernitano nello scorcio del 
secolo XI, Studi storico-diploma- 
tici (Ar. st. I, 1910, 46, p. 53- 
80]. 

LaTTEz (A.). Nuovi documenti per 
la storia del commercio e del diritto 
genovece [Ar. st. I., 1910, &6 
p. 81-125). 


Archivio storico Lombardo, 1909- 
1910, Série IV, T. 12 et 13, T. 14 
(Fasc. 1).[— Ar. st. Lom]. 

CoLomso (A.). Nuovo e Suzanna Gon- 

 zaga [Ar. st. Lom., 1909, Série IV, 
12, p. 204-211]. 

MacisrreLci (M.). Due inventari del 
Duomo di Milano del secolo XV. 
[Ar. st. Lom., 1909, série IV, 12, 
p. 285-362]. 

VisconTi (A.). Della competenza in 
materia civile delegata al capitano 
di giustizia. Nota del diritto giudi- 
ziario [Ar. st. Lom., 1909, 
Série IV, 142. p. 397-428]. 

Fumi (L.). L'inquisizione romana e lo 
stato di Milano [Ar.st. Lom., 1910, 
série IV,T. 43, p.5-124, p. 265-414; 
T. 16, p. 445-220]. 

Torecut (P.). Due privelegi papali 
inediti per il monasterio Canosino 
di Sant’Apollonio, Pasquale Il, 
25 feb. 1126 ; Innocenzio III, 19giug. 
1499 [Ar. st. Lom., 1910, série IV, 
13, p. 162-182]. 
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MenLo (F.). Il Senato di Milano 
durante la seconda dominazione 
francese [Ar. st. Lom., 1940, 
série IV, 13, p. 183-198]. 

Biscano (G.). Le imbreviature del 
notaio Boniforte Gita e la chiesa di 
S. Maria di S. Satiro [Ar. st. Lom., 
4940, série IV, 14, p. 105-144]. 


Archivio storico per le province 
Napoletane, 1909, T. 34, 1940, 
T. 35 (Fasc. 1-3). [— Ar.st. Nap.]. 

Bevere (R.). La signora di Firenze, 
tenuta da Carlo figlio di Re 
Roberto negli anni 1325 e 1327, 
CAr. st. Nap., 1909, 34, p. 3-18, 
p. 497-221; p. 403-431; p. 599- 
639 ; 4910, 35; p: 3-46 ; p. 203-272; 
p. 425-458]. 

DE FRANCESCO (A.). Origine e sviluppo 
del Feudalismo nel Molisé fino alla 
caduta della dominazione Normanna 
LAr. st. Nap., 1909, 34 p. 432-460; 
p. 640-671 ; 1910, 35, p. 70-98; 273- 
307]. 

TRIFONE (R.). La famiglia napoletana 
al tempo del Ducato [Ar. st. Nap., 
4909, 34, p. 707-731; 1910, 35, 
p.-99-124]. 


Atti della reale Academia di 
Scienze morali e politiche di 
Napoli, 1910,T. 39. [— At. R. Ac. 
Nap.]. 

TRiFONE (R.). Alcuni caratteri dell’ 
antica legislazione del regno delle 
due Sicilie [At. R. Ac. Nap., 1910, 
39, 2e part., T. 39 p. 1-38]. 

Bulletino della commissione archeo- 
logica comunale di Roma, 1940, 
T. 37 [Fasc. 3-4), T. 38 (Fasc. 1) 
[= B. C. A. R.]. 

CanTaRELLI (L.). Una iscrizione dell” 
anfiteatro Flavio (praefectus urbi) 
[B. C. A. R., 1910, 37, p. 275-279]. 

Bulletino dell' Istituto di Diritto 
romano, 4910, A° 21 (Fasc. 1-6) et 
A°22 (Fasc. { 6) [= B. I. D. R.]. 

Marcui (A.). Le disposizioni testamen- 
tarie a titolo di pena [8. I. D. R., 
1910, 21, p. 8-109]. 
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Borrozucci (G.). Studi critici e giuri- 
dici sul Digesto; II : Sulla cautio 
usufructuaria [B. I. D. R., 1910, 21, 
p. 110-138]. 

ManeEnTI (C.). Exceptio rei in judi- 
cium deductae ed exceptio rei iudi- 
catae (Studio critico esegetico) [B. 
1. D.R., 1910, 21, p. 138-179]. 

PampALoNI (M.). Rapporti giuridici 
condizionali e legge Falcidia [B. 1. 
D. R., 1910, 21, p. 180-204]. 

PampALONI (M.). Studi sopra il delitto 
di furto (1 : L’actio de tigno juncto 
e il delitto di furto), (à suivre) [B. 
I. D. R., 1910, 21, p. 205-221]. 

Bionpo (Bionpi). Il fr. 8, D. de eo 
quod certo loco, XIII, 4. (Spiega- 
zione di una « lex damnata ») [B. 
I. D. R., 1910, 21, p. 222-235]. 

REDENTI (En.). Pluralita di parti nel 
processo civile (Diritto romano) (C. 
R. par N. Arangio-Ruiz) [B. I. D. 
R., 1910, p. 236-249]. 

LewaLp (H.), et EGen (0.).. (Libri 
fondiari ordinamento catastale nell’ 
Egilio greco-romano (CG. R. par 
R. de Ruggiero) [B. I. D. R., 1910, 
T. 21, p. 255-308]. 

SoLazzi (S.). Le azioni del pupillo e 
contra il pupillo per i negozi conclusi 
dal tutore (contributi alla storia 
della rappresentanza nel diritto 
romano (à suivre) [B. 1. D. R., 1910, 
22, p. 5-108]. 

PamPALONI (M.). Il concetto classico 
dell” usufrutto[B. I. D. R., 1910, 22, 
p. 409-154]. 

De Fnancisai ([.). Nuovi studi intorno 
alla legi-lazione giustinianea durante 
la compilazione delle Pandette (à 
suivre) [B. I. D.R., 1910, 20, p. 455- 
207]. 

ARANGI0-Ruiz (V.). Rivista di papiro- 
logia giuridica per l’anno 4909 [B. 
I. D. R., 1910, 22, p. 208-267]. 

BerTorini (G.). Bibliografa [B. 1. D. 
R., 1910, 22, p. 267-334]. 


Classici e Neolatini, 1909 (Fasc. 4), 
1910 (Fasc. 1-3) [= CI. Neo.]. 


Google 


PELLINI (S.). Quando Commodus 
sverti la éoga praetextata [CI. Neo. 
1910, p. 2-3]. 


Nuovo Archivio Veneto, 1910, T. 19 
et T, 20 (Fasc. 1)[= N. Ar. Ven.]. 

FERRARI (G.). I Contradittori nelle 
magistrature d’appello di Venezia e 
nei consigli di Padova e Verona [N. 
Ar. Ven., 4910, 19, p. 112-144]. 

SIMEONI (L.). Il Giurista Barnaba da 
Morano e gli artisti Martino da Ve- 
ronae Antonio da Mestre [N. ‘Ar. 
Ven., 1910, 49, p. 216-235]. 

ErcocE (F.). Comuni e Signori nel 
Veneto (Scaligeri Caminesi Cara- 
resi). Saggio storico-giuridico [N. 
Ar. Ven., 1910, 49, p. 255-337], 

ANDRICH (G.). Duchi e ducati Lango- 
bardi{N. Ar. Ven., 1910, 19, p. 338- 
405]. 


Reale Istituto Lombardo (Rendi- 
conti), 1910, Série II, T. 43 (Fasc. 
1-19) [= R.R. Ist. Lomb.]. 

ALBERTARIO (E.). Sul contenuto del 
Ius Sepulchri nel diritto romano 
[R.R.Ist. Lomb., 2° série, 43, p.533- 
541]. 


Rendiconti della reale Accademia 
dei Lincei (Classe di scienze mo- 
rali, storiche e filologiche) 1910, 
Série 5, T. 48 (Fasc. 7-12); T, 49 
(Fasc. 1-10) [= R. C. Ac. Linc.]. 

Pais (E.). Il conseguimento della cit- 
tadinanza romana a Regio e nelle 
citta federate d'Italia [R. C. Ac. 
Linc., 1910, 5° série, 19, p. 143- 
460]. 


Rivista di Filologia, 1910, A° 38 [= 
R. Filol.]. 

Cosranzt (V.). Licurgo[A., R. Filol., 
1910, 38, p. 38-55]. 


Rivista di storia antica, 1910, Nouv. 
série, T. 43 (Fa-e. 2) [= R. St. A.]. 

BoxFanNTE (P.). Le affinita giuridiche 
greco-romane. IT. Testamento [R. 
St. A., 1910, 13, p. 189-236]. 
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Rivista italiana per le scienze giu- 
ridiche, 1910, T. 46-47, T. 48 (Fasc. 
4-2) [= R. I. 8. G.]. 

ScuTo (C.). La teoria del prelegato 
nel diritto romano con riguardo alle 
principali legislazione moderne [R. 
I. S. G., 1940, 66, p. 3-166]. 

ErcoLe (F.).L'istituto dotale nella pra- 
tica e nella legislazione Statutaria 
dell/Italia Superiore (suite et fin) 
[R. I S. G., 1910, 46, p. 167-257]. 

Bguci (B.). Possessi e dominii nella 
storia del diritto italiano [R. 1. S. 
G., 1910, 46, p. 259-267]. 

Zanzucoui (P.P.). Il divieto delle azioni 
famose 6 la reverentia tra conjugi. 
indiritto romano;II!R.I.S.G.,1910, 
47, p. 3-57; p. 237-302]. 

Scaurrer (F.). L'Antestatus della epi- 
tome di Gaio e l’Orator delle carte 
langobarde [R. I. S. G., 1910, 47, 
p. 303-314]. 

GanGi (C.). Brevi considerazioni sul 
tema del prelegato nel diritto ro- 
mano 6 nel diritto vigente... [R. I. 
S.G., 1910, 47, p. 345-334]. 

Scauprer (F.). A proposilo della 
Carta Mater e della Carta Filia [R. 
L. S. G., 1910, 48, p. 3-56]. 

Scauprer (F.). La comunione di beni 
tra conjugi, a proposito di recenti 
studi. I. Le origini [R. I. S, G., 1910, 
48, p. 57-72]. 

RAPISARDI-MiRABELLI (A.). Il diritto 
consolare nella storia e nella pratica 
odierna degli Stati (R. I. S. G., 1910, 
48, p. 89-129]. 


Stadi e Memorie per la Storia 
dell’ Universita di Bologna, 1909, 
T.I1,[= St. M. U. Bol.]. 

TawassiA (N.). Præmi e glosse nelle 
antica letieratura giuridica bolo- 
gnese [St. M. U. Bol., 1909, 1, 
p. 4-6]. 

BRANDILEONE (F.). Notizie su Graziano 
e su Nicolo de Tudeschi tratte da 
una Cronaca inpdita [St. M. U, Bol., 
1909, 1, p. 7-21]. 
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GauDEnzi (A.) L'eta del decreto di 
Graziano e l’antichissimo ms. cassi- 
nese di esso [St. M. U. Bol., 1909, 
1, p. 65-96). 

Sozmi (A.). Ugo di porta Ravennate 
giudice imperiale a Siena nel 4462 
[St. M. U. Bol., 1909, 4. p. 99-415]. 

FrarTi (L.). Ludovico Bolognini [Sé. 
M. U. Bol, 1909, 4, p. 1417-44]. 

Cosra (E.). La cattedra di Pandette 
nello Studio di Bologna nei secoli 
XVII e XVIIL [St, M. U. Bol, 
1909, 4, p. 495]. 


Studi italiani di Filologia Classica, 
1909, T. 47 ; 1910, T. 18 [— St. !. 
Fil. C.]. 

Faari (L.). Indice dei codici latini con- 
servati nella R. Bibliotheca Univer- 
sitaria di Bologna [St. I. Fil. C., 
1909, 47, p. 14-171]. 

Funaioi (G.). Index codicum latino- 
rum qui Volateris in bibliotheca 
Guarnacciana adservantur [St I. 
Fil. C., 1910, 48, p. 77-169]. 


Studi Storici per l’antichità classica 
(E. Païs), 1Y140,T. 3 [= St. St.A. C.). 

Ciaceni (E.). La responsabilità di Ti- 
berio nell’ applicazione della « Lez 
Julia Majestatis » [St. St. À. C., 
1910, 3, p. 4-30}. 

CarDiNaLt (G.). Sulla condizione tri- 
butaria della Grecia dopo la con- 
quista romana [St. St. 4., C., 1910, 
3, p. 31-53]. 

Païs (E.). Nuove osservazioni sul de- 
creto di Gn. Pompeio Strabone re- 
lativo olla cittadinanza romana dei 
cavalieri Ispani [Sé. St, À. C., 1910, 
3, p. 54-73). 

Fraccano (P.). Le fonti per il conso- 
lato di M. Porcio Catone [St. St. 
A. C., 1940, 3, p. 129-202]. 

Fraccaro (P.). Catoniana; 1 : Sulle 
leggi « Cornelia Baebia de ambitu» 
e « Baebia de praetoribus » suppo- 
site distinte e sue due oraz:oni di 
Catone [St Sé. A. C., 1910, 3, p. 
244-250]. 
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Fraccano (P.). Catoniana; II : M. 
Porcico Catone e la «a Leæ Orchia 
Sumptuaria » [St. St. A. C., 1910, 
3, p. 250-237]. 

Fraccaro (P.). Catoniana; III : Sull’ 
orazione di Catone citata in Gellio 
I. 45, 9, col Titolo « Si se Cælius 
tribunus plebis appellasset » [St. St. 
A. C., 1910, 3, p. 287-272]. 


IV. — 


Basilica Teresiana, 1910, T. 5 [= 
Bas. Ter.). 

Maceira (À. G.). Los campos caste- 
Ilanos bajo el régimen municipal de 
la Edad Media [Bas. Ter., 1910, 
p. 219-223, 247-252, 277-204, 309- 
344, 340-343]. 


Bolletin de la Comision Provin- 
cial de Monumentos Historicos y 
Artisticos de Orense, 1940, 
T. 4 [= Bol. M. Or.]. 

MaRTiNEz SuEIRO (M.). Fueros muni- 
cipales de Orense [Bol. M. Or., 
4910, &, n° 72, p. 1-7]. 


Bolletin de la Real Academia de 
Buenas Letras de Barcelona, 
1910, A. 10 (lascicules 7, 38 et 
39). [— Bol. R. A. Barc.]. 

HinozosA (E. de). La admision dol 
Derecho romano en Cataluna [Bol. 
R. A. Barc., 1910, 10, p. 209-221}. 

Beer (R.). Los manuscritos del 
monastir de Santa Maria de Ripoll 
[Bol. R. A. Barc., 1910, 40 p. 230- 
278, 299-320 et 329-365). 

GimENEez Socer (A.). El comercio 
en tierra de infideles durante la 
Edad Media [Bol. R. A. Barc., 
1910, 10, p. 287-298). 


Bolletin de la Real Academia de la 
Historia, 1910, T. 56 et T. 57 
(4 fascicules). [= B. R. Ac. H.]. 

Romero DE ToRREs (E.). Ordenanzas 
de la villa de Alcala de los 
Gazules, dadas por D. Fadrique de 
Rivera, Marques de Tarifa, en el 
ano 1543[B. R. Ac. H., 1910, 56, 
p. 71-73]. 


» Google 


xliij 
FraccAno (P.). Catoniana; V. Suil’ 
orazione « de rege Attalo et vecti- 


galibus Asiae » |St. St. A.C:, 1910, 
3,p. 284-285). 


ESPAGNE. 


CarTaLA Y AzBos4 (J.). Carta puebla 
del Valle de Andorra en el siglo IX. 
[B. R. Ac. H. 1910, 57, p. 428-. 
131]. 


Bolletin de la Societat Arqueologua 
Luliana, 4910, T. 13 [= B.S. 
A. Lul.]. 

Sanxo (P. A.) Anticho privilegis 
y franqueses del Regne. Regnat de 
Jaume III[B. S. A. Lul., 1910, 13, 
p. 17-19, 177-178]. 

GazuLLa (F.). Historia de la falsa Bula. 
a nombre de Gregorio IX contre las 
doctrinas Lulianas [B. S. A. Lul., 
1940, 13, p. 1-4, 22-24, 58-62, 68- 
69, 406-110]. 

Rorcer (M.) MinaLLes (J.). Cartula- 
rio del primer Obisps de Mallorca 
{B. S. À. Lul., 1910, 13, p. 53-66, 
65-68, 97-98, 122-128, 141-1863, 
156.160]. 

Ramis (J.). Franquicia de derechos 
concedida à Gil de Sant Marti 
(1453) [B. S. A. Lul, 1910, 43, 
p. 143-144]. 


Ciudad de Dios, 1910, T. 81 [= Ciu. 
D.]. 

Monres (J.). Ideas de un autor del 
siglo XVI sobre medios preventivos 
del delito [Ciu. D., 1940, p. 5-20 et 
177-49 1]. 


Espana Moderna,1910[— Esp. Mod.]. 

Pérez DE GuzmaN (J.). Como ,se pro- 
cesaba a un hombre de altaldignidad 
[Esp. Mod., 1910, n° 255, p. 161- 
177}. 


xliv 


Ruiz DE OBREGON (J.). Nuestra legis- 
lacion medioeval. Un codigo apsé- 
rifo : Elfuero Virjo de Castilla [Esp. 
Mod., 1910, n° 260, p. 124-134). 


Institut d'Estudio Catalans Anuari, 
4908 [= I. E. Cat.]. 

RrocA (G. M. DE). Juristes y juris- 
consuls catalans dels segles XI, XII 
y XIII, fonts dels sens coneixements 
y trascendencia que exerciren [I. 
E. Cat., 1908, p. 433-440]. 


Lectura, 1910 [= Lect.]. 

MaunA: * GAmazo (G.). Rincones de 
la Historia : La vida social y pri- 
vada en el siglo XIII [Lect., 4940, 
n° 429, p. 158 à 183). 


Revista de Archivos, Bibliotecas y 
Museos, 1910, T. 23 (12 fasc.)[— 
R. Ar. B. M.]. 

Hinososa (E. DE). Monograñas de 
derecho eclesiastico [R. Ar. B. M., 
1910, 23, p. 434-440]. 

Hinoyosa (E. DE). Procesos de Protes- 
tantes espanoles [R. Ar. B. M., 1910, 
23, fasc. 3-4, 7-8, 11-12]. 


Revista de los Tribunales y de legis- 
lacion universal, Madrid, 19140, 44 
[= R. Trib. L. U.]. 
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Antigüedades juridicas de Espana : el 
homicidio magico [R. Trib. L. U., 
1910, 44, p. 192). 


Revista general de Legislacion y 
Jurisprudencia, 1910, T. 446 el 
T. 147 [R. G. L. J.]. 

JupEnias (J.\. El problema de las sub- 
sistencias en Espana en los siglos 
XV y XVIÇR. G. L. J.,1910,T. 446, 
p. 73-79]. 

ELoRRIETA (T.). El derecho publico en 
las Cortes de Cadiz [R. G. L. J., 
4910, T. 446, p. 231-267]. 

VERGARA (G. M.). Refranes, cantares 
y modismos espanoles de caracter 
juridico [R. G. L. J., 1910, T. 447, 
p. 609-621]. 


Revista juridica de Cataluna, Baice- 
iona, T. 16 [= R. J. Catal.]. 

CARRERAS y CANDI (F.). Notes sobre 
los origens de la enfiteusis en lo 
territori de Barcelona [R. J. Catal., 
1940, 16, p. 26-35, 64-36, 122-134, 
145-154]. 


Tarraco, 1910, T.2. [= Tarracol. 
MorgnA (E.). El Municipi de Tarra- 
gona [Tarraco, 1910, 2, 78-84]. 


V.— Pays GRECS ET SLAVES. 


BYZANTIE, 1909, T. 1 [— BYZ.]. 
BAZHE (E). Kpriterôv Ériuezpov lg +ô 
rit apy@v tfs ‘Pousluv rolrteïas 
gévrayua ’lwaävvou ihabskgeus toù 
Audoï [BYZ., 1909, 4, p. 34-34]. 
GRÉGoiRE (H.). L'é êché cappodocien 
d’Aragina [BYZ., 1909, 1, p. 51-56]. 
‘PAAAEHE (K. M.). Ilsot rüv éxioont- 
#ioy reptoôeuv zata T0 Axatove tie 
Oco3oËoy ’Avarokzïe ’ErxAnclas 
(BYZ., 1909, 4, p. 382-421]. 
Gazeta sodowa Warszawska 


(Gazeite du Palais de Varsovie), 
1910. [= G. S. Wars.]. 


Ditized y (OO 


KrausHar (A.) Spawa o zgorszenie 
ubyczajow  przed  trybunatem 
koronnym w w XVII (Une affaire 
de mœurs devant le tribunal de la 
couronne, au xvu® siècle) [G. S. 
Wars., 1910, p. 92]. 

Kmpecski. Z powodu reform « Try- 
bunatu koronnego » (Sur les réfor- 
mes du tribunal de la couronne) 
[G. S. Wars., 1910, p. 167, p.181]. 

Poser (S.). Przemystaw Dabkows:ki 
(G. S. Wars., 1910, p. 288, p. 264, 
p.230). 

losxer (S.). Z papierow Rom. 
Hube (C'rrespondance de R. Hube) 
[G. S. Wars.,1910, passim]. 


PRINCETON UNIVERSITY 


BULLETIN DES PÉRIODIQUES. xlv 


Kwartalnik historyczany (Revue 
trimestrielle d'histoire), 4910, 
[= Kw. H.]. 


Bazer (0.). Chronologia naj star- 
ezych ksztaltow usi slowian'skiej 
polskiej (La Chronologie des plus 
anciennes formes du village slave 
: is (Kw. H., 1910, p. 359- 


Przeglad historyezny (Revue histo- 
rique), 1910,T.10 et11. [= Prz. H.]. 

Ki1ERsT CE Wielkorzady Krakow 
skie w XIV-XVI w. (La grande 
intendenture de Cracovie du xrve 
au xvi* siècle) (Prz. H., 1910, 40, 
p. 1, p. 237, p. 284]. 


Kaczmarczyk (K.). Ci zary ludnosc, 
wiej-kiej; miejskiej na prawie 
niemieckin w Polsce XIII XIV w 
(Les servitudes du droit allemand 
dans Ja population rurale et 
urbaine en Pologne aux xr1° et x1v* 
siècles) [Prz. H., 1910, 14, p. 2, 
p. 184]. 

Praszyogi (J. S.). Ze studjov nad 
« Mémorjatem Ostroroga » (Etude 
sur le « Mémoire d'Ostrorog ») 
[Prz. H., 4910, 41]. 


Ervesr PERROT (1). 


{4) Avec l’aimable concours de MM. Marcel Handelsman, de Varsovie, pour 
les périodiques polonais, et Fernando Valls y Taberner, de Barcelone, pour les 


périodiques espagnols. 
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LIVRES 


I. BIBLIOGRAPHIE. 


. Anciens inventaires et catalogues 


de la Bibliothèque nationale, pu- 
bliés par H. Omont. Tome III. La 
Bibliothèque royale à Paris au 
xvine siècle. Paris, E. Leroux, 1910. 
In-8°. 
(Paris. — Ministère de l'Instruc- 
tion publique). 


. Barroux (Marius). — Le dépar- 


tement de la Seine et la ville de 
Paris. Notions générales et biblio- 
graphiques pour en étudier l’his- 
toire. Paris, impr. de J. Dumoulin, 
1910. In-8°, x1-4#4 p. 
(Publication du Conseil général 
de la Seine). 


ë Bibliographie lorraine (1909- 


1910), revue du mouvement intel- 
lectuel, artistique et économique 
dela région. Paris, Berger-Levrault, 
1910. In-8°, 169 p. 
(Annales de l'Est, 24° année, 
fascicule 3). 


Bibliothèque nationale. Départe- 
ment des imprimés. Catalogue de 
l’histoire de France. Table géné- 
rale alphabétique des ouvrages ano- 
nymes (Paris, s. d.). In-4°. 
(Rédigé par M. Henri Levallois. 
— L'introduction est signée : 
P. M. [Paul Marchal]. T. I-IV. 
Table des noms de personnes 
A-Z. T. V. Table des noms de 
lieux A-C). 


Revue uisr. — 4e série, L, L. 
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5. Bouchet (Ch.-A.). — Les Archives 


de la ville d'Evian en Chablais. 
Inventaire des archives antérieures 
à l’année 1790. Evian-les-Bains, 
impr. de Munier (1911). In-8°, 43 p., 
pl. 


. Brunel (Cl.). — Archives dépar- 


tementales de la Lozère. Répertoire 
numérique. Série C (Administration 
provinciale). Mende, impr. de A. Pri- 
vat, 1910. In-fol.. 32p. Série Q (do- 
maines). Mende, impr. de A. Pri- 
vat, 1910. In-fol., 20 p. 
(La couverture imprimée con- 
tient un état sommaire de la série E 
[titres de familles et des commu- 
nautés d'habitants; des archives 
départementales de la Lozère). 


7. Catalogue de la Bibliothèque de la 


Faculté des lettres de l’Université 
de Paris, III (Mélanges jubilaires 
et publications commémoratives). 
Paris, C. Klincksieck, 1908. In-8v, 
Fr. 2 


. Catalogue général des livres im- 


primés de la Bibliothèque natio- 
nale. Auteurs. Tome XLI. Dollfus- 
Drioux et tome XLII : Dript:Du- 
chemiao de Villiers. Paris, Impr. na- 
tionale, 1910. In-8°, 
(Paris. — Ministère de l’Ins- 
truction publique et des Beaux- 
Arts. — T, XLI, rédigé par 
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MM. C. Anchier, M. Aubert, 
G. Ledos, L. Engerand, M. Pré- 
vost, P. Hildenfinger. Précédé 
d'une notice sur M. Paul Marchal, 
par E.-G. Ledos. —T. XLII, ré- 
digé par MM. P. Hildenfinger, 
L. Denise, A. Rastoul). 


Tome XLIIT. Duchène-Du Martray. 
Tome XLIV. Dumas-Duplessys. Pa- 


Tome 


ris, Impr. nationale, 1910. In-8°. 


(Paris. — Rédigé t. XLIIT, par 
MM. A. Rastoul. E. Dacier. 
4. Guérin, t. XLIV, par MM. P. 
Marchal, L. Engerand, C. Anchier, 
W. Viennot, P. Le Brethon, 
M. Aubert. — Ministère de l'Ins- 
truction publique et des Beaux- 
Arts). 


XLV. Duplom-Dutirou. Paris, 
Impr. nationale, 1911. [n-8°. 


(Rédigé par MM. M. Aubert, 
H. Levallois, M. Prévost, H. Gué- 
rio, P. Hildenfinger, A. Rastoul. 
— Ministère de l'Instruction pu- 
blique et des Beaux-Arls). 


9. Catalogue des fonds particuliers 


10. 


11. 


de la Bibliothèque publique de 
Dijon. Delmasse, Duxin, Balme, 
Vallot, Berlier, de Juigné, Saverot, 
Carnot, R. de Belloguet. d'Antrai- 
gues. Dijon, impr. de l'Union typo- 
graphique, 1902-1909. In-8°. 
(Catalogue de la bibliothèque 
publique de Dijon. T. Il). 


Chapot (Victor). — L'organisa- 
tion des bibliothèques. Paris, Cerf, 
1910. In-8°, 71 p...... Fr. 2 50 


Couard (E.). — Inventaire som- 
maire des Archives départemen- 
tales postérieures à 1789, Seine-et- 
Oise. Archives de la Révolution, 
série L, art. 1-113. Versailles, impr. 
cvopérative la Gutenberg, 1911. 
In-fol. 
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13. 


14. 


15. 
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Delisie (L.). — Instructions pour 
la rédaction d’un catalogue de ma- 
nuscrits et pour la rédaction d'un 
inventaire des incunables conservés 
dans les bibliothèques publiques 
de France. Nouvelle édition. Paris, 
Champion, 1910. In-8°, vir-99 p. 

Fr. 2 


Delpy (A.). — Essai d’une biblio- 
graphie spéciale des livres perdus, 
ignorés, ou connus à l'état d'exem- 
plaire unique. Deuxième volume. 
Lettre H à lettre P. Paris, A. Durel, 
1911. Gr. in-80. 


Durand {Georges). — Inventaire 
sommaire des archives départe- 
mentales antérieures à 1790. 
Somme. Tome VI. Archives ecclé- 
siastiques. Série G. N°“ 1170 à 3044. 
Amiens, impr. de G. Redonnet 
fils, 1910. In-fol., 637 p. 


Duval (Louis). — Inventaire som- 

maire des archives départementa- 
les antérieures à 1790. Orne. Ar- 
chives ecclésiastiques. Série H. 
Table alphabétique. Alençon, impr. 
de Veuve A. Laverdure, 1910. 
In-fol., 309 p. 


16.Ferry (Charles), Philippe (André). 


17. 


18. 


— Inventaire analytique des archi- 
ves anciennes de la ville d'Epinal. 
5e fascicule. Séries DD, EE, FF, 
GG, HA, Il. Epinal, impr. de H. Fri- 
cotel, 1910. In-fol., 388-66 p. 


Fleury (Paul). — La Bibliothèque 
d’un curé de Marans {Louis Bourget] 
au xvi® siècle. La Rochelle, impr. 
de N. Texier, 1911. In-8°, 127 p. 

(Commission des arts et monu- 
ments historiques de la Charente- 


Inférieure et Société d'archéolo- 
ge de Saintes). 


Gavard (Abbé A.). — Les Archives 
de l'abbaye de Sixt avant la Révo- 
lution. Inventaires inédits de 1729 
et 1754 Annecy, Impr. commer- 
ciale, 1911. In-8°, 87 p. 
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19. Guillaume (Abbé Paul). — Inven- 
taire sommaire des archives dépar- 
tementales antérieures à 1790, 
Hautes-Alpes. Série E, articles 1 à 
249. Mandement et marquisat de 
Savine. Gap, Impr. et librairie 
Alpines, 1910. In-fol. 


20. Du Halgouet (Vicomte Hervé). — 
Inventaire des archives du château 
de Trédion. 1400-1830. Paris, 
H. Champion, 1911. In-8. 

(Archives des châteaux bretons, 
tome Il). 


21. Harvut (H.). — Ville de Saint- 
Malo. Inventaire sommaire des 
archives communales postérieures 
à 1790. Période révolutionnaire. 
Saint-Malo, impr. de P. Chenut 
{s. d.). In-fol., 79 p. 

(Département d'Ille-et-Vilaine). 


22. Henriot (Gabriel). — Catalogue 
des manuscrits entrés à la Biblio- 
thèque (historique de la ville de 
Paris) de 1906 à 1910. Paris, Impr. 
nationale, 1911. In-8°, 208 p. 

(Ville de Paris. Bulletin de la 
Bibliothèque et des travaux his- 
toriques, V). 


23. Isnard (Albert). — Catalogue gé- 
néral des livres imprimés de la Bi- 
bliothèque vationale. Actes royaux. 
1(Depuisl'origine jusqu'à Henri IV). 
Paris, Imp. nationale, 1910. In-8e, 
coxx11-852 p. 


24. Katalog der Nürnberger Stadtbi- 
bliothek. I, 1 (Geschichte). Nürn- 
berg, Schrag, 1909. In-8°, vini- 
S9Ppiiss sise Fr. 6 25 


25. Lacroix (A.), Faure (G.). — In- 
ventaire sommaire des archives dé- 
partementales antérieures à 1790. 
Drôme. Archives civiles. Série E, 
n° 13.586 à 14.961. Tome VIII. 
Valence, impr. de C. Legrand, 1910. 
In-fol., 276 p. 
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26. Laloy (E.). — Catalogue des dis- 
sertations et écrits académiques 
provenant des échanges avec les 
universités étrangères et reçus par 
la Bibliothèque nationale en 1907. 
Paris, C. Klincksieck, 1908. In-8e, 
AT PS ssrss ose . Fr. 350 

— Catalogue des dissertations et 
écrits académiques provenant des 
échanges avecles universités étran- 
gères et reçus par la Bibliothèque 
nationale en 1908. Paris, C. Klinck- 
sieck, 1909.1n-8°,347p. Fr. 3 50 


27. La Martinière (J. de). — Archives 
du Morbihan. Rapport annuel, 
juillet 1910. In-8e, 8 p. 


28. Lasteyrie (R. de) et Vidier 


(Alex.). — Bibliographie annuelle 
des travaux historiques et archéo- 
logiques publiés par les sociétés 
savantes de la France (1906-1907). 
Paris, Leroux, 1909. In-4°, 269 p. 

Fr. 8 


29. Laurent. — Inventaire sommaire 
des archives départementales anté- 
rieures à 1790. Ardennes. Tome III 
(2° partie). Archives civiles : séries 
C, D, E et F (fin) Charleville, 
impr. de A. Anciaux, 1911. In-fol. 


30. Lavalley (Gaston). — Catalogue 
des ouvrages normands de la 
Bibliothèque municipale de Caen. 
Il. La Normandie divisée en dépar- 
tements. Caen, L. Jouan, 1911. 
In-8°. 

31. Lex (L.). — Inventaire sommaire 
des archives départementales de 
Saône-et-Loire antérieures à 1790, 
fre partie. Archives civiles. Série F. 
Collection Abel Jeandet, de Verdun. 
Mâcon, impr. H. Roncaud (19). 
In-fol. 


32. Loisne (Comte de). — Inventaires 
du trésor de Saint-Vaast d'Arras, 
de 1493 et 1544. Paris, Impr. 
nationale, 1911. In-8°, 19 p. 


(Extrait du Bulletin archéo- 
logique, 1910). 
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33. 


34. 


35. 


36. 


37. 


38. 
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Loth (J.). — Bibliographie des 
travaux .de J. Loth. doyen de la 
Faculté des lettres de l'Université 
de Rennes. Rennes-Paris, Ober- 
thur, avril 1910. In-80, 34 p. 


Maignien (E.). — Catalogue des 
livres et manuscrits du fonds dau- 
phinoïs de la Bibliothèque muni- 
cipale de Grenoble. IL. 2° partie. 
Grenoble, impr. Allier, 1910. In-8°, 
vi1-232 p. 
Bibliothèque de Charles Legoux de 
La Berchère, archevêque de Nar- 
bonne. Grenoble, impr. de Allier 
frères, 1909. In-8°, 42 p., pl. 
(Extrait de la Petite Revue 
des bibliophiles dauphinois, 
no 7, 1908). 


Maisonobe (A). — Inventaire 
sommaire des archives départe- 
mentales antérieures à 1790. Tarn- 
et-Garonne. Archives civiles. Série 
A, fonds d'Armagnac. Montauban, 
impr. de P.Mispoulet,1910. In-fol., 
xXvi-#19 p. 


Maisonobe (A.), Imbert. 
Archives départementales de Tarn- 
et-Garonne. Répertoire numérique 
de la série Q (domaines nationaux). 
(S.L.),1910. Info, 16 p. 


Mauveaux (Julien). — Départe- 
ment du Doubs. Ville de Montbé- 
liard. Inventaire sommaire des 
archives communales antérieures 
à 1793..., suivi de l'inventaire 
sommaire des archives hospita- 
lières. Montbéliard, impr. de Bar- 
bier, 4910. In-fol., xint-264 p., 
fac-similé. 


Omont (Henri). — Bibliothèque 
nationale. Catalogue des manus- 
crits de la bibliothèque de sir 
Thomas Phillipps récemment acquis 
pour la Bibliothèque nationale. 
Nogent-le-Rotrou, impr. de Dau- 
peley-Gouverneur, 1903. In-89, 
69 p. 
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39. 


40. 


41. 


42. 


43. 


Projet d'une Büibliotheca univer- 
salis manuscriptorum graeca ou 
Catalogue général de: manus- 
crits wrecs conservés dans toutes 
les bibliothèques du monde. Angers, 
impr. de A. Burdin, 1904. In-8, 
3 p. 

Bibliothèque nationale. Nouvelles 
acquisitions du département des 
manuscrits pendant les années 
1909-1910, inventaire sommaire. 
Paris, E. Leroux, 1911. In-8°, 68 p. 


Oursel (C.). — Inventaire som- 
maire des archives communales, 
antérieures à 1790, ville de Dijon. 
V. Série B (supplément). Registres 
paroissiaux d'état civil Dijon, 
impr. Cails, 1910. In-4°, viri-345 p. 


Pérouse (Gabriel). — Inventaire 
sommaire des archives départe- 
mentales de la Savoie antérieures 
à 1793. Archives civiles. Série E, 
supplément des archives départe- 
mentales. Tome I“. Archives com- 
munales. Arrondissement d'Albert- 
ville. Chambéry, Impr. nouvelle, 
4911. In-fo. 


Pigallet (Maurice). — Archives 
du département du Doubs posté- 
rieures à 1790. Répertoire numé- 
rique de la série V (cultes). Besan- 
çon, impr. de J. Jacques, 1910. 
In-f°,13 p. 


Pigallet (M.) et Dornier (A.). — 

Inventaire sommaire des archives 
communales du département du 
Doubs antérieures à 4790. Ville de 
Clerval. Besançon, impr. Jacquin, 
1910. In-4°, viu-171 p. 


Pinson (Paul). — Bibliographie 
d'Étampes et de l'arrondissement, 
ou Catalogue par ordre alphabé- 
tique de noms d'auteurs et d’ano- 
nymes, des documents imprimés, 
cartes et plans relatifs aux villes, 
bourgs,villages, hameaux, abbayes, 
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châteaux, rivières, hommes remar- 
quables, avec des notes bibliogra- 
phiques et littéraires. Étampes, 
M. Dormann, 1910. In-80, vi- 


155 p. 
La préface est signée L.-Eug. 
Lee ç : 
44. Pourchasse (E.). — Inventaire 


sommaire des archives départe- 
mentales antérieures à 1790. Mor- 
bihan. Série E, supplément. Ir° 
partie (n° 1 à 807). Tome IV. 
Table générale. Vannes, impr. de 
Galles, 1911. 1n-f°. 


45. Prévost (M.). — Inventaire som- 
maire des documents manuscrits 
contenus dans la collection Châtre 
de Cangé au département des 
imprimés de la Bibliothèque natio- 
nale. Paris, H. Champion, 1910. 
In-8°, 259 p. 


46. Prou (Maurice). — Manuel de 
paléographie latine et française. 
3° édition, entièrement refondue, 
Paris, A. Picard et fils, 1910. In- 
8°, 549 p. et 24 pl..... . Fr. 15 


47. Ricci (Seymour de). — Inven- 
taire sommaire des manuscrits du 
musée Plantin à Anvers. Paris, 
1910. In-8°. 


48. Rouchon (G.). — Inventaire som- 
maire des archives départementales 
antérieures à 1790. Puy-de-Dôme. 
Archives civiles. Série C. Tome V. 
C.6260-7275.Clermont,1910. In-4°. 


49. Sanson (Abbé Victor). — Réper- 
toire bibliographique pour la 
période dite « révolutionnaire », 
1789-1801, en Seine-Inférieure. 
Rouen, F.Cavé, 1911. In-8°, 278 p. 

Tome I. Le Département. 


50. Société des bib'iophiles de Bour- 
gogne. Compte rendu. Dijon, impr. 
de Jobart. Gr. in-8°. 

Dijon. — Années 1905-1906 à 
1909-1910). 
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51. Teilhard de Chardin (E.) — 
Inventaire sommaire des archives 
communales antérieures à 1790. 
Ville de Clermont-Ferrand. Fonds 
de Montierrand. Tome Ier : AA-CC 
338. Clermont-Ferrand, impr. de 
G.Mont-Louis, 1902. In-f°, 598 p. 


52. Thévenin (Léon). — Archives 
départementales de la Meuse. Ré- 
pertoire numérique de la série S 
(travaux publics). Bar-le-Duc, 
impr. de Chuquet père et fils, 1910. 
In-f, 7 p. 

— Archives départementales de la 
Meuse. Répertoire numérique de 
la série T (instruction publique, 
sciences et arts). Bar-le-Duc, impr. 
de Chuquet père et fils, 1910. 
In-f°,7 p. 

— Archives départementales de la 
Meuse. Répertoire numérique de 
la série V (cultes). Bar-le-Duc, 
impr. de Chuquet père et fils, 4910. 
In-P, 5 p. 


53. Tierny (Paul), Pagel (René). — 
Inventaire sommaire des archives 
départementales antérieures à 
1790. Gers. Archives civiles, Séries 
A et B. Première partie. Séné- 
chaussée d'Armagnac. Auch, impr. 
de J. Capin, 1909. In-fe. 


54. Tuetey (Alexandre). — Réper- 
toire général des sources manus- 
crites de l’histoire de Paris pen- 
dant Ja Révolution française. 
Tome IX. Convention nationale. 
(seconde partie). Paris, Impr. 
nouvelle (association ouvrière), 
1910. Gr. in-8°, facsimilés. 

(Ville de Paris. Publications 
relatives à la Révolution fran- 
çaise). 

55. Vernier (J.-J). — Inventaire 
sommaire des archives départe- 
mentales antérieures à 1790 : 
Seine-Inférieure. Archives civiles; 
séries C et D. Table générale. 
Rouen, impr. Lecerf, 1910. In-&, 
213 p. 


PRINCETON UNIVERSITY 


lij BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


56. Viennot (W.). — Bibliothèque 
nationale. Catalogue des ouvrages 
de Pierre Dumoulin conservés au 
département des Imprimés. Paris, 
Impr. nationale, 1911. [n-8°, 36 
col. 


(Ministère de l'Instruction pu- 
blique et des Beaux-Arts. Extrait 
du tome XLIV du Catalogue 
général des livres imprimés 
de la Bibliothèque nationale). 


57. Universités de France. Biblio- 
thèques universitaires de : Aix, 
Alger, Besançon, Bordeaux, Caen, 
Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, 
Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, 
Nancy, Paris (Pharmacie), Sor- 
bonne), Poitiers, Rennes et Tou- 
louse. Liste alphabétique des 
nouvelles acquisitions. Montpellier, 
bibliothèque universitaire, 1910. 
In-8°. 

(Tome X. Fascicule XVI : 
année scolaire 4908-1909). 


{T. — PHILOSOPHIE DU DROIT. DROIT PRIMITIF. 


58. Adelphe (Louis). — La Notion 
de souveraineté dans la politique 
de Spinoza. Nancy, A. Crépin- 
Leblond, 1910. In-8°, 192 p. 


59. Anderssen (W.). — Der Wert 
der Rechtsgeschichte und seine 
Grenzen (Antrittsrede). Lausanne 
et Leipzig, Edw. Frankfurter, 1911. 
In-8°, 32 p. 


60. Beaupré (Comte J.) — Les 
études préhistoriques en Lorraine 
de 1884 à 1902, et aperçu général 
sur les époques gallo-romaine et 
mérovingienne dans le département 
de Meurthe-et-Moselle. Nancy, 
A. Crépin-Leblond, 1902. In-8, 
xxvI11-267 p., fig. et pl. 


61. Brunnhofer(H.). — Arische Urzeit. 
Forschungen auf dem Gebiete des 
ältesten Vorder- und Zentralasiens 
nebst Osteuropa. Bern, Francke, 
1910, In-8°, xx-428 p.... Fr. 16 


62. Carlo, Di (E.). — Per la dottrina 
e la storia della filosofia del diritto. 
Palermo, soc. ed. Universitaria. 


In-80, 75 p......... .... L, 250 
63. Cornejo (M.-H.). — Sociologie 
générale. Trad. française par 


E. Chauffard.Paris, Giard et Brière, 
1941. In-8°, 529 et 479 p. Fr. 20 
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64. Dupont (Auguste) — Gabriel 
Tarde et l’économie politique. Un 
essai d'introduction du point de 
vue psychologique dans le domaine 
économique. Paris, Jouve, 1910. 
In-8°, 830 p. 


65. Fiore (Umb.). — Il valore psico- 
logico delle testimonianze. I. Città 
di Castello, S. Lapi, 1910. f[n-8, 
363 p..... PEL URE . Fr.6 


66. Gavrilovitch (Milan). — L'État 
et le droit. Paris, A. Pedone, 1911. 
In-8e, 282 p. 


67. De la Grasserie (R.). — Les prin- 
cipes sociologiques du droit public. 
Paris, Giard et Brière, 1911. In-8°, 
430p. 


68. Lappo-Danilevskii (A.-S.). — Me- 
todologiia istorii (Méthodologie de 
l'histoire). [. Saint-Pétersbourg, 
imp. Bezebrazov,1910.In-8°,291 p. 


69. Maday (De) (A.). — Essai d’une 
explication sociologique de l’origine 
du droit; théorie de la valeur des 
droits. Indice décimal, 301 ; 340, 12. 
Paris, Giard et Brière, 14914. In- 
42, 36 p. 


70. Marletta (F.). — Il suum nella 
dottrina di Platone, nel diritto 
romano e nella dottrina filosofico- 
giuridica : dissertazione per il con- 
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seguimento della libera docenza in 74. Platon (G.). — Pour le droit natu- 


filosofia del diritto. Catania, tip. 
Sicula, Monaco e Mollica. In-8e, 
126 p. 


71. Matteucci (U.). — La filosofia del 


diritto e le nuove idealità sociali : 
prolusione al corso libero di filoso- 
fia del diritto nella r. università di 
Pisa, letta il 18 novembre 1907. 
Pisa, tip. F. Mariotti. In-&°, 39 p. 


72. Maunier (René). — Droit et éco- 


nomie politique. Paris, V. Giard et 
E. Brière, 1910. In-8°, 181 p. 


73. Les Méthodes juridiques, leçons 


faites au Collège libre des sciences 
sociales en 1910, par MM. Berthé- 
lemy, Garçon, Larnaude, Pillet, 
Tissier, Thaller, Truchy et Geny. 
Avec préface de Paul Deschanel. 
Paris, V. Giard et E. Brière, 19144. 
In-8°, xx1v-232 p. 

(Études économiques et sociales, 
publiées avec le concours du Col- 
lège libre des sciences sociales. 
XI). 


1 
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76. 


Île 


78. 


111, — DROIT ORIENTAL 


79. Annales regum lyasu IT et Iyo’as, 


Edidit Ignatius Guidi. Parisiis, C. 
Poussielgue, 4910. In-8°, 257 p. 
(Corpus scriptorum christiano- 
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B. Chabot, IL. Guidi, H. Hyvernat. 
Scriptores aethiopici. Textus. Se- 
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Solari (G.). — L’Idea individuale 
e lidea sociale nel diritto privato. 
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nale). In-8°, x1x-343 p. 


Sturm (A.). — Die psycholo- 
gische Grundlage des Rechts. Ein 
Beitrag zur allgemeinen Rechts- 
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ten Rechtsquellen. Hannover, Hel- 
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Vecchio (Giorgio Del). — L'idée 
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carum scriptores occidentales ine- 
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86. Combe(Et.). — Notessur quelques 
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naises. Paris, E. Leroux, 1914. In- 
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88. Corpus inscriptionum semiticarum 
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ber, gr. in-8°, 1x-143 p. Fr. 2 80 
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bronzes, terres cuites. antiquités 
divérses, Planches, fase. 1-8, 
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401. Milliot (Louis). — Étude sur la 
condition de la femme musulmane 
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Tunisie). Paris, J. Rousset, 1910. 
In-8°, 331 p. 


102. Mission française de Chaldée. 
Inventaire des fouilles de Tello 
conservées au Musée impérial 
ottoman. T. II. Textes de l'époque 
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schen BBhroûnen Éyrtéoeuv. Zu der 
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Das Receptum nautarum in den 
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Amenophis, des Sohnes des Hapu. 
Aus: « Sitzungsber. d. preuss. 
Akad. d. Wiss, ». Berlin, G. Reimer. 
932-948 m. 1 Taf.Lex.-8. p. M.1 
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In-8°, 128 p. 


109. Preisigke (Fr.). — Girowesen 
im griechischen Aegypten; ein 
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aus der Zeit der I. babylonischen 
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115. Todorovitch (Georges). — Prin- 
cipes de la dévolution des succes- 
sions ab intestat dans le droit 
serbe. Paris, A. Pedone, 1911. In- 
8°, 154 p. 


116. Weill (Raymond). — Les der- 
niers siècles du moyen empire 


égyptien, étude sur les monuments 
et l’histoire de la période comprise 
entre la XII° et XVIIIe dynastie. 
Première partie. Les Hyksôs et la 
restauration nationale dans la tra- 
dition égyptienne et dans l'his- 
toire. Paris, Impr. nationale, 1941. 
In-8°, 218 p. 
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117. Audollent (Auguste). — Deux 
nouvelles defiziones de Tunisie. 
Paris, Impr. nationale, 1911. In-8°, 
16 p., fig. et pl. 

(Extrait du Bulletin archéo- 
logique, 1910). 


118. Baviera (G.). — Scritti giuridici. 
Vol. I (Diritto romano). Palermo, 
tip. L. Gaipa, XV, In-8°, 224 p. 
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419. Borgna (G.). — Origine e fonda- 
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Cagliari, tip. P. Valdès. In-8, 
34 p. 

— La regola catoniana rispetto alle 
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giustinianeo. Cagliari, tip. P.Valdès. 
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1908. Napoli, tip. N. Jovene. 1n-8e, 
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121. Brugi (B.). — JIstituzioni di 
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rapporti giuridici sulle cose). Pa- 
dova, fratelli Drucker (fratelli 
Gallina). In-8°, xxu1-384 p. 
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422. Buonamici (P.). — Tre recita- 
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delle Pandette giustiniane (r. Uni- 
versità di Pisa : scuola di esegesi 
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succ. fratelli Nistri. In-8°, 30 p. 


123. Burckardt-Biedermann (Th.). 
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ibre Verfassung und ihr Territo- 
rium. Basel, Helbing und Lichten- 
hahn, 1910. In-8°, 103 p. 2 fr. 50 


124. Bury (J. B.). — The constitu- 
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New York, Putnam. In-80, 49 p. 
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125. Cicala (F.-B.). — Il concette 
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diritto romano. Torino, fratelli 
Bocca (V. Bona). In-8°, 43 p. 


126. Cicogna (G.). — I consigli dei 
magistrati romani e il consilium 
principis. Padova, fratelli Drucker 
(fratelli Gallina). In-8°, 108 p. 


127. Costa (E.). — Storia del diritto 
romano privato dall origini alle 
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problèmes d'histoire des institu- 
tions municipales au temps de l’Em- 
pire romain. Paris, L. Larose et 
L. Tenin, 1911. In-8°, 397 p. 
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— Étude historique de l'action 
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138. Freudenthal (M.). — Zur Ent- 
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çaises d'Athènes et de Rome, 
fasc. 104). 


150. Justinianus (Augustus) — 
Digestorum seu  Pandectarum 
codex florentinus, olim pisanus, 
phototypice espressus. A  cura 
della Commissione ministeriale per 
la reproduzione delle Pandette. 
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152. Kniep (F.). — Der Rechtsge- 
lebrte Gaius und die Ediktscom- 
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xvu-352 p. 
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tant que délit privé]. Debreczen, 
1911. Hegedüs és Sändor, éd. 
In-8, viur-366 p....... Cour. 8 


PRINCETON UNIVERSITY 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. lxix 


159. Massimi (M.). — Introductio in 
Gai et lustiniani institutiones. E 

. praelectionibus habitis a M. Mas- 
simi in scholis pont. seminarii 
romani. Romae, off. Polygraphica 
ed., E. Manna, p. 81. In-8°. 
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167. Pappulias (D.-P.). — Das Pfan- 
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Stampfel. Prix des deux parties. 

Cour. 8 


169. Pflüger. — Condictio und kein 
Ende. Sonderabdruck aus der 
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païens dans l’Empire romain. Pre- 
mière partie : les provinces latines. 
Tome Il : les cultes orientaux. 
Paris, E. Leroux, 1911. In-8°. 

(Bibliothèque de l'École des 
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197. Aulard (A.). — Napoléon [* et le 
monopole universitaire : origine et 
fonctionnement de l'Université 
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démie de Rouen, réponse au dis- 
cours de réception de M. Valin. 
Rouen, impr. de L. Gy, 1911. In- 
8°, 19 p. 
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gneurs d'Aüllefol et de Géraudot de 
l’an 1200 à la Révolution. Troyes, 
Grande imprimerie, 1910, In-8o. 
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qu’en 1789. Dijon, impr. de Daran- 
tière, 4940. [n-8°, x-470 p. 
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Bretagne au xvan® siècle, Paris, 
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de Lefebvre-Ducrocq, 1910. In-fol. 
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A. Colin, 14910. In-8°, 448 p. 


212. Bourgin (H.). — L'industrie de 
la boucherie à Paris pendant la 
Révolution. Paris, E. Leroux, 1911. 
In-8°, 480 p. 
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privilégiés et les achats de biens 
nationaux dans le département de 
l'Aube (S. I. n. d.). In-8°, 23 p. 

— Le tableau de réduction du papier- 
monnaie dans le département de 
l'Aube (an V).Arcis-sur-Aube, Impr. 
réunies (s. d.). In-8°, 18 p. Li. 212 


24. Brunel (C1.), Salter (H.) — 
Chartes des abhés de Saint-Valéry, 
extraites des archives de New col- 
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F. Paillart, 1910. In-8°, 37 p., pl. 


215. Bry (M.-3.). — Les Vigueries de 
Provence. Aperçu de leur histoire 
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organisation et leur rôle aux xvm® 
et xvie siècles. Paris, A. Picard 
fils, 4940. In-8°, xui-464 p. et pl. 
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216. Cabrol (U.). — Documents sur le 
soulèvement des paysans du Bas- 
Rouergue, dits « Croquants », au 
commencement du règne de Louis 
XIV. Rodez, Carrère, 1940. In-16, 
vaur-203 p............... Fr. 1 


217. Caillet (Louis). — Exemption de 
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tants de Noyers, de La Tour, de 
Saint-Vincent... par le sénéchal.des 
comtés de Provence et de Forcal- 
quier, Nicolas Caracciolo (27 juill. 
1312). Digne, impr. de Chaspoul, 
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218. Cans (A.). — Le Mémoire de l’in- 
tendant sur la généralité de Cham- 
pagne en 1697. Reims, impr. de 
L. Monce, 1910. In-8e, 17 p. 


219. De Cardenal. — Recrutement de 
l'armée en Périgord pendant la 
périoderévolutionnaire (1789-1809). 
Périgueux, Joucla, 1911. In-8o, 
532 p. 
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220. Caristia (C.). — L’ultimo allievo 
di Machiavelli (G. Ratzenhofer). 
Pavia, tip. success. Fusi, 1910. [n- 
8°, 96 p. 

291. Castellane (Comte de). — Le 
Denier messin de Charles le Chauve. 
Paris, Rollin et Feu ardent, 1910. 
In-8°, 9 p., fig. 

(Extrait de la Revue numis- 
matique, 1910). 

222. Cestre. — Le Collège d'Auxerre, 
de 1790 à 1796. Auxerre, impr. de 
A. Gallot, 1911. In-8°, 105 p. 


223. Chapuisat (Ed.). — La munici- 
palité de Genève pendant la domi- 
nation française (1798-1814). I. 
Genève, Kündig, 1910. In-80, cLxiv- 
360 p.et pl........,.... Fr. 15 


224. Charlier-Meniolle (Raymond).— 
L'Assemblée des notables tenue à 


Rouen en 1596. Rouen, impr. de 
L. Wolf (1911). In-8°, 144 p. 


225. Chénon (Émile). — La Grande 
charte du musée de la Châtre. Com- 
mentaire et texte. La (Châtre, 
L. Montu, 1910. In-8°, 66 p. 


226. Chevalley (E.). — Essai sur le 
droit des gens napoléonien d’après 
la correspondance. I. 1796-1807. 
Paris, C. Delagrave (1801). In-8°. 


227. Chuquet (Arthur). — Lettres de 
1793. Première série. Paris, 
H. Champion, 1911. In-16, 311 p. 
(Bibliothèque de la Révolution 

et de l’Empire, If. 

228. Claparède (H. de). — Les Bur- 
gondes jusqu’en #43; contribution 
à l'histoire externe du droit germa- 
nique. Genève, Georg. 1909. In-8°, 
75 p. 

229. Clérambault (E. Gatian de). — 
Le Château de Tournoel (Auver- 
gne), les seigneurs, le château, la 
seigneurie, texte et dessins. Paris. 
H. Champion, 1910. In-4°, vi-308 
p. pl. 
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230. De Coattarel (J.). — Une tenue 
d'Etats de Bretagne sous la Régence. 


Les Etats de Dinan, 1717-1718. 
Rennes, Rost, 1911. In-8°, 430 p- 


231. Coffinet (G.). — Le notariat en 
1610 comparé avec le notariat 
actuel. Paris, Giard et Brière, 1910. 
In-18,114p............ Fr. 2 


232. Couturier (M.). — Les assem- 
blées tenues à Poitiers pour la 
préparation des Etats généraux de 
1789. Discours prononcé à Ja 
séance solennelle de réouverture 
de la conférence des avocats sta- 
giaires, le 17 décembre 1910. 
Poitiers, impr. de Blais et Roy, 
1911. In-8°, 100 p. 
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de Machiavel et la théorie de l’ab- 
solutisme. Paris, A, Rousseau, 
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Chez quelques notaires de la ville 
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ture de Mirabeau. Note sur une 
charte de l’Hôtel-Dieu de Paris 
(1286). Consultations du chirur- 
gien Desault (1786-1787). Paris, 
Nogent-le-Rotrou, impr. de Dau- 
peley-Gouverneur, 1911, In-8e, 
45 p., tableaux. 


235. Debidour (A. — Recueil des 
actes du Directoire exécutif (pro- 
cès-verbaux, arrêtés, instructions, 
lettres et actes divers). I. (du 
11 brumaire au 30 ventôse an IV). 
Paris, Leroux, 1910, In-4°, xxiv- 
867. pris, + Fr. 16 50 
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Nogent-le-Rotrou, impr. de Dau- 
peley-Gouverneur, 1914.  In-8e, 
45 p., tableaux. 


235. Debidour (A. — Recueil des 
actes du Directoire exécutif (pro- 
cès-verbaux, arrêtés, instructions, 
lettres et actes divers). I. (du 
11 brumaire au 30 ventôse an IV). 
Paris, Leroux, 1910. In-4°, xx1v- 
807 P..sssissssse ... Fr. 16 50 


236. Delachenal (R.). — Chronique 
des règnes de Jean Il et de Char- 
les V, publiée pour la Société 
de l'histvire de France, 1 (1350- 
1364). Paris, Laurens, 1910, In-8, 
M Pre see. sree « Frs9 
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démie de Rouen, réponse au dis- 
cours de réception de M. Valin. 
Rouen, impr. de L. Gy, 1911. In- 
8°, 19 p. 


203. Bernot (Édouard). — Les sei- 
gneurs d'Aillefol et de Géraudot de 
l'an 1200 à la Révolution. Troyes, 
Grande imprimerie, 1910, In-8e. 


206. Bertucat (Charles). — Les Fi- 
nances municipales de Dijon depuis 
la liquidation des dettes(1662) jus- 
qu’en 1789. Dijon, impr. de Daran- 
tière, 4940. In-8°, x-470 p. 


207. Binet (Lieutenant H.). — L'Ad- 
ministration militaire des États de 
Bretagne au xva* siècle, Paris, 
Impr. nationale, 4941. In-8°, 31 p. 


208. Blazy (Abbé Louis). — Le cahier 
des doléances de Tarascon-en-Foix 
(23 mars 1789). Foix, impr. de Po- 
miès, Fra et Cie, 1914. In-8°, 10 p- 


209. Bled (Abbé O.). — Le livre d'or 
de  Notre-Dame-des-Miracles, à 
Saint-Omer, d'après les archives 
ecclésiastiques et communales de 
la ville de Saint-Omer. Lille, impr. 
de Lefebvre-Duerocq, 1910. In-fol. 
obl., 34 ®., fig. 


210. Bonnet (Dr Charles). — Cahier 
des doléances des paroisses du 
bailliage de Clermont-en-Bauvaisis. 
I. Abbeville, F. Paillart, 1940. 
In-8. 


211. Bourgeois (Émile). — La Diplo- 
matie secrète au «vue siècle, ses 
débuts. III. Le secret de Dubois, 
cardinal et premier ministre. Paris, 
A. Colin, 1910. In-8°, 448 p. 


212. Bourgin (H.). — L'industrie de 
la boucherie à Paris pendant la 
Révolution. Paris, E. Leroux, 1911. 
In-8°, 480 p. 
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213. Boutillier du Retaïil(A.). — Les 
privilégiés et les achats de biens 
nationaux dans le département de 
l'Aube (S. I. n. d.). In-8°, 23 p. 

— Le tableau de réduction du papier- 
monnaie dans le département de 
l'Aube (an V).Arcis-sur-Aube, Impr. 
réunies (s. d.). In-8°, 18 p. LE. 212 


214. Brunel (C1), Salter (H.). — 
Chartes des abbés de Saint-Valéry, 
extraites des archives de New col- 
lege, à Oxford. Abbeville, impr. de 
F. Paillart, 1910. In-8°, 37 p., pl. 


215. Bry (M.-J.). — Les Vigueries de 
Provence. Aperçu de leur histoire 
jusqu'à la fin du xvi° siècle. Leur 
organisation et leur rôle aux xvu® 
et xvie siècles. Paris, A. Picard 
fils, 4910. In-8°, xui-464 p. et pl. 

Fr. 10 


216. Gabrol (U.). — Documents sur le 
soulèvement des paysans du Bas- 
Rouergue, dits « Croquants », au 
commencement du règne de Louis 
XIV. Rodez, Carrère, 1910. In-16, 
VI1-203 p.......s.soss Fr. 1 


217. Caillet (Louis). — Exemption de 
l'impôt comtal en faveur des habi- 
tants de Noyers, de La Tour, de 
Saint-Vincent. par le sénéchal des 
comtés de Provence et de Forcal- 
quier, Nicolas Caracciolo (27 juill. 
1312). Digne, impr. de Chaspoul, 
1941. In-8, 4 p. 


218. Cans (A.). — Le Mémoire de l'in- 
tendant sur la généralité de Cham- 
pagne en 1697. Reims, impr. de 
L. Monce, 1910. In-8o, 17 p. 


219. De Cardenal. — Recrutement de 
l'armée en Périgord pendant la 
périoderévolutionnaire (1789-1809). 
Périgueux, Joucla, 4911. In-8, 
532 p. 
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220. Caristia (C.). — L'ultimo allievo 
di Machiavelli (G. Ratzenhofer). 
Pavia, tip. success. Fusi, 1910. [n- 
8°, 96 p. 

291. Castellane (Comte de). — Le 
Denier messin de Charles le Chauve. 
Paris, Rollin et Feu ardent, 1910. 
In-8°, 9 p., fig. 

(Extrait de la Revue numis- 
matique, 1910). 

‘222. Cestre. — Le Collège d'Auxerre, 
de 1790 à 1796. Auxerre, impr. de 
A. Gallot, 1911. In-8, 105 p. 


223. Chapuisat (Ed.). — La munici- 
palité de Genève pendant la domi- 
nation française (1798-1814). I. 
Genève, Kündig, 1910.In-89, cLxiv- 
360p.etpl.......,..,... Fr. 15 


224. Charlier-Meniolle (Raymond). — 
L'Assemblée des notables tenue à 
Rouen en 1596. Rouen, impr. de 
L. Wolf (1911). In-8°, 144 p. 


225. Chénon (Émile). — La Grande 
charte du musée de la Châtre. Com- 
mentaire et texte. La (Châtre, 
L. Montu, 1910. In-8, 66 p. 


226. Chevalley (E.). — Essai sur le 
droit des gens napoléonien d’après 
la correspondance. I. 1796-1807. 
Paris, C. Delagrave (1801). In-8°. 


227. Chuquet (Arthur). — Lettres de 
1793. Première série. Paris, 
H. Champion, 1911. In-16, 311 p. 
(Bibliothèque de la Révolution 

et de l'Empire, IIf,. 

228. Claparéde (H. de). — Les Bur- 
gondes jusqu’en #43; contribution 
à l’histoire externe du droit germa- 
nique. Genève, Georg. 1909. In-8e, 
75 p. 

229. Clérambault (E. Gatian de). — 
Le Château de Tournoel (Auver- 
gne), les seigneurs, le château, la 
seigneurie, texte et dessins. Paris. 
H. Champion, 1910. In-4°, vi-308 
ps Pl. 

Revue ist. — 4e série, 1. 1. 
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230. De Coattarel (J.). — Une tenue 
d'Etats de Bretagne sous la Régence. 


Les Etats de Dinan, 1717-1718. 
Rennes, Rost, 1914. In-8°, 430 P- 


231. Coffinet (G.). — Le notariat en 
1610 comparé avec le notariat 
actuel. Paris, Giard et Brière, 1910. 
In-18,11#p............ Fr. 2 

232. Couturier (M.). — Les assem- 
blées tenues à Poitiers pour la 
préparation des Etats généraux de 
1789. Discours prononcé à la 
séance solennelle de réouverture 
de la conférence des avocats sta- 
giaires, le 17 décembre 1910. 
Poitiers, impr. de Blais et Roy, 
1911. In-8°, 100 p. 


233. Couzinet (L.). — Le « Prince » 
de Machiavel et la théorie de l’ab- 
solutisme. Paris, A. Rousseau, 
1910. In-8°, xxvur-357 p. 


234. Coyecque (E.). — Mélanges. 
Chez quelques notaires de la ville 
de Paris au xvr* siècle. La sépul- 
ture de Mirabeau. Note sur une 
charte de l’Hôtel-Dieu de Paris 
(1286). Consultations du chirur- 
gien Desault (1786-1787). Paris, 
Nogent-le-Rotrou, impr. de Dau- 
peley-Gouverneur, 1911. In-8, 
45 p., tableaux. 


235. Debidour (A). — Recueil des 
actes du Directoire exécutif (pro- 
cès-verbaux, arrêtés, instructions, 
lettres et actes divers). I. (du 
11 brumaire au 30 ventôse an IV). 
Paris, Leroux, 1910. In-4°, xx1v- 
BOT Pas de sslsonenee Fr. 16 50 


236. Delachenal (R.). — Chronique 
des règnes de Jean II et de Char- 
les V, publiée pour la Société 
de l'histvire de France, 1 (1350- 
1364). Paris, Laurens, 1910, In-8°, 
SAS Dsssssrousess ssstse ET: 9 
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237. Delamotte (Abbé G.), Loisel VII. Des sceaux des prieurs 


(3.). — Les origines du lycée de 
Saint-Omer. Histoire de l'ancien 
collège (1565-1845). Calais, Typ. 
et lith. des orphelins, 1910. In-8, 


510 p. 


238. Delaville Le Roulx (J.) — 


Mélanges sur l'Ordre de Saint-Jean 
de Jérusalem. Paris, A. Picard et 
fils, 4910. In-4, fig. et pl. 

I. Unantigrand-maitre de l'Ordre 
de Saint-Jean de Jérusalem 
[Richard Caracciolo] arbitre 
de la paix conclue entre Jean 
Galéas Visconti et la Répu- 
blique de Florence (1391- 
1392). — 1879, 21 p. 

(Extrait de la eg er LT 
de l'Eccle des Chartes, t. XL). 

II. Observations sur la chrono- 
logie des grands-maîtres de 
l'Ordre de Saint-Jean de 
Jérusalem, 1880, 3 p. 
(Extrait de la Revue histo- 

rique, t. XII). 

III. Trois Chartes du xn° siècle 
concernant l'Ordre de Saint- 
Jean de Jérusslem, 1881, 
Tp. 

(Extrait des Archives de l'O- 
rient latin, t. l®). 

IV. Note sur les sceaux de 

l'Ordre de Saint-Jean de Jéru- 
salem, 1881, 34 p. 

(Extrait des Mémoires de la 
Société des antiquaires de 
France, t. XLI). 

V. Des sceaux des prieurs an- 
glais de l'Ordre de l'Hôpital 
aux xu°et xui° siècles, 1882, 
12 p. 

(Extrait des Mélanges d'ar- 
chéologie et d'histoire publiés 
par l'École française de Rome, 
t. ler). 

VI. La Commanderie de Gap, 
1882, 7 p. 

{Extrait de la Bibliothèque de 
l'Ecole des Chartes, t. XLIII), 
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anglais de l'Ordre de l'Hôpital 
aux xu* et xur° siècles. Note 
complémentaire, 4887, 3 p. 
(Extrait des Mélanges d'ar- 
chéologie et d'histoire publiés 
pee I cole française de Rome, 
t. A 


VIII. Les Sceaux des archives 
de l'Ordre de Saint-Jean de 
Jérusalem à Malte, 1887, 
23 p., fig. 

(Extrait des Mémoires de la 
Société des antiquaires 
France, t. XLVIL). 

IX. Les statuts de l'Ordre de 
Saint-Jean de Jérusalem, 
1887, 16 p. 

(Extrait de la Bibliothèque de 
l'École des Chartes, 1. XLVIII). 


X. Les anciens Teutoniques et 
l'Ordre de Saint-Jean de 
Jérusalem, 1889, 10 p. 
(Extrait des Comptes rendus 

des séances de l'Académie des 
inscriptions et belles-lettres, 
t X VE 2e série). 

XI. Liste des grands prieurs de 
Rome de l'Ordre de l'Hôpital 
de Saint-Jean de Jérusalem, 
1892, 7 p. 

(Extrait des Mélanges G.-B. 
de Rossi). 

XII. Les hospitalières de Saint- 
Jean de Jérusalem, 1894, 
13 p. 

(Extrait des Comptes rendus 
des séances de l'Académie des 
rune et belles-lettres, 
t. XXII, 2° série). 

XIII. Fondation du  Grand- 
Prieuré de France de l'Ordre 
de l’Hôpital, 1894, 10 p. 
(Extrait des Mélanges Julien 

Havet). 

XIV. Inventaire de pièces de 
Terre-Sainte de l'Ordre de 
l'Hôpital, 1895, 86 p. 

(Extrait de la Revue de l'O- 
rient latin, 1. NI). 
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XV. Sceaux de l'Ordre de Saint- 
Jean de Jérusalem des lan- 
gues d'Aragon et de Castille, 
1896, 16 p. 

(Extrait des Mémoires de la 
Société des antiquaires de 
France, t. LV). 

XVI. Bulle de convocation d’une 
assemblée des hospitaliers à 
Carpentras (1365), 1909, 
22 p. 

(Extrait de la Bibliothèque de 
l'Ecole des Chartes, t. LXX). 

XVII. Deux aventuriers de l'Or- 
dre de l'Hôpital : les Tale- 
bart, 1909, 46 p. 

SEE du Moyen däge, t. 
XII, 2e série). 

XVIII. L'occupation chrétienne 
à Smyrne, 1344-1402, 1909, 
10 p. 

(Extrait du Florilegium Mel- 

chior de Vogüé). 

XIX. Corrections, additions et 
tables, 62 p. 


239. Département de l’Aube. Cahier 
de doléances du bailliage de Troyes 
(principal et secondaire) et du 
bailliage de Bar-sur-Seine pour 
les Etats généraux de 1789, publiés 
par J.-J. Vernier. Tome li. 
Troyes, impr. de P. Nouel, 1940. 
In-8°. 


240. Département du Cher. Cahiers 
de doléances du bailliage de Bour- 
ges et des bailliages secondaires 
de Vierzon et d'Henrichemont pour 
les Etats généraux de 1789, publiés 
par Alfred Gandilhon. Bourges, 
impr. de Vve Tardy-Pigelet et 
fils, 1910. In-8°, n-812 p., carte. 


241. Département de la Gironde. 
Documents relatifs à la vente des 
biens nationaux, publiés par 
M. Marion., J. Benzacar..., Cau- 
drillier... Tome Ie : districts de 
Bordeaux et de Bourg. Bordeaux, 
impr. de Y. Cadoret, 1911. In-8°, 
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242. Département d'Ille-et-Vilaine. 
Cahiers de doléances de la séné- 
chaussée de Rennes pour les Etats 
généraux de 41789, publiés et 
annotés par Henri Sée, André 
Lesort. Tome II. Evêchés de Ren- 
nes (suite), de Nantes, de Vannes 
et de Dol. Rennes, impr. de Ober- 
thur, 1910. In-8°, 753 p- 


243. Département de Saône-et-Loire. 
Cahiers de doléances pour les Etats 
généraux de 1789. Notes et docu- 
ments publiés par Léonce Lex. 
Mâcon, impr. de Gerbaud frères, 
1910. In-8°, 160 p. 


244. Depotter (Chanoine J.). — Le 
pays de Lallæu, histoire, mœurs, 
institutions. Lille, R. Giard, 1940, 
In-8°, 322 p., fig., carte. 


245. Des Robert (Edmond). — Une 
séquestratioh au xvi® siècle, Nancy, 
À. Crépin-Leblond, 1909. In-8e, 
13 p. 


246. Devaux (Alexandre). — Les 
papiers et parchemins timbrés de 
France, ancien régime, 1673-1791. 
Lille, impr. de Lefebvre-Ducrocq, 
1941. Gr. in-8°, 375 p., fig. 


247. Dide (Auguste). — J.-J. Rous- 
seau : le protestantisme et la 
Révolution francaise. Paris, E. 
Flammarion, 1910. In-16, 312 P. 


248. Dodu (Gaston). — Le parlemen- 
tarisme et les parlementaires sous 
la Révolution (1789-1799), origines 
du régime représentatif en France. 
Paris, Plon-Nourrit et Cie, 1914. 
In-8°, vri-428 p. 


249. Dulac (Lieutenant-colonel). — 
Les levées départementales dans 
l'Allier sous la Révolution (1791- 
1796). Tome I‘. Levée et histo- 
rique des corps. Tome II. Valeur 
morale des volontaires, correspon- 
dances et états de services, Paris, 
Plon-Nourrit et Ci°, 1911. In-8e, 
portraits et fac-similés. 
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250. Dumay (Gabriel). — Les ori- 
gines de la maison de Pontaillier, 
les sires de Talmay (1125-1385). 
Dijon, impr. de E. Jacquoi, 1910. 
In-8, 238 p., fig. et pl. 

(Extrait des Mémoires de la 


Société bourquignonne de géo- 
graphie et d'histoire, t, XXVI). 


251. Dupéron (P.). — Réponse à un 
« factum » de M. Porée, à propos 
d'une thèse de droit présentée à la 
Faculté de Dijon. Dijon, impr. de 
L. Marchal, 1911. In-8°, 12 p. 


(La question du pain dans 
l'Yonne sous le régime du maxi- 
mum). 


252. Dupont de Nemours, Abeille 
(L.-P.). — De l'exportation et de 
l'importation des grains, 1764. 
Premiers opuscules sur le commerce 
des grains, 1763-1764. Publiés 
avec introduction et table analy- 
tique par Edgar Depitre. Paris, P. 
Geuthner, 1911. In-8°, xzv-128 p. 

{Collection des économistes el 
des réformateurs sociaux de la 
France, n° 6). 

253. Durtelle de Saint-Sauveur (E.). 
— Recherches sur l’histoire de la 
théorie de la mort civile des reli- 
gieux, des origines au xvi* siècle. 
Rennes, impr. Prost, 1910. In-8°, 
220 p. 


254. Durville (Abbé Georges). — 
L'ancienne Confrérie du Saint- 
Sacrement à Nantes (1462-1790). 
Nantes, impr. de Biroché et Dau- 
tais, 1909. In-8°, 41 p. 


255. Dutil (Léon). — L'Etat écono- 
mique du Languedoc à la fin de 
l’ancien régime (1750-1789). Paris, 
Hachette, 1911. In-8°, xxiv-962 p. 


256. Duvernoy (Emile). — Les cor- 
porations ouvrières dans les duchés 
de Lorraine et de Bar au xiv° et 
au xv° siècle. Nancy, A. Crépin- 
Leblond, 1907. Gr. in-8°, #1 p. 

— Une ordonnance de Louis XIV sur 
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la Lorraine et les Trois Evêchés 
(7 juill. 1643). Paris, Impr. natio- 
nale, 1908. In-8, 8 p. 

— Les lettres de cachet en Lorraine au 
xvuie siècle. Paris, A. Picard et 
fils (s. d.). In-8°, 18 p. 


257. Euvrard (F.). — Historique de 
l'institution des commissaires de 
police, son origine, leurs préroga- 
tives. Montpellier, impr. de Firmin, 
Montane et Sicardi, 14911. In-8°, 
224 p. 

258. Faguet (Emile). — Pour le bi- 
centenaire. Vie de Rousseau. 
Paris, Société française d’impri- 
merie et de librairie, 4914. In-16, 
419 p. 


259. Faure (Claude). — Etude sur 
l'administration et l'histoire du 
Comtat-Venaissin du xIm° au xv* 
siècle (1229-1417). Paris, H. Cham- 
pion, 1909. In-8°, 230 p. 

(Recherches historiques et do- 
cuments sur Avignon, le Comtat- 
Venaissin et la principauté 
d'Orange, 11l). 

260. Flament. — Un compte de la 
châtellenie de Souvigny en Bour- 
bonnais (1412-1413). Paris, Impr. 
nationale, 1910. In-8°, 27 p. 


261. Fleury (Gabriel). — La ville et 
le district de Mamers durant la 
Révolution (1789-1804). Mamers, 
Fleury, 1911. In-8°, 3 vol. 


262. Focherini (A.). — Un utopista 
del diritto internazionale sul finire 
della rivoluzione francese (Extrait 
de la Rivista Tridentina, 1911). 
Trente, typ. diocés., 1911. In-8°, 
15 p. 

263. Fosseyeux (M. — Registres 
de tailles du xvrie siècle conservés 
aux archives de l’Assistance pu- 
blique de Paris. Paris, H. Cham- 
pion, 1910. In-8°, 6 p. 

(Extrait de la Revue des Bi- 
bliothèques, n° 4-6, avril-juin 
4910). 
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264. Fouché (Abbé C.). — Taille- 
bourg et ses seigneurs. Chef-Bou- 
tonne, impr. de Javarzay, 1911. 
In-8°, 427 p., pl. 


265. Fouilloux (Abbé J.-B.). — Mo- 
nographie d'une paroisse. Vic-le- 
Comte, 2° partie : Histoire civile. 
Clermont-Ferrand, L. Bellet, 1910. 
In-8°. 

{Mémoires de l'Académie des 
sciences, belles-lettres et arts de 
Clermont-Ferrand, série, 
fascicule 22). 


266. Frémont (R. de). — Les do- 
léances financières du Tiers-Etat du 
Périgord en 1789, d’après les 
cahiers rédigés par les paroisses 
en vue des Etats généraux. Bor- 
deaux, impr. de Y. Cadoret, 1910, 
In-8°, 174 p. 


267. Gasser (A.). — Livre d’or de la 
ville de Soultz en Haute-Alsace, 
fase. 2. Soultz, À. Sehreyer, Gray, 
G. Roux, 1910. In-8, fig. 


(Bibliothèque de la Revue 
d'Alsace, XVII). 


268. Gautherot (Gustave). — L’As- 
semblée constituante : le philoso- 
phisme révolutionnaire en action. 
Paris, E. Beauchesne, 1911. In-16, 
XV-540 p. 


269. Gautier-Descottes (Léon). — 
Essai historique et juridique sur 
le Vaccarès des étangs inférieurs 
de la Basse-Camargue et le régime 
des écoulages de Camargue. Paris, 
L. Larose et L. Tenin, 1910. In-8°, 
XxXvII-343 p. 


270. Gavet (G.). — Diarium Univer- 
sitatis Mussipontanae (1572-1764). 
Nancy, Berger-Levrault, 1911. 
In-4°, xxviH-747 p. 


271. Gédoyn (Louis). — Journal et 
correspondance de Gédoyn « le 
Ture », consul de France à Alep, 
1623-1625, ouvrage publié pour la 
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Société d'histoire diplomatique 
par A. Boppe. Paris, impr. de 
Plon-Nourrit et Cie, 1909. In-8, 
xxvI11-232 p. 


272. Géhin’ — Notes pour servir à 
l'histoire de Darney au xvii® siècle. 
Epinal, Fricotel, 1911. In-8°, 64 p. 


273. Grenier (Dom). — Histoire de la 
ville et du comté de Corbie, des 
origines à 1400 (publiée par 
MM. H. Josse, A. de Calonne et 
CI. Brunel). Amiens, Yvert et 
Tellier, 1910. In-4°, x1-560 p. 


(Société des Antiquaires de 
Picardie. Fondation Henri De- 
bray. Documents inédits sur 
l'abbaye, le comté et la ville de 
Corbie, 1) 


274. Gros (Louis). — Le Parlement 
et la Ligue en Bourgogue. Dijon, 
Damidot frères, 1910. In-8°. 

(Revue bourguignonne pu- 
bliée par l'Université de Dijon, 
4910. Tome XX, ne" 3-4. Études 
sur la Réforme et les guerres de 
religion ea Bourgogne, 3° fasci- 
cule). 


75. Guilloreau (Dom Léon) — 
Chartes d'Otterton, prieuré dépen- 
dant de l’abbaye du Mont-Saint- 
Michel (Devon). Ligugé (Vienne), 
impr. de E. Aubin, 1909. In-8°, 40 p. 


276. Hamard (Léon). — La tenue 
des Etats de Bretagne de l’année 
1752. Laval, Chailland, 1911, 
In-8°, 170 p. 


277. Hansy (T. de). — Notes con- 
cernant la communauté de Rimont 
et les délibérations de son conseil 
politique de 1754 à 1789. Foix, imp. 
Lafont de Sentenac,1910.In-8°,77 p. 


278. Hauviller (E.). — Les Archives 
révolutionnaires du département 
de la Moselle à Metz. I. District de 
Briey. 11. District de Longwy. IIL 
Actes et correspondance des repré- 
sentants du peuple. Paris, E. Le- 
roux, 1910. In-8°, 33 p. 
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279. Helliet (Abbé J.-L.) — Lam- 
balle. Pays de Lamballe au xin*siè- 


cle, ses châtellenies. Saint-Brieuc, 
R. Prud’homme, 1911. In-8°. 


280. Hildenfinger (P.). — Actes du 
district de Strasbourg relatifs aux 
juifs (juillet 1790-fructidor an III). 
Paris, Durlacher, 19114. In-8°, 50 p. 


281. Hozier (Pierre d'). — Tableau 
généalogique de la maison souve- 
raine de Bar : comtes et ducs de 
Bar, comtes de Montbéliard, comtes 
de Ferrette, comtes de Civry, etc., 
publié, continué et mis en ordre 
par S. Weiss. Paris, H. Mignard, 
1910. In-4°, 16 p., tableau généa- 
logique, armoiries sur le titre. 


282. Humbert (Gaston). — Institu- 
tions municipales et administra- 
tives de la ville de Reims sous 
l'ancien régime. Paris, A. Rousseau, 
1910. In-8°, 206 p. 


283. Inventaires mobiliers et extraits 
des comptes des ducs de Bour- 
gogne de la maison de Valois 
(1363-1477), recueillis par Bernard 
Prost et publiés par Henri Prost. 
Tome II. Philippe le Hardi, 3° fasc., 
1387-1389. Paris, E. Leroux, 1910. 
In-80. 


284. Jameson (R.-P.). — Montes- 
quieu et l'esclavage. Etude sur les 
origines de l'opinion antiesclava- 
giste en France au xvue siècle. 
Paris, Hachette, 1911. In-8°, 375 p. 

Fr. 7 50 


285. Jouvencel (Henri de). — L'As- 
semblée de la noblesse du bailliage 
de Forez en 1789; étude historique 
et généalogique. Lyon, L. Brun, 
1911. Gr. in-8°, x1-643 p. 


286. Kern (F.). — Die Anfänge der 
franzôsischen Ausdebnungspolitik 
bis zum J. 1308, Tübingen, J. C. 
B. Mohr. XXXII, 375 S. m. 1 farb. 
Karte Lex.-8.... 11 —; geb. 13 
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287. Kovalewsky (Maxime). — La 
France économique et sociale à la 
veille de la Révolution. Tome II, 
Les Villes. Paris, Giard et Brière, 
1911. In-8°, 320 p. 


288. Krammer (M.).— Zur Entstehung 
der lex Salica. Aus : « Festschr., 
Heiïnr. Brunner z. 70. Geburtstag 
dargebr. » Weimar, H. Bôühlau’s 
Nachf, 71 S. Lex.-8...... 2. 40 


289. Labat (Gustave). — Documents 
sur la ville de Royan et la Tour de 
Cordouan (1786-1784)... cinquième 
recueil. Bordeaux, impr. de G. 
Gounouilhou, 1901. In-40, 45 p. 


290. Laborde (Abbé J.-B.). — La con- 
grégation des bourgeois et artisans 
de la ville de Pau. Pau, impr. de 
G. Lescher-Montoue, 1911. In-80, 
192 p., fig. 

— Un elub féminin pendant la Révo- 
lution. La Société des Amies de a 
constitution de Pau. Pau, impr. 
de G. Lescher-Moutoué, 1941. 
In-8°, 55 p. 


291. Labrély (R.). — La Contrebande 
du tabac en Languedoc au xvuni* 
siècle, procès et condamnation des 
Récollets du couvent de Bourg- 
Saint-Andéol. Bourg-Saint-Andéol, 
impr. de E. Charre, 1911. In-8°, 
15 p., pl. 


292. Labroue (Henri). — La Com- 
mune d'Angoisse (Dordogne) pen- 
dant la Révolution, d'après les 
registres municipaux. Paris, impr. 
de L. Maretheux, 1910. In-8, 
23 p. 


293. Lallemant de Lévignen (Louis- 
François) intendant d'Alençon, 
son mémoire sur la généralité 
d'Alençon en 1727, publié par 
Louis Duval. Caen, H. Delesques, 
1910. In-8°, 108 p., portraits. 
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294. Lamoignon (Guillaume de). 
— Journal historique (1713-1718), 
publié par Henri Courteault. No- 
gent-le-Rotrou, impr. de Daupeley- 
Gouverneur, 1910. In-8°, 60 p. 


295. Langlois (Ludovic). — La com- 
munauté des notaires de Tours, 
de 1512 à 1791. Paris, Champion, 
1911. In-8°, xu-523 p.….. Fr. 10 


296. La Serve (Pierre de). — Mably 
et les physiocrates. Poitiers, So- 
ciété française d'imprimerie et de 
librairie, 1911. In-8°, vi-163 p. 


297. Latouche (Robert). — Mélanges 
d'histoire de Cornouaille (ve-x1e 
siècle). Paris, H. Champion, 1911. 
In-8°, 125 p., carte et fac-similé. 

(Bibliothèque de l'École des 
hautes études. Sciences histori- 
ques et philologiques. 192° fasci- 
cule). 


298. Launay. — Notes sur l'agricul- 
ture, la météorologie et la popula- 
tion dans le Maine au x vin siè- 
cle. Les remarques de M° Launay, 
vicaire à Loué (1768-1770), publiées 
avec une introduction et des notes, 
par Julien L'Hermitte. Le Mans, 
impr. de Drouin, 1910. In-&, 
paginé 65-95. 


299. Lavisse (Ernest). — Histoire de 
France depuis les origines jusqu’à 
la Révolution, tome IX. I. Le règne 
de Louis XVI (1774-1780), par 
H. Carré, P. Sagnac.… Paris, 
Hachette, 1910. In-#, 


300. Lebaindre (A.). — La formation 
du département de la Manche. 
Caen, impr. de G. Poisson, 1911. 
In-8°, xu1-265 p., carte. 


301. Le Lay (F.). — Histoire de la 
ville et communauté de Pontivy au 
xvii® siècle (essai sur l’organisa- 
tion municipale en Bretagne). Paris, 
H. Champion, 1911. In-8°, 396 p. 
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302. Leleu (Edmond). — L'Assis- 
tance publique à Lille depuis le 
Ms siècle. Lille, impr. de Wilmot- 
Courtecuisse, 1911. In-8°, 32 p. 


303. Lemaire (Emmanuel). — Ar- 
chives anciennes de la ville de 
Saint-Quentin. IL. 4328-1400. Saint- 
Quentin, Société académique, 1910. 
In-8°, cLxx1-450 p. 


304. Le Sciellour (J.). — La liberté 
individuelle sous le Consulat et 
l'Empire. Paris, Rousseau, 1911. 
In-8°, 309 p. 


3.5. Lhomel (Georgesde). — Nouveau 
recueil de documents pour servir à 
l'histoire de Montreuil-sur-Mer, 
4210-1782. Supplément au Curtu- 
laire municipal. Compiègne, impr. 
du « Progrès de l'Oise », 1910. 
In-4°, xxvi1-587 p. 


306. Libersat (G.). — La justice cri- 
minelle du magistrat de Boulogne- 
sur-Mer, de 1670 à 1790. Paris, 
A. Picard et fils, 4910. Jn-8, 
349 p........... desgore Fr. 5 


307. Le livre vert de Lacaune (Tarn). 
Bergerac. J. Castanet, 1911. In-8°, 
xvn-310 p. 


308. Loutchisky (J.). — L'État des 
classes agricoles en France à la 
veille de la Révolution. Paris, H. 
Champion, 1941. In-16, 110 p. 


309. Luchaire (A.). — Les communes 
françaises à l'époque des Capétiens 
directs. Nouv. édition. Paris, 
Hachette, 1911. In-8°, xvi-299 p. 


310. Luschin v. Ebengreuth (A.). 
— Der Denar der Lex Salica. Wien, 

A. Holder. 90 S. m. 4 Abbildgn., 

4 Taf, u. 1 Karte. Gr. in-8°. 
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311. Mahuet (Comte A. de). — Bio- 
graphie de la Cour souveraine de 
Lorraine et Barrois et du Parle- 
ment de Nancy (1641-1790). Nancy, 
Sidot frères, 1911. Gr. in-8°, xx- 
347 p., fig. et pl. 


312. Maignien (Edmond). — Le juris- 
consulte Decius, son séjour en 
Dauphiné, Grenoble, impr.de Allier 
frères, 1911. In-8°, 16 p., portr. 


313. Mallet (E.). — Registre des 
délibérations municipales de la 
ville de Pontoise (1643-1660). Fasc. 
IT. Pontoise, Bureaux de la Société 
historique, In-4°, p. 109-216. 


314. Mallevoue (F. de). — Les Actes 
de Sully, passés au nom du roi de 
1600 à 1610 par devant M° Simon 
Fournier, notaire au Châtelet de 
Paris, dont les minutes sont con- 
servées en l'étude de M° Henri 
Motel, notaire à Paris. Paris, Impr. 
nationale, 1914. In-4°, Lxx1t-516 p. 

(Collection de documents iné- 
dits sur l'histoire de France 
publiés par les soins du ministre 
de l'Instruction publique). 


315. Manitius (Max). — Geschichte 
der lateinischen Literatur der Mit- 
telalters. 1 (von Justinian bis zur 
Mitte des X Jabrh). München, 
Beck, 19114. {I In-8°, xu1-766 p. 

Fr. 18 75 


316. Marion (Marcel). — Les impôts 
directs sous l’ancien régime, prin- 
cipalement au xvin siècle. Paris, 
E. Cornély, 1910. [n-8°, 434 p. 

(Collection de textes sur l’his- 
toire des institutions et des ser- 
vices publics de la Frâncemoderne 
et contemporaine). 


317. Martin (Georges). — Histoire de 
l’enseignement du droit en Bre- 
tagne jusqu’en 1735. Rennes, imp. 
Simon, 1910. In-8°, 292 p. 
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318. Martinet (Abbé). — Documents 
historiques sur les seigneuries, 
communauté et paroisse de Mont- 
pont. Montpont, Agence presse, 
4910. In-8°, 303 p. 


319. Maufroid (P.). — Essai sur l'é- 
chevinage de Lille. Paris, Davy, 
1914. In-8°, 239 p. 


320. Maurat-Ballange (A.). — Une 
commune de la Haute-Vienne pen- 
dant la période révolutionnaire 
(Vaudry). Limoges, Ducourtieux et 
Gout, 1910. In-8°, 61 p. 


391. Mazaud (A.). — Les revendica- 
tions économiques des assemblées 
primaires en juillet 1793. Paris, 
E. Larose, 1911. In-8°, 187 p. 


322. Mettrier (H.). — Une commune 
rurale de la Haute-Marne en 
l'an III de la République. Langres, 
Impr. champenoise, 1910. In-&, 
51 p. 


323. Mianville (Maurice de). — 
Saint-Prest et ses seigneurs avant 
la Révolution. Chartres, archives 
historiques du diocèse de Chartres 
(Vannes, impr. de Lafolye frères), 
1910. Gr. in-8°, 260 p., pl. 

(Archives du diocèse de Char- 
tres, XIX). 


324. Milhac (Louis). — Les subdélé- 
gués en Champagne sous l’ancien 
régime. Paris, À. Rousseau, 1914. 
In-8°, 1-107 p. 


325. Mireur (F.). — Le Tiers-Etat à 
Draguignan, étude sociologique. 
Draguignao, impr. de Latil frères, 
1910. In-8°, xx-252-35 p., ta- 
bleaux généalogiques. 


326. Mollat (G.). — Etudes et docu- 
ments sur l’histoire de Bretagne 
(xin*-xvie siècles). Paris, Cham- 
pion, 1907. In 8°, 254 p. 
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327. Mousabert (D.-P. de). — Char- 
tes et documents pour servir à 
l’histoire de l’abbaye de Charroux. 
Poitiers, 4910. In-8°. 


328. Morel (G*.-J.). — Biéville-sur- 
Orne. Histoire d'une petite com- 
mune du (Calvados. Paris, L. 
Jouan, 1911. In-16, 415 p., pl. 


329. Morelly. — Code de la nature, 
ou le véritable esprit de ses lois, 
1755, publié avec notice et table 
analytique, par Edouard Dolléans. 
Paris, P. Geuthner, 1910. In-8o, 
419 p. 

(Collection des économistes et 
des réformateurs sociaux de la 
France, 4). 


330. Moretti (A.). — La constitution 
corse de J.-J. Rousseau. Paris, 
Larose et Tenin, 1910. In-8°, 
191 p. 


331. Mourlot (Félix.). — Départe- 
ment de l'Orne. Recueil des docu- 
ments d'ordre économique conte- 
nus dans les registres de délibéra- 
tions des municipalités de district 
d'Alençon, 1788, an IV. Tome 3 : 
Canton de Sées. Alençon, impr. de 
Veuve F. Guy, 1910. In-8°. 

(Collection de documents iné- 
dits sur l’histoire économique de 
la Révolution française, publiés 
par le Ministère de l’Instruction 
publique). 


332. Nardin (Léon), Mauveau (Ju- 
lien). — Histoire des corporations 
d'arts et métiers des villes et com- 
tés de Montbéliard et des seigneu- 
ries en dépendant, d'après les 
papiers inédits de ces sociétés et 
les archives de la principauté. 
Paris, H. Champion. 1910, 2 vol. 
in-8°, pl. 
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333. Omont (Henri). — Trois diplô- 
mes carolingiens. Paris, A. Picard 
et fils, 4902. In-8°, paginé 65-71. 
(Extrait des Mélanges Paul 
Fabre, 1902. — Diplômes de 
Louis le Pieux en faveur d'Agi- 
nulfe (852), de Louis 1{ le Ger- 
manique (842) et de Louis III le 
Jeune (877) pour Cornelimüns- 

ter). 


334. Pérard (Etienne). — Recueil de 
plusieurs pièces curieuses servant 
à l’histoire de Bourgogne..., pour 
justifier l’origine des familles les 
plus illustres et pour instruire des 
anciennes loix, coustumes et privi- 
lèges des villes de la Bourgogne. 
Paris, C. Cramoisy, 1664. In-8°, 
49 p. 

(Réimpr. par J. Roman (1909). 
— Annales de la Faculté des 
lettres d'Aix, II, 2). 


335. Pierson (Edmond.). — Etude de 
la noblesse d’Empire créée par 
Napoléon Ier, Orléans, impr. de 
P. Desjardin (1910). In-8°, 175 p. 


336. Pissier (Abbé A.). — Recherches 
sur l’histoire de Tharoiseau (sei- 
gneurie, paroisse, village). Avallon, 
impr. de P. Grand, 1910. In-8°, 
417 p., plan. 


337. Pondeveaux (Adrien). — Le 
cahier de Lyon pour les Etats 
généraux de 4614. Lyon, Imprime- 
ries réunies, 4910. In-8, 75 p. 


338. Porée (Charles). — A propos 
d'une thèse de droit présentée à la 
Faculté de Dijon. Auxerre, impr. 
de }’ « Indépendant auxerrois » 
(1941). In-8°, 14 p. ; 

(Thèse de M, Dupéron sur la 
question du pain dans l'Yonne 
sous le règne du maximum). 


339. Poupé (E.). — Le tribunal révo- 
lutionnaire du Var. Draguignan, 
Latil, 1911. In-8°, 290 p. 
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340. Prate (Jacques). — Droit d'eau 
et de vent en Flandre, en Hainaut 
et en Cambrésis. Lille, impr. de 
Lefebvre-Ducrocq, 1910. In-8, 
xGv-294 p. 


34. Prentout (Henri). — Essai sur 
les origines et la fondation du 
duché de Normandie. Paris, H. 
Champion, 1941. In-8°, 294 p. 


342. Procès-verbaux des comités 
d'agriculture et de commerce de 
la Constituante, de la Législative 
et de la Convention, publiés et 
annotés, par Fernand Gerbaux..., 
Charles Schmidt... Tome IV. Con- 
vention nationale (deuxième par- 
tie). Paris, Impr. nationale, 1910. 
In-8. 

(Collection de documents iné- 
dits sur l'histoire économique de 
la Révolution française, publiés 
par le Ministère de l’Instruction 
publique). 


343. Procès-verbal de la Commission 
intermédiaire de l'Assemblée pro- 
vinciale de la Haute-Normandie 
(1787-1790). Analyse et extraits, 
par Ernest Lebègue. Paris, F. Al- 
can, 1910. 1n-8°, L1-216 p. 


344. Raulet (Lucien). — Le partage 
des biens communaux de Vaux- 
sur-Seine (1794-1795). Versailles, 
impr. de J. Aubert, 1910. In-8°, 
32 p. 


345. Du Reau de La Gaignonnière 
(Jean). — La Commission inter- 
médiaire de l'Assemblée provin- 
ciale d’Anjou (1787-1790). Angers, 
J, Siraudeau, 1911. In-8°, 163 p. 


346. Recueil des actes du Comité de 
salut public avec la correspondance 
officielle des représentants en mis- 
sion et le registre du Conseil exé- 
cutif provisoire, publié par F.-A. 
Aulard. Tome 20 : 1°° février 1795 
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— 11 mars 1795 (13 pluviôse an IL, 
21 ventôse an Ill). Paris, Impr. 
nationale, 1910. Gr. in-&e, 
(Collection de documents iné- 
dits sur l'histoire de France 
publiés par les soins du Ministère 
de l'instruction publique). 


347. Ribardière (Marcel). — Etude 
historique sur la formalité de l’en- 
registrement et les impôts de mu- 
tation depuis l'antiquité jusqu’à la 
loi de 1790. Paris, A. Rousseau, 
1911. In-8°, 190 p. 


348. Registres du Conseil de Genève 
publiés par la Société d'histoire et 
d'archéologie de Genève. IL, 1477- 
1487. Genève, Kündig, 1914. In-8°, 
Ix-635 p. 


349. Registre des délibérations muni- 
cipales de la ville de Pontoise 
(1643-1660), publié sous les aus- 
pices du Conseil municipal de 
Pontoise, par M. Ernest Mallet, 
2* fascicule, règne de Louis XIV. 
Pontoise, bureaux de la Société 
historique, 1911. In-40. 

(Documents édités par la So- 
ciété historique du Vexin). 


350. Robert (Gaston). — La juridic- 
tion échevinale à Hermonville en 
1467. Reims, impr. de L. Monce, 
1910. Jn-8°, 34 p. 


351. Roman (Joseph-Charles) — 
Les Chartes de l'ordre dauphinois 
et provençal de Chalais. — Paris, 
A. Picard et fils, 1914. In-8°, 8 p. 

(Ecole nationale des Chartes, 
Positions des thèses soutenues 
par les élèves de la promotion de 
1911 pour obtenir le diplôme 
d’archiviste-paléographe.Extrait). 


352. Romanet (Vicomte de). — Le 
service militaire sous l'ancien 
régime, d'après un manuscrit du 
xvu® siècle relatif à la province 
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de Perche, Paris, Nouvelle librairie 
nationale (1940). In-8°, 55 p. 
(Lecture faite à l'Assemblée 
générale de la Société perche- 
ronne d'histoire et d’archéologie 
tenue à Nogent-le-Rotrou, le 21 
septembre 1909). 


353. Romier (Lucien) — Lettres 
inédites de Sully aux trésoriers 
généraux de France à Caen (1599- 
1610). Paris, Impr. nationale, 1910. 
In-8°, 56 p. 

— Lettres et chevauchées du bu- 
reau des Finances de Caen sous 
Henri IV, avec introduction, notes 
et tables. Rouen, À. Lestringant, 
1910. In-8°, xxv-332 p. 


(Société de l'histoire de Nor- 
mandie). 


354. Roux (J.-Charles). — Saint- 
Gilles, sa légende, son abbaye, ses 
coutumes. Paris, Bloud, 1944. 
In-16, 485 p., fig. 


355. Rouxel (J.). — La constitution 
civile du clergé au diocèse de 
Quimper (1790-92), notes et docu- 
ments. Vannes, impr. de Lafolye 
frères, 1910. In-8°, 49 p. 


356. Saint-Maurice (Thomas-Fran- 
çois Chabod, Mi de). — Lettressur 
la cour de Louis XIV, 1667-1670, 
publiées avec une introduction et 
des notes, par Jean Lemoine. Paris, 
C. Lévy, 1941: In-8°, L-539 p. 


357. Saint-Martin (P.). — La mendi- 
cité à Besançon, principalement au 
xviie siècle. Besançon, impr. de 
Dodivers, 1910. In-8°, 175 p.. 


358. Sammlung älterer Seerechts- 
quellen, brsg. v. H. L. Zeller. Ber- 
lin, R. L. Prager. In-8°. — 4. Heft. 
(2. Abtlg, Mittelalter.) Assisen, 
die, v. Jerusalem nach der Hand- 
schrift München Cod. gall. n° 51. 
Diplomatischer Abdr.m. deutscher 
Übersetzg., Einleitg., Glossar u. 
2 Handschriftproben. m. 2 Taf. 
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359. Schreuer (H.). — Die rechtlichen 
Grundgedanken der franzôsischen 
Kônigskrônung, mit besonderer 
Rücksicht auf die deutschen Ver- 
hältnisse. Weimar, H. Bôblaus 
Nachfolger, 1911, x1v-130 p. 


360. Schwab (Léon). — Documents 
relatifs à la vente des biens na- 
tionaux. District d’Epinal (dépar- 
tement des Vosges). Paris, Le- 
roux, 4911. In-8°, LxxxvII-385 p. 
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361. Séeger (Ch.). — Essai sur les 
grands bailliages établis en 1788 
en Normandie. Caen, Domin, 1911. 
In-8°, vi-322 p. 


362. Servant (Henri). — Les divers 
sièges de la juridiction consulaire 
de Paris. Paris, impr. de P. Re- 
nouard, 4910. In-8°, 53 p. 


363. Soucaille (Antonin). — Vidimus 
de lettres patentes de Charles V 
pour des localités demandant une 
réduction d'impôts en raison de la 
diminution des feux. Paris, Impr. 
nationale, 4914. In-8°, 7 p. 


364. Soyer (Jacques). — Les députés 
du tiers représentant la ville et le 
bailliage d'Orléans aux Etats géné- 
raux de Blois, en 1588. Orléans, 
impr. de P. Pigelet et fils, 4910. 
Ja-8°, 15 p. 


365. Tissot (R.-Roger). — La Société 
populaire de Grenoble pendant la 
Révolution. Grenoble, impr. ce 
L. Aubert, 1940. In-8° 212 p. 


366. Toussaint (Paul). — Les foires 
de Chalon-sur-Saône, des origines 
au xvi° siècle, et chartes de l’ab- 
baye de Saint-Etienne de Dijon, 
de 1270 à 1276. Dijon, impr. de 
Darantière, 1910, In-8°, x1-194- 
179 p. 
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367. Un défenseur des principes tra- 
ditionnels sous la Révolution, 
Nicolas Bergasse, avocat au Parle- 
ment de Paris, député du Tiers-Etat 
de la sénéchaussée de Lyon aux 
Etats généraux (1750-1832). Intro- 
duction par M. Etienne Lamy. 
Paris, Perrin, 1940. In-8°, LxxxvI- 
#41 p.. 


368. Valois (Charles). — Une dis- 
cussion politique au xvi* siècle. 
Nogent-le-Rotrou, impr. de Dau- 
peley-Gouverneur, 1910. In-8, 
18 p. 

(Dialogue du temps de La Ligue. 
Extrait de l'Annuaire-Bulletin 
de la Société de l’histoire de 
France, année 1910). 


369. Vernier (J.-J.). — Cahiers de 
doléances du bailliage de Bar-sur- 
Seine pour les Etats généraux de 
1789. II. Troyes, imp. Nouel, 1910. 
In-8°, 797 p. 


370. Vialay (Amédée). — Les cahiers 
de doléances du Tiers Etat aux 
Etats généraux de 1789, étude 
historique, économique et sociale. 
Paris, Perrin, 1911.1n-16, xv-362p. 


371. Vidal (A.). — Douze comptes 
consulaires d'Albi du xiv* siècle. 
II. Toulouse, Privat, 1911. In-&, 
XXX1IX-300 p.......... s Fr.6 


372. Ville de Rouen. Analyses des 
délibérations de l’Assemblée muni- 
cipale et électorale du 16 juillet 
1789 au 4 mars 1790, et du Con- 
seil général de la commune du 


VI, — Histoire Du 


379. Archibald (Constance-H.-M.). 
— Le servage dans les domaines 
de Sainte-Geneviève. Nogent-le- 
Rotrou, impr. de Daupeley-Gou- 
verneur (1910). In-8°, 31 p. 


380. Beiträge zur Landes u. Volkes- 
kunde v. Elsass-Lotbringen u. den 
angrenzenden Gebieten. Strass- 
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4 mars 1790 au 25 brumaire an IV 
(16 novembre 1795). Rouen, impr. 
de Lecerf fils, 1905. In-f°, 508 p. 


373. Ville de Rouen. Analyses des 
délibérations de l’Administration 
municipale du canton de Rouen 
du 25 brumaire an IV (16 nov. 
1795) au 30 frimaire an IX (21 déc. 
1800). Rouen, impr. de Lecerf fils, 
1908-1910. 2 vol. in-f°. 


374. Vindry (F.). — Les Parlemen- 
taires français au xvi* siècle, II, 1 
(Parlement de Bordeaux). Paris, 
Champion, 1910. In-8°, 437-xxxv 
Dssscsess Srsescaerescus Fr. 6 


375. Vivonne (Louis-Victor de Ro- 
chechouart,Comte de). — Corres- 
pondance publiée par Jean Cordey. 
Paris, H. Champion, 1911. In-8e, 
xv-136 p. 


376. Weulersse (Georges). — Le 
mouvement physiocratique en 
France (de 1756 à 1770). Paris, 
F. Alcan, 1910. 2 vol. In-8°. 


371. Wichmann (Karl). — Quellen 
zur lothringischen Geschichte. Die 
Metzer Bannrollen des XIII Iabr- 
hunderts, 2. Leipzig, Quelle und 
Meyer, 1910. In-8°, xvur-54 et 
CN CAN iiseusse M 


378. Witte (Baron René de). — Une 
vieille châtellenie de l’Orléanais, 
1099-1794. Montpipeau. Nice, imp. 
de « l'Eclaireur », 4941. In-8°, 
411 p., pl. et portraits. 


DROIT PRIVÉ FRANÇAIS. 


burg, J. H. E. Heitz. — 37. Heft. 
Mehlis, C., Beiträge zur Geschichte 
der Markgenossenschaften u. der 
Haingeraiden im Mittelrheinge- 
biete. 1. Abtlg. Hrsg. vom Alter- 
tumsverein f. den Kanton Dürk« 
heim, vi-90 p. m. 3 Abbildgn. 

M. 3 50 
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381. Berten (D.). — Ancien projet de 
coutume générale du pays et comté 
de Flandre flamingante. Bruxelles, 
Goemaere, 1911. In-8°, 161-268 p. 


382. Bloc (G.). — De la communauté 
entre époux en Bourgogne et 
chartes de l'abbaye de Saint- 
Etienne de Dijon de 1250 à 1260. 
Dijon, Marchal, 1910. In-8°, 1x- 
220 p. 


383. Bondurand (Edouard). — Bail 
en Languedoc de travaux pour 
l'église de Calvisson (1482). Nîmes, 
impr. de A. Chastanier, 1911.In-8e, 
15 p. 


384. Bouard (A. de). — Etudes de di- 
plomatique sur les actes des notai- 
res du Châtelet de Paris. Paris, 
H. Champion, 1910.In-8°, xv-189p. 

(Bibliothèque de l'Ecole des 
hautes études, sciences bhistori- 
ques et philologiques. Fasc. 186). 


386. Bougon (Louis). — Le testament 
en Auvergne, du xtme siècle à la 
rédaction de la coutume (1510). 
Paris, A. Rousseau, 1911. In-8°, 
142 p. 


387. Caillet (Louis). — Document en 
langue vulgaire, relatif à la vente 
du greffe du sceau de Carlat, appar- 
tenant au duc de Nemours, Jacques 
d’Armagnac (1475). Clermont-Fer- 
rand, impr. de G. Mont-Louis 
(s. d.). In-8°, 9 p. 


388. Calinesco (Aurel. — St.). — Le 
retrait lignager dans l’ancien droit 
roumain comparé à l'ancien droit 
français. Paris, V. Giard et 
E. Brière, 1911. In-8°, 162 p. 


389. Campagne. — La conservation 
du bien de famille’chez les Basques 
français. Paris, V. Giard et E. Brière, 

4910. In-8°, 206 p. 
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390. Cartulaires de l’abbaye de Mo- 
lesmes, ancien diocèse de Langres, 
916-1250, recueil de documents 
sur le nord de la Bourgogne et le 
midi de la Champagne, publié avec 
une introduction diplomatique, his- 
torique et géographique, par Jac- 
ques Laurent. Tome II. Texte et 
index. Paris, A. Picard, 1944. 
In-4°. 

(Collection de documents pu- 
bliés avec le concours de la Com- 


mission des antiquités de Ja Côte- 
d'Or). 


391. Cartulaire de Notre-Dame de 
Prouille, précédé d'une étude sur 
l'albigéisme languedocien aux xne 
et xin° siècles. Paris, A. Picard et 
fils, 1907. 2 vol. in-f°, 

(Bibliothèque historique du 
Languedoc, études et documents 
sur :l'histoire religieuse, écono- 
mique et sociale du Languedoc, 
au Moyen âge, publiés par 
M. Jean Guiraud), 


392. Chartrier de l'abbaye de Saint- 
Martin de Pontoise, publié d'après 
les documents inédits, par J. De- 
poin. Pontoise, Société historique 
du Vexin, 1911. In-4°, 1er fasc. 
(1200-1250). 


393. Chassaigne (A.). — Les commu- 
nautés de famille en Auvergne. Pa- 
ris, À. Rousseau, 1911. In-8°, 210 p. 


394. Crupi (Marcel). — Le divorce 
pendant la Révolution (1792-1804). 
Paris, Rousseau, 1909. In-8°, 171 p. 


395. Denizard (Marie). — Les droits 
de la femme avant 1789. N° 4 : La 
femme et la loi salique. Amiens, 
M. Leveillard, 1910. In-16, 16 p. 

(Revendication et défense des 


droits de la femme. Aux femmes 
de Picardie). 
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396. Derenbourg (Hartwig), Barrau- 
Dihigo (L.). — Une charte hispano- 
arabe de l’année 4312. New York, 
Paris, 1906-1909. In-8°, 15 p., fac- 
similés. 

(Donations de biens à l'ordre 
des hospitaliers. — Extrait de la 
Revue hispanique, t. XV et XX), 


397. Duportal (A.-Anne). — Minutes 
de notaires, Montmuran et Saint- 
Gilles. Rennes, impr. de E. Prost, 
1902. In-8°, 52 p. 


398. Durand (Henri). — Histoire des 
biens communaux en Béarn et dans 
le pays basque. Pau, impr, de Vi- 
gnancour, 1909. In-8°, virr-120 p. 


399. Duval (A.). — Essai sur les ori- 
gines et le développement de l’hy- 
pothèque légale de la femme mariée 
en pays coutumier. Paris, Rous- 
seau, 1910. In-8°, 245 p. 


400. Freund (C.). — Das Wechselrecht 
de Prostglossatoren. 2. TI. Präsenta- 
tionspapier, Inbaberpapier, Indos- 
sament. Leipzig, Duncker et Hum- 
blot. vn-153p. Gr. in-8°. M. 3 60 


401. Généalogie de tous les offices de 
notaires de l'arrondissement de 
Draguignan depuis le xv° siècle. 
Draguignan, impr. de Latil frères, 
1911. In-8°, 61 p. 


402. Génestal (R.). — Le parage 
normand (Bibliothèque d'histoire 
du droit normand). Caen, L. Jouan, 
1911. In-8, 50 p. 


403. Gouvrion (E.). — Terrier de la 
seigneurie de Loré en Oisseau 
(Mayenne) au xvu® siècle. Laval, 
Goupil, 14910. In-8°, 63 p. et pl. 


404. Guerbé (Paul). — L'article 214 
du Code civil, étude historique et 
critique. Paris, Jouve, 14910. In-8°, 
361 p. 
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405. Julliot de la Morandière (Léon). 
— De la Règle « Nulla poena sine 
lege ». Paris, L. Larose et L. Tenin, 
1910. In-8°, 22 p. 


406. Lacarrière (Jules). — La suc- 
cession ab inteslat dans l’ancienne 
coutume d'Auvergne. Paris, Jouve, 
1910. In-8°, 284 p. 


407. Lacombe. — Une critique du 
mariage au xv° siècle, discours 
prononcé le 4 décembre 1909 à la 
séance solennelle de rentrée de la 
Conférence des avocats stagiaires. 
Poitiers, impr. de Blais et Roy, 
1910. In-8°, 45 p. 


408. La Gorgue de Rosny (E. de). — 
. Du droit des gens mariés dans la 
coutume du Boulonnais. Paris, 
Rousseau, 1910. In-8°, viut-197 p. 


409. Laporte (P.). — Coutumes d'En- 
doufielle (xrrr° siècle). Auch, Co- 
charaux, 1911. [n-8°, 21 p. 


410. Le Cacheux (Paul) — Les 
Pouillés du diocèse d’Avranches, 
d’après l'édition de M. Longnon. 
Evreux, impr. de l'Eure, 1910. 
In-8°, 25 p. 


M1. Legras (H.). — Le bourgage de 
Caen. Tenure à cens el tenure à 
rente (xr-xv° siècles). Paris, A. 
Rousseau, 1911. [n-8°, 522 p. 


412 Legris (A.). — Le livre rouge 
d'Eu (1151-1454). Rouen. A. Les- 
tingant, et Paris, À. Picard, 1914. 
In-8°, xxx11-362 p: 


413. Litten (F.) — Uber « Lo Codi » 
u. seine Stellung in der Entwic- 
klungs-Geschichte des Culpa-Pro- 
blems. Berlin, F. Vahlen. 45 p. 
gr. in-8°.,...... pare as 20 


414. Maurat-Ballange (Albert) — 
Un arrêt du présidial de Limoges 
au xvut siècle. Deux autographes. 
Limoges, Ducourtieux et Gout, 
1910. In-8°, 20 p. 
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415. Mentienne (M.). — Le fief de la 
Grange-Batelière de l’an 1200 à 
1847. Les grands domaines de 
l’ancien Paris. Paris, Champion, 
1910. In-8°, 55 p. et pl. Fr. 2 50 


416. Mirot (Léon). — Les origines 
de l’hôtel Sully et la censive du 
prieuré de la Couture-Sainte-Ca- 
therine dans la rue Saint-Antoine. 
Nogent-le-Rotrou, impr. de Dau- 
peley-Gouverneur, 1944. In-8°, 
21 p., plan. 


#17. Mocci (A.). — La cultura giuri- 
dica di Cino da Pistoia. Sassari, 
tip. G. Gallizzi e C. In-8°, 85 p. 


418. Ode (Henri). — Le Colonage 
parliaire en Anjou. Angers, impr. 
de A. Burdin, 1910. In-8°, 559- 
149 p. 


419. Pétiet (René). — Armoirial poi- 
tevin. Liste alphabétique des fa- 
milles nobles ou d’ancienne bour- 
geoisie habitant ou ayant habité 
le Poitou. Suivi d'un index des 
armes citées, classées par figures 
béraldiques. Niort, G. Clouzot, 
1911, gr. in-8°, 463 p. 


420. Pfister (Ch.). — Les testaments 
des deux Laurent Pillard et de 
Jean Basin de Sandaucourt, cha- 
noines de Saint-Dié. In-8°, 66 p. 


421. Picot (Émile). — Note sur Josias 
Bérault, commentateur de la Cou- 
tume de Normandie, et sur Le 
Mesnil, domaine patrimonial des 
Bérault. Alençon, Impr. alençon- 
naise, 4911. In-8°, 24 p. 


422. Pissard (Hippolyte). — Essai 
sur la connaissance et la preuve 
des coutumes en justice, dans 
l’ancien droit français et dans le 
système romano-canonique. Paris, 
A. Rousseau, 1910. In-8°, 223 p. 

— La clameur de Haro, dans le droit 
normand. Caen, L. Jouan, 1941. 
In-8°, 132 p. 
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423. Rivière (Joseph). — Des seconds 
mariages. Carcassonne, impr. V. 
Bonnafous-Thomas (s. d.). In-8°, 
454 p. 


424, Rongères (Edouard). — Droit 
des gens mariés dans la coutume 
de Bourbonnais. Paris, V. Giard 
et E. Brière, 1910. In-8°, 139 p. 


425. Seckel(E.). — Distinctiones Glos- 
satorum. Studien zur Distinctio- 
nen-Literatur der romanistischen 
Glossatorenschule, verbunden mit 
Mitteilungen unedierte Texte (Son- 
derausgabe aus der Festschrift für 
F. von Martitz). Berlin, O. Lieb- 
mann, 4911. In-8, 277 à 436 p. 


426. Thuillier (Georges). — De l'Im- 
mutabilité des conventions matri- 
moniales en droit coutumier. Paris, 
A. Rousseau, 1910. In-8, 300 p. 


427. Tropamer (Henry). — La Cou- 
tume d'Agen. Bordeaux, impr. de 
Y. Cadoret, 1911. In-8°, 312 p. 


428. Truillé (J.). — Le Régime suc- 
cessoral des ascendants dans l’an- 
cien droit et le droit intermédiaire, 
Paris, A. Rousseau, 1910. In-8e, 
x-174 p. 


429. Van Waefelghem (le R. P. Ra- 
pans — Les cartulaires de 
‘abbaye du Parc. Bruxelles, Misch 

1909. In-8, 34 p. 

Fr. 2 25 


430. Verkooren (Alphonse). — In- 
ventaire des chartes et cartulaires 
des duchés de Brabant et de Lim- 
bourg et des pays d'outre-Meuse, 
17 partie. I. Bruxelles, Hayez, 
1910. In-8°, vinr-472 p.... Fr. 5 


431. Vlietinck (Ed). — Cartulaire 
d'Ostende, texte original avec 
notes et additions, précédé d’une 
introduction historique. Anvers, 
imp. De Vlijt, 1910. In-4°, 304 p. 

Fr. 5 

432. Vinogradof (P.. — Roman 
Law in Mediæval Europe. Library 
of Living Thought. London, Haper. 
12 mo, 146 p. Sh. 2. 6. Ithr. Sh. 36 


et Thron, 
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VII. — HISTOIRE DU DROIT ÉTRANGER. 


433. Abhandlungen Freiburger, aus 
dem Gebiete, des ôffentlichen 
Rechts, brsg. von W. v. Rohland, 
H. Rosin, R, Schmidt. Karlsruhe, 
G.Braun’sche Hofbuchdr. Gr.in-8°. 
— 17. Heft. Schelb, W., Staatsver- 
waltung u.Selbstverwaltung, staat- 
liche Rechtspflege u. Sonderge- 
richtsbarkeit im Stadtstaat Bolo- 
gna unter der  ausgebildeten 
Demokratie. v-95 p....... 1 80 


434. Abhandlungen Leipziger histo- 
rische. Hrsg. v. E. Brandenburg, 
G. Seeliger u. U. Wilcken. Leipzig, 
Quelle et Meyer. Gr. in-8°, — 
14. Heft. Goldhardt, D., Die Ge- 
richtsbarkeit in den Dôrfern des 
mittelalterlichen Hennegaues. vi- 
EN PEER 2 20 


435. Abhandlungen zum schweize- 
rischen Recht, hrsg. v. M. Gmür. 
Bern, Stämpfli et Co. Gr. in-8°. — 
38. Heïît. Casparis, H., Der Bischof 
v. Chur als Grundherr im Mittel- 
alter, vin-172 p......,.... 3 20 


436. Abt (L.). — Misheiraten in den 
deutschen Fürstenbäusern unter 
besonderer Berücksichtigung des 
standesherrlichen Familien. Hei- 
delberg, Winter. 1944. 


437. Acta borussica. Denkmäler der 
preuss. Staatsverwaltg. im 18. 
Jahrh. Hrsg. v. der kônigl. Aka- 
demie der Wissenschaften. Die 
einzelnen Gebiete der Verwaltung. 
Münzwesen. Münzgeschichtlicher 
TI. Das preuss. Münzwesen im 18. 
Jahrhundert. 3. Bd. Das Geld des 
7 jähr. Krieges u. die Münzreform 
nach dem Frieden. 1755-1765. 
Darstellung von F. v. Schrôtter. 
Akten bearb. v. G. Schmoller u. 
F. v. Schritter. Berlin, P. Parey. 
In-8°, x1-580 p. Geb. in Leinw. 15. 


«sv Google 


— Getreidehandelspolitik. 3. Bd. 
Die Getreidehandelspolitik u. 
Kriegsmagazinverwaltg. Preussens 
1740-1756. Darstellung u. Getrei- 
depreisstatistik v. W. Naudé u. A. 
Skalweit. — Acten, bearb. v. G. 
Schmoller, W. Naudé u. A. Skal- 
weit. Berlin, P. Parey. Gr, in-8°, 
xv1-716 p... Geb. in Leinw. 18. 
— Die Behôürdenorganisation u. die 
allgemeine Staatsverwaltg. Preus- 
sens im 18. Jahrh. Berlin, P. 
Parey. In-8°, — V. Bd. 1. Hälite. 
Akten vom 3. 1.1730. Ende Decbr. 
1735, bearb. v. G. Schmoller u. 
W. Stolze (vin-928 p.). Geb in 
Leinw. 23. —. — X. Bd. Akten 
vom Jan. 1754 — Aug. 1756, 
bearb. v. G. Schmoller u. 0. 
Hintze (x1-674 p.). Geb. in Leinw. 
17. —. — VEIX sind bereits 
früber erschienen. 


438. Altamira (Rafael). — Programa 


de Historia general del Derecho 
español. Oviedo, impr. Comercial, 
1910. In-8°, 22 p......... Fr. 1 


439. Arigita y Lasa (M.). — Los 


judios en él pais vasco, su influen- 
cia social, religiosa y politioa. Me- 
moria leida el dia 9 de septiembre 
de 1904 en el Salôn de actos del 
Instituto de Guipüzcoa, con oca- 
sién de las fiestas de la tradiciôn 
del pueblo vasco. Segunda ediciôn. 
Pamplone 08, impr. de J. Garcia. 
En in-8° may., 48 p. Peset. 1 25 


440. Aubin (H.). — Die Verwaltungs- 


organisation des  Fürstbistums 
Paderborn im Mittelalter. Berlin 
et Leipzig, w. Rothschild, 1944, 
1x-152, 80. 


441. Aus dem Danziger Rechtsleben. 


Festgabe zum 30. deutschen Juris- 
tentage vom 12-14. IX. 1910 in 
Danzig. Hrsg. im Namen des 
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Arbeits- u. Finanzausschusses v. 
Zander u. Loening. Danzig, A. W. 
Kafemann. Gr. in-8°, vu-100 m. 
Abbildgn............. M. 1 50 


442. Barthold (F.-W.). — Die Ge- 
schichte der deutschenHanse. Nebst 
1 Karte des Hanse-Gebietes. Neue 
Ausg. 2 Bde. Magdeburg, Deubach 
et Lindemann... 10 —; geb. 15 


443. Behaghel (W.). — Die gewer- 
bliche Stellung der Frau von 
mittelalterlichen Kôln. Berlin, W. 
Rothschild, 1910. 


444. Bebn (R.). — Ueber die Voraus- 
setzungen des Burgerrechtser- 
werbs in den deutschen Städten des 
Mittelalters. Gôtting.jurist. Dissert. 
1911. 


445. Beiträge deutschrechtliche. 
Forschungen u. Quellen zur Ge- 
schichte des deutschen Rechts. 
Hrsg. v. K. Beyerle. IV. Bd. Hei- 
delberg, C. Winter, Verl. In-8°. — 
1. Heft. Hellmann, F., Zur Ge- 
schichte d.Konkursrechts d.Reichs- 
stadt Uim. Mit e. Anh. v. zum TI. 
ungedr. Quellen, 46 p..... 1 20 

— 2. Heft. Scherer, H., Die Klage 
gegen den toten Mann, Eine rechts- 
geschichtl. Studie nach nord- u 
südgerman. Rechten, 146 p. m. 2 
Tasse usa 4 

— 3. Heft. Stahm, G., Das Strafrecht 
der Stadt Dortmund bis zur Mitte 
des XVI, Jahrh, 182 p..... 4 60 

— 4. Heft. Cornberg, H. v., Beiträge 
vornehmlich zum Privatrecht der 
Stadt Gôttingen am Ausgange des 
Mittelalters, 11-80 p...... 2 20 

— V. Bd. 2, Heft. Frey, K., Wollma- 
tingen. Beiträge zur Rechts- u. 
Wirtschafsgeschichte e. alamann. 
Dorfes. Mit 3 Tab., 6 Urkunden- 
beilagen u. 1 Gemarkungsplan, 
u1-132 p 6 

— V. Bd. Beyerle, F., Untersuchun- 
gen zur Geschichte des älteren 
Stadtrechts v. Freiburg i. Br. u. 
Villingen a. Schw., 234 p.. 5 80 


Revue ist. — 4° série, t. I. 
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447. Bofarull y Sans (Francisco 
de). — Coleceiôn de Documentos 
inéditos del Archivo general de la 
Corona de Aragon. XLI. Barce- 
lona, Benaiges, 1910. In-8°, 421 p, 


Fr. 6 
448. Bogoslovskii/M.-M.). — Pamiat- 
niki zakonodetelstva Petra Veli- 
kago (Monuments de la législation 

de Pierre le Grand). Moskva, 
Klocka, 1910. In-8, 117 p. 
Fr. 2 50 
449. Bollea (L.-G.). — Documenti 
degli archivi di Pavia relativi alla 
sturia di Voghera (929-1300). Pa- 
via, tip. Rossetti, 1909. In-8°, 

LH-518 p. 


450. Bretholz (B.). — Geschichte der 
Stadt Brünn. Brünn, 1911. In-4#, 
XHI-445 p. 


451. Bretholz (B.) — Libri citatio- 
aum et sententiarum. Tomus VIL 
1490-1503. Brunale, 4911. In-8°, 
XLIX-345 p. 


452. Brunner (H.). — Grundzüge der 
deutschen  Rechtsgeschichte. 4 
Aufl. Leipzig, Duncker et Hum- 
blot, vu-336 p. In-8°.. vas 47 


453. Bückling (G.). — Die sd 
wirkung gewererechtlicher und 
fronungsrechtlicher Elemente im 
Liegenschaltrecht des deutschen 
Mittelalter. Heidelberg, Winter, 
1911, 419 p. In-8°. 

453%. Carter (A.-T.). — A History of 
English Legal Institutions, 4 ed. 
London, Butterworth, 8%, 304 p. 

Sb. 15 


455. Coulin (A.). — Befestigungsho- 
heit und Befestigungsrecht. Leip- 
zig, Veit, 1911. In-8o, x-99 p. 

456. Diakonov (M.). — Otcherki obs- 
cestvennago i gosudarstvennagost 
roia drevoei Rusi (Structure so- 
ciale et gouvernement de l’ancienne 
Russie). Saint-Pétersbourg, Rozen, 
1910. In-8°, xvr-532p. Fr. 8 2 
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457. Diricq (Ed.). — Maléfices et sorti- 
lèges. Procès criminels de l'ancien 
évêché de Bâle pour faits de sor- 
cellerie (1549-1670). Lausanne, 
Payot, 1910. In-8°, 240 p. Fr. 3 50 


458. Donati (B.). — L'esigenza storica 
della dissolubilita del vincolo 
nuziale dell’ assente. Torino, Fra- 
telli Bocca, 1911. In-8°, 35 p. 


459. Dowden (John). — The Mediae- 
val Church in Scotland, its consti- 
tution, organisation and law. Lon- 
don, Maclehose, 1910. In-8°, 400 
Prssessmsessesesees Fr. 18 7% 
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reicht v. der rechts- u. staalswis- 
senschafñtl. Fakultät Würzburg. 
Stuttgart, F. Enke, vin-375 p. 

12 
Hieraus einzeln : Freisen, J., Die 
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Beispiel der StadtStriegau. Breslau, 
1911. In-8°, 130 p. 
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dance [Samoslatnost]. 1941. In-16, 
20 p. 

500. Kern (F.). — Acta imperii, An- 
gliae et Franciae ab a. 1267 ad a. 
1313. Dokumente vornehmIlich zur 
Geschichte der auswärtigen Bezie- 
bungen Deutschlands. Tubingen, 
Mohr, 1911. Gr. in-8°, xxx-347 p. 
GR ae dons mes Sr M. 20 


501. Knapp (H.). — Freiherr Cl v. 
Schwerin u. die Zenten des Hoch- 
stifts Würzburg (Zur Abwehr.). 
Berlin, J. Guttentag. Gr. in-8e, 
35 p....... sosseseovose — 30. 
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505. Krause (H.). — Die Familien- 
Fideikommisse v. wirtscbaftlichen, 
legislatorischen, geschichtlichen u. 
politischen Gesichtspunkten. Ber- 
in, Puttkammer et Mubhlbrecht. 
Karten u. 2 BI. Erläutergn. Gr. 
in-8°, 255 p., m. 2 [1 farb.] 

7 20; geb. 8 80 


Digitized by ot gle 


Ixxxii] 


506. Krumbholtz (R.). — Westfälis: 
ebes Urkundenbach. VIII (Urkun- 
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gau von 1460-1656. II. Freiburg, 
Herder, 1910. In-8°, vir-362 p. 
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Geschichtlich u. wirtschaftlich dar- 
gestellt. Leipzig, Duncker et Hum- 
blot. Gr. in-8°,158p...... 3 50 


522. Peterka (0.). — Das offene zum 
Scheine Handeln im deutschen 
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544. Seeliger (G.). — Siaat u. Grund- 
berrschaft in der älteren deutschen 
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ren. Aus : Histor. Aufsätze, Fest- 
gabe f. K. Zeumer. Weimar, H. 
Bôhlau's Nachf, 54 p. Lex. 8. 2 
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557. Szabo (D.). — À magyar orszäg- 
gyülések tôrténete IT. Lajos korä- 
ban {Histoire des diètes hongroises. 
à l’époque de Louis IT]. Budapest, 
1909. Edition de l'Acad. hongroise. 
In-8°, vin-282 p....... Cour. 6 


558. Thomas (A.\. — Beiträge zur 
Geschichte der Bauernbefreiung u. 
der Entlastung des ländlichen 
Grundbesitzes im Grossherzogt. 
Hessen. Mains, J. Diemer. In-8°, 

M. 3 — 


559. Timon (A.). — Magyar alkot- 
mäny-és jogtôrténet külônôs tekin- 
teltel a nyugati ällamok jogfejlô- 
désére [Histoire de la constitution, 
du droit hongrois et spécialement 
du développement du droit dans. 
les pays occidentaux de l'Europe], 
4 édition augmentée. Budapest, 
1910. Victor Hornyänszky éd. In-8°, 
x1-807 p.............. Cour. 20 


560. Tocco (F.). — La quistione della 
povertä nel secolo XIV, secondo- 
nuovi documenti. Napoli, F. Per- 
rella (A. Trani). In-16, x1-311 p. 

L. 5 


561. Traverso (A.). — Magistrature- 
ed ufficiali della republica di Ge- 
nova : studio storico-giuridico. 
Genova, tip. Operaïa. In-16, 78 p. 


562. Tucek (E.). — Untersuchungen 
über das Registrum super negotio 
remaniimperi. Innsbruck, Wagner, 
1910. In-8°, 155 p..... Fr. 7 40 


563. Tunberg (Sven) — Studier 
rôrande Skandinaviens äldsta po- 
litiska indelning.  Akademisk.. 
Afhandling. Upsal, Appelberg, 
1941. In-8°, xxrx-232 p. 


564 Untersuchungen zur deutschen 
Staats- u. Rechtsgeschichte, hrsg. 
v. O. Gierke. Breslau, M. u. H. 
Marcus. Gr. in-8°. — 101. Heft. 
Delius (W.). Hauberge vu. Hau- 
bergsgenossenschaften des Sieger- 
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landes. Eine rechtsgeschichtl. u. 
dogmat. Untersuchg. vr-124 p. 4. 
— 104. Heft. Rosenstock (E.), 
Herzogsgewalt. u. Friedensschutz. 
Deutsche Prov.-Versammign. des 
9-12. Jabrh. xav-205 p..... 6 40 


565. Urbare u. Rôdel des Klosters 
Pfävers. Mit e. Einleitg. hrsg. v. 
M. Gmür. Dem geheimen Justizrat 
Herrn Prof. Dr. H. Brunner zur 
Feier seines 70. Geburtstages am 
21. VI. 1910 dargebracht v. der 
jurist. Fakultät der Universität 
Bern. Bern, A. Francke. Gr. in-8, 
36 p. m. 2 Tal...,......, 4 60 


566. Urkundenbuch, preussisches. 
Politische (allgemeine) Abteilg. I. 
Bd. 2. Hälfte. Bearb. m. Unters- 
tützg. des Ministers der geistl., 
Unterrichts- u. Medizinal-angele- 
genbeiten v. A. Seraphim. Mit 
Registern zu Bd. I. Kônigsberg, 
Hartung. xu1-724 p....... — 60 


567. Verhaegen (Paul). — Recueil 
des anciennes ordonnances de la 
Belgique. Recueil des ordonnances 
des Pays-Bas autrichiens. 3° série 
(1700-1794). XII (ordonnances du 
10 janvier 1781 au 23 décembre 
1786). Bruxelles, Goemaere, 1910. 
In-folio, xiv-629-xuu p... Fr. 25 


56N. Vetter (A.). — Bevolkerungs- 
verhältnisse der ehemals freien 
Reichsstadt Mühlhausen 1. Th. im 
XV.u. XVI. Jahrh. Leipzig, Quelle 
et Meyer, x-102 p........ 3 25 
Aus : Abhandigen., Leipziger, 
bistor. Hrsg. v. E. Brandenburg, 

G. Seeliger u. H. Wilcken. 
569. Vosnjak. — Ustava a sprävaillyrs- 
kÿch zemi [La constitution et 
l'administration des pays illyriens]. 

Prague, 1910. In-8°, vu-204 p. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 
570. Wilke (K.). — Das Friedgebot, 


ein beitrag zur Geschichte des 
deutschen Strafrechts. Heidelberg, 
Winter, 1911, 214 p. In-8, 


71. Wolff (R.). — Die Reichspolitix 
Bischof Wilhelms III. v. Strass- 
burg, Crafen v. Honstein. 1506- 
1541. Ein Beitrag zur Reichsge- 
schichte im Zeitalter Maximilians 
I. u. Karls V. Berlin, E. Ebering. 
Gr. In-8°, vuu-395 p......... 10 


Historische Studieo. Verôff v. 
E. Ebering, 74. Heft. 


572. Wolfram (E.). — Die germani- 


schen Heldensagen als Entwicke- 
lungsgeschichte der Rasse. Leipzig, 
Altmann, 1910. In-8°, 248 p. 

Fr. 3 75 


573. Wretschko (A. v.). — Skizzen 


zur bambergischen Zentralverwal- 
tung in Kärnten vornehmlich im 
44. Jahrh. Aus : « Histor. Ausf- 
sätze ». Festgabe f. K. Zeumer. 
Weimar, H. Bôhlau's Nachf, 27 p. 
4. 20, 


— Die Verleihung gelebrter Grade 


durch ‘den Kaiser seit Karl IV. 
Aus : « Festschr., Heinr. Brunner 
z. 10. Geburtstag dargebr ». Wei- 
mar, H. Bohlau's Nachf (+-78 p. 
Lex-8.,..... asser 2 80 


574. Zeno (Riniero). — Tutela della 


proprietà immobiliare in Sicilia nel 
medio evo. Catania, N. Giannotta, 
1910. In-8°, 46 p...... Fr. 1 50 


575.Zehentbauer(R.).— Verfassungs- 


wandlungen im neueren Oester- 
reich. Heidelberg 1911. In-8, 
1v-192 p. (1). 


Maurice KROELL. 


(1) Nous devons à l'amabilité de M. Marton, professeur à l'Université de Maramaros- 
ziget (Hongrie) et de M. Kapras, professeur à l'Université de Prague, la liste des livres 
M. K. 


hongrois et tchèques parus dans ce bulletin. 
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D'HISTOIRE DU DROIT CANONIQUE 


1911 


I. — Sources et. Généralités. 


4. Barriroc. Histoire du bréviaire 
romain, 3° éd. Paris, Picard, 1911, 
in-18, x-450 p. 

2. BareiLe. Concile d'Elvire(Vacant 
et Mangenot, Dictionnaire de théo- 
logie catholique, IV, coll. 2378- 
97). 

3. Dom BeruiÈRe. Suppliques d'In- 
nocent VI (1352-62). (Analecta 
Vaticano-belgica, V). Rome, Bret- 
schneider et Bruxelles, Dewit, 
1911, in-8°, xxx-993 p. 

4. Bouvier. Aistoire de l'église et 
de l'archidiocèse de Sens, II, 
1519-1789, Paris, Picard, 1914, 
in-8°, 

5. Bnou. Guide aux archives du 
Vatican. Rome, Loeschers, 1910, 
in-8°, x-96 p. 

6. Bürcer ET Scuiers. Urkundenbuch 
der Abtei Sanct-Gallen, V. Th., 
H. 5 (1437-41). Saint-Gall, Fehr, 
1914, p. 801-1000. 

7. CarDauNs. Nuntiaturberichte aus 
Deutschland, V-VI (1539-41). Ber- 
lin, Roth, 1910, in-8, c1-489 et 
11-416 p. 

8. Dvonisius CARTUSIANUS. Opera 
omnia, XXXIX, Freiburg in Br. 
Herder, 1910. in-8, 748 p. 
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9. Dane. Histoire civile, ecclésias- 
tique et littéraire du doïenné de 
Fouilloy, annotée et publiée par 
Al. Ledieu. Paris, Picard, 1911, 
in-8°, 237 p. 


10. Durounco. L'avenir du Christia- 
nisme. V. Hist. de l'Église du mme 
au x°s, Le Christianisme et les 
Barbares. Paris, Bloud, 1911, in-8°. 


11. Eusèse. Histoire ecclésiastique, 
I, V-VIIL Texte et trad., par 
E. Grapin (Textes de Hernmer et 
Lejeay). Paris, Picard, 1911,in-12, 
561 p. 


12. P. Fournier. Etudes critiques sur 
le décret de Burchard de Worms. 
Paris, Larose et Tenin, 1940, in-8°, 
144 p. 

(Extrait de la Nouvelle Revue 
historique de droit, 1910). 


13. Gavarp. Les archives de l'abbaye 
de St-Sixt avant la Révolution. 
Inventaires inédits de 1729 à 1754. 
Annecy, Imprimerie commerciale, 
1911, in-8°, 87 p. 


14. Dom Goucaun. Les chrétientés 
celtiques (Bibl. de l'enseign. de 
l'hist. eccl.). Paris, Lecolfre, 1919, 
in-12, xxxvi-410 p. 
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15. GRANDERATH. Histoire du concile 
du Vatican depuis sa première 
annonce jusqu'à sa prorogation 
d'après les documentsauthentiques. 
T. II, 2° p. (La constitution de 
Fide catholica). Bruxelles, Dewit, 
1911, in-8°, 447 p. 


16. GRoB. Recueil d'actes et documents 
concernant les Frères Mineursdans 
l'ancien duché de Luxembovrg et 
le comté de Chiny. Luxembourg. 
Imp. Beffort, 1909, in-8°, Lxxxn- 
812 p. 


17. Guins ET PARENT. Regesto del 
capitolo di Lucca. I. Roma, Loe- 
scher, 1941, in-8°, x1-446 p. 


18. Guynemer. Cartulaire de Royal- 
lieu, Paris, Champion, 1944, in-4°, 
xxxv1-316 p. 


49. HAUTRALER ET MARTIN. Salz- 
burger Urkundenbuch, Il° Bd. I° 
H. (790-1072). Salzburg, Hüllrigl, 
1910, in-8e, v-172 p. 


20. Hergre. Histoire des conciles, 
Trad. Leclere, IV-1. Paris, Letousey 
et Ané. 1914, in-8°, 646 p. 


21. HumserT. Les origines de la 
théologie moderne. 1. La renais- 
sance de l'antiquité chrétienne 
(1450-1521). Paris, Gabalda, 1911, 
in-8°, 362p. 


22. Jucie. Concile d'Fphèse (Dict. de 
théol., de Mangenot. V. 137-63). 


23. Kinsca. Enchiridion fontium his- 
toriaeecclesiasticacantiquae. Frei- 
burg in Br. Herder, 1410, in-8v, 
xx1x-636 p. 


24. Krun. Regesta pontificum roma- 
norum. V. Aemilia sive provincia 
Ravennae. Berlin, Weidmann, 
1911, in-8°, 1v-534 p. 


25. ManTiN. Thomassin (1619-95). 
Paris, Bloud, 1914, im-16, 127 p. 
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26. Monumenta historica Societatis 
Jesu a patribus ejusdem societatis 
edita, fase. 212-144 (S. François de 
Borgia). Madrid, Lopez del Horno, 
1911, in-8°, pp. 273-752. 


27. Mortier. Histoire des maîtres 
généraux de l'Ordre des Frères 
Précheurs, V (1487-1589). Paris, 
Picard, 4911, in-8°, 680 p. 


28. PEirz. Der Originalregister Gre- 
gors VIil in Vatikanischem Archiv 
nebst Beiträgen zur Kenntniss der 
Originalregister Innocentius' II 
und Honorius’ III. Wien, Hülder, 
1911, in-8e, 354 p. 

(Extrait des Sitzungberichte der 
hais. A hademie der Wissenchaf- 
ten zu Wien, CLXVW). 


29. Scnærer. Die Ausgaben der aros- 
tolichen Kammer unter Johann 
XXII nebst den Jahresbilanzen von 
1316-75 mit darstellender Einlei- 
tung (Vatikanische Quellen zur 
Gesch. der päpstlischen Hof und 
Finanzverwallung 1316-78 de la 
Gürres-Gesellschaft, II). Pader- 
born, Schôningh, 1941, in-4°, x1- 
154-911 p. 


30. STErFFEsS UND RHEINHARDT. Nun- 
tiaturberichte aus der Schweiz seit 
dem Concil von Trient. I, Die 
Nuntiatur Bonhomini's (1579-81). 
Soleure, Union, 1910, in-8°, xur- 
434 p. 


31. Susra. Die roemische Kurie und 
der Konzil von Trient unter Pius 
IV. Actenstücke zur Gesch. des 
Konziis von Trient, im Auftrage 
der hist. Kommission der kais. 
Academie der Wiss. zu Wien. 
Wien, Hülder, 1911, in-8°, xxn- 
593 p. 


32. Touran. La section des sciences 
religieuses de l'Ecole pratique des 
Hautes études de 1886 à 1914; 
son histoire, son œuvre. Paris, 
Imp. nationale, 1944, in-8°, 439 p. 
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33. 


35. 


36. 


37. 


38. 


39. 


40. 


42. 
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Vinaz. Benoit XII (1334-42). 
Lettres communes. Introduction, in- 
dex nominum; index analvticus 
notabilium rerum, fasc. VI. Paris, 
Fontemoing et Cie, 4914, in-4°, 
cut-346 p. 


Xe] 


34. ViGENER ET v. Ropr. Regesten 


der Erzbischôfe von Mainz, 13-54- 
96. Bd. II, Th. IX. Leipzig, Veit 
et C°, 1911, p. 321-400. 


II. — Droit public. 


ALVIN. Hist. du Séminaire de 
Cambrai depuis sa fondation jus- 
qu'au rétablissement du culte en 
4802. Cambrai, Imp. Lefebvre, 
1910, in-8°, 354 p. 

ARQUILLÈRE. L'origine des théories 
conciliaires. Paris, Picard, 1911, 
in-8°, 18 p. 

(Extrait des Comptes rendus de 
l'Académie des sciences morales 
et politiques). 

ARQUILLÈRE. L'appel au concile 
sous Philippe le Bel, 1911. 

(Extrait de la Revue des ques- 
tions historiques, 1911). 

AuBix. Die Verwaltungorganisa- 
tion des Fürsthistums Paderborn im 
Mittelalter. Berlin et Leipzig, 
Rothschild, 4914, in-8°, x-152 p. 
Baier. Päpstliche Provisionen für 
niedere Pfründen bis zum Jahr 
4304.München, Asschendoff, 1911, 
in 8. 342 p. (Vorreformations- 
gesch. Forschungen). 

hiaNcHa. Le chiese palatine. Ca- 
tania, Giannotta, 1910, in-8°, vu- 
99 p. 


. BESSON. Éxemption des réguliers 


(Dieu. apologétique de la foi catho- 
lique de d’Alès, VI, 1911, 1841-46). 


Biver. Essai hist. sur l'abbaye de 
St-Martin de Laon des origines à 
l'union à l'évéché (Positions Ecole 
des Chartes, 1911). 


. Caner. Histoire du corps des pré- 


bendés, de. l'église collégiale. St- 
Vincent de Bagnères-de-Bigorre 
(1401-1789). Toulouse, Privat, 
1944, in-8°, 262 p.. 
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#4. Caspin:s. Der Bischoff von Chur 


45. 


46. 


41. 


48. 


49. 


50. 


51. 


als Grundherr im Mittelalter. 
Bern, Stämpfli, 1940, in-8, vur- 
172p. 


CanDauxs. Zur Gesch. des Unions 
undReformationsbestrebungen von 
1538-42. Rome, Loescher, 1910, 
in-8°, xi11-342 p. 


DENZINGER. Enchiridion symbo- 
lorum, definitionum et declara- 
tionum de rebus fidei et morum. 
11° éd., par Bannwart, Freiburg in 
Br., Herder, 19141, in-8°, xx111- 
592-47" p. 


DescHamrs. Etudes sur l'histoire 
et l'organisation de l'abbaye de 
Ste-Colombe de Sens depuis son 
origine jusqu'à la fin du xv° s. 
(Pos. Ecole des Chartes, 1911). 


DEsiLve. Le protestantisme dans 
la seigneurie de St-Amand de 
1562 à 1584. Valenciennes, G. 
Giard, 1914, in-8. 


Do8iACHE-RosDESTVENSKY. La vie 
paroissiale en France au xur° s. 
d’après les actes épiscopaux. Paris, 
Picard, 1911, in-8°, 490 p. 


GacnoL. La dime ecclésiastique 
en France au xvin® s. Thèse de 
lettres. Paris, de Gigord, 1914, in- 
8, 433 p. 


GiLLuan. Zur Gesch. des Geb- 
rauchs der Ausdrücke « irregularis 
und irregularitas ». Mainz, Kir- 
cheim, 1941, in-8°, 44 p. 

(Extrait de l'Archiv für ka- 
tholisches Kirchenrecht, XCI). 
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52. 


53. 


54. 
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58. 


59. 


GürLer. Die päpstliche Poeniten- 
tiarie von ihren Ursprung bis ihrer 
Umgestaltung unter Pius V. 
Bd. VII-VII (Bibl des kgl. 
preuss. hist. Instituts in Rom). 
Rome, Léescher, 1911, in-8°, x1- 
216 et var-209 p. 


Hacuez. Essai sur le sacrilège en 
droit français jusqu'à la fin du 
xv® s. (Recueil des travaux de la 
Faculté de phil. et lettres de l’Uni- 
versité de Gand, 40). Gand. Hoste, 
1910, in-8°, 11-138 p. 

Hauck. Kirchengeschichte Deut- 
schlands. Th. V. Leipzig, Hiarichs, 
1911, in-8°, vin-582 p. 


. HiLuiG. Die Offiziale der Bis- 


chüfevon Halberstadt in Mittelalter 
(Kirchenrechltl. Abhandl. de Stutz, 
72). 1944, Stuttgart, Enke in-8, 
xu-134 p. 


. JANSSEN. L'Allemagne et la Ré- 


forme. VIII: Civilisation en Alle- 
magne depuis la fin du Moyen 
âge jusqu’au commencement de la 
guerre de 30 ans. Trad. Paris (sur 
la 14e éd. allem.). Paris, Plon- 
Nourril, 1911, in-8°, xLIv-753 p. 


. JoosrixG. Bronnen voor de ge- 


schiedenis der kerkelijke rechts- 
praake in het bisdom Utrecht in 
de middeleuwen, I-2 : De begren- 
zing der wenlijske en kerkelijke 
rechtspraaken tegenover elkander. 
S. Gravenhage, Nijhoff, 1910, 
in-8°, x11-806 p. 

Sources pour l’histoire de la ju- 
ridiction ecclésiastique dans l'évêché 
d'Utrecht au Moyen âge. Limites de 
la juridiction temporelle et spiri- 
tuelle). 

Kroess. Geschichte der bühmi- 
schen Provinz der Gesellschaft Jesu. 
I. Gesch. der ersten Kollegien in 
Bühmen, Mähren und Glatz. Wien, 
Opitz, 1910, in-8°, xxvu-1007 p. 


LATREILLE. La petite église de 
Lyon. Lyon, Lardanchet, 1941 ,in-18. 
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60. 


61. 


_ 


62. 


63. 


64. 


65. 


66. 


68. 


69. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


LERCHE. Die Privilegierung der 
deutschen Kirche durch Papstur- 
kunden bis auf Gregor VII. II Th. 
Der profane Inhalt der päpstl. Pri- 
vilegierung. Inaug.-Diss. Goet- 
tingen, 1910, in-8°, 55 p. 

Matmrez. Les conséquences re- 
ligieuses de la journée du 10 août 
1792; la déportation des prêtres 
et la sécularisation de l’état civil. 
Paris, Leroux, 1914, in-8. 
Marmiez. Rome et le clergé fran- 
çais sous La Constituante ; la cons- 
titution civile du clergé; l'affaire 
d'Avignon. Paris, Colin, 1911, 
in-16°, 541 p. 

Mazeran. Essai sur la politique 
religieuse de Philippe le Bon dans 
les Pays-Bas (Positions Ecole des 
Chartes, 1941). 


Micniezs. Evêques (Dict. apolo- 
gétique de la foi catholique de 
d’Alès, VII, 1911, 1750-86). 


MonTenNor. L'église de Lyon pen- 
dant la Révolution. Yves-Alexandre 
de Marbœæuf, ministre de la feuille 
des bénéfices, archevêque de Lyon 
(1734-99). Lyon, Lardanchet, 1911, 
in-8°, x111-436 p. 

NieoNER. Die Entwicklung der 
stätdischen Patronats in der Markt 
Brandenburg (Kirchenrechtl. Ab- 
hand]. de Stutz, 73, 74). Stuttgart, 
Enke, 1911, in-8°, vi-286 p. 


. ORTHMANN. Papst Gregors VII 


Ansichten über den Weltkierus 
seiner Zeit. Inaug.Diss, Greifewald, 
1940, in-8, 85 p. 

ORTOLAN. Election des papes 
(Dict. de théol. de Mangenot, IV, 
2281-2318). 


PonT. Geschiedenis van het 
Lutheranisme in de Nederianden 
tot 1618. Haarlem, De erven F. 
Bonn, 1941, in-8°, xvi-632 p. 

Hist. du Luthéranisme dans les 
Pays-Bas jusqu’en 1618. 
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70. PRÉvOsT. La lutte religieuse en 
Champagne au xvr° s. La ligue. 
Troyes, Frémont, 4911, in-8°, 
XvI-348 p. 


74. Paurz. Jacques Cœur's Beziehun- 
gen zur roemischenKurie.München, 
Franz, 1910, in-8°, 66 p. 


72. Rovouico. Sfato e Chiesa in Tos- 


cana durante la regenza loronese 
(1737-65). Firenze, Le Monnier, 
1910, in-16, x-454 p. 


73. RouaND. Election des évêques 
(Dict. de théol. de Mangenot, VI, 
2256-81). 


74. ULHcuonx. Geschichte der deut- 
schen lutherischen Kirche. Leipzig, 
Doerffling, 1944, in 8°, rn1-321 et 
111-435 p. 


75. SEITZ. Cyprian und der roemische 
Primat. Eine dogmengesch. Apo- 
logie nach kritischer Methode. Ra- 
tisbonne, Manz, 1941, in-8°, vii- 
152 p. 


1 
76. SeppeLr. Studien zur lontificat 
Papst Celestins V (Abhandl. zur 
mittleren und neueren Gesch. de 
Below, Fincke et Meinecke, 27). 
Berlin et Leipzig, Rothschild, 
1914, in-8°, vii-57 p. 


77. SEVESTRE. Organisation du clergé 
paroissial à la veille de la Révolu- 
tion (Correspondance du curé de 
Saint-Nicolas de Coutances à l’oc- 
casion de son procès avec les cha- 
noines prébendés, 1784-88). Paris, 
Picard, pet. in-8°, 136 p. 

18. Srurz. Karls des Grossen divisio 
von Bistum und Grafschaft Chur. 
Weïmar,HermannBôühlaus Nachfol- 
ger, 1909, in-8°, 54 p. 

79. VanDerpou. Le droit de guerre 
d'après les théologiens et les cano- 
nistes du Moyen âge. Bruxelles, 
Goemare, 1911, in-8°, xxiv-208 p. 


80. Vaquier. La grande confrérie 
Notre-Dame aux prêtres et bour- 
geois de Paris (Positions Ecole des 
Chartes, 1911). 


81. Vian. Philippe le Bel et les dimes 
insolites. Dijon, Imp. Jobard, 
1941, in-8°, 13 p. 

82. Waainc. The political theories of 
Martin Luther. New-York, Putnam, 
1910, in-8°, vi-293 p. 

83. Weiss ET CLOUzoT. Les dragon- 
nades en Poitou. Journal de Jean 
Migaud, maître d’école, 1681-88. 
Paris, Société de l’histoire du pro- 
testantisme français, 1910, in-12, 
302 p. 


II. — Droit privé. 


84. CATTEAU. De natura juris pro- 
prietatis theoria catholica. Lille, 
Lefebvre-Ducrocq, 1941, in-8°, xu1- 
329 p. 


8 


. Deuisce. Enquête sur la fortune 
des établissements de l’ordre de 
S. Benoît en 1338. Paris, Klinesieck, 
1940, in-4°, 54 p. 
(Extrait des Notes et extraits des 
manuscrits, XXXIX). 
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